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1/  Les  contenus  accessibles  sur  le  site  Gallica  sont  pour  la  plupart 
des  reproductions  numériques  d'oeuvres  tombées  dans  le 
domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
1978  : 

-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
l'objet  d'une  licence.  Est  entendue  par  réutilisation  commerciale  la 
revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 

CLIQU ER  ICI  POUR  ACCÉDER  AUX  TARIFS  ET  À  L7\  LICENCE 


2/  Les  contenus  de  Gallica  sont  la  propriété  de  la  BnF  au  sens  de 
l'article  L.2112-1  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes 
publiques. 

3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
particulier.  Il  s'agit  : 

-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
signalés  par  la  mention  Source  gallica.BnF.fr  /  Bibliothèque 
municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
la  loi  du  17  juillet  1978. 

7/  Pour  obtenir  un  document  de  Gallica  en  haute  définition, 
contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 
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NOTAIRE. 


CONTENANT  : 

LA^  JURISPRUDENCE  DES  ARRETS  ;  2*.  EES 
DISPOSITIONS  LÉGISLATIVES  ET  REGLEMEN¬ 
TAIRES  ;  3°.  LE  STYLE  OU  FORMULAIRE. 

A  l’usage  des  notaires. 

« 

__  J- 

Par  MM.A.-J.  masse.  Notaire  honoraire  à  Paris  et  ancien 
Professeur  de  Notariat  à  F  Académie  de  Législation  ; 
A.-J,  LHERBETTE,  Docteur  en  Droit  et  ancien 
Magistrat. 

TOME  VIL  JURISPRUDENCE  DES  ARRÊTS. 

MVI WMMM  MM  V\M  VUM  V'X/VI  VVM  WMMM 


PARIS; 

AREE ,  oncle,  Libraire  de  la  Cour  Royale , 
cour  de  la  Sainte-Chapelle,  n^.  i3. 

B.  WARÉE,  fils  aine,  Libraire  auPalaisde  Juslicei 
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PARU.  IMfMMBlOE  DB  LOTTlN  üB  «.-GBBJttAlN, 

rue  Je  Nanarclh ,  n.*  i . 


t.x\ .wi VV»  Vil V\\ AV**  A\\.%\tA'V« 

SUITE  DU  LIVRE  TlVOISIÈME 

DU  CODE  CIVIL. 

Ses  différentes  manières  dont  on  acquiert 

la  propriété. 

SUITE  DU  tiTRi:  i)IX-IIUiTIÈME; 

Des  Privilèges  et  i*yi  ^olhèques. 

CHAPITRE  IV, 

Du  mode  de  rinscriplion  des  privilèges 

et  hypotheques. 

« 

S24G.  Les  inscriptions  prises  ânns  hs  (Ujc  jours  qui  précèdent 
V ouverture  de  la  faillite  sont  sans  effet  y  même  pour  les 
privilèges  ou  hypoÛiètpies  cnastUués  avani  ces  dix  jours. 

lln^en  est  pas  de  même  des  inscriptions  prises  dans  les 
délais  de  la  lui  du  1 1  hnintaire  an  K// pour  conserver  le 
rang  des  privilèges  où  des  hypothèques  acquis  avant  ceilc 
loi.  Elles  produisent  leur  effet  tpioique  prises  même  après 
la  faillite. 

3248.  'Validité  des  inscriptions  prises  avant  ou  même  pendant 
la  déconfiture. 

Tome  T^IL  i 
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*  \ 
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Jnri.sfjntdettœ 

2249.  Sont  sans  effet  les  inscripllons  prises  après  i^oiwertnrc 
tVune  sucression  bénèftuaire  ^  même  par  des  cièanr.ters 
(pli  aoaient  un  priidlége  ou  une  hypotheque  constitués  a\>unl 
le  décès, 

* 

2250.  Même  décisiun  pour  les  inscriptions  prises  après  Voitoer-- 
turc  (furie  succession  acceptée  purement  et  simplement, 
en  vérin  de  condamnations  judiciaires  ohienues  seulement 
depuis  le  décès. 

2  25i.  Le  créancier  peut  prendre  inscription  pour  son  délnletir, 
sans  (pie  celui-ci  fy  ait  autorisé. 

2  2  52.  Le.  mineur  peut  prendre  une  inscrip  fiun  pour  lut  sans  l 'au  - 
torisation  de  son  tuteur. 

22  53.  Le  cessionnaire ,  qui  a  régulièrement  manifesté  son  accep- 
hjtioH  au  cédant ,  peut  prendre  inscription  eu  son  nom 
personttcl  aérant  la  slgnijicalion  du  transport  au  déhitenr. 

2254.  Mais  il  tic  le  peut  aoant  (faootr  régulièrerncnt  manifesté 
son  acceptation  au  cédant. 

Lorsque  fitnmeuhlc  hypaihérpté  a  été  aliéné  par  le  déln- 
ieur  originaire,  est- ce  contre  celui-ci,  ou  contre  ie 
iiers~délcnteur  que  l  inscription  peut  ou  doit  élt'e  prise  ou 
renouvelée  ? 

V inscription  prise  sur  le  débiteur  avant  rpi  U  soit  devenu 
propriétaire  de  f immeuble  spécialemeriL  hyfioihéfqué  est 
sans  effet. 

Principe  général  pour  /uger,  dans  charnue  espèce, si  f  omis¬ 
sion  ou  la  forme  vicieuse  d'une  ou  de  plusiea/'s  des  dési¬ 
gnations  prescrites  dans  hi  rédaction  des  bordereaux 
d'inscription  en  cntr'OÎne  la  nullité. 

2  258.  Àpplica!îon  de  ce  principe  à  la  désignation  des  nom  et 
prénoms  du  créancier  ; 

2259.  A  celle  de  son  domicile  réel  ; 

2  2()0.  De  sa  prvfessiott  ; 

4  » 

2  2G I .  lie  son  domicile  élu  ; 

2262.  Des  nom  et  prénoms  du  débiteur  ; 

2  203.  De  son  domicile  réel  ^ 


255 


T  i>6 


2257 


1 1 

(i 


l  s 
t  ^ . 
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_atiC4-- 

jl-GS. 

2  2G(). 


22G7. 

4Î2GH. 

22GtJ. 

2270. 


227  1 


2273 


2273. 

2274. 


2275, 


2276 


2  2 


77 


/jf  style  du  yotaire. 

De  sa  pro/tssioft  ; 

De  ta  date  et  de  la  nature  du  iitre  ; 

Des  créances  exprimées  dans  le  titre  ou  éenluées  par 
l  ^inscrieani  ; 

De  l^époffue  à  exigibilité  ; 

De  V espèce  et  de  la  situation  des  biens  hypothéqués  ; 

De  la  personne  décédée  sur  les  biens  de  laquelle  rinscrip-' 
tion  est  prise.  ^  . 

Ce  n*cst  pas  d\jprès  V énoncé  :lu  Imrdereatt  à^mseription  ^ 
mais  diaprés  l'énoncé  du  registre  du  conservateur ,  fpi  o/i 
doit  juger  du  montant  de  ta  créance  cl  de  la  viüldité  de 
C  inscription. 

hes  deux  années  et  Vannée  courante  d’ intérêts  ou  d'arré~ 
rages ,  dont  Vinscription  prise  pour  le  capital  conserve 
V hypothèque  de  plein  droit  ne  sont  pas  nécessairement 
les  tivis  premières  années,  niais  deux  de  celles  encore 
dues  et  Vannée  courante  au  moment  de  la  vente  ou  de 
l  *  adjudication  déjiuilivc. 

Les  créanciers  utilement  colloqués  peuvent  ivrianier  au 
meme  rang  que  le  capital,  outre  les  intèiéts  ries  deux 
années  et  de  Vannée  courante,  ceux  qui  sont  échus  de¬ 
puis  V adjudication  définitive. 

ijne  seconde  inscription  régulière  ne  peut  reclifitr  le  vice 
de  la  première. 

Le  renouvellement  de  Vinscription  tV office  prise  pour  la 

conservation  du  privilège  attaché  au  prix  de  vente  est 

« 

à  la  charge  du  vendeur, et  non  U  celle  du  conservateur. 

Quoique  celte  inscription  d'office  soit  périmée  faute  d’avoir 
été  renouvelée  dans  les  dix  ans ,  le  vendeur  conserve  son 
privilège  s’il  prend  une  nouvelle  inscription  au  plus  fard 
dans  la  quinzaine  après  la  transcription  de  la  seconde 
vente. 

Dîsfinction,quàni  à  V effet  de  la  saisie  immobilière,  relati¬ 
vement  au  renouvellement  des  inscriptions  qui  se  périme¬ 
raient  durant  son  cours. 

Sous  la  loi  du  \  \  brumaire  an  VII ,  il  détail  pas  néces-» 


4 


J urlspi  'tiâence 

saire  de  renoweler  les  îmenpttons  dont  les  dl^c  ànne'èi 
n*expirat€nt  tfu  après  ta  piihltcatton  des  affiches  annon-^ 
çant  r adjudication  de  Vimmèuble  saisi. 

Sous  le  Code  civif  c'est  seatement  h  compter  du  jour  dé 
l'adjudication  dèfinithé  de  l’immeuble  qu’H  n’est  pas 
nécessaire  de  renouveler  tes  inscriptions  dont  les  di.o 
années  n’expirerment  qu’ après  cette  adjudication. 


2  2  7(1.  (tuant  aux  aliénations  volontaires^  U  n’est  pas  nécessaire 
de  renouveler  l  inscription  dont  tes  dix  ans  n’échoient  que 
depuis  V ouverture  de  l’ordre  j  ou  même  après  ta  notifica— 
iion  pour  purger. 


2280.  L'inscription  d'ofjue^prhe  même  au  nom  des  délégataires 
du  prix  de  ta  vente  qui  n'ont  point  accepté  ta  délégation  , 
ne  les  dispense^  pas  plus  que  les  autres  créanciers 
hypothécaires  du  vendeur^  de  renouveler  leur  inscription 
dans  les  dix  ans  courus  jusqu'à  la  notification  pour 
purger. 

2281.  Faut-il  comprendre  dans  le  délai  de  dix  ans  le  jour  ou  la 

première  inscription  a  été  prise 

22$2.  Nlla  fàme  ,  ni  l 'inscription  prise  par  les  agens  ou  sy na¬ 
dirs  de  la  faillite  ait  nom  de  la  masse  des  créanciers^  ne 
dispensent  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  de 
renouveler  leurs  inscriptions  dans  les  dix  ans. 

3aS3,  L'acceptation  d'une  succession  sous  bénéfice  d' itiventaire 
ne  dispense  pas  non  plus  les  créanciers  de  renouveler  leurs 
inscriptions  dans  les  dix  ans. 

3  284-  Formes  de  l'inscripUon  de  renouvellement. 

"  * 

2246.  Suivantrart.  Code  de  commerce,’ 

a  Nul  ne  peut  acquérir  privilège  ni  hypothèque 
sur  les  biens  du  failli,  dans  les  dix  jours  qui  pré¬ 
cèdent  rouverture  de  la  faillite  »;  et,  suivant  l’art^ 
2146  Code. civil,  les  inscriptions  «  ne  produi¬ 
sent  aucun  effet  si  elle  sont  prises  dans  le  delai 
pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l’ouvcrtiire 
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lies  faillilcs  sont  déclares  nuis  Si  on  ne  consul¬ 
tait  que  l’art.  44^  Code  de  commerce,  comme 
c’est  le  jugement,  le  contrat  ou  la  loi,  et  non 
Finscriplion  qui  confère  le  privilège  ou  l’hypo- 
theque  ;  comme  rinscriplion  ne  fait  que  conser¬ 
ver  le  privilège  ou  donner  le  rang  de  î’hypotlic- 
que ,  011  pourrait  penser  que  l’inscription  prise 
dans  les  dix  jours  n’est  sans  effet  que  pour  les 
privilèges  ou  hypotheques  qui  n’ont  pas  ètè  con¬ 
fères  par  le  jugement ,  le  contrat  ou  la  loi ,  avant 
ces  dix  jours.  Mais,  l’article  du  Code 

civil  prononçant,  sans  distinction ,  ijue  les  ins¬ 
criptions  prises  dans  ce  delai  ne  produisent  au¬ 
cun  effet,  il  faut  nécessairement  décider  que, 
bien  que  le  privilège  ou  l’hypothcquc  aient  etc 
confères  avant  les  dix  jours,  le  privilège  n’aura 
pas  ètc.conservè,cl  riiypolhèquc  n’aura  acquis  au¬ 
cun  rang  entre  les  créanciers,  par  des  inscriptions 
prises  dans  les  dix  jours.  Cette  decision  doit  pa¬ 
raître  d’autant  plus  conforme  aTcspiit  de  la  loi 
que,  dans  ce  meme  art.  21 40,  elle  annullc  l’ins¬ 
cription  prise  par  les  créanciers ,  meme  pri¬ 
vilègiés,  d’une  succession  depuis  rouverlure  , 
quand  celte  succession  est  acceptée  sous  hénéfice 
d’inventaire ,  quoique  les  titres  qui  confèrent  le 
privilège  à  ces  créanciers  soient  évidemment 
anlèricurs  à  l’ouverture  de  la  succession.  C’est 
une  suite  de  la  règle  que,  dans  le  délai iixe  par 
la  loi,  et  indépendamment  de  toute  présomption 
de  fraude ,  aucun  créancier  ne  peut  faire  sa  con¬ 
dition  meilleure  que  celle  des  autres.  Les  mêmes 
principes  doivent  s’appliquer  à  la  faillite.  Les 
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créanciers  privilégiés  on  hypoLhccaircs  ainsi  tar¬ 
divement  inscrits,  n’y  seront  donc,  à  l’égard  des 
antres  ciéancicrs  du  failli  que  de  si  ni  pics  chiro- 
gï'aphaircs  (Turin,  27  décembre  1806*  Sirey ^ 
lom.  \T  ,  2®.  part.,  pag.  74G.  —  Nîmes,  21  janvier 
1807.  J.  P.,  2'.  de  1807,  pag.  53q.  — Sirey^  lom. 
YIF,  2*.  part,,  pag.  32q. —  Cass,,  scct.  des  req.. 


ig  décembre  1809,  rcj.  le  poiirv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du  5  mai  1808.  J.  P.,  l*^ 
de  181  ï,  pag.  22.5.  — -  Sirey,,,  lom.  X,  i'', 
part.,  ]iag.  101.  — Denevers,  tom.  Vlll,  ï”.  part., 
pag.  i5.  —  Id.,  sect.  civ. ,  ii  juin  1817,  rej.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  ta  Cour  de  Riom  du  21 

juillet  1 8i5.  J.  P. ,  3'.  de  1817 ,  pag.  33o.  —  é 
tom.  XVUi ,  r*.  part.,  pag.  4*  -  —  Deneicrs,  tom. 
XV,  part.,  pag.  297. —  Id, ,  scct.  des  req. , 
16  juillet  1818,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon  du  1 1  février  1817.  J.  P.,  1®'. 
de  i8!g  ,  pag.  2i5.  —  Sirey,  tom. XIX ,  1^®.  part., 

pag-  27  )• 

Cependant  la  Cour  de  Bruxelles  (25  août  1809, 
Sirey,  tom.  VU,  2'.  part,,  pag.  954)  paraît  avoir 
admis  implicitement ,  dans  tm  des  motifs  de  son 
arrêt,  la  distinction  entre  privilèges  et  hypothè¬ 
ques  conférés  antérieurement  aux  dix  jours  et 
ceux  conférés  dans  les  dix  jours.  Apres  avoir  éta¬ 
bli  qu’il  suit  de  la  combinaison  des  différentes 
lois  relatives  à  la  matière  que  la  règle  de  dix  jours 
est  celle  à  laquelle  doit  se  référer  l’art.  2i41>t 
clic  ajoute  :  «  d  où  il  résulte  que  les  inscriptions 
prises  sur  le  sieur  ^  dans  les  dix  jours  qui  ont 

c ,  par  ceux  des  créan- 


/ 
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cicrs  qin  n’avaicnl  pas  jus(|u’aiors  iV hjpafhcfjiic 
légalement  constUuée  avant  la  niénic  cpcxpie  ne 
produisent  aucun  effet  ».  ÎMais  la  Cour  n’étaye 
sur  aucune  raison  celte  dislinclion,coml>altue  par 
les  motifs  que  nous  avons  développés  plus  haut. 

En  outre  ,  la  Cour  de  Paris  (io  mai  1 809.  J.  P., 
1".  de  1 809, pag.  52  2.— lom.  Vïî ,  2®.  part., 
pag.  956)  a  jugé  tf  que  la  disposition  de  la  loi  prohi¬ 
bitive  de  toute  hypothèque  dans  les  dix  jours  de 
la  faillite  du  debiteur  n’est  point  applicable  à  un 
privilège  de  premier  vendeur ,  inhérent  à  l’irn- 
mciiblc  vendu  îonglenis  avant  la  faillite  »,  Cette 
opinion  que  la  Cour  se  contente  d’énoncer,  sans 
la  motiver,  s’appuie  sur  ce  raisonnement  que  le 
n’est  propriétaire  que  Jusqu’à  concurrence 
du  prix  payé  ;  que  les  créanciers  ne  peuvent  pro¬ 
fiter  de  l’immcuhlc  que  dans  la  nteme  propor¬ 
tion  ;  et  qu’ils  ne  peuvent  sans  injusiiee  avoir  en 
même  le  ms  la  chose  et  le  prix.  Mais  clic  est 
rejetée  parle  texte  formel  de  l’art,  lü/jh,  sns- 
c nonce  ;  et  lÜniijuité  apparente  de  la  loi  cesse 
lorsfpie  l’on  considère  que  le  vendeur,  per¬ 
dant  son  privilège  pour  le  paiement  du  prix^ 
n’en  conserve  pas  moins  son  action  en  résohition 
du  contrai;.  Ainsi  jugé  par  l’arrêt  sus-énoncé  de 
la  Cour  de  cassation  du  iG  juillet  1818,  rjui , 
en  annulant  l’inscription  prise  pour  conservation 
du  prmlégc  ,  comme  prise  dans  les  dix  jours,  ne 
rejette  l’action  en  résolution  du  contrat  que  sur 
le  motif  que  le  vendeur  ,  «  au  lieu  de  l’intenter, 
étant  intervenu  dans  l  instance  de  saisie  immo¬ 
bilière  sans  demander  la  distraction  ,  s’étant 
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pourvu  dans  I  ordre  pour  être  colloqué  sur  le 
prix  de  l'adjudication,  ayant  ainsi  approuvé  la 
vente,  s’est  rendu  non-rcccvable  dans  sa  demande 
en  résolution  ». 

2247- Plusieurs  antres  arrêts,  il  est  vrai,  ont 
juge  que,  lorsque  rinscription  des  privilèges  ou 

ancicnncmciit  acquis  avait  été  prise 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du  1 1  brumaire  an 
iVlï  [>our  conserver  les  anciens  privilèges  et  hy¬ 
pothèques,  elle  était  valable  quoique  prise  apres 
la  faillite  ;  mais  on  sent  les  raisons  de  cette  diffé¬ 
rence  :  c’est  qu’une  telle  inscription  ne  conférait 
point  le  rang,  mais  conservait  à  sa  date  un  rang 
anciennement  acquis.  Aussi  les  memes  arrêts  ont- 
ils  décidé  le  contraire  à  l’égard  des  inscriptions 
prises  après  les  délais  accordés  par  la  loi ,  parce 
que  celles-ci  ne  conservaient  pas  l'ancien  rang, 
mais  en  donnaient  un  nouveau  (  (mss,,  scct.  des 
re([.,  18  février  1808,  rcj.  le  pourv.  contre  im 
arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  20  pluviôse  an  XI 1. 

tom.  Vni  ,  i".  part. ,  pag.  222.  ~  Dmr-^ 
%ers^  loin.  VI,  part.,  pag.  ujlj. — ‘"^ect 
civ.  ,  5  avril  1808,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour 
d’Aix  du  20  avril  1807.  J.  P.  2\  de  1808,  pag.  7  r. 
—  Sirey\  Lom.  Vill,  part.,  pag.  2iG.  —  IJe/n:- 
cers,  toîu-  Yï ,  r**.  part.,  pag-  177.  —  Id-,  scct. 


réun. ,  i5  décembre  i8of),  cassant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble  du  20  février  1809.  J.  P.,  3^. 
de  1811,  pag.  5.  —  Sirey,  tom.  X,  C®.  part., 
pag.  98.  —  JJenerers^  tom.  Vlîî,  part.,  pag. 
21.  — Paris.  17  juillet  1811.  AV/v  y,  Imii.  XI,.  2"", 
part,, pag,  487.  — Cass,,  scct.  civ.,  1810^ 
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rcj.  le  pourv.  conUe  un  arrel  de  la  Cour  de  Be¬ 
sançon  du  Il  mars  i8iï.  J.  P.,  l“^  de  i8i6,pag, 
289,  —  Sirey,  tom.  X,YI,  i".  part,,  pag.  129.  — 
Dc/ieeerSy  lom,  XHl,  1^®.  part.,  pag.  Soq-  ). 

224^-  Dans  tous  les  cas,  il  faut  faire  une  dis¬ 
tinction  entre  la  déconfiture  et  la  lalllitc,  et  pro¬ 
noncer  la  validité  des  inscriptions  prises  avant  et 
meme  pendant  la  déconfiture,  oy^  ce  que  nous 
avons  dit  à  ce  sujet ,  torn.  Yl,  ii“*.  1901  et  1952. 

2249.  ATégai  ddcs  créanciers  d  ’une  succession 
bénéficiaire,  qui  font  l’objet  de  la  seconde  dispo¬ 
sition  de  l’art.  2146  du  Code  civil,  il  a  été  jugé 
que  ceux  qui ,  simples  chirographaires  avant 
rouvcrlure  de  la  succession,  n’ont  ül)lenu  de 
condamnation  judiciaire  que  depuis  celle  ouver¬ 
ture,  n’ont  pu,  par  des  inscri|)tions  prises  en 
vertu  de  ces  jugcincns  contre  la  succession  ou 
contre  les  héritiers  en  nom  collectif,  et  non 

+  1  r 

contre  la  personne  des  héritiers  individu  cl  le  ment, 
acquérir  aucun  rang  d’hypotheque  (  Cass.y  sect. 
des  rcq. ,  19  août  1818,  loj.  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Iloucn  ,  du  1".  mars  1817. 
Sirey,  lom.  XVlîl,  i"®.  part.,  pag.  îoi).  Cet  arrêt 
est  une  application  du  principe  développé  au  n". 
2246.  Quoique  la  ((iicstion  paj'aisse  plus  douteuse 
à  l’egard  des  inscrip lions  prises  après  rouvcrlure 
de  la  sncccssîonbénéliciairc  par  des  créanciers  <pji 
avaient  un  privilège  ou  une  liypolhèquc  constitué 
avant  le  décès,  cependant,  d’après  les  raisons  que 
nous  avons  exposées  audit  n“.  2246,  il  faut  décider 
que  ces  inscriptions  sont  également  sans  effet. 

22J0.  Par  suite  des  memes  principes  ,  lors 


I O  J  t  tvispn  ulen  ce 

incmc  que  la  succession  aurait  etc  acceptée  pure¬ 
ment  et  siiîiplcrncnl ,  les  créanciers,  qui  iravaionl 
(]uc  (les  titres  chirographaires  au  jour  ilii  décès, 
ne  pourraient  pas  ,  en  verlu  de  condamnations 
judiciaires  ohtemies  depuis  le  décès,  s  inscrire 
nlilemciit  contre  la  succession  ,  au  regard  des 
auli'cs  créanciers.  La  (>our  a  jugé  à  la  fois  les 
deux  (jucstions  ,  d’inscription  prise  contre  une 
succession  béncliciairc  cl  d’hypothèque  réclamée 
en  vertu  d’un  jugement  postérieur  au  décès, contre 
une  succession  acceptée  purement  et  simplement, 
parce  que,  dansrcspccc,  la  succession  avait  été 
acceptée  sous  hénélice  d’inventaire  par  un  des 
héritiers  ,  et  purement  et  simplement  par  les 
autres. 

225.,  I.’articlo  214s  (lu  CoJc  civil  dit  que, 
«  pour  opérer  rinscripllon ,  le  créancier  repré¬ 
sente,  soit  par  lui-mcmc  ,  soit  par  un  tiers.  .  .  . , 
Foriginal ,  etc.  ».  ï)c  ces  mots  le  créancier  repré- 
scjile  on  avait  essayé  de  conclure  que,  si  un  tiers 
prend  l’inscription  pour  le  créancier, il  a  toujours 
besoin  d’étre  autorisé  par  lui,  et  qu’ainsi  le 
créancier  ne  peut  prendre  inscription  pour  son 
dchitcur;  mais  ce  système  a  été  rejeté  avec  raison  ; 

’ranl  que  tout  créancier  peut  exercer 
droits  de  son  débiteur  »  (Paris,  16  février  iSog. 
J.  P.,  1".  de  1809,  pag.  280  ). 

2252.  L’autorisation  du  tuteur  n’étant  ^exigée 
pour  les  actes  du*  mineur  que  dans  rinterét  de  ce 
mineur,  il  s’ensuit  (juc  le  (léfaut  de  celte  autori¬ 
sation  ne  peut  jamais  être  opposé  par  les  tiers; 
que  j  si  le  mineur  ne  peut  seul  faire  sa  condition 
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pii‘L',  il  peut  la  faire  meilleure  ;  qu’il  a,  par  consé¬ 
quent,  la  capacité  de  faire  tous  actes  conser¬ 
vatoires  pour  garantir  ses  droits  de  toute  espece 
de  déchéance  ;  qu’ai  nsi  il  peut ,  sans  autorisation, 
recevoir  une  insciiption  hypothécaire  (  Hiom , 
i6  mars  i8ii.  J.  P.,  5®.  de  181^,  ()ag.  202). 

2253,  L’inscription  peut  être  prise  par  un  ces¬ 
sionnaire  en  son  nom  personnel  avant  la  notifi¬ 
cation  du  transport  au  débiteur,  s’il  a  régulière¬ 
ment  manifeste  son  acceptation  au  cédant  :  «Vu, 
dit  rarrét  de  la  Cour  de  cassation  ci-après  cité, 
les  art.  1689,  1690,  1691,  220.4  Code  civil  : 

Considérant  que  la  cession  d’une  créance  s’opère 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  en  vertu  de 
leur  consentement  mutuel  et  par  la  remise  du 
litre;  que  ce  contrat  produit,  quant  à  la  trans¬ 
lation  delà  propriété  en  faveur  du  cessionnaire, 
les  mêmes  effets  que  le  contrat  de  vente  de  droits 
incorporels  au  proiit  de  l’acquereur  ;  que  Je  droit 
de  propriété  ne  peut  pas  en  effet  demeurer  in¬ 
certain,  et  doit  nécessairement  reposer  sur  la  tête 
du  cessionnaire ,  puisqu’il  ne  peut  plus  reposer 
surlatctc  du  cedant  qui  i’aaliené  ;  que  la  loi,  d'ac¬ 
cord  avec  la  justice  et  la  raison,  veut  évidemment 
que  le  cessionnaire  (|ui  acquiert  les  hypolhè- 
ques  de  la  créance  cédée,  puisse  prendre  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  conserver  ces  mêmes  hy¬ 
pothèques;  que  l’art.  1690  du  Code  civil,  qui  veut 
que  le  cessionnaire  ne  soit  saisi  à  l’égard  des  tiers 
que  par  !a  signification  du  transport,  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  mesures  conservatoires  prises 
avant.celtc  signification;  que,  pour  entendre  sai- 
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iKuncnl  cct  article ,  il  faut  le  rapprocher  des  art.' 
3()8(),  i(>9i  cl  22i4;  qu  il  résulte  clairement  de 
ce  rapproche  ment  que  la  signification  du  Lraus*’ 
jiort  n^est  nécessaire  que  lursqiril  s’agit  d^cni- 
])cchcr  le  débiteur  de  payer  au  cédant, ou  lorsqu’il 
s’agit  de  procéder  par  voies  exécutoires  contre 
le  débiteur  et  dé  Texproprier  ;  que  ,  dans  rcs- 
pèce,  il  ne  s’agit  ici  ni  d’un  paiement  fait  au 
cédant,  ni  d’une  mesure  d’exécution,  nid’expro- 
jn  iation  ,  ni  de  réclamation  d’aucun  créancier  du 
cédant,  mais  bien  d’une  mesure  conservatoire 
opérée  par  riiiscription  d’une  créance  hypothé¬ 
caire  préexistante  ;  que  les  dispositions  du  Code 

renlrciit  absolument  dans  celles  de  l’arl.  io8  de 

» 

la  coutume  de  Paris, qui  dél'cndait  aussi  d’agir  par 
voie  d’exécution  contre  le  débiteur  avant  la  no- 
lihcation  du  transport  que  ,  d’après  les  lois  ro¬ 
maines,  le  cessionnaire  d’une  créance  devenait 
même, par  le  seul  effet  de  la  cession, 
rc/rt  5//WW,  cl  acquérait  tout  de  suite  une  action 
utile  pour  réclamer  du  dél>itcur  la  créance  trans¬ 
mise,  quoique,  d’après  la  subtilité  du  droit,  le 
cédant  conservât  encore  l’action  directe  »(Paris, 

13  ventôse  an  XIll.  J.  P.,  2“.  de  l’an  XIII  ,  pag. 
i65.  — Sirey^  loni.  V,  part.  ,  pag.  556.  — ■ 

Cr/5'5.,  scct-  civ. ,  25  mars  i8i6,  cassant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Nîmes  du  ïG  février  i8i5.  J.  P., 
iK  de  181G,  pag.  130, — Sirey,  toni.  XVI,  i". 
part. ,  pag.  235.  —  Detiaers,  loin. XI Y,  1",  part., 
pair.  22âO)). 


(^1)  V'ojci  ci.-apicji,  n".  228%  U  I  au  lie  HT&t  iJaiis  k  incirtc  i«us. 
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-3254-  Mais,  la  délégation  étant  imparfaite  et 
considérée  comme  une  simple  indication  do  paie¬ 
ment  tant  que  son  acceptation  par  le  cessionnaire 
n’a  pas  clé  régulièrement  manifestée  au  cédant, et 
régulièrement  acceptée, elle  ne  peut  juscjucdà  don¬ 
ner  droit  de  prendre  inscription  pour  la  créance 
privilégiée  ou  liypothccaire  qui  a  été  déléguée, 
11  s’ensuit  que  l’insci^iption  prise  par  un  créan- 
cier  en  vertu  de  la  seule  délégation  qui  lui  a  été 
faite  par  le  vendeur  dans  un  acte  de  vente ,  même 
authentique,  n’est  point  valable  si  ce  créancier 
n’a  point  figuré  dans  le  contrat  de  vente,  ou  n’a 
pas  accepté  la  délégation  par  un  acte  postérieur 
ayant  date  certaine  antérieure  à  rinscription 
(  Cass.f  sect.  civ. ,  21  février  1810,  rcj.  le  pourv. 


contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen.  J.  P.,  3*.  de 
1810,  pag.  446-  —  Metz,  24  novembre  1820. 
J.  P. ,  2*^.  de  182  r ,  pag.  3o3  ):  «  Considérant,  dit 
Jarret  dé  la  Cour  de  cassation,  que  la  Cour  de 
Caen,  en  jugeant  i*.  qu’une  délégation  impar¬ 
faite,  ou  une  indication  de  personne  pour  rece¬ 
voir  une  somme  déléguée  ,  ne  forme  pas  un  lilrc 
de  créance  au  profit  de  cette  personne,  tandis 
qu’elle  n’a  pas  été  acceptée  par  elle;  —  2®  Que 
des  actes  sous  signature  privée,  (ceux  qui  conte¬ 
naient  racccptalion),et  sans  que  la  date  eût  acquis 
aucune  fixité  ,  ne  prouvaient  point  l’acceptation  ; 
—  3°.  Que  l’inscriplion  aux  liypotfièquos  ne  peut 
tenir  lieu  d’acceptation,  parce  que  cefîe-ci  doit 
la  précéder  pour  former  ie  titre  nécessaire  pour 
que  racceptation  soit  valable  ;  —  IS’est  contreve- 
jui  fà  aucune  loi ,  puisqu’il  n’en  est  aucune  qui 
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(Iclcrminc  (jucis  aclcs  peuvent  Icnir  lieu  d’uut 
acccplatioii  qui  n’a  pas  etc  faite  d’une  nianièrc 
tout  à  la  fois  expresse  cl  authentique  Car, 
comme  le  disait  la  Cour  de  .Caen,  «  1  inscription 
n’est  (jîi’un  aclcconscrvatoii  c,eL  ne  peut  servir  de 
litre,  niîe  remplacer  ».  jMais  eut-il  été  nécessaire 
([UC  l’acte  d’acceplation  fût  authentique?  La  Cour 
de  cassation  semble  avoir  adopté  1  oj)inion  néga¬ 
tive  par  ces  inots,«  sans  que  la  date  (de  l’acte  sous 
seing-privé  )  ait  acquis  aucune  lixilé  »,  Mais  la 
Courdc  Metz  s'csl  formellement  jïrononcée  pour 
raffirmativc ,  dans  un  considérant  ainsi  coiicii  ; 

^  J 

«  Considérant  que,  pour  la  compléter  (  la  déléga¬ 
tion),  pour  quelle  devînt  pcîur  le  créancier  un 
litre  personnel,  il  eût  incontestahlemenl  fallu  l’ac¬ 
cepter  subséquemment  d’une  maniéré  formelle, 
et  par  un  acte  admissible  dans  le  système  hypo¬ 
thécaire,  c’est-à-dire  }>ai'  un  acte  [)uhlic  et  au¬ 
thentique ,  susceptible  d'clrc  inscrit  avec  le  con¬ 
trat  dont  il  aurait  forir.é  le  complément  ».  L’opi¬ 
nion  de  la  Cour  de  cassation  nous  paraît  piréfé- 
rabic,  [tarcc  que  la  loi,  qui  veut  (]ue  1  acte  cons¬ 
titutif  d’hypothè([ue  soit  passé  devant  notaire  , 
n’exige  pas  la  meme  condition  pour  le.s  cessions 
de  créances  hypothécaires  ou  de  simples  hypo¬ 
thèques,  ni  pour  les  accc[)  la  lions  de  ces  cessions. 
I!  y  avait  d'autant  plus  lieu  de  décider  ainsi  dans 
les  especes  soumises  aux  Cours  (ju  ils’y  agissait, 
non  d’un  acte  conslitulîfd’hypülhè<pîe,  mais  d’un 
acte  translatif  du  jirivilége  appartenant  au  ven¬ 
deur  ;  cl  le  privilège  du  vendeur,  résuitant  meme 
d’une  vente  sous  seing-privé  enregistrée,  comme 
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nous  l’avons  établi  n“.  2172,  à  plus  forte  raison 
suflit-il,  pour  la  cession  de  la  creance  privilégiée, 
qu  elle  ait  date  certaine  et  soit  revêtue  des  formes 
requises  pour  saisir  le  cessionnaire. 

2255.  Lorsque  l’immeuble  hypothé(pic  a  etc 
aliéné  par  le  débiteur  originaire»  c’est  contre 
celui-ci,  et  non  contre  le  nouveau  détenteur  que 
l  inscriptiün  peut  et  doit  être  prise  ou  renouvelée, 
tant  que  l’immcubic  n’a  pas  été  purgé  de  scs  hypo- 
thcqucs(Jjruxelles,  2  janvier  1 8 1 2 . àV/ry,  tom.XII, 
2'.  pari. ,  pag.  3ü5.  —  Cuss,,  scct.  civ.,  27  mai 
1818,  cassant  un  jug.  du  trib.  de  iSîmcs  du  4  dé¬ 
cembre  T 81 3.  J.  P.,  3^  de  1816,  pag.  4-7*  — 
Slre.y,  loin.  XVI,  part.,  pag.  265.  -  lienecers, 
loin.  XIV,  1^'.  part.,  jiag.  520  ).  ta  Cour  de  cas¬ 
sation  a 'aussi  dit  implicitement,  dans  les  consl- 
dérans  du  même  arrêt,  que,  si  rinrjcri|>tion  n’a 
pas  été  prise  avant  la  vente,  elle  ne  peut  l’être 
utilcmenL  après  celte  vente  qu’avant  la  trans¬ 
cription  ou  dans  les  quinze  jours  après  la  trans¬ 
cription  ,  et  seulement  contre  le  débiteur  origi¬ 
naire.  Ces  deux  decisions  nous  paraissent  plci- 
ïicmcnt  justitiées  par  les  motifs  ci-après  :  «  Con¬ 
sidérant,  dans  l'espèce,  i'’.  Que  les  frères  D... 
avaient  régulièrement  pris  une  première  ins- 
cri  P  lion  sur  les  biens  de  leur  père  ,  dans  lé  te  ms. 
ou  celui-ci  en  était  propriétaire  ;  que,  lorsque  ces 
biens  ont  été  vendus  à  S  ..,  ils  ont  été  nécessaire¬ 
ment  vendus  à  la  charge  de  cette  inscription’;  que, 
si  S...  a  fait  transcrire  son  contrat,  il  n’a  pas 
purgé  de  sa  charge  la  propriété  qu’il  a  acquise; 
qu’ainsi  ni  la  vente ,  ni  la  publicité  qu’êllc  a  reçue 
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ni  la  connaissance  très-cer laine  qu'en  ont  eue  les 
frères IJ...  n’ont  pu  les  empêcher  de  renouveler, 
par  une  seconde  inscription,  celle  qu’ils  s’èlaicnt 
originairement  procurée  en  Icmsulile;  —2®.  Que, 
non  seulement  les  IVères  D...  onlj)u  formaliser 
celte  seconde  inscriplion,  mais  qu’ils  ont  du 
comme  il  l’ont  fait  ,  la  |.rcn.lrc  à  la  charge  <lc 
leur  j)èic ,  <pù  était  leiir  débiteur,  et  que,  s’ils  l  a- 
vaient  prise  à  la  cbargo  de  S.,.,  devenu  proprié¬ 
taire  des  biens  liypolliéqués,  ils  auraient  contre¬ 
venu  à  la  loi  ;  tjue,  en  elïet^  l'art.  2148  du  Code 
civil  porte  que  le  bordereau  de  Tinscriplion  doit 
contenir.....  2”.  «  les  nom,  jirénoms,  domicile 
rJii  (h’htteiir,  cl  sa  profession,  s’il  en  a  une  connue, 
ou  une  désignation  individuelle  et  spéciale,  telle 
que  le  conservateur  puisse  reconnaître  cl  di.stin- 
gnor  dans  tons  les  cas,  V individu  grc\é  d^tiypofhc- 
(jue  »  ;  —  Qu’il  est  évident'  que  le  mot  dcuilem  est 
placé,  dans  le  n®.  2  de  rarliclc  ci-de,ssii.s,  par  op¬ 
position  à  celui  de  crênticiei';  que  cette,  expression 
«lésigne  sans  équivoque  cehd  qui  a  fraiîé  avec  te 
creaiif:ief\  (jui  a  créé  tes  defles  et  rJ}y'j}Oiitèque, 
CTI  un  mot  te  déhifeiiv  direct  et  originaire  ;  —  Qu’il 
n’est  pas  moins  évident  que  les  nom,  prénoms 
et  profession,  dont  la  mention  est  exigée  par  le 
meme  n®.  2  sont  ceux  uiiiqucrncnt  de  ce  débiteur 
direct  et  originaire  ;  —  Que,  lorsque,  imniédîale- 
ment  apres  et  sans  aucune  idée  inlermédiairc  ,  il 
est  dit  que  celle  mention  est  requise  afin  que  le 
conservateur  puisse  reconnaître  Xindwidu  gresé 
(é !iyp()lJiè(pie ,  on  ne  peut  entendre ,  par  ces  der¬ 
nières  expressions,  (pic  l’individu  qui  vient  d’étre 
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tlcsîgiK’,  par  conséquent,  cc  débiteur  qui ,  en  trai¬ 
tant  avec  le  créancier,  s"cst  grevé  J’IiypoUièque: 
— •  Qu’ainsi  le  sens  très-clair  de  cet  article ,  ainsi 
qu'il  se  manifeste  d'ailleurs  à  la  première  lecture, 
est  que  Tinscription  doit  être  prise  à  la  charge  du 
débiteur  direct  et  originaire; — Que  cette  disposi¬ 
tion  est  conçue  en  termes  généraux  et  impératifs, 
tpil  ri’adineUent  aucune  exception,  et  excluent, 
par  conséquent ,  ridée  que  l’inscription  puisse 
être  valablement  prise  à  la  charge  du  tiers  acqué¬ 
reur  ou  du  tiers-détenteur  de  1  immeuble  hypo¬ 
théqué  ». 

Ces  questions  avaient  etc  antérieurement  ré¬ 
solues,  sous  Tempire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an 
VII,  dans  le  même  sens  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  (  lo  février  1808.  J.  P.,  i".  de  180S, 
pag.  3Go.— iSVrej'*,  toni.  VÏII,  2'.  part.,  pag.  28g), 
et  par  un  delà  Cour  de  Caen  (  6  niai  1812.  Sirey, 
tom*  Xn,  2%  part.,  pag.  —  Denevers,  tom* 
X  ,  2',  part.,  pag.  106  )  ;  et  en  sens  contraire  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (  sect.  des  rcq. , 
ij  thermidor  an  XII,  rej.  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  7  fructidor  an 
XI.  Sirey,  lom.  V,  part. ,  pag.  86; — Deneeers, 
tom.  IV,  i"*  part. ,  pag.  49  ),  relativement  à  une 
inscription  prise  sur  le  débiteur  originaire,  en 
renouvellement  d’une  opposition  à  la  charge  de 
laquelle  avaient  été  scellées  les  lettres  de  ratifica¬ 
tion  obtenues  par  l’acquéreur  de  l’immeuble. 
Mais,  en  admettant  que  cc  qui  avait  été  décidé 
à  CCI  égard  sous  la  loi  de  brumaire,  puisse  être 
Tome  VIL  2 
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applicable  à  une  acquisition  transcrite  sons  le 
Code  civil,  il  rcsultcrait  toujours  de  rarrelile 
la  Cour  de  cassation  du  28  mai  181b  ,  ci-dessus 
cité,  que  cette  Cour  a  depuis  adopte  Top  in  ion 
opposée,  que  nous  croyons  mieux 
raisons  qui  oui  été  développées  plus  haut. 

225G,  Si  Fou  ne  peut  hypothéquer,  comme 
nous  avons  déjà  eu  occasion  de  Fétahlir  tome  Yi , 
n**.  2  uj3,  un  immeuble  dont  011  n’est  pas  encore 
propriétaire,  })arcc  qiFliypotbéqncr  c’est  aliéner, 
cl  que  nul  ne  peut  aliéner  la  chose  d’autrui;  et 
si  liiypotbcque  n  est  pas  validée  par  Facijuisition 
que  le  débiteur  fait  11  llcrie.u renient  de  l’immeu- 
bic ,  il  s’ensuit  cette  conséquence  inévitable  que 
l’inscription  prise  sur  le  débiteur  avant  iju’il  soit 
devenu  proprietaire  de  l’immeuble  est  sans  aucun 
effet  ,  surloul  a  l’égard  des  tiers  régulièrenicut 
inscrits  sur  ccl  immeuble  (  CVi'.ç.ç.,  scct.  des  req.,  12 
juin  180-,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Besançon.  J.  P.  2“.  de  1807  ,  pag,  4^5.—  Sirey^ 
lom.  Vil ,  P",  part.,  [lag.  34d.  —  /7r//mv’.v,  tom. 
Y,  i  ".parl.,  pag.  343  ).  il  n’en  serait  pas  de  même 
d’une  inscription  prise  en  vertu  d’une  hypothè¬ 
que  générale,  soit  légale,  soit  judiciaire  , portant 
sur  Ions  tes  biens  présens  cl  à  venir.  Quoique 
prise  anlérleurement  a  FaoijuLsltion  de  1  immeu¬ 
ble ,  cette  inscriplioii  [rappelait  sur  1  immeuble 
dès  (jii’il  tüinbcrail  dans  les  biens  du  débiteur. 
Ployez  ce  (pic  nous  avons  dit  tome  YI,  n‘*. 
2192. 

2237.  L’art.  2148  du  Code  civil  porte  ;  «  Pour 
opérer  l’inscription  ,  le  créancier,...  y  (au  juge- 
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ment  ou  à  Pacte  qui  donne  naissance  au  privi¬ 
lège  ou  à  .Phypolhèque  )  joint  deux  bordereaux 
éciits  sur  papier  timbré  ,  dont  l’un  peut  être 
porte  sur  l’expédition  du  litre  ;  ils  contiennent  : 
—  1**.  Les  nom  ,  prénom,  domicile  du  créancier, 
sa  profession  s’il  en  a  une  ,  et  Pélection  d’un  do¬ 
micile  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de  l’ar¬ 
rondissement  du  bureau  ;  —  2°.  Les  nom  ,  [ïré- 
nom  ,  domicile  du  débiteur  ,  sa  profession  s’il  en 
a  une  connue  ,  ou  une  désignation  individuelle  et 
spéciale  ,  telle  que  le  conservateur  puisse  re¬ 
connaître  et  distinguer  dans  tous  les  cas  l’individu 
grevé  d  hypothèque  ;  —  3“*  La  date  et  la  nature 
du  litre  ;  —  4°-  Le  montant  du  capital  des  créan¬ 
ces  exprimées  dans  le  titre  ,  ou  évaluées  par  l’ins¬ 
crivant,  pour  les  rentes  et  prestations  ,  ou  pour 
les  droits  éventuels  ,  conditionnels  ou  indéter¬ 
minés,  dans  les  cas  où  celle  évaluation  est  ordon¬ 
née  ;  comme  aussi  le  montant  des  accessoires  de 
ces  capitaux  ,  et  l’époque  de  l’exigibilité  ;  —  5°. 
L’indication  de  l’espèce  et  de  la  situation  desbiens 
sur  lesquels  il  entend  conserver  son  pi'ivilége  ou 
son  hypotheque.  —  Cette  dernière  disposition 
ii’est  pas  nécessaire  dans  le  cas  des  hypothèques 
légales  ou  judiciaires  :  à  défaut  de  convention  , 
une  seule  inscription,  pour  ces  hypothèques, 
frappe  tous  les  immeubles  compris  dans  l’arron¬ 
disse  ment  du  bureau  ». 

Cet  article, énonciatif  des  mentions  que  doivent 
contenir  les  bordereaux,  est  certainement  l’article 
de  nos  lois  sur  lequel  est  intervenu  le  plus  grand 
nombre  d'arrets  ;  c’est  aussi  celui  sur  lequel  , 
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dans  une  telle  mulliplicile  d  arrêts  ,  la  jurispru¬ 
dence  s’est  montrée  le  plus  uniforme.  Tous  ces 
arrêts  roulent ,  sinon  sur  la  meme  question  ,  du 
moins  sur  des  questions  tellement  analogues 
qu’elles  se  décident  toutes  par  les  mêmes  prin¬ 
cipes  ,  ou  plutôt  par  le  même  principe^  celui 
de  l  inlcnlion  qu’a  eue  le  législateur  en  exigeant, 
pour  les  bordereaux,  les  conditions  énoncéesdans 
l’art.  2.1 4^^-  Avant  d’entrer  dans  l’ énumération 
des  csj>èces  ,  exposons  donc  clairement  ce  prin¬ 
cipe;  et,  ensuite,  il  nous  suffira  presque  d’offrir 
un  énoncé  succinct  des  nombreuses  décisions  des 
Cours  sur  son  applicati<m. 

Les  mentions  exigées  par  la  loi  dans  les  bor¬ 
dereaux  n'ont  d’antre  but  que  de  faire  connaître 
çt  distinguer  par  les  intéressés  l'individualité  du 
créancier  et  celle  du  débiteur,  la  date  et  la  na¬ 
ture  du  litre  ,  le  montant  et  l’exigibilité  de  la 
créance  ,  cl  le  bien  hypothéqué.  Du  moment 
que  ces  désignations  sont  faites  assez  clairement 
pour  que  toute  méprise  soit  impossible  ,  peu 
importe  en  quels  termes  et  par  quelles  indica¬ 
tions  elles  le  sont,  pourvu  que  ces  termes 
soient  clairs  et  ces  indications  positives.  La 
seule  condition  essentielle  et  de  rigueur,  c’est 
la  désignation  évidente  ;  les  diverses  indica¬ 
tions  requises  ne  sont  que  des  élémens  qui 
entrent  dans  celte  désignation  ,  sans  que  telle 
ou  telle  en  soit  une  condition  substantielle,  qui  ne 
puisse  elle  renîplacéc  par  une  autre.  La  ques¬ 
tion  principale  à  examiner  est  donc  de  savoir  si 
les  désignations  du  créancier,  du  debiteur^  du 
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titre,  tle  la  dette  et  du  bien  hypolbéquc  sont  suf¬ 
fisantes,  et  non  si  tel  ou  tel  mode  de  désigna  lion 
a  été  employé,  si  telle  ou  telle  indication  est 
mentionnée.  L’évidence  de  la  désignation  peut 
donc  être  contestée,  parce  qu’il  s’agit  de  savoir 
si  le  but  de  la  loi  est  atteint  ;  mais  la  Tonne 
de  la  désignation  ,  d’ailleurs  évidente  ,  ne  peut 
être  critiquée  ,  parce  que  la  volonté  de  la  lot  a 
été  remplie  dans  son  essence.  Nous  n’argmiicn- 
terons  point  de  ce  que  la  loi  n’al tache  pas  la 
peine  de  nullité  à  l’omission  des  mentions  qu'elle 
ordonne  :  «  Attendu  que  l’art.  io3o  du  Code  de 
procédure,  qui  porte  qu’aucun  exploit  ni  acte  de 
procéduranc  pourra  être  déclaré  nul  ,  si  la  nul¬ 
lité  n’en  est  pas  formellement  prononcée  par  la 
loi  ,  n’est  applicable  qu’aux  exploits  el  actes  de 
procédure,  et  n’est  point  applicable  aux  autres 
actes  prescrits  par  les  lois  pour  rétablissement  et 
la  conservation  des  droits  des  citoyens  »  (  Cuss*y 
scct.  des  rcq.,  6  juin  i8io  ,  rej.  le  pourv.  contre 
mi  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  3o  août 
1807.  J.  P. ,  2*^.  de  î8ïo,  pag,  Sirey,  tom. 

X,  2'.  part.,  pag.  290. — JJencçers,  loni.  YUI,  i*'. 
part.,  pag.  275);  et  que,  pour  tous  les  autres  actes 
que  ceux  énoncés  au  Code  de  procédure  ,  «  lors¬ 
qu’une  forme  est  essentielle  ,  qu’elle  appartient 
à  la  substance  d’un  acte  ,  qu  elle  le  constitue  , 
et  est  telle  ,  en  un  mol,  que ,  sans  elle  ,  l’acte 
ne  serait  pas  ou  ne  remplirait  pas  sa  destination,, 
l’inobservation  de  cette  formalité  entraîne  la  nul¬ 
lité  de  l’acte  ,  soit  que  la  loi  porte  qu  elle  sera 
übsçjvée  à  peine  de  nullité ,  soit  qu’elle  ne  le 
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])orlc  pas  »  (  Considerans  d’uii  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  4  venlose  an  XIIL  J.  P.,  3*.  de  l’an 
XllI,  pag,  ^57  ).  Mais  on  peut  tros-hien  induire 
du  silence  de  lu  loi  qu’elle  laisse  au  discer¬ 
nement  du  juge  le  soin  de  décider  si  la  désigna¬ 
tion  est  ou  n’est  pas  assez  claire  ;  si  telle  mention 
est  essentielle  ,  substantielle  ,  telle  que  sans  son 
observation  il  ne  puisse  y  avoir  d’inscription  ^  ou 
si  elle  n’est  qiraccidentellc  ,  accessoire  ,  telle 
que  ,  à  son  défaut  ,  le  but  de  la  loi  puisse  être 
également  atteint;  comment  telle  mention,  qui 
dans  un  cas  est  une  forme  essentielle,  parce  que 
lien  ne  la  remplace  suflisaminenl ,  n'est  dans  un 
autre  qu’une  forme  accidentelle,  parce  que  d’au¬ 
tres  indications  peuvent  y  suppléer.  En  effet,  des 
termes  de  la  loi  il  résulte  seailement  que  la  dési¬ 
gnation  devra  toujours  paraître  assez  claire  iors” 
qu’elle  sera  formée  des  élémcns  que  la  loi  indique, 
mais  non  point  (|u’elle  ne  devra  jamais  paraître 
assez  claire  lorsqu’un  de  ces  élémens  sera  omis 
ou  remplace.  ■  ‘  ■  .  j 

.  Dcs-lors, comme  toutes  les  questions  qui  s’éleve- 
.ront  sur  la  désignation  seront  des  questions  d’ap- 
.prcciation  ,  il  nous  semble  indispensable  ,  en 
énonçant  les  arrêts  ,  en  disant  quelle  indication 
'manquaitdans  chaque  espèce,  de  dire  aussi  quelles 
indications  s  ’y  trouvaient, sans  avancer  vaguement 
'que  la  désignation'  était,  du  reste,  suflisante  ;  car 
l’important  est  de  savoir  quelles  indications 
existantes  ont  été  jugées  suffisantes  jiour  faire 
négliger  l’omission  de  telle  aiitrc.  On  sent  que, 
dans  cette  matière,  il  sera  le  plus  souvent  impos- 
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siblc  de  poser  une  qucslion  generale  sur  les 
indications  énoncées  dans  TarL  214B  ;  qu’on  ne 
pourra  pas  demander ,  en  llicsc  générale  ,  si 
l’inscription  doit  être  annulée  quand  il  y  a  erreur 
ou  omission  dans  les  prénoms,  dans  la  profes¬ 
sion  ,  etc.  ,  mais  si ,  dans  telle  espece  donnée  , 
telle  omission  ou  telle  erreur  est  sufnsamment 
réparée  par  telles  mentions.  Aussi  verrons-nous 
la  même  omission  entraîner  ou  11c  f)as  entraîner 
la  nullité  de  l'inscription,  selon  que,  dans  l’espèce, 
elle  était  ou  n’était  pas  nécessaire  [)Our  l’évidence 
de  la  désignation  ;  cl  les  Cours  avoir  soin,  dans 
leurs  considérans,  et  en  parlant  de  riuiportance 
d’uue  omission,  d’appuyer,  le  })Ius  souvent,  leur 
décision  sur  ces  expressions  :  «  Attendu  tjue,  dans 
V espèce  >>  ;  craignant  (ju’on  ne  soit  porté  à  géné¬ 
raliser  une  décision  qu’elles  n’ont  rendue  que 
sous  un  point  de  vue  spécial. 


Plusieurs  des  arrêts  (|uc  nous  allons  relater 
sont  intervenus  sur  des  espèces  régies  j>ar  la 
loi  du  II  brumaire  an  Vil;  nous  ferons  mention 
de  colle  circonstance  ,  mais  seulement  pour 

plus  d’exactitude;  car,  comme  l’art.  17  de  la  loi  de 
brumaire  (i),  renfermait  les  mêmes  conditions 


JïJ  U  A  cctcfTctjle  ciCc'^ucier  rL'presentc ^  ^oît  par  hii-nicniCj  soit 
parmi  tiers,  roiigiiial  c  11  brtviU  ,  ou  iitie  i^vjublluoii  du  litre ,  pour 
hjpotlifcnucs ,  autres  que  celles  legales^  et  y  joint  deux,  borde- 
ri-aiii  ecj  ils  sur  p-ipicr  limLré ,  (Tout  l  uii  pn,i  ^üe  pni  ié  sur  rexpéJi- 
lion  du  titre*  Ils  contiennent  »  îcs  noni ,  prcrioiits,  pmlessiuii  et 
iloniicile  du  créancier,  et  cicclion  de  domiede  jiour  lui  dans  i^éieiîdue 
du  Ijureaii  qq  rinscnplîon  est  faite; — 2P*  Lci  nom,  prénoms,  profession, 
ei  domicile  du  débiteur,  ou  une  dcsigiuttion  indiciduelle  et  spéciale 
précise  pour  que  le  cniaservaleitr  Iijpoilieques  puisse  recon- 
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que  l’art.  2148  du  Code  civil,  les  arrêts  eussent 
etc  les  inèmcs  sous  la  législation  acUicIlc. 

VoVonsHiaintenaiU  les  diverses  applications  qui 
ont  été  faites  par  les  Cours  du  pj'inci}»c  que  nous 
venons  de  poser  et  d’expliquer. 

2258.  «  JLcs  iiordcrcaux  contiennent nom  ^ 
prénom <hi  crcancirr  >•  (  art.  2 1 48  du  C.  C.  ). 

Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  (  scct.  civ. ,  7 
septembre  1807.  J.  P.,  i“.  de  1808,  pag.  209.  — 
Sirey  y  tom.  \  IU  ,  1^*.  part.,  pag.  92,  —  Denevers^ 
tom.  Y,  i",  pari.,  pag.  5jG)  rejelanl  le  pourvoi 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  ïlennes  du  7  ni¬ 
vôse  an  XIV  ,  qui  avait  annulé  une  inscription 
pour  omission  du  nom  des  ci'éanciers  ,  lesquels 
avaient  été  désignés  seulement  sous  le  titre 
riliers  (tu  créancier  ,  et  pour  omission  de  la  date 
du  titre  de  créance.  «Considérant  que  les  formali¬ 
tés  qui  licnnenL  A  la  substance  des  actes  doivent 
être  exécutées  à  peine  de  nullité  ,  alors  même 
que  la  loi  ne  prononce  pas  celte  peine.  —  Qu'il 
est  évidemment  de  ressencc  d’iiuc  inscription 
}iyt)othécairc  de  contenir  les  énonciations  pres¬ 
crites  par  les  art.  4o  et  17  de  la  loi  du  t  i  bru- 


patïrf:  et  disilngiicr^  ilans  mus  l’inJivMu  grciiJ;  3^*  La  date 

1I1J  titre  oti ,  à  défaut  de?  litre,  Tépoque  à  laqiieUe  l/ln jjrtllitqtîe  a  prîs 
ri.ussancc  j  —  4^*  Le  mautaui  des  capitaux  et  acf.eiSf»irt P ,  et  Vépoqtic 
fie  Iniv  exigihililé;  - —  5^,  L^iudicalîoii  de  IVspèce  et  de  U  siiuation 
des  ]>l€HÊ  sur  U'sijnels  il  entend  €;otisrrver  srs  Jiypoüièqucë  ou  privi¬ 
lège  ,  eu  *  »  (  17  de  b  loi  de  !ji  iiniaire  ). 

<c  Pour  ré^juéï Ir  riü&criplioii  de  droits  nnlériefirs  à  Upiéseule,  le 
crcoucicr  ou  le  Ueis  agissant  en  son  jiofii  ne  sera  pniui  alitîgé  de  repre^ 
seoUr  rexpédillon  du  lilre  de  sa  crcauce.  —  l/iuscrlplion  sera  faite 
ta  simpU'  vepréseni.uion  de  deux  bordereaux  cotUcuafii  les  tudîta- 
lions  prescrives  p;jr  K  s  aru  17  et  2i  ,  etc,  u  (  aru  4o  de  b  meuic  loi  )* 
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maire  au  Vil,  l'ciativcment  aux  pcrsoniios  qui 
s’inscrivent  cl  à  la  date  du  titre  dont  elles  se 
prévalent  ;  que ,  dans  rcspèce^  ces  enonciations 
étant ,  soit  omises  ,  soit  erronées  dans  l’ins- 
criplion  ,  la  contravention  à  la  loi  et  la  nullité 
de  cette  inscription  sont  manifestes  ». 

Nous  n’approuvons  pas  ces  motifs  de  l’arrêt  , 
en  ce  qu’ils  paraissent  donner  à  entendre  que 
toutes  les  formalités  prescrites  par  lesdlts  articles 
sont  toutes  et  toujours  substantielles,  essentielles, 
indispensables.  U  nous  semble  que  l’arrêt  eût  été 
mieux  motivé  si ,  au  lieu  de  dire  que  les  énon^ 
ciallons  prescrites  pur  les  art.  1 7  r/  4^  i  » 
la  Cour  eût  dit  simplement  que  les  detix  forma¬ 
lités  dont  il  s’agissait,  celles  du  nom  du  créancier 
et  de  la  date  du  titre,  sont  substantielles  et  indis- 

ij 

pensables,  ce  qui  est  de  toute  vérité  ;  car  sans  le 
nom  ,  comment  trouver  le  créancier,  et  sans 
la  date  ,  comment  s’assurer  de  la  vérité  de  la 
créance ?M.  Merlin,  en  parlant  de  cet  arrêt, 
dit  :  «  Oa  désigne  ordinairement  une  j)crsonne, 
dans  les  actes  stdcnncls  ,  par  son  nom  ,  scs  pré¬ 
noms  ,  son  domicile  et  sa  profession  ;  et  notre 
article  du  Code  a  voulu  que  la  désignation  du 
créancier  se  fît  de  cette  manière  :  mais  chacune 
de  CCS  énonciations  est-clic  absolument  essentielle 
pour  la  validité  de  l’inscription  ?  celle-  ilu  nom 
est  nécessaire  :  il  serait  impossible  ,  dans  la  ij!u- 
]>avt  des  cas  ,  et  trcs-difiîciie  dans  tous  ,  de  dé¬ 
signer  une  personne  de  manière  à  la  rendre  re¬ 
connaissable  si  on  ne  l’appelait  par  son  nom  ». 
Ma  is  la  manière  duuL  il  s  exprime  ensuite  sur  la 
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ïncnlion  du  domicile  réel ,  dans  un  passage  que 
nous  citerons  au  numéro  suivant,  fait  voir  quMl 
ne  regarde  pas  les  énonciations  dont  parle  la  loi 
comme  toutes  et  toujours  indispensables. 

La  Cour  de  cassation»  coininc  nOTis  allons 
le  voir,  s  est  cnsûile  rclacliéc  de  sa  rigueur  , 
quant  à  la  désignation  de  rinscrivant  par  la 
simple  qualité  d  liéritiers  du  créancier  décédé  , 
d’ailleurs  dénommé  en  rinscriplion  ;  et  nous  pen¬ 
sons  qu'elle  a  mieux  jugé.  L’art.  2149  du  Code 
civil  [)orlc  :  «  Les  in.scriptions  à  Taire  sur  les  biens 
d’une  personne  décédée  j>ourront  être  faites  sous 
la  simple  désignation  du  défunt  »  :  or  ,  de  cet 
article  ,  et  surtout  <les  pilucipes  exposés  au  nu¬ 
méro  précédent ,  il  résulte  implicitement  que 
les  inscriptions  à  prendre  au  nom  d’un  créancier 
décédé  peuvent  l’étre  également  sous  la  simple 
désignation  de  sa  succession  ,  parce  que  ,  dans 
les  deux  cas  ,  les  héritiers  ne  sont  pas  toujours 
certains  ,  cl  que  prétendre  qu’ils  doivent  tous 
être  individuellement  désignés  ce  serait  presque 
toujours  exiger  l’impossible  (Cass.f  scct. ,  civ.,  i5 
mai  1809,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  6  juin  1807,  sous  la  loi  de  brumaire, 
dont  l’article  contenait  la  même  disposition 
que  l’art.  2149  du  Code  civil.  J.  P.,  2'.  de  1809, 
j)ag.3. — Sf’rey^  lom.  X,  part.  22, —  Dc/ieçers, 
tom.VlI,  P®.  paii.,pag.  406. — Paris,  19 mars  1808. 
*SV/v’)',  lom.  VllI,  2^  part.,  pag.  127. —  Iti.,  16 
février  1809.  J.  P.,  de  1809,  pag.  23o. — 
Sirt’Y  y  tom.  IX  ,  2*.  part.,  pag.  208). 

Kt  même, lorsqu’un  des  cohéritiers  est  autorisé 
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à  gL*rer  les  alfaircs  de  la  succession  ,  les  inscrip¬ 
tions  qu’il  prend,  depuis  celte  autorisation,  pour 
des  droits  dependans  de  cette  succession  ,  sans 
énoncer  si  c’est  en  son  nom  seid  on  aussi  au  nom 
de  ses  cohéritiers  ,  profitent  à  tous  les  héritiers 
collectivement,  et  non  à  lui  exclusivemcnl  ;  car 
l’inscription  qui  est  prise  pour  ce  qui  revient  à  la 
succession  doit  profiter  à  tous  ceux  qui  repré¬ 
sentent  cette  succession  (Paris,  21  février  18 14- 
J.  P.,  2®.  de  1814  ,  pag,  145  ). 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (  scct.  des  req. , 
r5  février  iBio  J.  P.,  ï".  de  1810,  pag.  449*  — 
Slre)%  loin.  X,  part.  ,  pag.  179  ),  rejetant  le 
pourvoi  contre  un  arréldclaCourdc  Kouendu  i4 
novembre  1808,  qui ,  sous  la  loi  de  brumaire,  avait 
jugé  valable  une  inscription  où  le  créancier  était 
désigné  sous  d'autres  prénoms  que  les  siens,  mais 
où  toutes  les  autres  indications  requises,  art.  2148 
du  Code,  civil  ,  étaient  énoncées  sans  qu’aucune 
circonstance ,  sans  que  l’existence  d’un  autre 
individu  du  même  nom ,  ci  demeurant  au  même 
lieu,  put  faire  élever  aucun  doute  surridenditc 
du  créancier.  ‘  • 

Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  (  8  février  t8i  i, 
Sirey  ^  tom.  XI,  2‘‘.  part.,  pag.  252),  déclarant 
valable  une  inscription  où  les  prénoms  du  créan¬ 
cier  avalent  été  omis  :  w  Attendu  que  cette  for¬ 
malité  n'est  pas  substantielle  ,  et  que  son  omis¬ 
sion  n’entraîne  pas  la  nuîiitc  de  l’inscriplioii  , 
lorsque  d’ailleurs  le  débiteur  et  .les  tiers ,  avec 
lesijucls  il  contracte  ,  ne  peuvent  pas  se  mé¬ 
prendre  sur  la  personne  du  créancier  inscrit  n. 
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Au  surplus  ,  lorsque  'la  loi  requiert  que  le 
Lordercaii  coulicniie  le  prénom  du  créancier  , 
celle  disposition  doit  naLurcllemcnt  être  rcs- 
Ircinlc  au  cas  où  le  créancier  [>c»t  être  désigné 
par  un  prénom  qui  lui  soit  j>ropre.  Il  en  résulte 
qu’on  ne  pourra  pas  plus  exiger  l’énonciation 
d’un  prénom  dans  une  inscription  faite  pour  une 
société  ,  être  moral  ,  qu’on  ne  pourrait  l’exiger 
dans  le  cas,  par  exemple,  d’une  inscription  prise 
au  profit  d’un  établissement  public.  Mais  de  meme 
<]u’il  ne  faut  pas  confondre  la  société  ,  être  aussi 
moral ,  avec  les  associés,  individus  ,  il  faut  aussi 
tllslingucr  l’inscription  prise  au  nom  de  l’associe 
de  l'inscription  prise  au  nom  de  la  société  ;  car 
il  est  possible  que  les  associés  aient  des  créances 


pe  rsonnelles  et  particulières,  dont  1  inscription  , 
prise  en  leur  nom, n’aurait  aucun  trait  à  la  société. 

La  Cour  de  cassation  (  scct.  des  req. , 
mars  i8io  J,  P.,  i".  de  i8io,  i'®.  part.,  pag. 
484. — Sirey ^  tom.  X.,  i'*".  part.,  pag.  180), 
a  rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  1 4  mars  1808,  qui ,  sous  la  loi  de  bru-* 
maire,  avait  jugé  valable  une  inscription  faite  au 
nom  des  associés  ,  sans  énonciation  de  prénoms  : 
«  Attendu  que  les  créanciers  ncsontpaslcs 
individuellement,  mais  bien  l’èlre  moral ,  ou ,  si 
l’on  veut,  la  maison  de  commerce  puliliqncmcat 
connue  et  indiquée  tant  dans  l’acte  conslitulif  de 
la  créance  que  dans  la  signature  du  bordereau 
(riiiscviption  ».  Et  Ij  Cour  de  Paris  (i.'î  avril  1809. 
J,  P. ,  3*.  de  1809,  pag.  478,  — Sirey  ,  toni.  X  , 
2*.  part.,  pag  ,  67.  —  J)ericçars  ^  tom.  YllI ,  2 
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pari.,  pag.  68  )  a  pareillement  jngé  que  Tins- 
criplion  prise  sous  une  raison  de  commerce 
est  valable  ,  bien  qu’elle  ne  rappelle  pas  les  pré- 
noms  des  associés.  Nous  ferons,  sur  ces  arrêts, 
plusieurs  observations. 

Celui  de  la  Cour  de  cassation  est  à  labri  de 
toute  critique,  parce  que,  comme,  dans  respèce 
qui  lui  était  soumise,  il  s’agissait  non  de  l’appli¬ 
cation  de  la  loi ,  mais  de  rapprcciation  d’un 
fait ,  il  ne  pouvait  y  avoir  ouverture  à  cassation  ; 
de  meme  qu’il  n’y  en  aurait  pas  eu  si  la  Cour 
royale  eiit  jugé  dans  le  sens  contraire.  Mais  , 
par  celle  raison  même  ,  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ne  prouve  rien  sur  le  fonds  de  la 
question. 

Reste  à  examiner  ceux  de  Bruxelles  et  de  Paris. 

D’abord,  comme,  dans  les  deux  espèces,  toutes 
les  autres  indications  voulues  par  la  loi  étaient 
faites  dans  les  bordereaux;  comme  aucun  doute 
ne  pouvait  s’élever  sur  les  créanciers,  il  nous 
semble  ,  d’après  les  principes  exposés  au  nu¬ 
méro  précédent ,  que  les  inscriptions  ne  pou¬ 
vaient  élre  annulées.  Et ,  en  ce  qui  concerne 
particulièrement  l'espèce  soumise  a  la  Cour  de 
Bruxelles,  nous  pensons  aussi  que  l’inscription 
ciit  dû  également  être  déclarée  valable  quand 
même  on  eût  jugé  qu’elle  concernait  les  associés 
individuellement.  Ensuite,  il  faut  bien  remar¬ 
quer  que  la  Cour  de  Bruxelles  ne  dit  pas,  dans 
ses  Attendus,  en  ihèsc  générale,  et  contre  l’avis 
que  nous  venons  d’éïncltrc,quc  l’inscription  prise 
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au  nom  des  associés  équivaut  à  l’inscription  prise 
sous  la  raison  sociale.  Si  l’arrct  adiriet  cette 
équipollence,  c’csl  à  cause  dune  circonslancc 
parliculicrc  qu’on  devait  effectivement  regarder 
coniuie  décisive,  celle  que  la  signature  du  borde¬ 
reau  était  la  signature  fixée  pour  la  raison  sociale 
<lans  l’acte  coiislilulif ,  qui  avait  reçu  une  grande 
publicité  t>ar  des  circulaires  et  par  des  affiches  au 
tribunal  de  coininerco. 

L’inscription  prise  par  un  des  agens  du  trésoi'j 
par  exemjile,  par  un  receveur  général,  en  sonnoni 
jjersonnel  ,  pour  une  créance  du  trésor  ,  indi¬ 
quant  suflisaniincnl  le  trésor  comme  créancier, 
ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  qu’elle  n’csl 
pas  prise  au  nom  du  véritable  créancier  ;  car  le 
débiteur  et  les  tiers  ne  [leuvcnt  se  méprendre 
sur  celui  dont  celle  insciipticn  conserve  le 
privilège  ou  l’hypothèque  ,  et  dcs-lors  le  but  de 
la  loi  est  aUciiit  (Agen,  29  juin  1809.  Sîrey ^ 
tom,  X,  2.  part.,  jiag.  309). 

2259.  «  Les  bordereaux  conticnnent/^j  ^/o//î/c7Vt' 
du  créancier  »  (  art,  2148  du  Code  civ.  ). 

M.  Merlin  s’exprime  ainsi  ,au  sujetdc  celle  dé¬ 
signation  :«  La  désigna  lion  du  domicile  est  Tune  de 
celles  qui  sont  propres  à  faire  reconnaître  le  créan¬ 
cier;  ce  n’est  que  dans  celle  vue  qu  elle  est  prescrite 
par  laloi,  jmisque  la  loiclle-mcme  oblige lecréan- 
cicr  inscrivanld’élirc  un  domicile  dans  un  lieu  quel¬ 
conque  de  raiTondisscmont.  Le  défaut  du  domi¬ 
cile  réel  ne  paraîtrait  pas  devoir  entraîner  néccs- 
saîreincnl  la  nullité  de  l’inscription.  Encore  une 


/ 


fois,  dès  (lue  le  créancier  est  sufrisainment  connu, 
le  but  de  la  loi  est  rempli ,  et  Tinscriplion  doit, 
de  ce  chef,  avoir  son  effet  ».  » 

Voici  des  arrêts  conformes  à  ccîtle  doctrine. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (  ib  février  i 
J.  P.,  i®'.  de  i8og,  pag.  tom.  IX, 

2*.  part. ,  pag.  208  ,  sous  ia  loi  de  brumaire  )  , 
jugeant  valable  une  inscription  ou  le  domicile  réel 
du  créancier  était  omis  ,  mai.s  où  se  trotivaient 
son  domicile  élu  et  toutes  les  autres  conditions 
dont  parle  rarticlc  214^  du  Code  civil.  On  ne 
peut  toutefois  en  conclure  (lue  l’énonciation  du 
domicile  élu  doive  être  regardée  comme  éipii- 
pollcntc  de  celle  du  domicile  réel,  «  puiscpie  , 
comme  ledit  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt 
du  6  juin  1810,  cité  2207,  la  loi,  dans  le 
même  article  ,  exige  la  mention  de  l’un  et  de 
Pautre  ». 

Arrêt  de  ia  meme  Cour  de  Paris  (  9  juin  18 1 4- 
J.  P., 3“. de  1 81  J, pag. 433),  jugeant  valable  une  ins¬ 
cription  où  le  domicile  réel  de  l’inscrivant  était 
seulement  indiqué  .à  Paris ,  sans  mention  de  la  rue 
ni  de  la  maison,  mais  où  étaient  exprimées  aussi 
toutes  les  énonciations  requises  par  l’art.  2148. 

Ployez  au  numéro  suivant,  un  arrêt  de.  cassa  lion 
du  17  novembre  1812,  contenant  une  décision 


/ 


semblable. 


Arrêt  de  ia  Cour  de  liouen  (  22  mai  i8i8, 
Sirey,  tom.  XVI U  ,  2'.  part.,  pag,  200  )  qui 
juge  valable  une  înscriprion  prise  pour  le  trésor  , 
dans  laquelle  était  omis  le  domicile  réel  de 
I  agent,  mais  où  étaient  faites  toutes  les  autres 
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iudicalions  exigées  par  la  loi.  L’arrcl  de  la  Cour 
tic  cassation  du  6  juin  1810,  cité  n®.  2257,  a 
rejeté,  il  est  vrai,  le  pourvoi  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Montpellier  qui  avait  annulé,  sous 
la  loi  de  brumaire  ,  une  inscription  ne  conte¬ 
nant  pas  la  mention  du  domicile  réel  du  créan¬ 
cier;  mais  les  motifs  de  rarrél  de  la  Cour  su¬ 
prême  font  voir  que  la  millilé  a  été  prononcée 
non  pas  uniquement  parce  que  cette  mention 
était  omise, mais  parce  (pie  rien  ne  laremplaçaitet 
(pri!  n’y  «avait  pas  désignation  sufllsantc  de  Tindi- 
vidualité  du  créancier  :  «  Attendu  que  dans  T  es¬ 
pèce,  l’inscription  dont  il  s’agit  ne  fait  point  men- 
liim  du  domicile  réel  de  l’inscrivante.,  cl  ijuc 
cette  mention  n’est  suppléée  par  aucune  énon¬ 
ciation  équipollciitc  ». 

23()ü.  «  Ja*s  bordereaux  coiilicnnenl  la  pro¬ 
fession  créancier)s’il  en  a  une  »(art.  2141^  du 
Cod.  civ.  ). 

Ariél  de  la  Cour  de  Bruxelles (îo  février  i8n, 
J. P., 2'. de  1 81 2,pag.  225,—  âSV/v"y,toin.XI,  2'.  part., 
pag,  3y  5,  sous  la  loi  de  brumaire), jugeant  valable 
une  inscription  (jui  n’énonçait  ni  la  profession  du 
créancier,  ni  celle  du  dc'bitcur  :«  Attendu  que  les 
noms,  prénoms!  la  demeure  ,  la  section,  le  nu- 
ïiiéro,  y  sont  exprimés,  çl  ne  laissent  aucune  in¬ 
certitude  sur  l’ideiitité  des  personnes  y  désignées; 
<]uc  coriséqucniincnt ,  dans  respèce ,  laïucntioii 
de  la  profession  n’était  qu’une  formalite  acci¬ 
dentelle  dont  romission  ne  peut  entraîner  la  nul¬ 
lité  de  r  inscript  ion  ». 

Ariél  de  la  Cour  de  cassation  (  sect.  civ.,  1". 
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oclubrc  1810.  Slrey^  tom.  X,  i"*,  part.,  pag.  383. 
—  Jïenevers,  lorn.  VIII,  i'*.  part. ,  pag.  44  ^  )  c^s- 
sanl  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  ai  juin 
1808  ,  qui,  sous  la  loi  de  brumaire,  avait  annulé 
une  inscription  parce  qu’elle  ne  contenait  pas  la 
proléssion  du  créancier,  quoique  toutes  les  autres 
énonciations  s’y  trouvassent.  Cet  arrêt  de  la  Cour 
de  Besançon  se  fondait  à  tort  sur  ce  que  la  men¬ 
tion  de  cette  profession  est  une  formalité  essen¬ 
tielle,  ce  qui  n’est  vrai  qtie  dans  le  cas  où  les 
autres  énonciations  sont  insuffisantes  pour  rendre 
la  ilcsîgnalion  évkicntc. 

Arrêl  de  la  Cour  de  cassation  (scct.  civ.,  ly  no¬ 
vembre  18 1 2.  J.  P.,  3^ de  i8i3, pag.  168),  rejetant 
le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2q 
août  f8iT,qui,  sous  la  loi  de  brumaire,  avait  jugé 
valable  une  inscription  où  n’étaient  énoncés  ni  les 
professions  ni  les  domiciles  réels  du  créancier  ni 
du  débiteur,  dont  les  noms  très- connus  suffisaient 
pn(irlesdésignerclairemcnt:«  Attendu  que, suivant 
Tari.  17  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VU,  l’indica¬ 
tion  de  la  profession  et  du  domicile  du  débiteur 
et  rindicalion  de  la  profession  et  du  domicile  réel 
du  créancier  inscrivant  n’étaient  que  des  éicmens 
qui  entraient  dans  la  désignation  du  créancier  et 
du  débiteur;  qu’elles  n’étaient  pas  des  formalités 
substantielles  et  de  rigueur,  lorsque  l’inscription 
hypothécaire  contenait  d’autres  indications  qui 
désignaient  et  faisaient  connaître  suffisamment 
le  débiteur  cl  le  créancier;  et  que,  dans  l’espèce, 
le  créancier  et  le  débiteur  étaient  suffisamment 

Tome  VU,  3 
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désignes  cl  connus  d’apres  les  lermes  de  riiis- 
criplioti  iiypolliécaire  ». 

22Gr,  «Les  hordcrcaux  conllennent.../*e7t'c//Vj« 

(riin  domicile  pour  /«/(  le  créancier), dans  un  lieu 
«jiiclconquc  de  rarrondissemeuL du  bureau  »  (art. 
2i48  du  Cotlc  civ.). 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassa  lion  (  2  mai  1816. 
J.  P.,  3®.  de  1816,  pag.  iG.  — Sirey,  tom.  XVI, 

I  pari. ,  pag.  245 .  —  Denevers,  torn .  X IV,  i part. , 
pag.  rejetant  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d’Agen  du  3i  janvier  1 81. 3, qui,  sous  la  loi  de 
brumaire,  avait  jugé  (pic  roinission  de  l’éleclioii 
d’un  domicile  de  la  part  du  créancier,  qui  prend 
une  inscription,  ctUraînail  la  nullité  de  l’inscrip¬ 
tion  :  «Attendu  ,  «lit  l’arrêt  d’Agen ,  que  l’clcction 
de  domicile  dans  rarrondisscmcnl  est  Icllcinent 
substantielle  (juc  son  omission  seule  peut  airêtcr 
et  suspendre  la  marche  régulière  et  prompte  (juc 
le  législateur  a  voulu  imprimer  aux  procédures 
eu  expropriation  forcée.  L’article  GqS  du  Code 
de  procédure  civile  exige,  à  peine  de  mdiilc, 
qu’un  exemplaire  du  placard  soit  notifié  aux 
créanciers,  aux  domiciles  élus  par  leurs  ittscrip- 
l’article  2i52du  Code  civil  n’autorise  relui 
qui  a  requis  une  inscription  à  clniiger,  sur  le 
registre  d(.‘s  liypolhc(jue.s ,  le  domicile  par  lui  élu 
(pi’à  la  cbarge  d’en  choisir  et  indiquer  un  autre 
dans  le  même  arrondissement  ;  et,  comme  les  lois 
s’entraident  et  sc  prêtent  un  mutuel  secours,  il 
devient  certain  que  l’élection  de  domicile  dans 
J  aiTondissemcnl  où  le  créancier  veut  exercer 
ses  droits  est  une'  formalité  substantiel  le  dont 
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romissîon  entraîne  nécessaire  nient  une  luillilc 
Cet  arrêt,  rendu  sous  la  loi  de  brumaire,  doit 
également  faire  autorité  sous  le  Code,  qui, 
comme  celle-ci,  exige  la  rncnlion  de  ce  domicile, 
et  veut  que  les  significations  relatives  aux  ins¬ 
criptions  soient  faites  à  ce  domicile  élu. 

Arrêt  confonuc  de  la  Cour  de  Douai (7  janvier 
1819,  Sirey^  loin.  XX,  part.,  pug-'og  )  sous 
rempirc  du  Code  civil. 

Arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Metz  (2  juillet 
18 12.  Sirey^  tom.  XII,  2^  part.,  pag.  388): 

Attendu  que  la  seule  peine  de  la  négligence  à  cet 
égard  serait  d’éprouver  ou  prétérltion  légitime, 
de  la  part  des  poursuivans  Texproprialion,  ou 
la  forclusion  dans  la  distribution  du  prix  de  la 
vente,  même  dans  le  droit  de  surenchérir  en  cas 
de  notification  aux  autres  créanciers  dont  le  do¬ 


micile  eut  été  pris  dans  l’arrondissement  du  bu¬ 
reau  des  hypotheques;  — -  Attendu  que  les  seules 
formalités  dont  lünobscrvancc  entraîne  la  nullité 
dans  les  actes  conservatoires,  de  même  que  dans 
tous  les  autres  dont  la  nullité  n’est  pas  littéra¬ 
lement  prescrite  par  la  loi,  sont  le.s  formes  vis¬ 
cérales,  intrinsèques  et  esscnlielles  ;  —  Attendu 
que  romission  de  l’élection  de  domicile  est  si 
peu  substantielle  et  intrinsèque  que  celle-ci  peut 
se  rectifier  par  un  acte  subséquent,  sans  qu’il  soit 
besoin  de  renouveler  Tinscription  ».  Ces  motifs 
ne  nous  paraissent  pas  concluans.  D’abord,  si, 
aux  termes  de  Part  2i52  ,  on  peut  changer  l’élec¬ 
tion  de  domicile  sans  prendre  une  nouvelle  ins- 
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criptioiij  il  n’en  résulte  pas  qiéon  puisse,  par  ce- 
seul  cliangcmcnt ,  ou  en  faisant  une  élection  (j  u’on 
aurait  omise,  rendre  valable  une  inscription  qui 
était  niilie  pour  omission  d'cicclion  de  domicile 
Ou  pour  vice  de  rélcclion.  En  second  lieu,  la  Cour 
de  Metz  ne  fait  tjue  poser  en  fait,  et  non  prouver, 
ce  qui  est  en  <|ucsllon  ,  que  Télection  de  do¬ 
micile  est  subsLanliellc.  Elle  l’est,  selon  nous, 
parce  <iu’clle  est  nécessaire  à  la  direction  de  la 
procédure.  Enfin  les  cffcls  mêmes  que  la  Cour 
attriîme  à  roniission  de  cette  formalité  tendent  à 
prouver,  contre  sa  conclusion  meme ,  que  l’ins- 
cription  est  nulle  et  sans  effet. 

J 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (  scct.  civ.  , 
cassant  un  jug.  du  Lrib.  d’appel  de  Dijon  ,  sous  la 
loi  de  brumaire  (  r).  J.  P.,  de  l’an  XI,  pag.  449)» 
jugeant  que  le  créancier  inscrit  qui  a  fait  élection 
de  domicile  chez  le  conservateur  des  hypothe¬ 
ques  à....  ne  jïcut  j>rendre  avantage  de  ce  que  le 
titulaire  a  été  changé  et  le  Inircau  placé  dans  une 
autre  commune ,  et  prétendre  que  la  notification 
laite  par  l’acquéreur  chez  l’ancien  conservateur 
est  nulle  :  «  Allendu  que,  dans  l’espèce,  il  avait 
élu  domicile  chez  le  conservateur;  qu’il  n’en  a 
point  changé  depuis;  que,  dans  l’hypothèse  où 
son  intention  eût  été  de  le  changer  si  le  bureau 
venait  à  être  déplacé,  Icsdits  tiers  ne  pouvaient 
entrer  dans  les  vues  obscures  du  créancier  ;  que 


r^’aiTc!'i&le  ac  donne  la  dau  d'aucun  de  cci  Jem  arrtiia, 
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ccUc  obscurilé  s ’inlerprclc  toujours  contre  celui 
qui  p^ric  ».  Les  memes  raisons  existent  pour 
ynj>liqucr  celte  decision  sous  le  (jode  civil. 

2262.  Cf  Les  bordereaux  contiennent . les 

noms ,  prénoms,  domicile  du  débiteur,  sa  profes- 
•sion  s’il  en  a. une  connue»  ou  une  désignation  in¬ 
dividuelle  et  spéciale  »  telle  que  le  conscrvaleur 
puisse  reconnaître  et  distinguer  dans  tous  les  cas 
1  individu  grevé  d’hypothèque  w  (  article  21.4^  du 
Gode  civil  ). 

Le  créancier  est  quelquefois  dans  l’iinpossibi- 
litc  de  connaître  les  prénoms  et  le  domicile  du 
débiteur  ;  aussi  «  le  n”,  2  de  l^arLiclc  21 41^  du  Code 
civil,  après  avoir  dit  que  les  bordereaux  pour 
i' inscription  contiendraient  les  nom,  jn'énoms, 
domicile  du  débiteur  cl  sa  profession  s’il  en  a  une 
connue,  admet  comme  éq  ni  poil  en  Le  une  dési- 
j^nation  indivlduciic  et  sj)écialc,  telle  que  le  con¬ 
servateur  puisse  reconnaître  et  distinguer,  dans 
tous  les  cas,  l’individu  grevé  d’iiypothèque  :  et 
il  j’ésuUc  de  la  construction  gra mina ti cale  de  la 
])hra.se  ,  ainsi  que  des  motifs  qui  ont  fait  autoriser 
une  désignation  équipollcnte,  qu’elle  n’a  pas  uni¬ 
quement  pour  objet  de  suppléer  rindiçation  de  la 
profession  du.  débiteur  »  (Attendus  d’un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  2  mars  1812,  ci-après 
cité). 

D'après  ces  principes,  ct“  attendu  que  les  ins¬ 
criptions  à  faire  sur  les  biens  d’une  personne  dé-, 
cédée  peuvent  être  faites  sons  la  simple  désigna¬ 
tion  du  défunt  »,un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
(scct.  civ, ,  2  mars  1812.  J.  P.,  2'.  de  1812  ,  pag.. 
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3Bi)a  rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt  Je  la  Cour 
d’Orléans  du  26  janvier  1812,  qui  avait  juge  va¬ 
lable  une  inscription  prise  contre  la  succession  du 
sieur  sans  désignation  des  prénoms,  du  do¬ 
micile  ,  ni  de  la  profession  de  ce  débiteur  origi¬ 
naire  ,  dont  le  nom  très  -  connu  suffisait  pour 
révidcncc  de  la  désignation. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  mars  1821.  Sirey^ 
ton».  XXl^  2*.  part.,  pag*  >^7),  jugeant  valable 
une  inscription  prise  par  un  légataire  en  vertu  du 

testament . ef  conire  les  représenfans  du  festa- 

ieur ^  sans  autre  désignation  individuelle  de  ces 
representans. 

Arrêt  de  la  même  Cour  (  28  janvier  1810.  J.  P., 
4^  de  1810,  pag.  27  ),  jugeant  valable,  sous  la  loi 
de  brumaire ,  une  inscription  où  étaient  omis  les 
prénoms  du  débiteur,  mais  où  sc  trouvaient  toutes 
les  autres  indications  portées  dans  l’art.  2148  , 
sans  que  rcxistcnce  d\m  autre  individu  de  même 
nom  et  de  meme  profession,  dans  le  mêmiî  Heu, 
put  faire  élever  aucun  doute  sur  l’identité  du  dé¬ 
biteur. 


2263.  Quant  au  domicile  du  débiteur,  voyez 
n®.  2260  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17 
novembre  1812)  rejetant  le  pourvoi  contre  un 
arrêt  qui  avait  prononcé  la  validité  d’une  ins¬ 
cription  où  ce  doniicilc  était  omis;  et  les  atten¬ 
dus,  cités  au  numéro  précédent,  d’un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  2  mars  1812. 

22G/|,  u  Les  bordereaux  contiennent.... 

fessiofi{i\\i  débiteur),  s’il  en  a  une  connue  *> 
(  art.  2i48du  Code  civ.  ). 
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ArrctdelaCourdc  Bruxellcs(iBavnl  1 808.  J.P. , 
3^dc  i8io,pag.  1 10.  Sirey,,  lom.  X,  2“.  part., 
564),  annulant  une  inscription  par  le  seul  motif 
de  l’omission  de  la  profession  du  débiteur,  qui 
était  connue  de  l’insc rivant. 

ArrctdelaCourdeTurin(o  janvier  1 809.  J.P.,3^ 
de  i  810,  pag.  399),  jugeant  valable  une  inscription 
qui  lie  contenait  pas  la  profession  du  délnteur, mais 
la  jugeant  valable  sur  le  seul  motif  que  cette  profes¬ 
sion  n’était  pas  connue  :«  Attendu  que  le  defaut  de 
mention  de  la  profession  du  débiteur ,  dans  la  cir¬ 
constance  qu’il  n’en  a  point  de  connue  ,  et  que  la 
partie  meme  qui  veut  tirer  avantage  de  cette 
omission  n’en  a  révélé  aucune  ,  ne  doit  point,  en 
l’espèce,  vicier  l’inscription;  car  la  condition 
attachée  par  la  loi  à  la  nécessité  de  désigner  la 
profession  du  débiteur  suffit,  par  ellc-inémc,  pour 
déterminer  les  cas  ou  le  défaut  de  cette  indica¬ 
tion  est  nécessairement  excusable  *>. 


Nous  n’approuvons  ni  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  ni  les  Attendus  de  celui  de  la  Gourde 
Turin;  et  nous  renvoyons,  pour  l’exposé  de  nos 
motifs,  au  n®.  2259,  où  se  trouvent  deux  arrêts, 
l’un  de  la  Gourde  Bruxelles  du  io  février  18 1  i,ct 
1  autre  de  la  Cour  de  cassation  du  17  novembre 
J 81 2,  qui ,  tous  deux  contraires  au  dispositif  de 
l  aiTct  SUS' énoncé  de  la  Cour  de  Bruxelles  et  a  la 
restriction  faite  dans  les  motifs  de  celui  de  la 
Cour  de  Turin  nous  paraissent  avoir  bien  saisi  et 
bien  retracé  dans  leurs  Attendus,  l’esprit  du  lé¬ 
gislateur. 
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2265.  K  Les  borderaux  cunlïcnncnt...  /a  dalc  et 
la  nature  du  titre  »  (art.  2148  du  Code  cîv.). 

L’indication  du  titre  a  j)üijr  oI)jct  de  mettre  les 
tiers  à  même  de  s’assurer  de  la  sincérité  et  de  la 
légitimité  de  la  créance.  On  sent,  dès-lors,  (|uc 
le  moyen  d’obtenir  cette  assurance  est  une  con¬ 
dition  essentielle  de  la  validité  d'une  inscriptioti. 

Arrêt  de  la  (>our  de  cassation  (  sect,  tiv, ,  22 
avril  1807.  J.  P.,  2".  de  1807,  pag.  81.  — *SV/v.'^', 
tom.  Vil,  ï**.  part.,  pag.  284*  —  Denevers , 
tom.  V,  i".  |>art.,  pag.  284  ),  cassant  un  arrêt  de 
la  Gourde  Liège  du  10  prairial  an  Xlï,  qui  avait 
juge  valable,  sous  la  loi  de  brumaire,  une  inscrip¬ 
tion  ne  relatant  ni  la  dalc,  nirépo(]ue  à  laquelle 
avait  commcficc  l’hypothèque,  mais  disant  seule¬ 
ment  que  rbypothcfpic  résultait  déchéances  dé¬ 
cennales  y  c’est-à-dire ,  d’^un  service  d’arrérages 
de  rentes  pendant  dix  ans  ;  «  Considérant  que 
celle  énonciation  de  la  dalc  du  litre  ou  de  ï’bv- 

m 

polhcque  est  de  rcsscnce  d’une  inscription  ;  car, 
s’il  importe  au  public  de  connaître  celles  qui  sont 
prises  sur  un  immeuble,  il  ne  lui  importe  pas 
moins  de  pouvoir  vérifier  si  elles  ont  une  cause 
légitime,  ce  qu’il  ne  peut  faire  qu’aulant  qu'il 
existe  dans  un  registre  public  une  indication  pré¬ 
cise,  nôn-sculcmcnt  du  titre  de  la  créance ,  mais 

de  sa  dalc  ou  de  celle  de  l’hypothèque,  à  défaut 

* 

de  litre  ».. 

Arrêt  de  la  même  Cour  (  sect.  civ. ,  ii  no¬ 
vembre  1811.  J.  P.,i*'\de  i8i2,pag. 5i2.— 
tom.  XÏI,.  i".  part.,  pag.  i32.  —  Denecers,  iom^ 
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X,  i".  part.,  pag.  ),  cassant  un  ariaU  de  la 
Cour  de  Colmar  du  1 8  novembre  iSog/jui,  sous  la 
loi  de  brumaire,  avait  jugé  valable  une  inscription 
qui  ne  rappelait  ni  la  date  du  titre,  ni  le  niun- 
tanl  de  la  créance  pour  laquelle  elle  avait  été 
faite,  ni  l’époque  de  son  exigibilité  :  w  ce  qui 
rendait,  a  dit  la  Gourde  cassation,  ladite  ins¬ 
cription  nulle, aux  termes  dudit  art.  1 7  de  la  lui  de 
brumaire 

Autre  arrêt  semblable,  de  la  même  Cour,  du 
7  septembre  1807  ,  déjà  cité  n®.  2  258. 

Ces  arrêts  auraient  la  même  force  sous  le  Code 


civil ,  dont  l'art.  2 148,  3®.  exige,  ainsi  que  Tart.  1 7 , 
3®.  de  la  loi  de  brumaire,  cité  n'^.  2257  ,  la  mciv 
tion  de  la  date  et  de  la  nature  du  titre. 


Arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  (8  février  iSofi.  J.  P., 
2*^.  de  1806,  pag. 47b,  sous  la  loi  de  brumaire),  an¬ 
nulant  une  inscription  où  étaient  érronées  les  indi¬ 
cations  de  la  date  et  de  la  nature  du  titre  ,  du  no¬ 


taire  qui  l’avait  reçu  et  de  l’époque  d’exigibilité  : 


«  Considérant  que  les  art.  17  et  4o  de  la  loi  ilCsS 
hypothèques  du  ii  brumaire  an  Vil  sont  impé¬ 
ratifs  dans  l’exécution  des  règles  qu’ils  établissent 
pour  la  validité  de  l’inscription;  que  ces  régies 
sont  de  droit  public  ,  parce  qu’elles  inlércssenl 
Puniversalité  des  citoyens;  que  l’énoncialion  de 


la  date  du  titre,  et  même  celle  requise  sur  l'exi¬ 
gibilité  de  la  créance,  sont  des  formes  substan- 
ciellcs,  et  dont,  par  conséquent  ,  l’inobserva¬ 
tion  suffit  pour  opérer  la  nullité  de  l’inscriplion  : 
que  si ,  pour  couvrir  le  vice  delà  date  et  de  toutes 
les  autres  dépendances  du  litre  ,  en  verlu  duquel 
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on  s’inscrit ,  on  olait  quitte  pour  dire  que  c’est 
une  omission  ou  une  erreur ,  on  sc  contenterait 
de  présenter  un  chifion  de  hordereaii  que  l’ins- 
ci'ivant  applirjuerail  ensuite  à  tel  litre  de  créance 
qui  lui  conviendi'ait;  par  là,  la  sûreté  des  tran¬ 
sactions  serait  cüiupi'ornisc ,  cl  la  loi  ouvcrlemcnt 
violée  ,  au  détriment  du  juihtic  ,  (juine  trouverait 
plus  de  garantie  dans  la  [>ui)]icilé  des  litres  de  la 
creance;  (|ue,  par  conséquent ,  il  est  du  devoir 
<lcs  magistrats  de  rejeter  tout  ce  qui  pourrait ,  en 
cepoiiit ,  porter  alteiiilc  à  la  pureté  du  régime  des 
hypotheques;  devoir  d’autant  plus  pressant  que 
ce  régime  est  consacré  j>ar  le  Code  civil,  (pii  con¬ 
tient,  art.  2i4â,  des  dispositions  iittéraleinent 
semblables  à  celles  de  l’art.  17  de  la  loi  du  1 1 
brumaire  an  Vil ,  sur  les  formes  de  l’inscription  ». 

Mais ,  l  ’énoncialion  de  la  date  du  titre  n’etant 
exigée  que  pour  mettre  les  tiers  à  meme  de  s’as¬ 
surer  de  l’cxistcncc  de  ce  titre  ,  «  une  inscrip¬ 
tion  11c  peut  cire  annulée  sous  te  prétexte  (lu’ellc 
ne  fait  pas  in  eu  il  on  expresscmenl  de  la  date  du 
titre  lorsqu’elle  contient  cette  énonciation  impli¬ 
citement  ,  et  de  maniéré  que  personne  n’ait  pu 
raisonnablement  en  prétendre  cause  d  ignorance , 
ni  cire  induit  en  erreur»  {Cttss.,  sect.  civ. ,  a 
août  l^i20,  cassant  un  an  et  de  la  Cour  d’Amiens 
du  juillet  1817  ,  sous  rempire  de  la  loi  de 

4  V  ^  * 

brumaire.  J.  P.,  2^  de  1821  ,  pag.  01  ). 

Kl  même,  une  erreur  dans  celte  énonciation 
ne  devra  point  entraîner  la  nullité  de  l’iiiscription 
.si  celle  erreur  ne  cause  tic  préjudice  ai  personne, 
si  l’indication  est, du  reste,  telle  qu’elle  n’cmpécbe 
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noiiil  <lc  trouver  ce  litre  (  Metz,  ï  2  juillet  1811. 
Sirey  ^  loin  Xl[,‘  2*.  part.,  pag.  72.  —  Cass,^ 
sccl.  civ.,  17  août  181 5,  rej,  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Gourde  Riom  du  5  mars  i8i5.  J.  P., 
2*.  de  i8i5,  pag.  i34.  —  hL,  scol.  des  req.,  9  no¬ 
vembre  181 5^  rej.  le  jiourv.  conlre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Toulouse  du  17  mars  1814.  J-  P., 
de  i8i6  ,  pag.  4^^o  )•  Raus  les  espèces  jugees 
par  CCS  arrêts,  les  tilics  étaient  énoncés,  Tun 
de  l’an  1798,  au  lieu  de  Fan  1792  ;  rautre  du  mois 
de  juin ,  au  lieu  de  celui  de  février;  et  le  troi¬ 
sième,  du  i3  ,  au  lieu  du  3  brumaire  ;  mais  on 
avait  exactement  indique  dans  tous  le  No  taire 
qui  les  avait  reçus. 

Il  existe  encore  plus  de  raisons  pour  se  mon¬ 
trer  indulgent  a  Tégard  de  romissi<in  de  rénon¬ 
ciation  de  la  nature  du  titre,  qui  est  moins  im¬ 
portante  que  celle  de  la  date.  C’est  ainsi  que  la 
Cour  de  cassation  a  jugé  valable  une  inscription 
oii  n’élail  point  faite  cette  énonciation,  mais  où 
se  trouvaient ,  outre  les  mentions  indiquées  par 
la  loi,  celle  du  Notaire  qui  avait  reçu  l’acte  :  «Vû 
l’art.  2148  du  Code  civil  ; — Considérant  que  cet 
article  exige  que  toute  inscription  bypolhccairc 
énonce  la  date  et  la  nature  du  titre  ;  que,  si  l'on 
doit  considérer  comme  subsla nlicl le  l’énoncia¬ 
tion  de  la  date  du  titre  ,  parce  qu’il  importe  au 
public  de  pouvoir  vérîlier  si  riiypolhèque  a  une 
cause  légitime  ,  il  n’eu  est  pas  de  même  de  la 
nature  du  litre  lorsque,  coamie  dans  l’espèce, 
l’inscription  fait  connaître  la  date  du  titre  aulhen- 
liijuc  ,  le  nom  du  NxHairc  qui  l’a  reçu  ,  le  montant 


f. 
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(Ida  créance  inscrite,  et  réj>o(|iie  de  l’exigibilité; 
(juc  CCS  énonciations ,  en  cITet ,  donnent  aux  tiers 
inlcrcssés  connaissance  de  tout  ce  qui  leur  serait 
imporlant  de  savoir  ,  en  leur  olfratilles  moyens 
de  prendre  tous  les  renseignemens  qu’ils  croient 
convenables  ;  qu’une  telle  inscription  ne  saurait 
les  induire  eii  erreur,  puis<ju’ils  peuvent  vérifier, 
quand  bon  leur  semble  ,1e  titre  qui  donne  nais¬ 
sance  à  rhypollicquc  ;  et  que  dès-lors  le  but  de 
la  loi  se  trouve  rempli  »  {Cass.^  sccl.  des  rcq.,  1 1 
mars  1816,  rej.  le  pourv.  contre  au  arrêt  de  la 
Cour  de  Poiliers  du  28  juillet  1814.  J.  P.,  i". 
de  1817  ,  pag.  6S. — Sirey,  tom.  XVI,  P',  part., 
pag*  4'^7*  —  Deneeers  y  tom.  XI Y  ,  P®,  part., 
pag.  020  ). 

L’enonciation  de  la  nature  du  titre  devra  pa¬ 
raître  encore  moins  necessaire  dans  une  inscrip¬ 
tion  renouvelée  ,  qui ,  jjoî  lanL  rénonciation  du 
titre  sans  indiquer  sa  nature  ,  se  reféréra  à  une 
inscription  antérieure  où  la  nature  du  titre  aura 
été  exprimée  :  car  les  créanciers  n’auront  pas  pu 
alors  être  induits  en  erreur  sur  la  nature  de  la 

i 

creance  ni  sur  l’anlcrioritc  dcrhypnlhèquc(CWy.;, 
sccl.  des  rcq.,  16  mars  1820,  rej.  Je  poiirv. contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Lesançon  du  3o  janvier 
1818.  Sircy\  tom.  XX,  part.,  pag.  353  ). 

La  mention  de  la  nature,  du  titre  pouvant,  ainsi 
que  toute  autre  mention  ,  comme  il  a  clé  dit 
n*’.  2287,  être  exprimée  on  termes  équipoMcns, 
il  faudra  regarder  comme  suftisanlc  celle  qui 
énoncera  que  l’inscript  ion  est  prise  en  vertu  d’une, 
créance  reconnue  par  acte  notarié  ;  que  ccUçj 
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créance  porte  inlét él  ;  et  qu’elle  est  exigible  à 
tel  terme  fixé  (  Dotiai,  le  7  janvier  1819. 

toiih  XX,  2'.  part.,  pag.  99  ). 

Par  la  meme  raison  ,  la  mention*  de  la  nature 
du  Litre  de  la  créance  hypothécaire  sera  sufiisam- 
mcnl  exprimée  par  ces  mots  :  pour  mretê  d^ine 

créance  résulüi nie  d\m  acte  du . ,  rem  par  N,, 

uoUilre  à  ,,  etc,  y  si  d  ’ailleurs  les  autres  énoncia¬ 
tions  requises  par  la  loi  se  trouvent  dans  l'ins¬ 
cription  (  Toulouse,  20  mai  182e,  Sirey,  tom. 
XX,  2®.  part.,  pag.  292  )  :  «  La  loi  n’exige  pas  , 
pour  la  conservation  du  privilège,  qu’il  soit  nom- 
mément  énoncé  ,  et  l’inscription  une  fois  prise, 
à  la  l'orme  de  la  loi  ,  conserve  le  privilège  du 
créancier  tel  qu’il  résulte  du  litre».  Ainsi  jugé  par 
ia  Cour  de  Paris  (9  novembre  181  r.  J.  P-,  de 
1012,  pag.  824  ),  sous  la  loi  de  brumaire,  dans 
une  espèce  où  il  avait  été  pris  inscripfioa  en  vertu 
d'iin  parla^Cy  etc.,  sans  qu’il  ait  été  dit  que  celte 
inscription  était  pour  privilège. 

Il  est  évident  que  le  créancier,  qui  a  rhypotbe- 
«juc  légale  cl  riiypotbètiue  conventionnelle  imur 
la  meme  créance  ,  n’est  pas  tenu  d’énoncer  dans 
l’inscriplion  chacun  des  litre.s  ,  lorsque  Tun  d’eux 
^sufiil  pour  prendre  inscription  cl  lui  donner  rang 
.  41’hypütbèque  (  Paris  ,  3  juillet  i8i5.  J.  P.,  2“ 
de  18 1 b,  pag.  3  23,  sous  la  loi  de  brumaire).  Mais, 
comme  la  loi  veut  que  l’on  énonce  le  titre  cons~ 
iiinfif  du  privilège  ou  de  l’hypothèque  ,  il  s’en¬ 
suit  que,  si  ce  privilège  ou  cette  hypothèque  aé- 
suUc  de  plusieurs  actes  nécessaires  pour  l’établir, 
il,  faut  énoncer  tous  ces  actes;  car  chacun  d’eux  ne 
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suiUsant  pas  pour  le  constituer»  n  csl  pas  ie  Ittre» 
qui  ne  sc  forme  que  de  leur  réunion. 

Ainsi,  coniiTie  1  hypothèque  consentie  par  un 
mari  ,  tant  en  son  nom  que  connue  sc  portant 
fort  de  sa  femme  ,  et  raliliée  ensuite  ,  en  ce  qui 
concerne  la  femme,  par  nn  acte  séparé,  résulte  , 
à  régard  de  la  femme  ,  du  concours  des  deux 
actes  ,  n’esL  ïiiémc  devenue  valable  que  par  la 
ratilicalion ,  1  inscription  devra  ,  pour  conserver 
rhypolhè(|nc  sur  les  biens  de  la  femme  ,  conte¬ 
nir  la  double  énonciation  du  titre  constitutif 
de  la  créance  et  de  l’acte  de  ratification  (  Paris  , 
1 1  août  i8ü8,  sous  la  loi  de  brumaire.  J.  P.,  2®. 
de  I^o8  ,  pag.  55 1.  —  Sirey,  tom,  X,  part,, 

pag.  545  ). 

Le  privilège  au  profit  de  celui  qui  piétc  des 
fonds  à  un  acquéreur,  pour  rcrntjoiirser  son  ven¬ 
deur,  résultant  cl  de  l  acté  il  emprunt,  t|ui  pro¬ 
met  l’emploi ,  et  ilc  la  quittance ,  qui  le  constate  , 
Tun  et  Tautre  acte  doit  être  énoncé  dans  l’ins¬ 
cription. 

^  I  ^ 

>»ous  ne  connaissons,  sur  cette  dernière  ques¬ 
tion  ,  aucun  arrêt  intervenu  sous  le  Code  civil. 
Mais  en  voici  deux  de  la  Cour  de  cassation  rendus 


sous  la  loi  de  brumaire,  dont  les  dispositions 
étaient ,  à  cet  égard,  semblables  à  celles  du  Code. 
Ce  rapprochement  des  Considérans  de  ces  deux 
aiTCts  jettera  d’ailleurs  un  grand  jour  sur  la 
question. 

Le  premier  de  ces  arrêts  est  conforme  à 
l'opinion  que  nous  venons  d’émettre  :  «  Vu  les 
art.  17,  38,  3q  et  40  de  la  loi  du  ii  bru- 
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maire  au  Vil  ;  —  AUendu  que,  suivant  les  art.  17 
cl  4o ,  pour  conserver  ,  sous  l’empire  de  la  loi 
du  II  brumaire  an  VII  ,  un  privilège  acquis  sur 
un  immeuble  avant  la  publicaliofi  de  cette  loi, 
il  fallait  énoncer,  dans  riüscri[)tiün  prise  au 
bureau  des  hypolhèi)ucs  ,  la  date  du  litre  qui 
avait  constitue  le  privilège,  comme  il  fallait, 
pour  conserver  une  hypotheque,  énoncer,  dans 
Tinscriplion ,  la  date  du  litre  qui  avait  conféré 
rhypothèque  ;  ce  qui  est  encore  confirmé  par 
fart.  3c)  de  la  loi,  puisqu’il  est  dit,  dans  cet  ar¬ 
ticle,  que  les  privilèges  qui  n’auront  pas  été  ins¬ 
crits  dans  les  délais  fixés  par  l’art.  37  dégé¬ 
néreront  en  simples  hypothèques  ,  et  n’auront 
rang  que  du  jour  de  leur  inscriplion  ;  —  Que  la 
défenderesse  a  bien  énoncé  dans  son  inscription 
les  dates  des  actes  des  i3  févr  ier  et  21  mai  1777, 
qui  lui  conféraient  une  hypothèque  générale 
sur  les  biens  du  sieur  d’0...(  l  emprunleur);  mais 
qu’elle  n’y  a  pas  énoncé  la  date  de  l’acte  du  i3 
mars  <777,  qui  lui  conférait  un  privilège  spécial 
sur  le  domaine  de  G...;  (pi  ainsi  elle  n’a  conservé, 
[tar  son  inscription,  qu’une  simple  hypothèque, 
et  non  un  privilège  ;  que,  à  la  vérité  ,  lacté  du 
[3  février  1777  contenait  une  obligation,  de  la 

part  du  sieur  d’O . d’employer  la  somme 

de . à  acquitter  une  partie  du  prix  de  la 

vente,  qui  lui  avait  été  consentie,  du  domaine 
de  G . et  de  faire  ,  lors  de  la  quittance  d’em¬ 

ploi  ,  subroger  la  défenderesse  au  privilège  du 
vendeur  de  ce  domaine;  mais  que  celte  obli* 
galion  ,  de  la  part  du  sieur  d’O . ne  cons- 
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tUnaît  pas  ,  dès  à  pré  se  ni  ^  au  profit  de  la  de- 
icndei  cssc  ,  un  privilège  sur  le  domaine  de  G..., 
et  que  le  privilège  n’a  été  réellement  établi  et 
constitué  que  par  l’acte  du  i3  mars  1777  ,  puis¬ 
que  ce  n’est  que  par  cet  acte  que  la  somme  de.... 
a  été  employée  à  acquitter  le  prix  du  domaine 
de.....  ,  et  que  le  vendeur  de  ce  domaine  a  su- 
l>rogc  la  dèf'eudorcssc  à  son  privilège  ;  qu’il  était 
possible  que  l’obligation  constatée  par  le  sieur 
d’O....  n’eùt  pas  été  remplie,  que  l’emploi  promis 
n’eùt  pas  été  réalisé,  que  la  défenderesse  n’ent 
pas  été  rcellemcnt  subrogée  au  vendeur  du  do¬ 
maine  ;  et  qu’ainsi  la  seule  énonciation  de  l’acte 
du  i3  février  1777  ne  suffisait  pas  pour  avertir 
les  lici's  (jijc  la  dclcndcrcssc  avait  réellement 
lin  privilège  sur  le  domaine  ,  avec  d’autant  plus 
de  raison  (pie  la  défenderesse  n’avait  aucune- 
iKînienl mentionné  dans  son  inscription  la  qualité 
privilégiée  de  sa  créance  »  (  Cass,,  scct.  civ  ,  iG 
mars  iGi3,  cassant  un  arret  de  la  Cour  de  Paris, 
du  29  août  î8ii.  J.  P.,  de  i8i3  ,  pag.  828 
Le  second  arrêt  accorde  reffot  de  produire 
le  privilège,  refusé  par  le  précédent  arrêt ,  à  une 
inscription  (jui  n’énoncait  que  l’acte  d’emprunt  ; 
«  Considéi'ant  que  l’art.  17  de  la  loi  du  1 1  bru¬ 
maire  an  Vil  n’exlge,  pour  là  validité  des  inscrip¬ 
tions  bypolîuTaircs,  que  l’indication  de  la  date  du 
litre  ,  avec  l’époque  a  laquelle  l’hypothèque  où 
Je  privilège  a  pris  naissance;  que  le  Code  civil  n’y 
ajoute  rien  en  ordonnant  que  rinscription  fera 
connaître  l’époque  et  la  nature  des  obligations  ; 
qu’il  sufbl  des-iors  ,  pour  la  conservation  du 


et  slyitt  du  J\o/airt;, 
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<]ne  linscrivant  fasse  mention  de  la 
date  du  litre  qui  le  constitue  ,  et  qu’il  s’inscrive 
pour  le  conserver  ;  que  les  lois  invoquées  par 
les  demandeurs  ne  disent  pas  que  les  quittances 
qui  contiennent  la  subrogation  seront  indiquées  ; 
d’où  il  suit  qu’il  suffit  d’annoncer  que  la  subro¬ 
gation  promise  a  été  effectuée  ;  que  c’est  l’an¬ 
noncer  d'une  manière  assez  claire  et  assez  pré¬ 
cise  que  de  déclarer  que  l’on  s’inscrit  pour  la 
conservation  du  privilège  établi  par  l’acte  cons¬ 
titutif  de  la  créance  ,  lorsque  la  date  de  ce  titre 
se  trouve  indiquée  dans  l’acte  en  vertu  duquel 
est  prise  l’inscription  ;  qu’en  effet,  d’après  une 
pareille  indication  ,  aucune  des  personnes  qui 
peuvent  y  avoir  interet  ne  peut  être  trompée. 
—  Considérant,  en  fait,  que  les  d"*'*.  ..  se  sont 
inscrites  en  vertu  de  leur  contrat  de  prêt  du 
2(j  septembre  1792,  qui  indique  la  date  de  l’acte 
constitutif  du  privilège  du  vendeur  ;  que  le  con¬ 
trat  de  prêt  portait  la  promesse  de  subrogation 
ù  ce  privilège,  et  que  les  inscrivantes  avaient  suf¬ 
fisamment  déclaré  que  la  subrogation  promise 
avait  été  effectuée  à  leur  profit ,  en  s’inscrivant 
par  prhilrge  ;  que  ce  n’était  qu’à  l’ordre  que  l’on 
pouvait  discuter  la  validité  des  quittances  qui 
avaient  consommé  Ladite  subrogation  >>( 
scct.  civ.,  26  novembre  i8i6,  rej.Ic  pourv, contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  5  mai  1814. 
J.  P.,  2*.  de  1817,  pag,  73).  Ces  Con.miérans  iné- 
rilent^llention.  Ce  qui  a  décidé  la  Cour,  dans  ce 
dernier  arrêt,  c'est  que  le  préteur  s’était  inscrit 

vivait  dès- lors  énoncé  que  sa  créance 
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clail  [>j‘ivik‘gicc,  éiioncîa Lion  qui  n  ’avait  pas  e  u  lieu 
dans  l’espoci'  du  premier  arrêt ,  ainsi  qu’il  est  dit 
dans  ses  inotils.  Il  s’cnsuildonc  que  la  Cour  admet, 
comme  dans  le  premier  arrêt  »  que  la  mention 
de  I  acte  d’emprunt  ne  sullirait  pas  seule  ,  sans 
aucune  addition  :  elle  juge  seulement  que  l’ex¬ 
pression  pur  privilège ,  l’annonce  du  privilège  , 
suflll  pour  dispenser  de  l’énonciation  de  la  quit¬ 
tance  d’emploi.  Observons  que  ia  C(ïur  n’eût  pas 
rendu  dilTércmiiient  le  premier  arrêt,  quand 
même  les  inols/;<//Yy/7W/r^'^î,  qui  se  trouvaient  dans 
rinscripliun  sur  lacjuellc  est  intervenu  le  second 
arrêt ,  se  seraient  aussi  trouvés  dans  l’inscriplion 
sur  laquelle  est  intervenu  le  premier  ;  car  ,  dans 
les  motifs  de  ce  [neinier  arrêt ,  la  Cour  dit  : 
«  Avec  d’autant  plus.de  raison  que  la  défende¬ 
resse  n’avait  aucuneiiicnt  lueulionné ,  dans  son 
inscription  ,  la  qualité  privilégiée  de  sa  créance  »: 
donc  ,  quand  même  elle  l’eût  mentionnée  ,  il  y 
aurail  encore  eu  ,  dans  l’oplnioii  de  la  Cour  , 
raison  suffisante  j)oiir  invalider  rinscriplion. 
Des-lors  »  si  ces  deux  arrêts  ne  sont  pas  cutié- 
rciricnt  opposés  dans  leurs  dis[)üsilifs ,  ils  le 
sont  bien  dans  leurs  mû  tifs.  Quoiqu’il  en  soit, 
nous  persistons  à  penser  que  la  mention  de  la 
quittance  d’emploi  est  nécessaire  ;  <juc  celle  de 
l’actc  d’emprunt  n’est  pas  suflisante  ;  et  nous  le 
pensons  par  le  motif  qu’a  donné  la  Cour  dans  sou 
premier  arrêt,  parce  motif  que  l’acte  d’emprunt 
ne  constitue  pas  dés  à  présent  le  privilégc^quc  ce 
privilège  n’est  constitué  que  par  la  quittance 
d’emploi.  De  plus  ,  comme  il  ne  suÛlt  pas  à  un 


et  styh  du  Notaire. 
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îiificrivaal  de  dire  qu’il  a  un  privilège  ;  comme  il  lui 
faut  encore  dire  en  vertu  de  quel  titre  il  a  ce  pri¬ 
vilège,  nous  pensons  que  la  decision  ne  devrait 
pas  changer  par  cette  circonstance  qucTinscrivant, 
qui  ne  mentionnerait  que  le  premier  acte  ,  ajou¬ 
terait  moXià  par  prwilége ,  et  annoncerait  qu’il 
a  rempli  la  condition  voulue  par  la  loi  pour 
avoir  un  privilège,  sans  exprimer  par  quel  acte 
il  Ta  remplie. 

Nous  venons  de  montrer  que, si  plusieurs  actes 
sont  nécessaires  pour  constituer  l’hypothcque  ou 
le  privilège ,  il  faut  les  énoncer  tous.  Nous  ne 
regardons  pas  comme  opposé  à  cet  avis  un  arrêt 
de  laCou  r  de  cassatio  n(sec  t.ci  v. ,  3  février  i  H  i  q  ,  re  j . 
le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Gourde  Caen  du 
1 3  mars  1817.  J,  P.,  2^  de  1819,  pag.  434  ),  qui 
juge  que  la  mention  d’un  acte  modificatif  de 
l’acte  constitutif  suffit  pour  la  validité  de  l’ins¬ 
cription  ,  s’il  contient  le  rappel  clair  de  l’acte 
primitif  ;  «  Auemlii  que,  relatant  le  premier, avec 
sa  date  et  ses  dispositions,  il  forme  avec  lui  un 
seul  et  même  titre  ».  On  pourrait  même  dire 


que,  la  créance  étant  due  conformément  à  l’acte 
modificatif,  c’est  ce  dernier  qui  forme  réellement 
le  litre;  que  c’est  lui  seul  qu’il  faut  indiquer; 
et  que  l’éiioiicialion  du  premier  seul  ne  rempli¬ 
rait  pas  le  \œu  de  la  loi. 

Les  titres  que  les  tiers  ont  intérêt  de  connaître 
sont  ceux  qui  donnent  naissance  a  rhvpothèque  , 


et  non  les  actes  de  cession  ,  qui  ne  créent  point 
d  hypothèque  ,  et  ne  font  que  subroger  un  créan¬ 
cier  i  un  autre  sans  rien  changer  à  la  créance. 


w 

02  Jurisprudence 

Celte  réflexion  montre  que,  en  exigeant  la  date  et 
la  nature  du  titre,  la  loi  a  entendu  parler  ,  pour 
tous  les  cas,  du  titre  constitutif. 

I 

l)ès-lors  ,  une  inscription  qui  ne  contiendrait 
mention  ni  de  la  date  ni  de  lu  nature  du  titre 
constitutif  n’en  devrait  pas  moins  être  annulée 
bien  qu’elle  contînt  mention  de  la  date  et  de 
la  nature  de  l'acte  de  cession  {Cass,^  scct.  civ.,  4 
avril  1810,  r<‘j.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles,  du  3i  décembre  1808,  sous  la  loi 
de  brumaire  (1).  J.  P.,  2*.  de  1810,  pag.  83. 
— Sirey,  loin.  X,  part.,  pag.  21  B. — IJeiteçers , 
lom.  S^lll,  i".  part.,  pag.  i5q  ),  A  la  vérité  ,  un 
an  et  de  la  Cour  de  Paris  (  1 5  janvier  1818.  J.  P., 
2*.  de  i8i8  ,  pag.  5iti.  —  Sirey,  lom.  XYlll  ,  2*. 
part.,  pag.  207  )  a  déclaré  valable  ,  à  l’effet  de 
conserver  un  privilège  ,  une  inscription  prise  en 
vertu  d’uii  acte  de  subrogation  ,  bien  qu’elle  n’é- 
nunçàt  pas  le  titre  originaire  d’où  procédait  le 
privilège.  Mais,  dans  l’espèce,  l’inscription  se 
référait  a  une  inscription  antérieure  où  ce  titre 
était  énoncé,  et  elle  indiquait  cette  dernière 
par  le  numéro  et  le  folio  du  registre  où  elle  était 
contenue  :  la  double  énonciation  sc  trouvait  ainsi 


faite  implicitcmenL 

Réciproquement,  une  inscription  devra  être 
validée  si  clic  cuniieiil  les  mentions  de  la  date  et 
de  la  nature  du  litre  constitutif,  bien  qu'elle  ne 
contienne  pas  celle  de  l’acte  de  cession;  «  Gonsi- 


(l)  Voj«,  ci-iptèï  Au  reiifiuvj-lltfuert  ,  n*».  2o84,  iio  uutre  «rit  dânl 
i«u». 


et  sf.yle  ihiTS oit  lire, 

'  dérnnt ,  dît  le  dernier  des  arrêts  ci-après  cites  , 

que  rinscription  prise  par  le  sieur . .  véritable 

créancier  porteur  des  titres  constitutifs  de  l’hy¬ 
pothèque  ,  contient  toutes  les  indications  pres¬ 
crites  par  fart.  17  de  la  loi  du  11  brumaire  an 
Vn  ;  que  cette  inscripüon  fait  connaître  en  effet 
le  créancier,  le  débiteur,  les  titres  constitutifs 
de  l’hypothèque,  leur  date,  le  montant  de  la  dette 
et  les  biens  hypothéqués  ;  —  Considérant  que  la 
relation  de  la  qualité  de  cessionnaire,  ou  de  toute 
autre  qualité  en  vertu  de  laquelle  la  créance  est 
passée  sur  la  léte  de  rinscrivant,n’est  pas  prescrite 
par  la  loi  ;  que  le  titre  constitutif  de  la  créance  hy¬ 
pothécaire  est  le  seul  dont  la  loi  ordonne  l'énon¬ 
ciation  dans  l’inscription;  que,  par  conséquent  , 

dans  l’espèce  ,  le  sieur . ,  créancier  en  vertu  de 

la  cession  ,  et  saisi  des  litres  constitutifs  de  Thy- 
pothèque  par  lui  énoncés  dans  l'inscription  ,  a 
rempli  toutes  les  indications  que  la  loi  met  à  la 
charge  des  créanciers  (t)  »  (  Cass. ,  scct.  civ.,  7 
octobre  1812,  cassant  un  jugement  de  la  Gourde 

Lyon  du  5  juillet  1810.  J.  P.,  2^de  i8i3,pag.7g. — 
Sirey,  tom.  X*  U,  part,,  pag.  1 1  t  .  —  JJcncv,ej\s, 
tom. XI,  i^.part.,  pag.  24. — Id,,  25  mars  18  r  6, cas¬ 
sant  un  arrêt  de  U  Cour  de  Nîmes  du  16  fé¬ 
vrier  i8r5.  J.  P.,  .V.  de  1816,  pag,  129  :  ces  deux 
arrêts  rendus  sous  la  loi  de  brumaire  ), 

2266.  c<  Les  bordereaux  contiennent .  le 

montant  du  rxipiial  des  créances,  exprimé  dans  le 


(.()\  oje?.  J  ci-aprè*,  2oS4,  âii  rcnnuvellcmctii  ^  un  aiilrt  ari4t  dans  1« 
rjièmf  ffns. 


titre  ou  évalué  par  l'inscrivant,  pour  les  renies  ci 
% 

prestations,  ou  pour  les  droits  éventuels,  condi¬ 
tionnels  ou  indéterminés,  dans  le  cas  où  celle 
évaluation  est  ordonnée;  comme  aussi  iemon- 
tant  des  nccessoires  de  ces  capitaux  >•  (  art.  2 1 4^3  ). 

Nous  avons  cité,  tome  VI,  au  titre  du  Prêt,  n". 
20o5  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  dé¬ 
cembre  1812,  qui  juge  qiéune  obligation  n’est 
nas  nulle  par  la  raison  que  sa  valeur  ,  dite 
journie  en  numéraire,  ne  l’a  été  réellement  qu'en 
effets  de  commerce  à  diverses  échéances.  Le 


meme  arrêt  juge  aussi  qu'on  ne  peut  prétendre  , 
dans  cç  cas  ,  que  riiypolhèquc  stipulée  ne  duit  se 
réaliser  qu'a  mesure  du  paiement  des  effets, et  ne 
prendre  rang  qu'aux  époques  de  ces  paiemons  ; 
que,  au  contraire,  rhypothèqiic  est  acquise  pour 
le  tout  par  l’acte  meme,  et  prend  rang  pour  îe 
tout  du  jour  de  l’inscriplion.  On  trouvera  audit 
n*'.  20o5  l’exposé  des  principes  de  la  pre¬ 
mière  de  CCS  décisions;  nous  n’avons  à  parler 
ici  que  de  la  seconde.  Elle  est  une  conséquence 
de  la  première  ;  car,  du  moment  ejue  l’obligation 
souscrite  pour  remise  d’effets  de  commerce  est 
valable, rien  ne  s’oppose  à  ce  que  les  emprunteurs 
donnent  hypothèque  du  jour  même  de  l’acte, 
sous  la  condition  du  paiement  de  ces  cffels.  D’un 
autre  coté,  nous  avons  montré,  tome  VI,  n”. 
2207, que  la  loi  permet  d’inscrire  des  hypothèques 
condiiioiinellcs  de  ce  genre  (art.  21^2  du  Code 
civ.  )  ;  enfin  ,  la  condition  s’étant  réalisée  par  le 
paiement  des  billets,  son  effet  rein onte  au  jour 
de  l’acte  (art.  1179,  1 180  du  Code  civ.  ),  et  con- 
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•i’irme ,  par  conséquent  ,  l’hypothcque  à  compter 
de  la  meme  époque. 

Il  a  été  relaté,  tome  V!,  n®.  2210,  plu¬ 
sieurs  arrêts  qui  valident  des  inscriptions  con¬ 
senties  pour  sûreté  de  crédits  ouverts  jusqu’à 
concurrence  d’une  somme  fixée.  Nous  ren¬ 
voyons  à  ce  numéro  pour  l’exposé  de  ces  ar¬ 
rêts  et  de  leurs  principes  ;  nous  nous  con¬ 
tenterons  d’ajouter  ici  un  arrêt  dans  le  même 
sens,  déclarant  qu’on  peut  prendre  inscription 
hypothécaire  en  vertu  d’un  jugement  qui,  ordon¬ 
nant  qu’un  associé  régisseur  rendra  compte, 
ne  porte  toutefois  contre  lui  aucune  condam¬ 
nation  pécuniaire  déterminée  :  «  Considérant 
que  la  condamnation  prononcée  contre  un  régis¬ 
seur,  à  rendre  compte  de  l’objet  de  sa  gestion 
comprend  essentiellement  celle  de  payer  le  reli¬ 
quat  ,  s’il  s’en  trouve  apres  la  liquidation  et  rapu- 
renient  dudit  compte,  parce  qu’elles  dérivent 
toutC;S.  deux  d’une  seule  et  même  obligation  con¬ 
tractée  par  le  régisseur  »(  Cass.^  sect.  civ.,  2 1  août 
1810,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Metz  du  29  janvier  1808.  J.  P.,  i".  de  181 1, 
pag.33).  11  faut  observer  que,  bien  qu’aucune 
condamnation  pécuniaire  ne  fût  prononcée  par  le 
jugement,  l’inscription  contenait  une  évaluation 
de  la  créance . 


Le  même  principe  qui  a  fait  ordonner  d’énon¬ 
cer  dans  l’inscription  le  montant  de  la  somme 
pour  laquelle  elle  est  prise  empêche  que  l’oii 

puisse  opércrensuiteaucun  changement  dans  celle 
énonciation.  Il  s’ensuit  que  le  créancier  d’une 
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rente  en  graîns/jui  n  fixe  aune  somme  fl  élermînee 
flans  le  bordereau  d’inscription  le  principal  de 
celle  renie,  ne  peut  demander  à  être  colloqué  à 
un  taux  supérieur  fLans  un  ordre,  sous  le  prétexte 

I  ’  I  *  I  ^  f  ^ 

f|ue  le  pnx  fies  mercuriales  a  cette  époque  auto¬ 
rise  celte  aiigmcnlatioii  :  «  Attendu  que  l’art,  i^o 
fie  la  loi  du  i  i  brumaire  a  voulu  que  le  requérant 
fut  tenu  de  flcclarer  dans  son  bordereau  la  somme 
en  niinicrairc  à  laquelle  il  évalue  les  rentes  elles 
prestations  pour  lesquelles  il  s’inscrit;  que  l’art. 
21  yi  flu  Code  civil  décide  aussi  que  l’hypolheqiic 
conventionnelle  n’est  valable  qu'autant  que  ta 
somme  pour  laquelle  elle  a  été  consentie  est  dé¬ 
terminée  par  l’acte  ;  que  ce  même  article  veut 
que,  lorsque  la  creance  est  indéterminée  dans 
sa  valeur,  le  créancier  ne  puisse  requérir  l  ins- 
crlptioii  que  jusqu’à  concurrence  d’une  valeur  es¬ 
timative  ,  par  lui  déclarée  expressément;  qu’il  est 
donc  évident  que  resprit  de  ces  lois  est  qu’un 
créancier  ne  puisse  piaUcndrc  hypothèque,  pour 
une  plus  forte  somme  que  celle  qu’il  a  déclarée  . 
dans  le  bordereau  »  (  Liège,  24  août  1809.  J.  P., 
:V.  de  181 5,  pag,  i52  ). 

Mais ,  comme  chacun  peut  renoncer  à  son 
droit  ou  à  une  partie  de  son  droit ,  il  est  de  toute 
évidence  que,  si  la  rente  viagère  a  été  constituée 
moyennant  un  taux ,  le  créancier  n’est  point  tenu 
à  peine  de  nu[lité,d  énoncer  dans  son  inscription 
la  totalité  de  ce  taux;  que  tout  ce  qui  peut  ré¬ 
sulter  de  cette  omission,  c’est  de  n’etre  colloqué 
que  pour  le  montant  du  capital  requis  (  Paris , 

Q  juin  i8i4«  J-  P- 1  de  i8i4,  pag.  4^^  )• 


el  style  (ht  ISotaire..  5; 

Si  le  taux  du  capital  de  la  renie  viagère  n'a  pas 
t:{é  exprimé  dans  le  contrat,  re'valuation  que  le 
créancier  fait  de  ce  capital  dans  Finscription , 
après  avoir  énoncé  le  taux  et  la  nature  de  la 
rente,  ne  peut  pas  plus  lui  nuire  si  elle  est  trop 
modique  qu'elle  ne  peut  nuire  au  débiteur  ou 
aux  tiers  si  elle  est  exagérée.  Il  est  clair,  en  effet, 
que  cette  évaluation  a  été  requise  seulement  pour 
faire  connaître  la  valeur  approximative  du  capi¬ 
tal  ,  et  non  pour  constituer  le  droit  meme  du 
créancier  ;  car  nul  ne  peut  se  faire  un  titre  à  soi- 
méme.  Il  appartient  donc  au  juge  de  rectifier 
l'évaluation  ;  et  l’inscription  sera  réputée  avoir 
conservé  l’hypothèque  pour  la  totalité  de  la  va¬ 
leur  réelle  de  la  rente  ou  prestation ,  nonobstant 
Fcrrcur  d’évaluation  ,  si  d'ailleurs  le  taux  et  la 
nature  de  la  rente  sont  exactement  exprimés 
(Nîmes,  Il  avril  1807.  Sirey ^  tom.Vll,  part., 
pag.  338  ). 

L'expression  de  réversibilité  d’une  rente  via¬ 
gère  résulte  naturellement  de  ce  que  la  rente  esl 
dite  constituée  sur  plusieurs  têtes;  aussi,  aucune 
loi  ne  prescrit-ellc  une  autre  expression  de  cette 
réversibilité  (Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ci-dessus 
cité  ,  du  9  juin  1814  )• 

Si  le  créancier  peut, dans  certains  cas, errer  sur 
l’évaluation  de  sa  créance,  sans  que  cette  erreur 
lui  porte  préjudice,  il  ne  peut  sc  dispenser  abso¬ 
lument  de  cette  évaluation,  surtout  lorsqu’ aucune 
autre  énonciation  ne  vient, dans  l'inscription, aider 
les  créanciers  à  connaître  le  montant  de  la  créance. 
Et  il  n’importe  que  la  créance  résulte  d'un  compte 
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non  encore  fiquidc  ;  car  c’esl  meme  pour  les  cas 
où  la  creance  est  iiuleleiTninéc  que  l’évaluation 
est  requise,  suivant  les  termes  de  l’art.  2148,  4®. 
(  Arrêt  de*  cassation  du  ii  novembre  18  r  2  déjà 
cité  II®,  2264  )• 

Cependant  laCourd’Agcn(arrctdu  29  juin  1800, 
déjà  cite  n®.  2  255)  a  jugé  avec  raison  que  l’inscrip¬ 
tion  prise  par  l’agent  du  trésor  sur  un  comptable, 
sans  évaluer  le  capital  du ,  était  valable  :  «  Attendu 
que ,  prenant  une  hypotheque  legale  pour  le 
trésor  public ,  et  pour  sûreté  du  recouvrement 
des  contributions,  il  ne  pouvait  pas  déterminer 
la  somme  pour  laquelle  il  la  prenait.  Mais  c’est 
qu’en  effet  l’art.  2i53  du  (]odc  civil  contient  une 
exception  ])our  les  droits  d’hypothèque  legale 
de  l’Etat,  quant  aux  objets  conditionnels,  éven¬ 
tuels  ou  indéterminés  ». 

2267.  «  T.es  bordereaux  contiennent .  Ic- 

poifite  de  tencjglhlh'fe  ». 

L’exigibilité  où  l’incxigibîlité  de  la  créance 
est,  sans  contredit,  très  importante  à  connaître. 
Scion  que  la  créance  sera  ou  non  exigible,  le  sera 
à  une  époque  pins  ou  moins  rapprochée,  et  que 
le  débiteur  pourra  offrir  des  termes  <]c  paiement 
plus  ou  moins  rapprochés,  il  trouvera  plus  ou 
moins  facilement  un  acquéreur.  Celte  mention 
intéresse  donc  et  le  débiteur,  qui  veut  vendre,  et 
l’acquéreur,  qui  veut,  avant  d’acbeter,  voir  s’il 
aura  des  facilités  pour  les  paicmens,  et,  ]ïar  la 
même  raison,  les  créanciers  qui  voudraient 
surenchérir  :  elle  est  donc  essentielle  dans  l’ins¬ 
cription,  et- son  omission  doit  en  entraîner  la 
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nullité  (  Cnss.^  4  frimaire  an  XIV,  sect.  des  req. , 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  4  ventose  an  XII l.  J.  P.,  i".  de  nSoG,  pag. 
353. —  Turin,  i6  mars  i8i  i.  J.  P.,  2®.  de 

—  Rouen,  2t  mai  1812.  J.  P.,  3®.  de 
1812,  pag.  586.  —  P  oyez  aussi ,  n“.  2 264 ,  un  autre 
arrêt  de  la  Gourde  Rouen  du  8  février  180G, 
dans  le  meme  sens;  tous  ces  arrêts  rendus  sous 
la  loi  de  brumaire  ). 

L’époque  d^cxigibilité  doilêtrc  énoncée  encore 
que  l’inscription  soit  prise  pour  une  créance  dont 
la  liquidation  ordonnée  n’a  pas  encore  été  faite , 
si  cette  créance  n’est  pas  du  nombre  de  celles 
pour  lesquelles  la  loi  accorde  riiypollicquc  légale, 
et  ne  prescrit  pas  la  mention  de  l'époque  d’exigi- 
bilitd  (  art.  2 1 53  du  Code  civ.)  (arrêt  de  labour 
de  cassation  du  ii  novembre  iSii,  déjà  cité 
n  '.  2260  ). 

t- 

La  loi  n'exige  pas  d’express  ions  sacramentelles, 
avons  nous  dit  n^.  2257. 

Ainsi ,  l’époque  de  l’cxiglbilitc  a  été  jugée  suf¬ 
fisamment  énoncée  par  la  mention  que  la  dette 
é  tai  t  payable  à  réijwsilioii  ;  e  t  même  ce  t  te  én  o  ncia  - 
tion  n’est  pas  seulement  en  termes  cquipollens  , 
mais  aussi  en  termes  exprès  (  Riom  16  mars  181 1  . 
J.  P.,  3®.  de  i8i4,  pag.  202,  sous  la  loi  de  bru¬ 
maire  ). 

Ainsi  encore,  le  mot  (V exigible ,  employé  seul, 
indique  par  lui-même  rexigibilité  actuelle ,  et 
est  suffisant  ;  car  du  moment  que  la  créance  est 
exigible  ,  peu  importe  depuis  quelle  époque  elle 
a  commencé  à  l’être  (  Rouen,  ii  juin  1810. 
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J.  P.,  2*.  de  i8io,  pag.  4'^t  . — Nîmes,  2  dt‘cembi  e 
1810.  J.  P.,  i".  de  1811,  p,  5o4. — iS/'re)^,  tom.  XI, 

2*.  part-,  pag.  79. —  Denei^ers^  tom.  IX,  2^.  part., 
pag.  47* — Cfiss.^  sect.  des  rcq.,  9  juillet  1811, 
vej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Oouai  du  28  avril  1810.  Sirey%  tom.  XI  ,  t'*.  ' 
part.,  pag  3-20.  —  J}enevers  ,  tom.  IX,  part., 
pag,  328).  Il  existe  bien  un  arrêt  contraire  de  la 
Gourde  Nîmes  (  i3  juillet  1808.  Strey^  tom.  X,  2'. 
part.,  pag.  ,^44  »  sous  la  loi  de  brumaire  )  :  maiS' 
celle  Cour  est  revenue  depuis  ,  par  l’arrêt  du  23 
ilêcembro  18 h»,  à  l’opinion  que  nous  venons  d’é¬ 
mettre. 


A  été  jugée  également  suffisante  l’énonciation 
que  l’inscription  était  prise  en  veriu  d'un jugement 
rendu  pour  UUeJs  de  commerce  à  ordre  protesie's  : 
«  Attendu,  dit  l’arrêt  de  la  Cour  de  Liège  ci- 

apres  cité  ,  que  le  sieur . ,  en  référant  dans  son 

inscription  que  sa  créance  était  due  en  vertu  d’un 
jugement  de  condamnation  d’une  somme  de.,,.. , 
pour  deux  billets  à  ordre  protestés  ,  avait  vir¬ 


tuellement  énoncé  (fue  la  créance  e‘taU  exigible  , 
et  qu’il  n’était  point  nécessaire  de  désigner  au¬ 
trement  l’époque  d’exigibilité,  la  créance  étant 
due  présentement  et  sans  terme  «  {Cass.,  sect.  des 
rcq.,  23  juillet  1812,  rej.  le  pourv*  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Liège.  J.  P.,  i".  de  t8i3, 
pag.  328.  — Sirey,  tom.  XIII,  i'*.  part.,  pag.  257. 
—  Denevers,  tom.  X,  1"“.  part.,  pag.  6o4  )• 

Le  vrai  motif  sur  Iccjucl  la  Cour  n’a  peut-être 
pas  assez  appuyé,  c’est  que  la  condamnation 
était  prononcée  pour  billets  à  ordre  prolestés. 


« 
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c  csl-à-ilire  pour  une  dette  pour  laquelie  le  tri^ 
bunal  ne  pouvait  accorder  de  délai;  car  la  simple 
énonciation  que  la  somme  s^vdxi  due  ençertu  d'uu 

jugement  du . n’indiquerait  pas  rexigibilité ,  ne 

dirait  pas  que  la  creance  est  préscnleiucnt  duc  , 
parce  qu’il  est  possible  que  le  jugement  qui  pro¬ 
nonce  la  condamnation  en  vertu  duquel  la  créance 
est  due  accorde  en  meme  teins  terme  et  delai 
(  Rouen ,  i*".  août  1809.  Sirey\  lom.  X,  part., 
pag.  67.  —  ryeneeers^  lom.  VIll, part.,  pag.  61. 
— Liège, 24 août  1809.  J.  P.,  3'.  de  18 1 5,  pag.  i52. 

— âS/rcy,  tom^  X,  2^  part.,  pag.  372. —  Deneeers^ 
tom.  VllI,  2®,  part. ,  pag.  100  ). 

A  même  été  annulée,  pour  défaut  de  mention 
suffisante  d’exigibilité  une  inscription  pour  une 
créance  liquidée  et  due  y  ré  sultan  le  d'un  jugement  ^ 
et  pour  deux  années  d' intérêt  s  à  écheoir  :  ces 
énonciations  n’indiquent  pas  en  effet  l’exigi¬ 
bilité  au  moment  de  l  inscriplion  (  Cass,^  sect, 
CIV.,  i5  janvier  1817,  rej.  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  22  juin  18 1 3.  J.  P., 
3'*  de  1817,  pag.  44^- — Sirey,  toin.  XVH,  i“. 
part.,  pag.  148.  J)enevers,  tom.  XV,  d*.  part., 
pag.  333  ). 

Mais,  si  le  délai  que  peut  avoir  le  débiteur  est 
déterminé  par  une  loi ,  et  que  ce  délai  soit  expiré 
au  moment  de  l’inscription,  la  mention  d’exi¬ 
gibilité  ou  d’échéance  actuelle  de  la  dette  sera 
suffisamment  exprimée  par  ces  mots  en  vertu 

d'un  arrêt  de . rendu,  .....  /c  tel  jour; 

il  est  démontré  alors  que  le  délai  est  échu 


ll( 


()2  Jwrspmdenee 

(  Turin  ,  1 1  mars  1807.  Sirey\  loin.  VII ,  2*.  pari., 
pag.  G74  ). 

J/énoncialion  de  rinexigibilité  petit,  comme 
celle  de  l’exigibilité ,  résulter  de  la  contexture 
de  l’inscriplion  ;  et  il  n’est  besoin  dans  l’ins- 
criplion  d’aucune  énoncialion ,  directe  ou  indi¬ 
recte,  à  ccl  égard,  si  la  créance  est  évidemment 
inexigible. 

Ainsi  est  valable  l’inscnplion  prise  dans  l’ordre 
par  une  feininc,  pour  la  sûreté  du  fonds  de 
son  douaire  ,  sans  énoncialion  de  l’inexigi 
«  AUendu  qu’elle  est  suflisante  pour  faire  con¬ 
naître  aux  parties  intéressées  que  l’exigibilité  de  la 
créance  lient  à  des  circonstances  dont  l’évène- 
inentcsl  incertain  (Paris,  i3  mars  181  1.  J. P., 
de  181 1 ,  pag.  5ü4  ). 

Est  valable  également,  sans  énonciationd’inexi- 
gibililé,  rinscripliüii  prise  pour  une  renie  cons- 
lilnée  .cn  perpétuel  ;  car  le  capital  d’une  rente 
aliéné  lors  de  la  constitution  de  la  rente  est  évi¬ 
demment  inexigible  (  Bruxelles,  4  sivril  1 
,1.  P.,  3^  de  1807,  pag.  67.  —  yj.,  17  février  1 
Sirey  ,,  lom.  X,  2*.  jiart.,  pag.  260.  —  i^ass.  ,  secl. 
«les  req.,  2  avril  1811,  rej.  le  pourv.  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  5  avril  1810.  J.  P. , 
2'.  de  1811  ,  pag.  7.  —  Hoiien,  21  mai  1812. 
J.  P.,  3^  de  181 2, pag. 387  );  Ions  arrêts  rendus 
sous  la  loi  de  brumaire  ).  11  n’est  point  néces¬ 
saire  d’exprimer  dans  l’inscription  prise  pour  une 
renie  l’époque  de  réchéancc  des  arrérages  (  susd. 
arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  4  avril  1806, 
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et  sir/e  du  JSot/nre. 
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t*t  de  celle  de  cassation  du  2  avril  i8n  )  ;  d’abord 
parce  que  la  loi  ne  l’exige  pas,  ensuite  parce  que 
cette  énonciation  n’est  d’aucune  utilité  aux  tiers. 
En  effet,  l’inscription  prise  j)Our  le  capital  con¬ 
serve  ,  de  plein  droit ,  deux  années  et  l’annee  cou¬ 
rante  :  il  n’cst  donc  pas  besoin,  ù  l’égard  de  ces 
années  conservées,  d’indiquer  ce  que  la  loi  pro¬ 
clame  elle-même  :  et,  à  l’égard  des  autres  années, 
l’inscription  ne  peut  être  prise  qu’à  mesure  de 
réchéance.  Or,  du  moment  que  1  inscription  a 
lieu  pour  des  arrérages  échus,  elle  indique,  par 
cela  même,  qu’ils  sont  actuellement  exigibles. 

Malgré  l’évidcncc  de  ces  raisons ,  il  est  cepen¬ 
dant  intervenu  deux  décisions,  l’une  du  Ministre 
de  la  justice,  du  21  juin  1808,  et  l’autre  du 
Ministre  des  finances,  du  5  juillel  suivant ,  qui 
portent  que  l  inscripiion  doit  énoncer  le  taux 
et  r époque  des  arrérages  des  rentes  :  mais  la 
Gourde  cassation,  dans  son  arrêt,  postérieur  à 
ces  decisions,  a  cru  avec  raison  devoir  n’en  tenir 
aucun  compte. 

De  plus,  comme  rinlcrêt  est  toujours  la  me¬ 
sure  des  actions,  il  faut  également  décider  que, 
malgré  1  iiuportancG  qu’a ,  en  général,  la  mention 
d’exigibilité  ,  rerreur  qui  s’y  glisse  ne  doit  pas 
entraîner  la  nullité  de  rinscriptiou  lorsqu  il  est 
certain  i]uc  cette  erreur  n"a  pu  causer  aucun  pré¬ 
judice  à  la  partie  qui  cherche  à  s’en  prévaloir 
(  scct.  civ.,  à  janvier  1814,  i’cj.  le  poury. 

contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  10  juin 

l8i  1.  J.  P.,  3'.  de  i8i4i  pag.  21 Ü.  —  Sirey,,  tpm. 


¥ 
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XIV,  i'*,  part,,  pag,  82.  — >  Denevers,  lom.  XII , 
i".  part.,  pag.  loy). 

2268.  «  Les  bordereaux  contiennent. .  l  in- 
dication  de  l'esfwce  et  de  la  situation  des  biens  sur 
lesquels  il  (le  créancier)  entend  conserver  son 
privilège  ou  son  hypothèque.  —  Cette  dernière 
disposition  trest  pas  nécessaire  dans  le  cas  des 
liypothèques  légales  ou  judiciaires  :  à  défaut  de 
convention,  une  seule  inscription,  pour  ces  liy- 
polhèques  ,  frappe  .tous  les  immeubles  compris 
dans  rarrondissenicnl du  bureau  »(  art.  2  148 du 
Code  civ,  ). 

L’art.  2129  du  Code  civil,  confirme  ce  prin¬ 
cipe,  de  désignation  spéciale  ,  pour  riiypolhèque 
conventionnelle.  «  11  n’y  a  ,  dit-il,  d’hypotheque 
conventionnelle  valable,  que  celle  qui ,  soit  dans 
le  litre  authentique  constitutif  <lc  la  créance,  soit 
dans  un  acte  authentique  postérieur,  déclare 
S[iccialeinenl  la  nature  et  la  situation  de  chacun 
des  immeubles  actuellement  apparlenans  au  dé¬ 
biteur,  sur  los(]ucls  il  consent  rhypothèque  de  la 
créance  ». 

On  avait  d^abord  conclu  des  termes  de  ces  ar¬ 
ticles  (]ue  le  contrat  constitutif  de  ThypoUiequc 
et  l’iiiscriplion  devaient  énoncer  non  seulement 
la  nature  et  la  situation  générales  de  rimmeublc, 
mais  encore  celles  des  diverses  parties  dont  il 
était  composé,  le  mode  de  culture  et  la  situation 
précise  de  chaque  pièce  individuellcinenl.  Ainsi 
la  Cour  d’Aix  (  3o  août  1809.  Sirey ^  tom.  X,  2*. 
purt.,pag.  82  )  a  annulé,  pour  insuffisance  de 
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tîcsignalicn  de  la  nature  etde  Tcspèce  des  biens, 
une  inscription  prise  «  sor  tous  les  bwns  ruraux 
que  les  debiteurs  possédaient  dans  les  terroirs 
de...  et  les  tnaisons  dans  renceintc  desdits  lieux  «: 
et  les  Cours  d’Agen  (  27  novembre  1812.  J.  P., 
I"  de  »8i4»  pag.  194)  ,  et  de  Bordeaux  (i)  17 

août  i8»4.  J-  P-t  181 5,  pag.  dyd.  — Slrey^ 

toin.  XV  .  2®.  part.  ,  pag.  i47  )  ont  également 


annulé  des  inscriptions  prises  sur  un  domaine 
dont  on  indi(]uait  le  nom  et  la  situation ,  mais 
sans  dire  la  nature  ni  l’espèce  de  ses  parties- 
Mnis  depuis,  saisissant  mieux  l’esprit  de  la  loi, 
on  s’est  beaucotïp  relâché  de  cette  extrême  ri¬ 
gueur  littérale.  On  a  senti .  pour  la  désignation 
des  biens,  comme  nous  avons  montré  plus  haut 
qu’on  l’a  senti  pour  la  désignation  des  personnes, 
des  actes  ,  et  des  créances  ,  que  la  loi  ne  prescrit 
point  de  formules  sacramentelles  ;  quelle  veut 
seulement  que  les  biens  soient  indiqués  assez  clai¬ 
rement  pour  ne  pouvoir  être  méconnus;  qu’on 
peut  iiiènic  preiulre  ,  à  cel  égard,  en  conside'ra- 
lion,  l  acceptiori  que  l’on  donne  à  certains  termes 
dans  divers  pays  :  que,  si ,  lorsqu’on  hypothèque 
seulement  des  pièces  isolées,  il  est  nécessaire 
quelquefois,  pour  les  faire  reconnaître,  de  les  dé¬ 
signer  par  leurs  cultures  et  par  leurs  tenans  et 
aboulissans,  la  désignation  de  celte  culture  eide 


(  l)  Nous  jiecîLousicî  que  Parrât  de  la  Cour  de  Bordeaux  j.  quoique 
le  pourvoi  ait  élé  lejHlé  contre  cei  arrêt  par  ini  de  la  Cour  de  ca^3a<- 
tïon  du  i6  îfoiit  i8i5  ,  qtu*  nous  rapporterons  plus  loin  ;  mais  It  pour¬ 
voi  a  êlê  nqvLc  par  le  nrotif  général  ^  éuanjjer  au  l'omi  de  la  question^ 
que  la  Con»‘  avait  jugé  en  fait. 

Tome  5 
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CCS  tenans  cl  abouLissans  ne  doit  être  exigée  que 
quand  elle  est  effectivement  nécessaire  pour 


faire  reconnaître  les  pièces  ;  que  celle  nécessité 
ne  se  fait  pas  sentir  dans  l’affeclalion  hypothé¬ 
caire  d’un  domaine  dénommé;  que,  dans  ce  cas, 
la  loi  a  entendu  parler  seulement  de  la  nature 
et  de  la  situation  générale  des  biens,  et  non  de 
la  désignation  spéciale  de  chacune  de  leurs  par¬ 
ties;  que,  aulremenl,  les  contrats  constilulifs  et 
les  inscriptions  formeraient  des  volumes,  qui , 
loin  de  rendre  la  désignation  plus  claire,  la  ren¬ 
draient  souvent  inintelligible.  Et  voici  des  arrêts 


dans  ce  sens. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (  sect,  des  rcq-,' 
i“.  avril  1817.  J.  P.,  2%  de  1817,  pag.  90  ),  reje¬ 
tant  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  6  mars  181 5,  qui  avait  jugé  valable  une 
inscription  consentie  sur  une ferme  dont  on  indi¬ 
quait  le  nom  et  la  situation,  mais  sans  donner 
aucune  indication  de  la  nature  et  de  l’espèce  des 
biens.  Car  la  nature  des  biens  est  suflisammcnt 


exprimée  par  le  mot  de  jernie^  qui,  s’il  n’ex¬ 
prime  grammaticalement  qu’une  chose  louée 
affermée,  quelle  quelle  soit  ,  exprime,  dans 
Tusage,  des  bàlimens,  des  terres  labourables  et 
des  prés;  et  l’individualité  des  mêmes  biens  est 
sufllsammeiit  déterminée  par  la  dénomination  de 
la  ferme. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Puom  (  24  février  1816, 
J. P.,  de  1817,  pag.  216),  jugeant  valable 
une  inscription  prise  sur  un  domaine  désigné  de 
la  même  manière. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (sect.  des  rcq.» 
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IJ  ju’m  i8i5.  J.  P.,  de  i8iG,  pag,  219  reje¬ 
tant  !c  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deau:;  du  3  mai  i8t3),  qui  avait  jugé  valable  une 
inscription  prise  sur  le  bleu  de . (. 


P 


de.  deux  domaines  cl  une  reseree ,  sis  à 


«  Attendu,  dit  la  Cour  de  Bordeaux,  que  Pcx- 
pression  domaine  ,  restreinte  comme  elle  Test 
dans  Pobligation ,  est  synonyme  de  mélairie  ;  et 
qu'il  est  bien  connu  en  quelle  nature  de  biens 


ruraux  consiste  un  domaine  dans  la  contrée  où 


est  situé  le  bien  de  ,  .  ,  qu’il  est  également  bien 
connu  qu  une  réserve  se  compose  de  biens  de 
meme  nature  que  les  métairies 

Arrêt  de  la  Gourde  Besançon  (  2 2  juin  1810- 67- 
rey\  loin.  XI,  2^pa^t.,pag.  âyS),  prononçant  la  va¬ 
lidité  d’une  inscription  consentie  et  prise,  sur  les 
daniaines  appartenant  ou  débiteur  ^  sur  le  1er riloire 
de  .  * . ,  composés  de  maison  ,  vergers ,  bois ,  clos , 
champs  et  prés;  mais  sans  désignation  spéciale  de 
chacun  des  immeubles  hypothéqués. 

ArrètdclaCourdeParis(9  juin  181 4*  J  P.,  3*. de 
1814  ,  ï*^ê-  4^^  )  »  jugeant  valable  une  inscription 
prise  «  sur  les  biens  possédés  par  le  débiteur  dans 
1  étendue  d  u  bureau  de  . . . , ,  et  consistant  en  une 

maison  et  dépendances  et . hectares  de  terre, 

prés  et  bois  »  ;  mais  sans  énonciation  détaillée 
de  la  contenance  et  de  la  nature  de  chaque  pièce 
de  terre. 

Arrêt  de  la  Gourde  Paris  (lo  juin  18 1 2.  J.  P.,  i"; 
de  181 3,  pag.  374),  jugeant  valable  une  inscription 
consentie  et  prise  sur  les  maisons^  hâümctis^couret 
jardin ,  ieires,  et  vignes  ^  qui  appartiennent  au  sieur. , . 


J  unspt  itdence 


dans  la  coïntnufie  de mais  sans  dcsignatioii  de 
la  contenance;  car  cette  désignation  n'eslpas  exi¬ 
gée  par  la  loi. 

Mais,  d^un  autre  côté  ,  rinscri])lion  prise  sur 
une  ferme  indiquée  par  son  nom  et  par  la  situa¬ 
tion  des  biens,  ne  comprend  pas,  les  bois, 


attendu  qu’ils  ne  sont  point  ordinairement  affer¬ 
mes  par  le  propriétaire ,  ni  beaucoup  moins  le 
cbatcau  ,  ses  accints  ,  et  le  parc  y  attenant ,  en¬ 
core  <pic,  de  fait  et  par  accident ,  ces  objets,  en 
tout  ou  en  partie,  se  tiouvcnt  compris  au  bail  « 
(Paris,  ()  marsï8i5.  J.  P.,  2^dc  i8i5,  pag.  4^4)* 
Les  cours  de  Grenoble  (  8  août  1817.  Sirey^^ 
tom.  XVllI,  2®'  part.,  pag.  260)  et  de  Paris  (  2'S 

février  1820.  J.  P,,  2®.  de  1821,  pag.  i^(}  — Sirey ^ 
tom.  XXI  ,  2®.  part.,  pag.  i63  )  ont  meme  jugé 

valables  comme  contenant  indication  suffisante 


pour  rcspèce  desbiens,  des  inscriptions  prises  sur 
les  biens  du  sieur... ^  si/ues  dans  telle  commune  et 


celles  environnantes ,  canton  de . Le  pourvoi  a 

été  rejeté  contre  ces  arréls(C«55.,  sect.  civ.,  6  mars 
1820,  rej.  le  poiirv.  contre  l’arrclde  la  Cour  de 
Grenoble.  Sirey tom.  XX,  1'®.  part. ,  pag,  173. 
^Id.,  sect,  des  rcq.,  28  août  1821,  rej.  le  pourv. 
contre  l’arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  J.  P. ,  3^. 
de  1822,  pag.  i63.  — Sirey ^  torn.XXL  P«.  part., 
pag.  420);  mais  parle  motif  que  les  Cours  avaient 
jugé  en  fait  :  de  sorte  (pie  les  arrêts  de  la  Cour 
de  . cassation  ne  sont  d'aucun  poids  pour  la  dé¬ 
cision  de  la  question. .N’examinant  donc  que  ceux 
des  Cours  royales  ,  nous  dirons  qu’ils  nous  pa- 
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raissent  avoir  outre  le  principe  d’indulgence.  L’es¬ 
pèce  du  bien  est  désignée  suffisamment,  comme 
nous  venons  de  le  dire, par  les  mots  de  domaf/ie, 
de  ferme  ,  ou  par  d’autres  équivalons  ,  parce  que 
chacun  sait  la  signification  de  ces  mots,  et  voit 
quels  biens  ils  spécilicnl;  mais, lorsque  rinscrip- 
lion  porte  seulement  le  mot  de  biens,  il  est  clair 
qu’elle  n’indique  pas  l’espèce  de  ces  biens 
et  qu’elle  manque  ainsi  formellement  au  vœu 
jdc  la  loi  ;  surtout  lorsqu’ils  ne  forment  pas 
une  seule  exploitation  ,  mais  sc  composent  de 
pièces  éparses  ,  ainsi  que  cela  avait  lieu  dans  les 
espèces  soumises  aux  Cours  de  Grenoble  et  <lc 
Paris.  Aussi  n’hésitons-nous  pas  a  penser  que  de 
telles  inscriptions  doivent  être  annulées  pour 
manque  d'indication  d’espèce  des  biens  (  Paris  , 
28  uivosc  an  XllI.  J.  P. ,  3^  de  l’an  XIII ,  pag. 
35a.  —  Qiss.^  sert,  civ.,  23  août  r8o8  ,  cassant 

t 

un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  17  juillet 
1806.  J.  P.,  2^  de  1808  ,  pag.  4^'^*  —  » 

20  février  1810  ,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon.  J.  P.,  1".  de  1810,  pag.  565  ;  tous  arrêts 
rendus  sous  la  loi  de  brumaire  )  :  «  Attendu,  dit 


ce  dernier  arrêt  ,  qu’il  n’y  a  d’hypolhcquc  vrai- 
meni sfjeciaJe  que  celle  qui  désigne  non-seulement 
la  situation.,  mais  encore  la  nature  des  immeubles 
affectés  à  cette  hypotlièque  ». 

L’obligation  de  désigner  la  nature  et  l’espèce 
des  biens  ne  s’applique  point  aux  inscriptions 
prises  pour  la  conservation  d’hypothèques  géné¬ 
rales  résultantes  d’anciens  litres  antérieurs  à  la 

■ 

la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII ,  bien  que  les  ins- 
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■  « 

ci’iplions  n’aicnt  pas  été  prises  dans  les  délais 
fixés  par  celte  loi»  et  que^en  conséquence,  elles  ne 
donnent  rang  d’hypothèque  qu’à  compterdu  jour 
de  leur  date  ;  «  Attendu ,  dit  l’arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  3o  juillet  i8j5  ,  ci-apres  cité,  que, 
si  Tari,  l^o  de  la  loi  du  ii  brumaire  veut  ,  pour 
Finscription  des  droits  antérieurs,  que  celle  ins¬ 
cription  soit  faite  sur  la  représentation  des  deux 
bordereaux  contenant  les  désignations  prescrites 
par  Fart.  ly  ,  l’art.  43  ajoute  que  ,  dans  les  lieux 
où  l’hypothèque  générale  était  admise  ,  le  créan¬ 
cier  ne  sera  point  obligé  de  désigner,  dans  son 
inscriptronja  nature  etia  situation  des  immeubles; 

—  Attendu  qu’il  résulte  bien  des  art.  3^  et  09 
de  ladite  loi  que  les  droits  d’bypolbcqucs  existans 
lors  de  la  publication  de  cette  loi,  qui  n’auraient 
pas  encore  été  inscrits,  devront  Fétrc  pour  tout 
délai  ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  ladite  pu¬ 
blication  ,  et  que,  aux  termes  de  l’art.  38,  les 
inscriptions  ainsi  faîtes  conservent  aux  créanciers 
leur  hypotbècjue  elle  rang  que  leur  assignaient  les 
lois  antérieures  ;  mais  qu'il  ne  s’ensuit  pas  que , 
si  les  inscriptions  étaient  faites  après  ce  délai  , 
elles  seraient  milles  ;  qu’il  en  résulte  seulement, 
comme  l’a  réglé  Fart.  39  ,  qu’elles  n’auraient 
effet  qu’à  compter  du  jour  où  elles  auraient  été 
re(|uiscs  (  Nîmes  ,  i3  juillet  1808.  Sirey ^  tom.  X  , 
2".  part, ,  pag.  344* — Cass.^  scct.  civ.,  6  décembre 
i8i3,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  26  février  181 3.  J.  P.,  3\  de  i8i4f  pûg.  ByS. 

—  Sirey,  tom.  XIV,  1”^^  part.,  pag,  36.  —  Deiie^ 
vers  ^  tom.XIÎ,  i".  part.,  pag,  ii4-  —  scct. 
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civ. ,  3o  janvier  i8i5,  cassant  un  j«ig.  du  trib.  de 
lUiodcz  du  II  mars  1 8 1 3.  *SV7'rj,  loin.  XV, 
part.  ,  pag.  262.  —  Metz,  5  août  1819.  Sirey  y 
tom.  XXI,  2^  part.  ,  pag.  7.  ).  11  existe  un  arrêt 
contraire  de  la  Gourde  Monlpcllicr  (22  août  1810, 
J.  P. ,  2’\  de  i8jo  ,  pag.  542.  —  Sirey,  toni.  XI  , 
part.,  pag.  i63  )  ;  mais  ses  motifs  sont  réfutés 
par  ceux  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  venons 
de  rapporter. 

Passons  maintenant  aux  arrêts  relatifs  à  des 
înscripüonsattaquécs  pour  insuffisance  dans  l’in¬ 
dication  de  la  situation  des  biens. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (  6  mars  ï8i5.  J.P., 
2*.  de  i8i5,  pag.  4^4,  cite  plus  haut),  qui  juge 

que  la  désignation  d'une  ferme,  no/nniee . silure 

à . ,  commune  de,„„ . .  ne  comprend  pas 

quelques  pièces  de  terre  ,  faisant  partie  de  la 
même  ferme  ,  mais  sises  dans  d’autres  coniinuues 
distinctes,  quoique  du  même  bureau.  El  cet  arrêt 
nous  paraît  juste ,  parce  que  l’omission  des  autres 
biens  semble  devoir  être  regardée  comme  une 
exclusion  à  leur  égard. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (10  juin  fSio.  J.  P. 
2“,  de  i8io  ,  pag.  J  31  ,  sous  la  loi  de  brumaire  )  , 
qui  juge  le  contraire ,  mais  dans  une  espèce  oii  st*: 
rencontrait  cette  circonstance  particulière  ,  qui 
n’existait  pas  dans  l’espèce  de  l'autre  arrêt,  que  la 
conlenancedes  biens  était  exprimée  etque  la  totali¬ 
té  de  ces  biens, y  compris  ceux  qui  sont  situés  dans 
d’autres  communes  dependantesdumême  bureau, 
tt  excédait  pas  la  contenance  indiquée  :  l’intcn- 
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tion  dos  parties  était  alors  clairement  maiiifcstéG. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Caen  (  i5  janvier  i8(4- 
J.  P.,  ^^de  1816,  pag-  17),  déclarant  valable  une 

inscription  prise  sur  la  ferme  de . .  siliiée  sur 

//7  commune,  de.  .  .  .  .  ^  consisiant  en  maison , 
.cour ,  jardin  ,  herbages  ,  bois  faillis  et  ferres  en 
labour ,  sans  énonciation  de  1  arrondissement 
dont  dépendait  cette  commune  :  «  AUendtj  que 
la  loi  ne  la  prescrit  pas.  ...  ;  qu’il  ne  pourrait 
y  avoir  d’embarras  ou  d’incertitude  que  dans  le 
cas  011  le  debiteur  posséderait  des  biens  dans 
deux  communes  du  même  noir  situées  dans 
divers  arrondissemens,  ce  (pii  n’était  point  allé¬ 
gué  dans  la  cause  ». 

Arrêt  de  la  Gourde  Piiom  (3i  août  1816.  J.P.^ 
1".  de  1817,  [>ag.  4*^^)»  *1^**  déclare  jiareillement 
valable  une  inscription  prise  sur  les  propriétés  du 
débifeur,  consisfanl  en  maisons*  prés  et  ferres^  com¬ 
mune  de......  sans  qu’on  y  ait  énoncé  la  section  de 

la' commune,  parce  que  cette  énonciation  n’est 
pas  exigé  par  la  loi. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (scct.  des  rcq.  , 
25  novembre  i8i3.  J.  P.,  2®.  de  18 14»  pag.  237. 
—  Sirey ^  tom.  XIV,  part.  ,  pag.  44  )>  rejetant 
le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Coui  d’Aix  du  i5 
novembre  1812,  qui  avait  jugé  valable  une  ins- 
criptiorrprisc  sur  une  propriété,  quartier  de..., 
dépendant  du  bureau  de...,  sans  énonciation  de  la 
commune;  parce  que,  dansrcspècc,  la  désignation 
par  le  quartier  seulement  ne  pouvait  laisser 
aucune  obscurité. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  (  5  août  .8.9.  Sirey, 
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tom.  XXI  »  1".  part.,  pag.  4*9  )»  jiJgcant  valable 
«ne  inscription  prise  sur  un  domaine  désigné  par 
son  nom ,  mais  avec  erreur  dans  1  indication  de  la 
commune  :  «  Considérant  que  le  domaine  de  P... , 
situé  dans  un  lieu  qui  porte  son  nom ,  est  suffi¬ 
samment  indiqué  au  public  par  sa  dénomination, 
parce  qu’il  est  connu  dans  le  pays  par  son  nom 
meme  ».  Le  pourvoi  a  été  rejeté  contre  cet  arrêt  ; 
mais  sans  que  la  Cour  de  cassation  ait  prononcé 
sur  la  question;  carie  pourvoi  est  fondé  sur  l’u¬ 
nique  motif  que  la  Cour  royale  avait  jugé  en  fait 
(  Cass.^  sect.  des  rcq.,  6  février  1821,  Sirey  y 
id.  J.  P.,  3^  de  1822  ,  pag.  16 1). 

2269.  Ij’art.  2149  du  Code  civil  dit;  «  Les  ins¬ 
criptions  pourront  être  faites  sur  la  simple  dési¬ 
gnation  du  défunt  ».  Mais  cet  article  n’exige  pas 
que  f  on  énonce  le  décès;  et  on  ne  peut,  par  consé¬ 
quent, annuler  une  inscription  sur  le  mol  if  qu’elle 
est  prise  sur  un  débiteur  bien  désigné  ,  mais  dont 
elle  n’indique  pas  le  décès.  C’est  ce  qui  a  été  jugé 
sous  la  loi  de  brumaire  :  «  Attendu  que  ce  n’est 
pas  exigé  par  la  loi,  de  laquelle  il  résulte,  au  con¬ 
traire,  que  l’inscriplion  qui  énonce  les  nom,  pré¬ 
noms  ,  profession  et  domicile  du  débiteur,  est 
valable  quant  à  ce,  soit  que  le  débiteur  fût  vivant 
ou  décédé,  et  que  la  condition  du  créancier  qui 
aurait  connu  le  décès  n’est  pas  différente,  sur  ce 
point ,  de  celle  du  créancier  qui  l’aurait  ignoré  » 
(Paris,  9  décembre  i8n.  J.  P.  î*^  de  i8[2, 
pag.  5^4  ).  Cet  arrêt  doit  avoir  la  meme  force 


(i)  Voyez. la  note  de  la  page  a3. 
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If 

.  M)US  le  Code  civil,  puisque  les  dispositions  de  la 

loi  de  bruiriaîre  étaient,  ^  cet  égard,  les  memes 
que  celles  de  ce  Code. 

2270.  L’art.  2i5o  du  Code  civil  porte  :  «  Le 
conservateur  fait  mention  ,  sur  son  regislre  ,  du 
contenu  aux  bordereaux,  et  remet  au  requérant 
tant  le  titre  ou  l^expédiliou  du  litre  que  Tun  des 
bordereaux,  au  pied  duquel  il  certifie  avoir  fait 
l’inscription  ».  Celle  disposition  résulte  du  prin¬ 
cipe  de  la  publicité  dcsliypotlicques,  principe  de 
sûreté  pour  tous  les  citoyens,  qui  ne  contractent 
plus  qu’avec  des  personnes  dont  ils  peuvent  con- 
,  liai  li  e  1  e  s  fa  c  ul  t  és  r  //  ypofiieca  occulta  pei'iculum  ;hy- 

poiheca  rognita  securitas.  Or,  le  registre  est  la  seule 
pièce  qui  soit  à  leur  communication  ;  et,  comme 
ils  ne  peuvent  connaître  les  bordereaux,  qui  ne 
sont  rédiges  que  pour  servir  de  minute  au  conser¬ 
vateur;  comme  la  loi  dit  que  les  hypothèques 
prennent  rang  du  jour  de  t  inscription  sur  les  re- 
gistres  du  conseixateur  (art.  21 34  du  Code  civ.),  il 
s’ensuit  que,  lorsque  ces  registres  ne  contien¬ 
nent  pas  tout  ce  qui  est  porté  au  bordereau , 
c’est  à  leur  énoncé  qu’on  doit  s’en  rapporter 
pour  Juger  et  du  montant  (Paris,  la  mars  i8oq, 
J.  P.,  i".  de  1809,  pag.  4^7  ),  et  de  la  validité  de 
l’inscription  (  Paris  ,  3i  août  i8io.  J.  P.,  i".  de 
1811,  pag.  3.^9.— C«.î.ç.,  sect.  civ.,  22  avril  1807, 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  10  prai¬ 
rial  an  XI 1,  déjà  cité  sous  un  autre  point  de  vue  , 
22G5  ).  Ces  arrêts  sont  rendus,  il  est  vrai , 

I  sous  la  loi  de  brumaire  ;  mais  ils  conservent  leur 

forccsouslcCode  civil,  puisque  les  art.  2  et  18  de 
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la  loi  de  brumaire  ctaionl  confornicsaiixart.  2i34 
et  2i5odiiGodc  civil.On  peut  citer  encore^comnif 
autorité  sous  ccCode, les  Considerans d'un  Avisdii 
Conseil  d’étal  du  26  decembrê  1810  (A/re-j,  tom. 
XI,  2'.  part.,  pag.  1 59),  relatif  au  mode  de  rec- 
lificaüon  des  erreurs  ou  ii  régularltés  commises 
par  les  conservateurs  sur  les  registres  hypothé¬ 
caires  dans  la  transcription  des  bordereaux  :«  Con¬ 
sidérant,  dit  cet  avis ,  que  ces  erreurs  ou  irré¬ 
gularités  donnent  au  créancier  inscrit  une  action 
en  garantie  contre  le  conservateur  ;  mais  que ,  à 
l’égard  des  tiers  ,  la  valeur  de  rinscription  se  ré¬ 
duit  à  ce  qui  a  etc  inscrit  sur  le  registre  ,  seule 
pièce  qu’ils  puissent  consulter  ,  etc.  ».  Yoye» 
aussi  le  JSoitcettu  île fuirl aire  de  Jiuisprudcnce  ^  v*’. 
Inscription  h  ypolliccaire. 

22yi.  Sous  l’édit  de  1 77 1 ,  I  hypolbèquc  con¬ 
servait  les  iiUércLs  ou  arrérages  au  mêitie  rang 
que  le  capital.  Ca  loi  de  brumaire  apporta  une 
restriction  à  ce  droit  :  son  art.  19  disait  :  Le 
créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  des 
intérêts  adroit  de  venir  pour  deux  années  d’arré¬ 
rages  au  même  rang  d’hypothèque  que  pour  son 
capital  ».  Le  Gode  civil  ajouta  l’année  courante  : 
son  art.  2i5i  est  ainsi  concu  :  «  le  créancier  itts- 
critpourun  capital  produisant  interet  ou  arré¬ 
rage  a  droit  d’étre  colloqué  pour  deux  années 
seulement ,  et  pour  l’année  courante,  au  meme 
rang  d’hypothèque  que  pour  son  capital;  sans' 
préjudice  des  inscriptions  particulières  a  pren¬ 
dre,  portant  hypollicquc  à  compter  de  leur  date, 
pour  les  arrérages  autres  que  ceux  conservés  par 
la  première  inscription  », 
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Ij’intcnlion  tic  la  loi  tlans  cette  disposition  de 
brumaire  et  du  Code  civil  a  clé  évidemment  d  ’evi- 
ter  cette  accumulation  d  arrérages  ^  qui  avait 
sous  l'ancien  droit,  ctqui  se  concilie  dinicilemcnt 
avec  la  publicité  des  liypolhèques,  de  fixer,  autant 
que  possible,  le  montant  de  la  dette  à  Fégard  des 
tiers,  et  de  faciliter  les  emprunts.  L’idée  qui 
domine  dans  ces  articles,  c’est  la  réduction  de 
toutes  les  années  d’arrérages  à  deux,  dans  la  loi 
de  brumaire,  et  à  trois  dans  le  Code,  et  la  col¬ 
location  de  ces  années  au  |jnéme  rang  (]ue  le  ca¬ 
pital.  Ainsi  peu  importe  que,  pendant  le  tems  que 
dure  l  inscription ,  le  dél»lleur  [)ayc  les  trois  pre¬ 
mières  années:  l’inscriplion  produit  col  elfet 
qu’il  y  a  toujours  trois  années  al  tacliées  au  capital  : 
et,  si  les  trois  preiviières  sont  payées,  le  droit  sc 
reporte  sur  les  trois  suivantes,  cl  ce  déplacement 
SC  renouvelle  si  le  paiement  sc  renouvelle  liii- 
méinc.  C’est  ce  qui  résulte  aussi  bien  du  texte  que 
de  l’esprit  de  lu  loi.  Elle  a  limité  le  nombre  des 
années  ;  mais  elle  ne  les  a  pas  spécialisées.  L  idée 
de  non  spécialisation  est  plus  claire  encore  dans 
l’art.  2i5ï  du  Code  que  dans  l’article  de  la  loi  de 
brumaire  :  car  il  place  l’année  courante  au  nombre 
des  années  conservées  ;  or  cette  année  est ,  non 
pas  celle  qui  court  après  l’inscriplion  ,  mais  celle 
qui  court  encore  ,  qui  est  commencée  et  non  ex¬ 
pirée,  au  inoment  où  il  s’agit  de  vente,  d’ordre  et 
collocation.  Ce  qui  le  montre  c'est  que  l’année 
courante  est  précédée  dans  la  rédaction  par  les 
deux  autres  années:  c'est  <lc  plus  que,  si  le  légis¬ 
lateur  avait  entendu  par  Vofuint  touranfc  celle 
qui  suit  l’inscription ,  il  eut  dit  simplement  trois 
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(inftees,  au  Jieii  ilc  tlirc  Jeuji!  années  et  l'année 
courante.  L’inscription  conserve  donc  l’année  cou¬ 
rante  au  moment  de  l’ouverture;  et  les  deux 
autres  années  conservées,  étant  jointes  et  assi¬ 
milées  à  cctlc  année  courante ,  sont  évidem¬ 
ment  de  celles  qui  sont  dues  comme  l’année 
courante,  ii  l’époque  de  l  année  courante,  et  des- 
lors  de  celles  qui,  quelles  quelles  soient,  sont 
dues  au  mouient  de  rouvcrliire  de  l’ordre*  Le 
système  contraire  serait  indi Itèrent  pour  les  tiers 
qui  auraient  a  traiter  avec  le  débiteur:  en  effet , 
(|uc  les  intérêts  conservés  soient  ceux  des  trois 
premières  années  ou  des  années  subséquentes , 
toujours  est-il  que  i’inscriplion  conserve,  pour 
CCS  in  tore  Ls, une  créance  incertaine  et  éventuelle  : 
et  il  serait  nuisible  au  débiteur,  parce  que  le 
créancier,  paye  de  ses  trois  premières  années, 
et  prive  de  sûretés  pour  les  années  subséquentes, 
exigerait  toujours  son  remboursement  (LW^.,  scct 
civ.,  i  a  mai  18  i  G.  J.  P.,  3®.  de  181  G,  p.  28q. — Sirey, 
lom.  XYl,  i"“.  part.,  pag.  200  ),  cassant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  l\ioni,  du  iG  décembre  181  3,  dans 
l’intérêt  de  la  loi ,  sur  le  réquisitoire  du  procu¬ 
reur  gén  éral ,  dont  nous  avons  reproduit  les  rai- 
sonnemeiis  dans  la  discussion  qui  précède  ). 

2272.  A  partir  de  radjudication  délinitive 
les  intérêts  qui  courent  au  profit  des  créanciers 
en  ordre  d’être  colloqués  sont  à  la  charge  de 
Vadjucalaire.  La  question  s’est  souvent  élevée 
de  savoir  si  les  dispositions  des  articles  19 
de  la  loi  de  brumaire  et  2i5i  du  Gode  civil , 
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citi-cs  au  numéro  prtcédcui; ,  concernent  aussi 
cel  adjudicataire  ;  si  elles  s’appliquent  aussi  aux 
interets  éclius  depuis  l’adjudication  déllnitivc^ 
lorsque  le  jjaicinent  a  etc  <liritré  par  une  cause 
iudépendaulc  tlu  lait  du  créancier*  En  faveur  de 
l’affirmative  ,  on  disait  que  celle  disposilion  au- 
soluc  n’admcl  point  de  distinction  ;  qu’ainsi  U* 
créancier  cüllcqué  ne  peut  venir  au  rang  de  son 
capital  (pic  pour  les  années  fixées  par  ces  arti¬ 
cles,  quelque  tems  (pii  se  soit  écoulé  entre  la 
transe  liplion  du  contrat  d’aliénation  de  l’inimru- 
Me  hypothéqué  et  le  jugement  d'ordre  (  CVz.w., 
sccl.  des  rc(p,  4  frimaire  an  XIV,  rej.  le  pourv. 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  4  venlose 
au  Xin.  J.  P.,  i".  de  'ï8o6,  pag.  353,  sous  la 
loi  de  hrnmaire).  Pour  la  négative, on  répondait, 
et  avec  plus  de  l'aison  ,  selon  nous,  que  la  loi 
■  na  pour  objet  (pic  de  punir  la  négligence  du 
créancier;  de  l’ empêcher  de  laisser  accumuler 
une  masse  d’arrérages  (jui  ne  permettrait  plus 
de  caicuier  la  position  du  débiteur;  mais  que 
la  peine  ne  doit  point  être  appliquée,  lorsque  la 
faute  n’exisîc  pas;  que  dès-îors  la  disposition 
ci-dessus  citée  allait  seulement  aux  interets 
courus  depuis  T  inscription  jusqu’à  la  vente  de 
rim  meuble  ,  parce  qu’ai  ors  le  créancier  ,  qui  a 
pu  ou  se  les  faire  payer  ou  s’inscrire  pour  leur 
conservation,  ne  peut  imputer  qu’à  lui  seul  d’avoir 
négligé  Tune  ou  l’autre  précaution;  mais  que,  une 
fois  tpic  riinmcublc  est  vendu  ,  le  débiteur  étant 
dessaisi,  il  est  évident  que  le  créancier  se  trouve 
dans  l’impuissance  de  prendre  des  inscriptions  sur 
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ce  débiteur,  que  la  loi  doit  nécessairement  venir 
a  son  secours,  en  conservant  pour  lui  des  intérêts 
qu’il  ne  peut  plus  conserver  lui-méme.  Les  art. 

7^7  '  7^7  77^  Gode  de  procédure  ont  levé 

les  doutes,  en  disant  :  le  premier, tf  que  les  créan¬ 
ciers  qui  n’auront  produit  qu’après  le  délai  fixé,... 
seront  garans  des  inlércls  qui  auront  couru,  à 
compter  du  jour  où  ils  auraient  cessé  si  la  pro¬ 
duction  eut  été  faite  dans  le  délai  fixe  »;  le  se¬ 
cond  ,  que  «  quinzaine  après  la  signification  de 
l’arrêt ,  le  commissaire  arrêtera  définitivement 
1  ordre..,  et  /es  înléré'ts  et  arrérages  des  créanciers 
ulUcrncn  I  colloifu  es  cesserotU  »  ;  e  ii  fi  n  î  c  troisième, 
que  «  la  partie  saisie  et  le  créancier  sur  lequel  les 
fonds  manqueront  auront  leurs  recours  contre 
ceux  qui  auront  succombé  dans  I-i  contestation  , 
pour  les  intérêts  et  arrérages  (jui  auront  couru 
pendant  le  cours  desdites  contestations».  Toutes 
ces  dispositions  du  Code  de  procédure  font  bien 
voir  que  ,  si  le  créancier  utilement  colloqué  ne 
peut  réclamer  ,  a  la  même  date  que  le  capital , 
pour  des  intérêts  éclms  avant  Tadjudicalion  défi¬ 
nitive  ,  que  deux  années  et  l’année  courante ,  il 
peut  réclamer  de  plus,  à  cette  même  date,  que  le 
capital,  tous  les  intérêts  échus,  depuis  l’adjudi- 
calion  définitive  ;«Vu,  dit  l’arrêt  de  laCour  de  cas¬ 


sation ,  ci-apres  cité ,  l’art,  19  de  la  loi  du  i  i  bru¬ 
maire,  l’art.  2i5£  du  Code  civil,  cl  les  art.  707, 
767  et  770  du  Code  de  procédure  civile  :  —  Et 
attendu  que,  avant  la  publication  du  Code  de 
procédure  civile,  il  était  permis  de  douter  si ,  aux 
termes  de  l’art.  19  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII 
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et  de  Tari.  2i5i  du  Code  civile  les  iiiléréls  échus 

à  chaque  créan¬ 
cier  hypothécaire  ,  au  uiéme  rang  que  le  capital^ 
mais  que  tout  doute,  à  ce  sujet,  a  été  levé  par  les 
articles  précités  du  Code  de  procedure  ,  de  la 
comhinaison  desquels  il  résulte  évidemment  que 
le  créancier  a  droit  de  venir  au  même  rang  que  le 
capital  pour  les  iiitcréls  dont  il  s’agil  ;  2".  que 
ces  articles  ne  sont  point  introductifs  d'un  droit 
nouveau,  mais  seulement  applicatifs  de  Tart.  19 
de  la  loi  de  brumaire  an  Vîl  cl  de  Part.  2  i5i  du 
(Üode  civil  »(liriixellcs ,  4  avril  i8üG.  J.  P.,  3®.  de 
1807,  pag.  67.  —  Paris,  20  décembre  1807.  J. P., 
1".  de  1808,  pag.  2  J  8.  —  C//.5.y.,  sect.  civ.,  22  no- 
veuîhre  1809,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  août  1807.  J.P.,  i". de  i8io,pag.3o5. 

Sirrr,  loin.  X,  P',  part.,  pag.  78;  tous  ces 
arréls  rcndtissous  la  Ipi  de  brumaire  ). 

2270.  On  peut  changer  sur  le  registre  du  con¬ 
servateur,  par  une  autre  éle 
güllère,  réleeliüu  de  domicile  déjà  régulière 
qiPou  avait  faite  par  rinscriplioii  (art.  2102  du 
(mdeciv.).  On  peut  pareillement  changer,  ou 
meme  rectifier,  par  une  seconde  inscription, 
toute  autre  des  désignations  prescrites  par  la  loi  ; 
mais  CCS  changemens  ou  rectifications  ne  donne¬ 
ront  pas  à  la  première  inscription  plusdc  validité 
qu'elle  n’cu  avait  par  elle-même.  Car,  d’un  côté, 
ce  qui  est  nul  est  comme  n’ayant  jamais  existé;  et 
dès-lors, une  seconde  inscription  régulière  ncpeut 
rectifier  le  vice  de  la  première,  cl  lui  conserver  son 
effet;  et,  d’un  autre  côté,  la  loi  ne  permet  pas 


el  sfyi^  ihi  NoNurr, 


8t 


(le  composer  une  inscrijilion  de  deux  bordereaux 
<lo  (iiflerciiLesdates  (Turin,  iGmars  P., 

de  iÎ5  i2,  pag.  090  ) 

2274*  l-'  îirt,  2104  Code  civil  dif  :  «  Los  ins¬ 
criptions  conservent  1  hypolhotpie  et  le  privilège 
pendant  dix  années ,  à  compter  du  jour  de  leur 
date;  leur  effet  cesse,  si  ces  iiiscri[)lions  n’ont 
été  renouvelées  avant  rexpiration  de  ce  délai». 
Un  avis  intcrprélatif  du  Conseil  d’état,  du  i5 
décembre  1807,  approuvé  le  22  janvier  1808,  se 
termine  par  ces  nîOis:«  Pour  se  résumer:  i**.  tou  le 
iuscriplion  doit  être  renouvelée  avant  l’expira¬ 
tion  du  laps  de  dix  années;  2".  lorsque  rinscrij)- 
tlon  a  été  nécessaire  pour  opérer  l’hypothèque, 
le  renouvellement  est  nécessaire  pour  sa  conser¬ 
vation;  3^.  lorsque  rhypollièquc  existe  indépen¬ 
damment  de  rinscription  ,  cl  que  celle-ci  n  est 
ordonnée  que  sous  des  peines  particulières,  ceux 
qui  ont  dû  la  faire ,  doivent  la  renouveler  sous 
les  memes  peines;  4'*-  enfin,  lorsipic  l’inscription 
a  dû  être  faite  d’office  par  le  conservateur,  elle 
doit  être  renouvelée  par  le  créancier  qui  y  a  in¬ 
térêt  ». 

Cos  principes,  de  toute  justesse  en  général,  ne 
doivent-ils  pas  ce[ïcndant  recevoir  une  exception 
relativement  à  l’inscri pt ion d’off. ce  prise  au  profit 
du  vendeur?  Le  (conseil -d’Etat  ne  l’a  point 
pensé;  il  s’exprime  ainsi  dans  l’avis  susénoncé  : 
«  L’art.  2108  du  Code  civil  porte  tjue  la  trans* 
cription  vaut  inscription  pour  le  vendeur  ;  le 
inêrne  article  cliaige  le  conservateur  de  faire 
Tome  F  LL  -  b 
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d’office  1  inscripUoii  sur  son  registre.  La  raison 
en  est  sensible:  le  conservateur  trouve>daiis  racle 
de  vente  qifon  lui  présente,  tous  les  élcniens 
du  bordereau  qu’un  créancier  ordinaire  doit 
fournir  pour  faire  inscrire  son  litre;  le  conser¬ 
vateur  a  donc  sous  les  yeux,  tout  ce  qu'il  peut 
désirer  pour  être  en  état  d'inscrire  la  créance  du 
vendeur  :  la  loi  l’oblige  à  celte  inscription  ,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  lui  faire,  à  ce  sujet ,  une 
réquisition  particulière;  la  présentation  de  l’aclc 
à  la  Iransciiplioii  équivaut  à  celle  réquisition. 
l\ésullc-l-il  de  la  que  l’inscription  ,  ainsi  faite 
d’office,  ne  doit  p.'is  cire  renouvelée  ?  En  résulte- 
t-il  que  ,  lorsque  l’époque  du  renouvellement  est 
venue  ,  c’est  au  conservateur  à  y  pourvoir  ?  11  est 
évident  que  non.  Le  conservateur  ignore,  au  bout 
de  dix  ans,  si  la  créance  du  vendeur  est  ou  non 
soldée  ;  il  lui  serait  d'ailleurs  impossible  de  tenir 
note  de  toutes  les  ventes  quÜ  aurait  transcrites  , 
pour  veiller  chaque  jour  a  ce  que  chaque  ins¬ 
cription  d’oflice  fut  renouvelée  à  son  terme.  On 
n’a  pas  dû,  on  n’a  pas  pu  imposer  une  pareille 
cbaigc  au  conservateur:  on  n'a  pas  pu  davantage 
l’obliger ,  à  chaque  demande  d’un  certificat  d  uis- 
criplion,  de  consulter  tous  scs  registres,  depuis 
quarante  ans  et  plus,  pour  s’assurer  qu’il  n’existe 
pas  quelque  inscription  d’office  ;  recherche  qui 
serait  cependant  indispensahle  si  les  inscriptions 
d’ofiiee  n’étaient  pas  renouvelées.  11  est  donc 
vrai  de  dire  <|uc  l’inscription  d’office  doit  eUrc 
renouvelée,  comme  toute  autre  ,  pour  la  coiiser- 
valion  de  l’hypothèque,  et  que  c’est  au  vendeur 


et  style  du  JSutmre,  83 

à  veiller  au  renouvellement.  II  ne  doit  pas  sè 
trouver  blessé  par  une  obligation  qui  lui  est  com¬ 
mune  avec  tous  les  créanciers  sans  exception, 
quand  ils  veulent  conserver  leurs  droits  ». 

Nous  estimons, par  les  memes  raisons, que  cette 
inscription  doit  être  renouvelée  dans  les  dix  ans,  ' 
et  que  ce  renouvellement  est  à  la  charge  du  ven¬ 
deur,  et  non  à  celle  du  conservateur. 

2275.  Mais  s’ensuit-il  que,  faute  d’avoir  fait 
ce  renouvellement,  le  vendeur  perde  toujours,  et 
définitivement  son  privilège?  Il  faut,  selon  nous,, 
faire  une  distinction.  Dans  le  cas  où  l’inscrip¬ 
tion  est  périmée  sans  qu^il  en  ait  pris  une  nou¬ 
velle  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de 
la  nouvelle  vente,  et  dans  le  cas  aussi  où  celte 
seconde  inscription  se  périme,  pas  le.  moindre 
doute  que  le  vendeur  perd  son  privilège,  et  qu’il 
y  a  lieu  à  lui  appliquer  l’art,  21  f3  du  Code  civil. 
Mais  il  n’en  est  pas  de  même  dans  l’autre  cas. Nous 
croyons  avoir  montré  clairement,  en  traitant  de 
ce  privilège,  tome  VI,  n®.  2173  ,  que  le  vendeur 
est  toujours  à  tems  de  prendre  son  inscription 
jusqu’à  rexpiration  de  la  quinzaine  qui  suit  la  se¬ 
conde  vente  ;  or,  si  le  vendeur,  quand  il  n’a  pas 
encore  pris  d’inscription ,  peut  la  prendre,  après 
le  laps  de  dix  ans  ,  ou  plus ,  jusqu’à  l’expi¬ 
ration  de  la  quinzaine  qui  suit  la  transcrip¬ 
tion  de  la  seconde  vente,  pourquoi  ne  le  pour¬ 
rait-il  pas  également  quand  ii  aurait  déjà  pris 
une  inscription  qui  serait  périmée?  Cette  pre¬ 
mière  inscription  périmée  est  comme  n’ayant 
jamais  existé  :  elle  ne  peut  lui  profiler;  mais  elle 
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ne  pc’jl  ]ui  nuire,  lui  enlever  un  tlioU  inJepen- 
dîint  dV'lIc.  L'art,  2i54  du  Code  civil  est,  il  est 
vrai,  general  dans  sa  rédaction;  mais  l'art.  2108  du 
inciiic  (Zode,  et  rarl.  834  du  Code  de  procédure  , 
spéciaux  sur  la  vente,  s’expriment  différemment, 
et  doivent  dès-tors  être  regardés  comme  déro¬ 
geant  a  Fart.  210).,  d’après  le  principe  sprrles 
derogaJ  ^etieri ,  hus<s\  la  Gourde  Taris  a-l-elle  jugé, 

avis  du  Conseil  d’étal,  qui  lui  avait 
été  elle  dans  la  discussion,  que  le  vendeur,  dont 
Tinscriplicn  est  périmée  par  le  laj)S  de  dix  ans, 
peut  prendre  une  nouvelle  inscription  dans  la 
(juinzainc  qui  suit  la  seconde  vente  ;  «  Attendu 
<juc,  d’après  rart.  2108  du  Code  civil,  un  ven¬ 
deur  peut,  en  tout  teins,  prendre  utilement  ins¬ 
cription  pour  la  consorvàlion  de  son  privilège  , 
tant  (jue  rinimcubîc  ii’a  pas  changé  de  mains,  et 
même  d’après  l’art.  834  Code  de  procédure  , 
dans  la  quinzaine  de  transcription  du  sccoml  acte 
de  vente  ;  et  que  l’art.  21 1 3  du  Code  civil  ,  dès 
que  les  conditions  prescrites  par  la  loi  ont  été 
remplies,  est  inapplicable  »  (Pai'is,  24  mai‘.s  1817. 
J.  P.,  2'.  de  1817,  pag.  348).  Celle  opinion 
paraît  être  aussi  celle  de  la  Cour  su[»réme,  qui,  si 
elle  n’a  pas  eu  occasion  de  la  consacrer  dans  un 
dispositif.  Ta  du  moins  énoncée  dans  les  atten¬ 
dus  d’un  de  ses  arrêts  ;  «  Atlendu  ,  dit  -  elle, 
que  Tinscriplion  qui  élait  résultée  de  la  trans¬ 
cription,  acté  renouvelée  avant  rcxjnration  des 
dix  ans,  par  une  autre  inscr  iplion,  [)Oi  tant  énon¬ 
ciation  formelle  ,  tant  du  capital,  que  de  tous  les 
interets  échus  jusqu’alors  ;  et  (|ue  celle  nouvelle 
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inscrinlioii ,  par  cr.la  irciiio  qu'elle  a  clé  pris 
dans  le  delai  prescrit  par  Tai  t.  834  Code  de 
procedure,  aurait  et  indépendammenl  de 

îa  transcripliou  qui  l'a  précédée,  conservé,  pour 
le  capital  et  Ions  les  intciéls  échus  ,  le  privilège 
du  vendeur,  avec  c*!Tet  rctroaclii' jusqu'au  jour  du 
contrai  de  vente  »  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  5  mars  i8iG,  iléja  cité  tome  V!,  lA  2iG3  ). 

2276.  Q  (lel  est  l’effet  de  la  saisie  immobilière, 
rclativcinent.au  reuouvelleineat  des  inscriptions 
nui  SC  périmeraient  pendant  son  cours  1’  A-t'clIc 
pour  effet  de  les  dispenser  du  renouvellement? 
Il  nous  semble  que  ceUc  question  ne  peut  être 
résolue  d’une  manière  générale,  et  qu'il  faut  nc- 
cossaircînent  distinguer,  poursa  solution, diverses 
époques  dans  la  saisie. 

Conunençonsd’abord  par  écarter  les  argumens 
que,  pour  la  solution  sous  les  nouvelles  lois,  on 
pourrait  essayer  de  tirer  des  décisions  qui  au* 
raie  lit  eu  lieu  sous  la  loi  de  brumaire  an  Yll. 

2277.  Sous  cette  loi,  il  a  été  jugé  que  l’ins- 
criplioa  avait  produit  son  effet  légal  dès  le  jour 
où  radjudicallon  de  rimincublc  avait  été  annon¬ 
cée  par  des  afftehes;  cl  tpje  dès-lors  il  était  inu¬ 
tile  de  renouveler  les  inscriptions  dont  les  dix 
années  expiraient  apres  la  publication  de  ces 
affiches  :  «  Considérant  que  des  dispositions  des 
art.  23  et  3i  de  la  loi  concernant  le  régime  hy- 

polhécairc  ,  ainsi  (]uo  dc^  dispositions  des  art.  4 

et  3t  de  la  loi  concernant  les  expropriations  for¬ 
cées  ,  il  résulte  1".  que  le  rcnoüveilement  d\me 
inscription  hypothécaire  ne  devient  nécessaire 
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que  dans  le  cas  où  cette  inscription  n’aurait  pas 
produit  son  effet  legal  avant  l'expiration  du  delai 
de  dix  années;  mais  si,  avant  l’expiration  de 
ce  délai ,  le  créancier  en  a  fait  usage  pour  établir 
son  concours  ,  ou  sa  priorité  d’iiypotbèque ,  à 
l’égard  des  autres  créanciers  du  débiteur  com¬ 
mun,  dès-lors  le  renouvellement  de  l’inscription 
ne  peut  être  nécessaire,  ni  même  utile,  puisque, 
dans  ce  cas  ,  l’inscription  elle-même  n'a  plus 
d’ol>jel  :  2*'.  il  en  résulte  encore  que,  dans  le  cas, 
d’une  vente  par  expropriation  forcée,  l’inscrip- 
lion  hypolhccaire  produit  son  effet  dès  le  jour  où 
l'adjudication  de  l’immeuble  est  annoncée  et  pu¬ 
bliée  par  les  affiches  imprimées;  puisque  ces  affi¬ 
ches  doivent  contenir des  Inscriptions  exis- 
Uwlessnr  C iminenhîe  au  jour  du  commandement  ; 
puisqu’ensuile  c’est  conformément  a  cesaffiches, 
et  d  après  le  certificat  du  conservateur  des  hypo¬ 
thèques  ,  énonçant  toutes  les  inscriptions  exis¬ 
tantes  sur  le^  biens  aliénés  à  cette  époque,  que 
s’établit  l’ordre  entre  les  créanciers  et  que  se  fait 
la  distribution  du  prix  des  immeubles  adjugés  « 
(  Cass.,  sect.  civ.,  5  avril  i8o8,  cassant  un  arrêt 
delà  Cour  d’Aix,  du  25  avril  1807.  J.  P.,  2'.  de 


1808,  pag.  7 1  ), 

Cette  decision  de  la  Cour  est  aussi  juste  que 
bien  motivée.  Mais  observons  qu  elle  sc  fonde 
sur  les  art.  4  et  3 1  de  la  loi  de  brumaire;  que,  aux 
termes  de  l’art.  4  »  les  affiches  devaient  contenir 
l’état  détentes  lesinscriptions existantes  surl’im- 
rneuble  au  jour  du  commandement,  et  que,  aux 
termes  de  l’art.  3i ,  l’ordre  et  la  distribution  du 
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prix  (levaient  être  r(’gl(*s  conformément  à  ces 
afiichcs  :  tl’où  il  suivait  qu’elles  lixaient  l’clat  des 
inscriptions,  que  le  droit  du  créancier  inscrit 
était,  des  ce  moment,  arreté  d’une,  manière 
invariable;  que  dès-loi’s  ce  créancier  n’avait  point 
besoin  de  renouvellement  pour  conserver  un 
droit  qui  ne  pouvait  plus  varier.  Ajoutons  de  plus 
que  celle  loi  frappait  de  nullité  toute  aliéna¬ 
tion  faite  par  le  saisi  après  la  notification  des  affi¬ 
ches  ;  d’où  il  résultait  que,  de  ce  jour,  les  tiers,  ne 
pouvant  acquérir  ni  droit  de  propriété,  ni  droit 
d’hypothèque  sur  l’immeuble  ,  n’étaient  point  re¬ 
cevables  à  alléguer  le  tort  qu’ils  auraient  pu 
éprouver  de  l’cxislencc  d’une  inscription  (jue  le 
non  renouvellement  leur  aurait  fait  regardera 
tort  comme  périmée. 

2278.  Mais  en  est-il  de  même  sous  les  nou¬ 
velles  lois  ?  Elles  diffèrent  essentiellement  de  la  loi 
de  brumaire.  Sous  elles  ,  il  n’est  point  nécessaire 
d’insérer  dans  les  affiches,  ni  dans  leur  notifica¬ 
tion  à  chaque  créancier  inscrit,  Télat  desinsci'ip- 
tions  existantes  (art.  684  et  695  du  Code  de  pr.); 
et  c’est  seulement  au  procès-verbal  d’ouverture 
d’ordre  que  leur  extrait  doit  être  annexé  (  art, 
752  du  Cod.  de  pr.).  De  plus,  si  toute  alienation  de 
l’immeuble  est  proliibéc  au  saisi ,  à  partir  du  jour 
de  la  dénonciation  à  lui  faite  de  la  saisie  (art.  692 
du  Cod.  de  pr.  ),  néanmoins  l’aliénation  par  lui 
consentie,  depuis  celte  époque,  a  son  exécution 
si  ,  avant  ladjudication  ,  l’acquéreur  consignt! 
somme  suffisante  pour  acquitter,  en  principal, 
intérêts  et  frais,  les  créances  inscrites,  et  signifie 
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r<iclc  (le  consignation  aux  créanciers  inscrits  (art. 
G(j3  du  Coil.  de  pr.  ).  Ainsi,  sous  irs  nouvelles 
lois  ,  la  pulilication  des  affiches,  ni  leur  notifica¬ 
tion  aux  créanciers, ne  hxanirctat des  inscriptions 
«l’une  manière  irrévocable,  ne  leur  faisant  pas 
produire  leur  effet,  n’cmpécliant  absolurfietii 
le  saisi  d'aliéner  ou  d’hypolijéquer ,  laissant  dès- 
lors  loujours  les  tiers  intéressés  à  connaître  les  ins¬ 
criptions  qui  subsistent ,  il  s’ensuit  que  ce  ii’cst  ni 
la  publication  des  affiches,  ni  leur  notification  aux 
créanciers  inscrits,  niais  seulement  radjudicalion 
définitive  de  l  imrneuble,  qui  dispense  lesinscrip- 
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2r)juini8ï3.  J.  P.,  de  i8i4,  pag-  258. — Paris, 
Tqaout  1820.  AV/cf,  loin.  XXI,  2'.  part.,pag.  182. 
—  /«/.,  19  août  1819.  J.  P.,  de  1821,  pag.  22. 
— •  Cass,,  scct.  civ.,  3f  janvier  1821  ,  cassant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  du  23  avril  18 1 8.  J.  P.„ 
2*'.  de  1821,  pag.  i45)‘ 

On  peut  citer,  il  est  vrai,  contre  celte  opinion, 
lin  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  (20  février  1811. 
J.  P.,  i".  de  1814,  pag.  2G.1),  et  les  Attendus  d’un 
arrêt  de  la  Cour  tic  Piouen  (  29  mars  1817.  J.  P., 
de  i8i8,  pag.  ijo).  (Je  dernier  ari’êt  a  juge 
seulement,  il  est  vrai,  que,  «  à  Pépoque  de 
radjudicalion  définitive  sur  saisie  immobilière  ou 
surcnclièrc  d’un  contrat  de  vente  volontaire,  une 
iascriplion  hypothécaire  est  encore  en  pleine 
activité,  et  ne  (U'ut  être  rejetée  dudit  ordre,  sous 
prétexte  que ,  dans  rinlervalle  de  i’a<]jijdication 
à  l’ouverlure  dudit  ordre,  les  dix  années  de  sa 
date  se  seraient  accomjilics  sans  rcnouvellcmcrtl  ; 
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]V*ffcl  (iO  Tatlj  tld  ica  lion  finale  étant  de  convertir 
i’immciiLilc  en  deniers,  sur  lesquels  il  ne  peut  être 
pris  ni  hypothèque,  ni  inscription  ».  Mais,  dans 
SOS  Considorans,  la  Cour  annonce  aussi  qn’ellc 
croit  qu’on  doit  élrc  dispense  de  renouveler 
rinscriptiou  qui  ne  se  pcriincrait  que  du  jour 
de  la  nolincaüon  aux  créanciers.  Les  Cours  de 


Bruxelles  et  de  Bouen  fondcnl  uniquement  cette 
opinion  sur  ce  (lue  la  saisie  ininioiiilière  fixe  de  ce 
jour  Tétât  des  inscriptions  lors  existantes,  ]ïrin- 
cipc  que  nous  regardons  comme  rétiilé  par  la  dis¬ 
cussion  (jui  précède. 

Par  suite  des  mêmes  principes  exposés  <lans 
relie  discussion  ,  Tarrcl  île  la  Cour  de  cassa litm 
du  3o  janvier  1821  a  jugé  que  ce  renouveMement 
est  d’une  nécessité  indispensable  pour  le  poursui¬ 
vant  iiii-inéme ,  nonobstant  la  dénonciation  de  la 
sai.^^ic  au  débiteur,  la  transcnplion  cl  Tenregistre- 
ment  de  cette  saisie  au  greffe  et  au  bureau  des 
bypoihcqucs  :  «  Attendu  que  ces  actes  ne  donnent 
aux  inscriptions,  ni  une  publicité,  ni  un  effet 
capaîdc  de  remplir  le  luit  du  renouvellement  ». 
(]ar  ceux  qui  contractent  avec  un  individu  ne  sont 
j>as  obliges  d’aller  touiller  dans  les  registres  des¬ 
tinés  à  recevoir  les  enregislrcrnens  et  transcrip¬ 
tions  de  saisies  ;  ils  ne  sont  astreints  à  consulter 
que  celui  des  inscriptions  et  des  renonvellemeiis. 

-^79'  Quant  aux  aliénations  volontaires ,  il  a 
été  jugé  qu’il  n’est  point  nécessaire  de  renouveler 
Tinscnption  dont  les  dix  ans  n’écbcoicnt  que  de¬ 
puis  Touvciiure  de  Tordre  (  lliom,  ib  mars  181 1 , 
à  cité,  sous  un  autre  point  de  vue,  n®,  2267. 
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—  Uoucn,  3o  juin  1820.  Sirey,  tom.  XX ,  2*.  part.,' 
pag.  3o6  ;  CCS  deux  arrêts  rendus  sous  la  loi  de 
brumaire  an  \  Il  );  ni  même  celle  dont  les  dix  ans 
éclieoicnl  depuis  la  notification,  pour  purger, 
du  contrat  d'acquisition  et  du  tableau  des  ins¬ 
criptions  aux  créanciers  inscrits ,  quoique  avant 
rouverturc  de  l’ordre  (Paris,  29août  i8i5.  J.P., 
3^  de  1 8 1 5,  pag,  228.  —  Sirey ^  tom.  XYI,  2^  part., 
[)ag.  175).  Ija  première  décision  n’esJ:  point  sus¬ 


ceptible  de  dilficultés.  Du  moment  que  l’ordre 
est  ouvert  ,  qu’il  le  soit  sur  une  vente  lorcéc  ou 
sur  une  vente  volontaire,  l’effet  de  rinscriplion 
est  le  même,  c’est  celui  d’une  opposition,  à  la  dis¬ 
tribution  des  deniers  :  et  une  opposition,  ne  pou¬ 
vant  être  purgée  que  par  la  clôture  de  Tordre, n’a 
pas  besoin  d’etre  renouvelée.  La  seconde  déci¬ 
sion,  que  la  Cour  de  Paris  n’a  appuyée  d’aucun 
motif,  se  justilie  parce  que  la  notibeation ,  con¬ 
tenant  le  tableau  de  toutes  les  créances  inscrites 
et  Toffre  par  Taccpiércur  aux  créanciers  d’ac¬ 


quitter  sur  le  champ  ce  qui  leur  est  dû,  jusqu’à 
concurrence  du  prix,  saisit  chaque  créancier  uti¬ 
lement  inscrit  d’une  portion  du  prix ,  au  rang  de 
sou  privilège  ou  de  son  hypothèque,  et  qu’aiiisi, 
devenu  propriétaire  d’une  portion  du  prix  selon 
son  rang,  sauf  les  rectifications  débiiitivcs  qui 
.  résulteront  du  jugement  d’ordre  ,  il  n’a  plus  rien 
à  faire,  à  l’égard  des  autres  créanciers,  pour  con¬ 


server  son  rang  sur  ce  prix. 

Mais,  jusqu’à  cette  notilication,  qui  seule  com¬ 
mence  pour  lui  la  saisine  des  deniers,  il  est  tenu 
.  de  l’obligation  de  rcnouvelcrson  inscription  dans 
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les  dix  ans,  pour  conserver  son  rang;  et  il  doit 
la  renouveler  sur  le  débiteur  originaire,  et  non 
sur  racquéi'cur.  n“.  2265, pag.  5i,  52  et  53. 

2280.  Nous  avons  établi, tom.  Yl, n®,2 1 65, en  Irai- 
tantdcs  privilèges  sur  les  immeubles, que  rinscrip* 
tion  d’office  devient  la  propriété  des  créanciers 
inscrits,  par  Te  ffet  de  leur  collocation  dans  l 'ordre. 
Mais  il  n’en  est  pas  de  meme  avant  Touverture 
de  Tordre.  Jusque  là,  Tinscriptlond’officc , prise 
seulement  dans  Tinlcrét  du  vendeur,  ne  conserve 
de  droits  que  pour  lui  :  et  les  créanciers  hypothé¬ 
caires  ne  peuvent  conserver  leur  hypothèque  sur 
Timmcuble  vendu  que  par  des  inscriptions  en 
leur  nom  personnel,  meme  lorsqu’ils  seraient  dé- 
légataires  du  prix,  s’ils  n’ont  pas  accepté  la  délé¬ 
gation,  et  s’ils  n’ont  pas  été  ainsi  subrogés  dans  le 
privilège  du  vendeur:  car,  faute  de  cette  accep¬ 
tation,  il  n’y  a  qu’indication  de  paiement,  et,  par- 
conséquent,  point  de  saisine  à  leur  profit,  point 
de  subrogation  ;  et ,  quoique  l’inscription  d’office 
exprime  cettedélégation,  quoiqu’elle  soit  prise  au 
nom  des  délégataires,  commeau  nomdu  vendeur, 
elle  est  toujours,  ainsi  qu’il  vient  d’étre  dit,  réputée 
prise  dans  le  seul  intérêt  du  vendeur.  Si  donc  le 
créancier  délégataire  a  laissé  périmer  son  inscrip¬ 
tion  depuis  la  vente,  faute  delà  renouveler  dans  les 
dix  ans, et  qu’ensuite  Tordre  vienne  à  s  ouvrir,  il  ne 
pourra  prétendre  à  y  être  colloqué  comme  ayant 
conservé  son  hypothèque  par  l’inscription  d’of- 
lice  non  périmée  (Caen  ,  12  février  1812.  Sirey ^ 
tom.  XII,  2*.  part.,  pag.  290.—  Limoges,  26  juin 
1820.  Sirey ^  tom,  XXÏ,  2^%  part.,  pag.  ,5"î).  Keinar- 
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quons  loiilcfüis  que,  d’iijjres  ce  que  nous  avons  dit 
au  liinncrc)  précédent,  riiiscriplion  du  créancier 
ne  sera  périmée  dans  le  cas  de  vente  volontaire 
qii’aulant  que  les  dix  ans  seront  expirés  avant  la 
nolificalion  pour  purger  ;  en  sorte  que,  s  iis  ne  le 
sont  que  depuis  cette  notification,  il  n'a  hesoin  , 
jiour  être  collcxjué ,  que  de  sa  propre  inscrip¬ 
tion,  nui  a  conservé  son  effet  légal. 

51281.  Faul'il  comprendre  dans  le  délai  de 
dix  ans,  pre.sciit  pour  le  renouvellement  de  l*ins- 
ci  iplion  ,  le  jour  où  la  première  inscription  a  clé 
]n'isc?  I>a  Cour  de  Colmar  (  3o  juillet  181 3.  Si- 
tom.  XV,  2®.  part.,  pag.  23  )  a  jugé  rafHr- 
malive  ;  et  la  Gourde  Paris  (21  mai  i8i4-  3.  P., 
i  ",  d e  1817,  pag.  1 5G.  —  Sirey,  lom .  X  Y,  2^  part. , 
pag.  228)  la  négative.  (Jette  dernière  opinion 
nous  paraît  mieux  fontiéc  en  droit.  Les  deux 
Cours  n'ont  donné  aucun  motif  à  l’appui  de  leurs 
décisions.  Nous  allons  exposer  les  raisons  qui 
nous  font  préférer  l’opinion  de  la  Cour  de  Paris. 
Nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  y  appliquer  la 
règle  de  droit  J) les  tcrmliii  non  compulaiitr  in 
iennlno,  parce  que  cette  règle,  liien  que  consa¬ 
crée,  par  l’art.  io33du  (Jode  de  procédure,  pour 
les  délais  des  ajournemens  et  autres  signiHcalions^ 
ne  nous  jiaraît  pas  devoir  être  étendue  aux  autres 
malières,  ainsi  que  nous  l  avons  expliqué,  tom.  II, 
II®.  406.  Mais,  comme  le  dit  M.  Merlin  (  Recneil 
des  question  s  de  droit ,  v" .  Enregistre  m  eni  (  d  r  o  i }  s 
d*),S-  XV), «  il  faut,  pour  celles-ci,  distinguer  le 
jour  où  finit  le  délai  d’avec  celui  où  il  commence, 
ou  ,  pour  parler  le  langage  des  docteurs,  le.  joue 
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du  lcrmc  ad  quern  ,  du  jour  du  terme  à  quo:  Le 
nrcmicr  est  incontestablement  compris  dans  le 
delai  :  c  est  un  principe  que  la  loi  ÏX,  if.  de 

Succès,  edic,,  met  dans  la  plus  grande  évidence. 
En  est-il  de  meme  du  jour  du  terme  à  quo?  Tira  • 
queaii,  de  refraclu  gejt/ilitio,  §.  Xî,  Gios.  i,  n'’*.  i(> 
et  suivans ,  sou  lient  raftirmalive.  Telle  est  aussi 
Topinion  de  Dumoulin,  sur  l'ancienne  coutume 
de  Paris,  §.  X.  Mais  l’usage  Ta  emporte  sur  les 
raisons  de  ces  deux  jurisconsultes  ;  et  Dumoulin 
lui-mème  en  convient.  Dans  l’usage,  dit-il,  on 
ne  compte  pas  le  jour  du  texane  à  quo  ^  à  moins 
que  la  qualité  du  sujet  ou  les  expressions  de  la  loi 

n’exigent  qu  on  les  comprenne  dans  le  délai  » . 

«  Aucune  loi  générale,  dit  encore  M.  Merlin 
(  ïiépertolre ,  v“.  Lo/!,  §.  V),  n’a  décidé  si....  le 
jour  qui  forme  le  point  de  départ  de  l’exécution 
d’une  disposition  législalive  doil  être  aussi  com¬ 
pris  dans  celle  disposition.  Nous  remarquerons 
seulement,  que  la  négative  est  professée  par  les 
jurisconsultes  les  plus  célèbres.  Les  termes  de¬ 
puis  tel jour,  à  compter  de  tel  jour  ,  sont  certaine¬ 
ment  synonymes;  or,  sur  le  sens  dans  lequel 
doivent  être  entendus  les  termes  depuis  tel  jour , 
voici  ce  que  nous  lisons  dans  le  dictionnaire  des 
arrêts  de  Brillon,  au  mot  i)elai,  n®.  i  :  «  La  pro¬ 
position  depuis  est  exclusive  du  terme  qu’elle  dé^ 
signe  :  par  exemple ,  la  règle  de  uifirmisresignau^ 
il  bus  [torlc  :  lujvà  DigiiiU  J)les  à  die  ju'œsfduidl 
consensus  computundos  :  ow  exclut  du  nornbî'c  des 
vingt  jours  celui  du  consentement  prélé  par  le 
rcsigîiantw.C’est  l’avis  de  Duinoaliu ,  sur  la  règle 


94  ispruihucc 

deinfinnis,  n".  827  ,  où  il  allègue  Tautoritè  de 
plusieurs  docteurs  >>.  C'est  aussi  ce  qu’a  jugé 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  23  messidor 
an  V.  —  Ployez  ,  pour  rcspèce  ,  le  liéperloire. 
,  et  rarrêt  rendu  sur  le  plaidoyer  de  M. 
erlin ,  le  22  avril  i8oG  {^Slrey^  loin.  YI, 
part.,  pag.  277)-  ■ —  oyez  également  les  Ques~- 

fions  de  droit ,  v".  Papier  monnaie.  Ces  raison- 
nemensde  M.  Merlin,  s’appliquent  parfaitement 
à  la  question  particulière  que  nous  examinons  ici. 
Car  Tarlicle  21 54  du  Code  civil  porte  aussi  à 
compter  du  Jour  de  leur  date.  Or,  si,  comme  le 
disent  Brillon  et  M.  Merlin ,  ces  expressions  sont 
exclusives  du  jour,  du  terme,  à  r/uoy  il  ne  faut  pas 
comprendre  dans  les  dix  années  prescrites  pour 
le  l’cnouvellcnient  de  rinscriplion  le  jour  où  la 
première  inscription  a  été  prise.  Donc  rinscrip- 
tion  de  renouvellement  est  valablement  prise  au 
jour  de  la  dixième  année  correspondant  à  celui 
delà  première  inscri[)tion. 

2282.  L’art.  21 4t>  du  Code  civil  porte  :  «  Elles 
(  les  inscriptions  )  ne  produisent  aucun  effet  si 
elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les 
actes  faits  avant  l’ouverture  tics  faillites  sont  dé¬ 
clarés  nuis  »  :  Et  l’art.  5oo  du  Code  de  commerce 


«  Us  (les  agens  ou  les  syndics)  seront  tenus  dé 
prendre  inscription  ,  au  nom  de  la  masse  des 
créanciers  ,  sur  les  immeubles  du  failli  dont  ils 
connaîtront  rcxistcncc  », 

On  avait  voulu  conclure  de  ces  articles  que  la 
faillite  du  débiteur  dispense  le  créancier  du  re¬ 
nouvellement  de  son  inscription  dont  les  dix  ans 


et.  style  du  Notaire,  g5 

expirent  après  l’ouverture  de  cette  faillite  (  Paris, 
17  juillet  181 1 .  J,  P„  2®.  de  181 1 ,  pag.  473.  — 
Id.  ^  9  mars  1812*  J.  P*,  3*.  de  18(2.,  pag.  2i5, 
—  Sirey ^  toni.  XII,  2^  part.,  pag,  4o8. — Kouen, 
3o  juin  1820.  iSV/trp,  tom.  XX,  2^  part. ,  pag, 
3o6  )  ( i).  A  l’appui  de  ce  système,  I  on  disait  que, 
d’après  l’art.  214^  du  Code  civil,  les  droits  des 
créanciers  sont  irrévocablement  fixés  par  l’on- 
verUirc  de  la  faillite;  que,  si  la  loi  détend  de 
prendre  des  inscriptions,  il  serait  contradictoire 
qu’elle  assujettît  à  en  renouveler;  que  celle  qui 
est  prise  par  les  agens  ou  par  les  syndics  , 
d’après  l’art.  5üodu  Code  de  commerce,  profite  à 
tous  les  créanciers,  etlesdispcnscde  renouveler  la 
leur.  Mais  ce  système  ne  résulte  aucunement  des 
articles  ci-dessus  cites  ;  et  l’opinion  contraire 
nous  paraît  devoir  être  adoptée  :  «  Considérant , 
dit  r  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  ci-après  cité ,  qu’il 
est  de  principe  que  l’hypothèque,  quelle  qu’elle 
soit ,  n’a  de  rang  que  du  jour  de  son  inscription 
sur  les  registres  du  conservateur  ;  que  cette  ins¬ 
cription  ne  conserve  sa  force  que  pendant  dix  ans, 
et  que  son  effet  cesse  si,  avant  l’expiration  des  dix 
ans,  elle  n’a  point  été  renouvelée  conformément 
à  l’art.  21 54  du  Code  :  —  Que  l’effet  que  produit 
cette  inscription  est  de  donner  un  rang  au  créan¬ 
cier,  et  de  lui  assurer  le  droit  d’être  payé  ,  sui- 


fl)  Faisons  obâfvvei'  toulpfois  que  ce  dernier  anêt  sc  justiÜaÎL  par  un 
4Ulre  motif,  celui  c]ue,av<iiiL  Feipiralion  du  délai  de  dix.  aiis,  les  sviidics 
Je  la  failtite  avaîcnl.  fait  prononcer  J’ouvertiire  de  l’ordre, et  déposé  eulre 
les  mains  du  juge  comiiiiss:iii-c  l’état  des  inscHplions,  au  rang  deetpielles 
se  trouvait  l’mscriplioii  non  renouvelée. 


t^fice 


vaut  ce  ranj»,  évur  U*ù  uenierspt  o venant  de  la  vente 
de  rt-bjel  liypnllïec]ue  ;  tjiic  ces  principes  ne 
pourraient  soulTrir  de  conlradlctiun  ([u'autaiit 
tpie  qnelipjc  dls[>üsitiun  piécise  du  Code  y  aurait 
déroge ,  cl  qu’il  résuUi'rall  iiupliciletncnl  ou  ex- 
|iîici  lente  lit  de  (pielqu’arliclc  de  nos  dinéreiis 
(>üdcs  que  le  Irgislalcur  a  eu  intention  d’y  por¬ 
ter  alteinlc  :  — t^ue  val  ne  ni  eut  on  voudrait  pré- 
Icnd  re  que,rïAi  L  5uo  du  Code  de  coininercc  ayant 
astreitil  les  agens  ou  syndics  de  la  laiilitc  à  [ucii- 
dre  instrrplion  sur  les  biens  du  failli  pour  la  con¬ 
servation  des  droits  des  ci'éanciers  ,  il  résulte 
dc-là  <juc  celle  inscription  profile  à  chacun  des 
créanciers  liypolîiécaires ,  et  les  dispense  de  re¬ 
nouveler  la  leur  :  —  Que  cela  ne  peut  regarder 


que  les  créanciers  chirographaires,  et  non  les 
hypolhécaircs  qui ,  ayant  un  llli'e  ,  tloivcnl  pour- 
Tolr  à  la  conservation  de  leurs  droits;  qu  il  est 
évident  que  les  syndics  ne  sont  chargés  que  des 
iuléréls  de  la  masse  contre  le  failli  ou  contre  h  s 
étrangers,  et  non  des  créanciers  entr’eux,  cl  (|uc 
la  conscrvalion  d’une  hyjiolbèque  est  bien  la  cuii- 
servalioîi  du  droit  d’un  créancier  bypolhécaire 
contre  les  créanciers  cblrograpliaires,  puisque, si 
J  hypolbccaire  perd  son  droit  d’hypolhèque  ,  U  s 
chirographaires  ciiprohlent:  —  Qu’on  prétend  vai¬ 
nement  «  que  rouvcrlurede  la  faillite  a  fixé  irré¬ 
vocablement  les  droits  des  créanciers  cuire  eux  ; 
que, dès  ce  ni om en  1-1  à, ils  n’oni  pu  acquéi  ir  un  droi  t 
nouveau  ,  ni  consccjucmmcnt  en  perdre  aucun  ; 
que,  des  ce  moment,  l’inscription  ayant  produit 
tout  sonefrel,  ildevicnt  inulile  delarcnouveler  ». 


ri  style  du  Notaire,  c)i 

—  Qu’on  peut  répondre  victorieusement  rjue  la 
faillite  ne  règle  les  droits  des  créanciers  qu’en  ce 
sens  que  le  failli  ne  peut  accorder  de  droits  nou¬ 
veaux  à  aucun  d’eux,  au  préjudice  des  autres  ;  mais 
ne  résulte  pas  de-là  que  quelques-uns  ne  puissent 
perdre  les  droits  qui  leur  étaient  précédemment 
acquis,  puisque,  si  cela  était,  il  faudrait  dire 
aussi  que  la  faillite  éteint  toute  espèce  de  pres¬ 
cription  ,  ce  qu’on  n  ’ose  pas  soutenir  ;  qu’il  n’est 
pas  plus  exact  de  dire  que  la  faillite  a  réglé  tous 


les  droits  des  créanciers  entr’eux  ;  que  cet  effet 
ne  peut  être  produit  que  par  le  procès-verbal 
d’ordre;  que  c’est  lui  seul  qui  fixe  délinitivcmcnt 
le  droit  qu’a  chacun  a  une  collocation,  et  le  rang 
dans  lequel  cette  collocation  doit  être  assignée  ; 
qu’il  résulte  de  tout  ce  qu’il  vient  d’élrc  dit ,  que 
les  frères  J***  n’ayant  renouvelé  leur  inscription 
dans  les  dix  ans  de  sa  date,  cette  inscription  a 
perdu  tout  son  effet ,  et  ne  saurait  leur  procurer 
une  collation  utile  »  (  Cass,,  sect.  civ,  ,  17  juin 
1817,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Colmar  du  28  août  181 3.  J.  P.,  de  1818, 
pag.  io3. — Sirey,  tom.  XYII,  part.,  pag.  287  < 
— Deneçers  ,  tom.  XV  ,  1"®.  part,  pag.  388. — 

Dijon  26  février  1819.  J.  P.  3®. de  18  [9,  pag.  35o. 

—  Limoges,  26  juin  1820.  Sirey,  tom.  XXI, 
part.,  pag.  57  ). 

2283,  L’art  2146  du  Gode  civil  annullc  égale¬ 


ment  l’inscription  prise  «depuis  rouvertm'cCd’ime 
succession  ) ,  et  dans  le  cas  où  la  succession  n’est 


acceptée  que  par  bén 
Tome  VIL 


ntairc  «.Mais, par 
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« 

les  raisons  développées  au  numéio  précédent  ; 
d’apres  le  vrai  sens  de  cet  article,  qui,  ainsi  que  Ta 
expliqué  la  cour  de  Dijon  ,  ne  concerne  que  Tins- 
CJ'iplion  première,  moyen  d’acquérir,  et  non 
l’inscription  renouvelée,  moyen  de  conservation, 
il  faut  prononcer  également,  comme  l’a  dit  dans 
ses  Attendus  larrét  de  la  Cour  de  cassation  , 
énoncé  au  numéro  précédent ,  la  nécessité  de 
renouveler  rinsciiption  dont  les  dix  ans  exjnrcnt 
depuis  l’acccplation  sous  bénéfice  d'inventaire  de 
la  succession  sur  les  biens  de  laquelle  frappe  celle 
inscription. 

2284.  L’inscription  en  rcnouvelicment  est  une 
nouvelle  inscription  ;  clic  exige  donc  les  mêmes 
conditions,  les  mêmes  formalités  que  1  inscrip¬ 
tion  piernièrc.  Or,  nous  avons  vu,  n**.  2265,  que 
l’inscriplion  première  prise  par  un  cessionnaire 
subrogé  doit  contenir  la  mention  du  titre  origi¬ 
naire  ,  et  qu’il  ne  suffit  pas  qu  elle  contienne  celle 
de  l’acte  de  subrogation  ,  parce  que  ce  titre  ori¬ 
ginaire  est  celui  que  les  tiers  ont  intérêt  à  con¬ 
naître,  comme  établissant  la  créance  ,  tandis  que 
l’autre  ne  fait  qu’établir  un  changement  de  créan¬ 
cier  :  il  faut  donc,  par  le  même  motif,  porter  la 
mêiTie  decision  relativement  à  l’inscription  en 
renouvellement  prise  par  un  ci  éancier  subrogé 
dans  l’effet  de  la  première  inscription.  Si  elle 
ne  contient  que  la  mention  de  l’acte  de  subroga¬ 
tion  ,  et  non  celle  de  Pacte  originaire  ,  elle  vaut 
seulement  comme  mention  de  subrogation  et 
n’opère  pas  le  renouvellement  de  la  première 
inscription  (  Qiss,^  scct,  civ. ,  i4  janvier  i8i8  ^ 


4> 

sfyle  (Jti  yo/aire^ 

ro).  un  arrcl  de  la  Cuur  de  Paris  du  3  juillet  1 8  e5* 
J  .  P.,  2'.  de  j8i8  ,  pag.  5ü4  )■ 

Mais,  par  cela  même  que  rinscriplîon  on 
rcnouveilenioiiL  est  assimilée  à  ia  preiulère  ius- 
criplion  ,  elle  ne  doit  pas  être  assujettie  à  des 
conditions  plus  sévères.  Ainsi  il  faudra  décider 
pour  elle  comme  cela  a  élé  cléci<lé  pouf  l’antre  ^ 
ainsi  qu*il  acté  dit,  ïP.  226.'j,  que  le  cessionnaire 
qui  rciiuuvcUe  une  inscri[>tiun  prise  par  son  cé¬ 
dant  n’a  pas  besoin  ,  à  peine  de  nullité  ,  de  faire 
mention  de  racle  de  cession  (  Ca.ss. ,  sect.  des 
rcq.,  1 1  août  1819,  rej.  le  pourv,  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Poitiers  du  2t  mai  1818,  J.  P. , 
de  1820,  pag.  io4  ). 

Nous  avons  dit ,  n^  2208,  qu’une  inscription 
peut  être  prise,  en  son  nom  personnel,  par  !e 
cessionnaire  d’une  créance  avant  la  nolincatlon 
du  transport  au  débiteur.  Les  mêmes  motifs  doi¬ 
vent  faire  appliquer  la  même  décision  au  renou¬ 
vellement  d’une  inscription  fait  par  le  cessionnaire 
subrogé  dans  l’inscription  primitive  •;  et  celle  dé¬ 
cision  ne  doit  pas  varier  a  l’égard  du  cessionnaire 
par  acte  sous  seing-privé,  même  non  enregistré  i 

w  Attendu,  sur  le  moyen  fondé  sur  les  dispositions 
des  articles  ïiG5  et  1828  du  même  Code  ,  dont 
le  premier  ne  donne  cFfe  taux  conventions  qu’entre 
les  parties  contractantes ,  et  lautre  ne  donne  de 
date  aux  actes  sous  seing-privé  que  du  jour  où 
ils  ont  été  enregistrés ,  que  ces  articles  sont 
etrangers  à  l’affaire  actuelle,  leurs  dispositions 
ii’étant  qu’en  faveur  des  créanciers  du  cédant  ^ 
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et  no  s’appliquant  point- aux  créanciers  du  ces¬ 
sionnaire  ,  dont  la  condition  n’est  point  changée 

par  le  transpoi-L  lait  par  le  créancier  originaire 
en  faveur  d’une  autre  personne  »  (  Même  arrêt. 

Le  niênie  anêl  a  de  plus  jugé  que  ,  «  si  l’art. 
2i52  ne  permet  (ju’aii  cessionnaire  par  acte  au¬ 
thentique  ,  de  elianger  le  domicile  élu  par  le  cé¬ 
dant ,  celte  disposition  n’est  a  P  pi  icalde  (|u’à  un 
sinq^lc  changeineni  de  domicile,  et  non  à  une 
iiiscriplion  nouvelle  ou  renouvcllcincnt  d'inscrip¬ 
tion  ,  lors  duquel  le  cessionnaire  a  pu  changer  le 
domicile  élu  j)ar  la  précédente  ,  ainsi  et  de  ineme 
que  son  cédant  aurait  pu  le  faire  lui-même  ,  ce 
qui  ii’csl  pas  conteste  ». 

CIIAIMTIIE  V, 


De  la  radiation  et  réduction  des  inscriptions. 


285.  Le  tuUur  nn  puùil  captmlé  suf/htanfe  pour  donner , 
a\}anl  de^tinction  de  la  créance  ,  main-leoée  d'une 
i nscri piton  ^  tfaoiffu' il  l'ait  prise  lui-même,  et  croie  l'aooir 


prise  à  tort. 

2286.  La  main-leoée  de  f  inscription ,  donnée  même  sans  ex¬ 
tinction  de  la  créattee  à  l* actp.féreur  tjtii  a  purgé,  éteint 
tellement  i'hypotfictpie  tpie  le  ctéancier  ne  peut  plus  la 
faire  re\>i^re  par  une  inscription,  même  après  (pie  le  déhi~* 
leur  est  rentré  en  possession  de  C immeuble. 

2287.  /jrt  ntiiin-leoêc  de.  l* inscription  donnée  à  l'acquéreur  par 

un  ciéuncier  du  vendeur  peut  setvir  de  commencement  de 
*  preu\,>e  par  écrit  du  remboursement  de  la  créance. 

2388.  Le  débiteur  ne  peut,  opposer  l'irrégularité  de  l'inscription 
pour  en  demander  lu  radiation ,  quand  cette  irrégularité 
prooient  de  iOn  dol  ou  de  sa  faute  grossière. 


« 


fÜ  [ 


S289. 


22 


90, 


ei  style  du  NoUiire. 

Le  dèliieur  est  inême  sans  (Qualité  et  sam  intérêt  pour  op¬ 
poser  tes  'Tires  de  forme  d’une  înscrtpliun. 

Le  rétnùlissrment  d’une  inseription  rayée  ne  peut  être  op¬ 
posée  aux  rréaiiciers  inscrits  depuis  ta  radiation  ,  mais 
peut  l’être  nues  créanciers  inscrits  antcricuicment. 


2285.  Le  liilcur,  on  recevant  un  capital  mo¬ 
bilier  pour  scs  pupilles,  peut  cvideirimenl  donner 
main  leve>e  d’une  inscription  qui  ,  au  moyen  du 
paiement ,  n’a  plus  d’objet.  Mais  il  ne  peut  gra¬ 
tuitement  et  sans  lîîo  tilsse  désister  d’une  inscrip¬ 
tion  qui  garantit  une  creance  encore  existante  , 
même  lorsque  cette  inscription  aurait  été  prise 
parlai ,  et  qu’il  croirait  l’avoir  prise  à  tort;  car 
l’inscription,  une  fois  pi'isc, est  undi  oit  acquis  au 
mineur  (  Cass.^  scct.  civ. ,  22  juin  1818  ,  rej-  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble. 
J.  P.,  T",  de  1 81  g,  pag.  428  ). 

2286.  La  inain-lcvce  donnée  purement  et  siin- 
plcmcnt  par  un  créancier  hypothécaire  à  Tac- 
quércur  d’un  immeuble  afrect-é'*>à  sa  créance, 
même  sans  en  avoir  reçu  le  rcmbourseinciiL , 

J  ^ 

efface  riiypoihcque  de  manière  que  rinimeublc 
rentrant,  par  l’effet  de  la  rescision,  entre  les 
mains  du  vendeur,  dél)iteur  originaire,  est  af¬ 
franchi  de  celte  hypothèque.  Envain  ce  créancier 
dirait-il  que  sa  main-lcvéc  était  fondée  sur  la 
confiance  personnelle  que  lui  inspirait  l  acqué- 
reur  :il  aurait  alors  du  restreindre  celte  main¬ 
levée  au  cas  oii  l’acquéreur  resterait  en  possession , 
la  donner  sous  réserve  de  ses  droits  pour  le 
cas  de  rescision.  C’est  ce  qui  a  été  jugé  sous  la  loi 
de  brumaire  (CW^.,  scct.  des  req. ,  10  décembre 


lo:i  Jtmsnrttcietite 

i8oG.  J.  P.,  1*'.  tic  1807,  pag.  212),  et  ce  qu’il 
faudrait,  par  les  memes  motifs,  jnger  également 
sous  le  Code  civil.  Faisons  toutefois  observer  que, 
si  l’immeuble  n’a  pas  été  purgé  enli'C  les  mains  de 
l’acquéreur,  le  droit  de  prendre  inscription  jusque 
dans  la  quinzaine  après  la  transcription  n’ayant 
jamais  cessé,  a  dû,  à  plus  forte  raison,  conli- 
Tuicr  ajirès  la  rentrée  en  possession  du  débiteur  : 
mais  alors  l’hypolhcque  n’a  rang  que  du  jour 
de  la  nouvelle  inscription. 

2287.  La  main-ievcc  donnée  par  un  créancier 
du  vendeur  à  l’aequércur  de  l’immeuble  hypo¬ 
théqué  a  été  ,  dans  une  espece,  regardée  comme 
€onsti(uant,  en  faveur  du  débiteur  vendeur,  un 
commencement  de  preuve  j)ar  écrit  du  paiement 
de  la  créance  ,  alors  même  que  le  vendeur  avait 
c'onné  lui-même,  dans  l’acte  ,  quittance  du  prix 
(  Cüss,^  scct.  civ.,  17  juillet  1820  ,  rej.  le  pourv. 
contre  un  ariét  de  la  Cour  d’Amiens  du  22  mai 


181  (S,  J,  P-,  2*.  wd  1821,  pag.  45  J.  Mais  cette  de¬ 
cision  tenait  à  des  circonstances  particulières  à 
1  espèce,  ainsi  (pic  l’a  dit  la  Cour  ;  elle  ne  pourrait 
être  généralisée  ;  car  fréquemment  un  créancioi*, 
donne,  par  ob.îgcûnce,  main-Ievce  de  son  hypo¬ 
theque  sans  avoir  été  remboursé. 

2288.  «  La  radiation  (d  ’une  inscription)  doit  être 
ordonnée  par  les  tribunaux,  lorsque  rinscriplion 
a  clé  faite  sans  être  fomléc  ni  sur  la  loi ,  ni  sur 
un  litre  ,  ou  lors(}u’elte  l  a  été  en  vertu  d’un  litre 
soit  irrégulier,  soit  rleiul  ou  soldé,  ou  lorsque  les 
droits  de  pi  ivüége  ou  d’hypotheque  sont  effaces, 
par  des  voies  légales  »  (  art.  2160  du  Code  civ.  ), 
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tNIais.si  l’irregularilc  provicnl  dit  dol  du  dcLiietir, 
on  cFunc  faute  grossière  de  sa  part  ,  assiiniia!)lc 
au  dol,  il  est  clair  que,  ne  pouvant  pretendre  à 


recueillir  le  fruit  de  son  dol  ou  de  sa  faute, 
il  ne  devra  pas  être  admis  dans  sa  demande 
en  radiation  de  1  inscrîplion  ,  sous  prétexte  ou  de 
l’irrégularité  ou  do  la  forclusion  résultante  de 
lom  ission  dans  le  certificat  du  conservateur.  C’est 


ce  qui  a  été  juge  dans  une  espece  oii  une  femme, 
après avüirliypo.théqué  un  immeuble  avec  Tauto- 
risalion  de  son  mari ,  l’avait  ensuite  vendu  ,  apres 
la  mort  de  son  mari ,  en  taisant  son  titre  de  veuve 
et  ne  prenant  que  des  noms  de  demoiselle  dif¬ 
férons  de  ceux  énoncés  dans  l’obligation  ;  de 
sorte  que  le  conservateur,  trompe  sur  les  noms 
de  la  venderesse ,  n’avait  point  compris,  dans  le 
certificat  délivré  sur  la  transcription  ,  l’inscrip- 
lion  prise  par  le  créancier  sur  la  débitrice  sous 
les  noms  cl  qualités  exprimés  dans  l’obligation 
(  Paris,  i8  février  1809.  J.  P.,  i".  de  1809,  pag- 
/|o6.  — iS/rcj,  lom,  IX,  2^  part.,  pag.  247 

2289.  Au  reste  ,  u  le  but  de  rinscription  étant 
de  déterminer  le  rang  que  les  créanciers  doivent 

avoir  cnlr’eux  ,  le  debiteur  est  sans  qualité  et 
sans  intérêt  pour  en  contester  la  régularité  » 

(  Considérans  d’un  arrêt  de  la  Gourde  lîcsanron 

X  J 

du  22  juin  1809.  J.  P.,  3“.  de  1810,  pag,  44-  — 
Sff'ry,  tom.  XI 1,  2*.  part.,  pag.  3 18). 

2290.  Le  rctablisseincnld’une  inscription  rayée 
ne  peut  évidemment,  dans  aucun  cas,  être  op¬ 
posé  aux  créanciers  inscrits  depuis  la  radiation  ^ 
pavee  qu’ils  ont  traite  sous  la  foi  de  la  non  exis- 
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tciicc  (le  celle  inscription  (Paris,  i5  avril  i8tïi 
J.  P. ,  i".  (le  1 8 1  I ,  pag.  ï  5o  ). 

Ma  is  il  n’en  est  ]>as  de  menac  des  créanciers 
inscrits  avant  celte  radiation.  Le  rétablissement 
de  r inscription  ne  fera  que  les  remettre  dans 
l’état  où  ils  étaient  avant  sa  radiation  ;  ils  ne 
pounoEit  donc  s’opposer  à  ce  rétablissement  si 
la  radiation  n’a  été  consentie  (jue  par  l’effet  de  la 
fraude  du  débiteur  (Douai,  lo  janvier  1812.  J.  P., 
2*.  de  i8i2  ,  pag.  187. — tSVrry,  tom.  XII,  2'.  part., 
pag.  070.  —  Paris,  12  juin  i8i5,  J.  P.,  i".  de 
181G  ,  pag.  ii5.  — Sireyf  tom.  XVIII  ,  2®.  part. 

P“6-  >'9)- 

CHAPITRE  VI. 


De  l’effet  des  privilèges  et  hypothèques 

contre  les  tiers  détenteurs- 


2  301.  Le  tiers  détenteur  peut  ^  après  la  sommation  qui  lui  est 

faite  par  le  créancier  inscrit ,  opter  entre  le  paiement  de 
toutes  les  creances  exigibles  et  le  délaissement  ,  safis  en 
prévenir  au  préalable  le  vendeur. 

2202.  L* offre  par.  le.  vendeur  de.- donner  caution  ne  fait  pas 
’  cesser  le  droit  de  délaissement, 

3  2q3.  V action  en  déclaration  d^ hypothèque  sub‘sist.e  encore  sous 

le  Code  cml ^  mais  elle  n*y  a  plus  pour  objet  que  d^inier^^ 
rompre  la  prescription  de  ^hypothèque. 

3  2q4*  Le  créancier  ne  peut  demander  au  tiers  détenteur  un  titre 
nouvel  ;  Une  peut  exiger  qu^une  simple  reconnaissance  de 
Vhypoihèque.  •  ' 

22q5.  Le  tiers  détenteur^  qui  s*esl  obligé  envers  le  vendeur  h 
payer  un  créancier  à  liU  indiqué  par  le  contrat,  n  est 
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pas  admissibh  au  délaissement  à  i  égard  de  ce  créancier^ 
encore  (pie  celui-ci  n  *aii  point  accepté  la  délégation. 
asaG.  Mais  la  simple  obligation  de  purger  t immeuble  idem- 
porte  pas  renonciation  an  délaissement. 

2207.  Le  tiers  délenteiir  (fut  délaisse  na  pas  droit  de.  retenir 
d immeuble  jus(ffdau  paiement  de  la  plus  value  résul¬ 
tante  des  impenses  et  améliorations  au  ^il  y  a  faites. 

9.2QI.  L’art.  2168  du  Code  civil,  qui  accorde 
au  tiers  détenteur  l’oplion  entre  le  paiement  de 
toutes  les  créances  exigibles  et  le  délaissement  de 
rimincuble  hypothéqué,  ncroblige  pas  à  préve¬ 
nir  au  préalable  le  vendeur,  pour  le  mettre  en 
situation  de  faire  cesser  les  poursuites  ;  il  eut 
même  été  inutile  que  la  loi  l’y  obligeât  :«  Attendu, 
ditTarrct  delà  Cour  de  Colmar,  ci-après  cité,  que, 
le  vendeur  reçoit  cet  avertissement  du  créancier 
lui-même,  puisque,  suivant  Tait.  2169  du  Code 
civil ,  ce  dernier  doit  faire  au  vendeur,  son  débi¬ 
teur,  un  commandement  de  trente  jours,  en  même 
tems  qull  fait  à  Tacquéreurla  sommation  de  payer 
ou  délaisser  l’héritage  hypothèque  »  (  Colmar, 
21  août  1812.  J- P.,  I".  de  i8i8,  pag.  2^6,  — 
C£Z55.,  scct.  des  rcq.,  8  août  1816,  rcj.  le  pourv, 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  18  août 
suiv.  L  P.,  2^  de  1817,  pag.  889  ) 

2292.  Ce  droit  de  délaissement  reste  à  Tac- 
quéreur  dans  le  cas  même  oû  le  vendeur  lui  offre 
caution  pour  raison  dc.s  créances  qui  excéderaient 
son  prix  (  mêmes  arrêts).  Car  l  art.  2168  du  Code 
civil  ne  fait  aucune  distinction.  On  ne  peut  tirer 
un  argument  contraire  de  Tart.  iGj3  du  même 
Code,  qui  oblige  Tacquércur  à  payer  son  prix  , 
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î»  (’hnrgo  pnr  lo  vcrulciir  de  lui  donner  caution  ; 
j)artc  que  ccl  arliclc  a  trait  an  cas  où  ractpiércur 
conservera  rirnincnhle,  tandis  que  21G8  lui 
«loiinc  le  droit  de  délaisser.  D’apres  l’art.  1653^  le 
vendeur  peut  offrir  sa  caution  ;  mais  racquércur» 
tenu  ^  s’il  venl  garder ,  de  payer,  au  moyen  de 
celte  caution  qui  lui  est  olfcrle,  peut,  d’après 
l'art.  2 168,  refuser  de  garder. 

2 2g 3.  «  L’action  en  déclaration  d’hypollièque 
n’a  pas  été  expressément  abrogée  par  le  Code 
civil  ;  mais  elle  ne  peut  plus  avoii*  d’autre 
objet  que  d’interrompre  la  prescription  à  l’égard 
des  tiers  détenteurs.  Sous  tous  les  autres  rap¬ 
ports,  elle  serait  fruslratoire,  et  notamment  elle 
n’est  plus  admissible, d’après  les  art.  2186,  2167, 
21G8  et  2i6f)  du  Code  civil  ,  pour  contraindre 
les  tiers  détenteurs  au  paiement  de  la  dette  hy¬ 
pothécaire.  2".  I.<’arliclc  2169  a  fixé  les  droits  du 
créancier  et  la  marche  qn’il  doit  suivre  dans  le 
cas  où  le  tiers  acquéreur ,  qui  ii’a  pas  rempli  les 
formalités  prescrites  pour  purger  sa  propriété, 
ne  paie  pas  les  dettes  hypothécaires  ,  ou  ne  dé¬ 
laisse  pas  l’immeuble  hypothéqué,  Dans  ce  cas^ 
le  créancier  a  le  di'oit  de  faire  vendre  rimmeu- 
hie  ,  suivant  les  formes  qui  sont  déterminées. 
1/arl.  216g  est  virluclloment  exclusif  d’un  autre 
mofle  de  procéder,  et  aucun  autre  arliclc,  soit 
du  Code  civil  ,  soit  du  Code  de  procédure,  n’au- 
lorisc  un  mode  différent.  3'’.  C’est  une  des  ha.ses 

4 

du  nouveau  système  hypothécaire  ;  et  il  résulte 
notamment  desart.  2 1G7, 2 168,  2  rGg,  2170,  2172 
cl  2173  du  Code  civil,  que  le  tiers  détenteur,  qui 
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n’est  pas  personnellement  oblige  au  paiement 
de  la  dette,  ne  peut  être  contraint  à  ce  paiement 
qu’en  qualité  de  détenteur,  que  sur  le  bien  même 
qui  est  hypothéqué,  et  non  ]îar  voie  de  coiulaui* 
nation  personnelle,  lors  meme  qu’il  ne  délaisse¬ 
rait  pas  le  bien  »  (  Considérans  d’un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  sect.  civ.,  27  avril  1812  ,  cas¬ 
sant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Piioni,  du  1 1  janvier 
i8[i.  J  P.,  3‘. de  181 2,  pag,  S8.  —  àS/'/rp,  lom.Xîl, 
part.,  pag.  joo.  — />c^/crrrs', toni.X,  1^®  part., 
pag.  417*  ’ —  Cass.,  sect. civ,,  G  mai  1811,  rej.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  du 
1  3  novembre  1808.  J. P.,  i",  de  1812,  pag.  327. 
—  Slrey\  tom.XII,  part.,  pag.  43.  —  JJene* 
trrs,  tom.  X-,  r*.  part.,  pag.  53.  —  Colmar,  i5 
Janvier  180S.  Sirey\  tom.  X,  i‘®.  part,  pag.  537), 
Mais  i!  est  hors  de  doute  que  ,si  la  demande  en 
déclaration  d  hypotheque  ne  subsiste  plus  comme 
personnelle  hypothécaire,,  comme  ayant  pour 
objet  de  contraindre  le  tiers  dclcntcur,  par  la 
voie  de  raction  hypothécaire,  au  payement  inté¬ 
gral  de  la  dette,  de  I  cxpruprier,  comme  moyen 
d’attaque,  elle  subsiste  encore  comme  simple 
hypothécaire  ,  comme  ayant  pour  objet  d’inter¬ 
rompre  contre  le  tiers  détenteur  la  prcsci  iptiun 
de  dix  ou  vingt  ans  ,  comme  moyen  de  con¬ 
servation  de  rhypoihèqüo(.susdit  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Colmar,  i".  décembre  i8ir\ 
J. P, ,5*. de  i8i5,  pag.  5oq).  Elle  est  raerne  le 
seul  moyen  de  conserver  rhypothèque  contre  le 
tiers  détenteur,  quand  la  dette  n’est  pas  exigible  ; 
quand  l’action  n’csl  pas  ouverte  ,  ou  quand  n’est 
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pas  achevée  la  iliscussion  des  aiilrcs  biens  snr  les¬ 
quels  la  dette  est  hypothéquée  (art.  2i7odu  Code 
civ.)  ;  car  le  Code  civil  dit  expressément  que 
rinscription  ne  conserve  pas  l’hypothcquc  ,  n’in¬ 
terrompt  paslu  prescription  contre  le  tiers  deten-^. 
leur.  A  la  vérité  ,  Tart.  2i69dc  ce  Code  porte  : 

«  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  plei¬ 
nement  à  rune  de  ces  obligations,  celle  mention¬ 
nées  aux  art.  2)6“  cl  2  [68 ,  chaque  créancier  hy- 
p[>thécairc  a  droit  de  faire  vendre  sur  lui  Tim- 
meuble  hypothéqué  trente  jours  api  es  le  com¬ 
mandement  fait  au  débiteur  originaire ,  et  som¬ 
mation  faîteau  tiers  détenteur  de  payer  la  dette 
exigible, ou  de  délaisser  l’héritage  ». — «  Mais  cette 
disposition  n’exclut  pas  la  demande  qui  n  a  pour 
but  que  d’interrompre  la  prescription  de  dix 
ans,  qui  court  en  faveur  des  tiers  détenteurs* 
Cette  dcinaïuie  n’a  pas  pour  objet  d’astreindre 
ceux-ci  au  délaissement  des  immeubles  hypothé¬ 
qués  ,  et  par  eux  ac<|uis ,  ni  de  les  faire  vendre 
sur  eux,  comme  le  suppose  l’art.  2i6q;  on  ne 
peut  nié.ine  le  vouloir  tant  que  la  discussion  du 
principal  débiteur  ne  se  trouve  pas  consommée 
(art.  2  )  y  O  du  Code  civ.) — (Considérans  du  susdit 
arrêt  de  Colmar  )  ».  L  action  en  déclaration  d’hy- 
polhèqiic  subsiste  donc  sous  le  Code,  mais  n’y 
est  plus  qu’une  action  par  laquelle  on  conclut 
contre  un  tiers  détenteur  à  ce  (pi  il  soit  tenu  de 
reconnaître  et  avoucrriiypclhèquc  dontestgrevé 
rinimcuble  par  lui  actiuîs  ;  action  qu’il  ne  faut 
pas  confondre  avec  l’action  expressément  accor¬ 
dée  par  l’art.  2 169  du  Code  civil,  aux  termes  du- 
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quel  le  créancier  hypothécaire,  à  défaut  d’ac¬ 
complissement  par  le  tiers  détenteur  des  for¬ 
malités  établies  pour  purger  peut  à  la  fois  faire 
commandement  au  débiteur  originaire  de  payer,' 
et  sommation  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette 
exigible  ou  de  délaisser  rinimeublc.  Cette  somma¬ 
tion  n’est  plus  ce  qu’on  appelait  autrefois  la  dé¬ 
claration  hypothécaire,  et  elle  est  toujours  vala¬ 
ble  quand  elle  est  réduite  aux  termes  ci-dessus 
(Paris,  1 3  novembre  1811.  Sirey ^  toni.  Xll,  2®» 

part.,  pag.  16,  —  Derteçers^  tom.  VIH,  2".  part. , 
pag.  i3ü). 

2294.  Le  créancier  qui,  indcj-iendammcnt  des 
inscriptions  hypothécaires ,  qu’il  a  prises  sur  les 
biens  de  son  débiteur,  en  a  obtenu  sur  ceux  de  la 
caution,  ne  peut,  lorsque  les  biens  de  cette  cau¬ 
tion  ont  passe  entre  les  mains  d’un  tiers,  exiger 

de  ce  dernier  titre  nouvel  de  sa  créance  (Paris, 
22  juin  1809.  J.  P.,  i".  de  1810,  pag.  iqS);  car 

il  n’a  contre  ce  tiers  détenteur  qu’une  action 
hypothécaire,  et  non  une  action  personnelle, 
dont  sont  passiblesseulementlesdébileurs  directs, 
ou  leurs  héritiers  ou  ayant  -  cause,  et  l’on  ne 
peut  demander  un  titre  nouvel  qu’à  des  débi¬ 
teurs  personnels  (  P  oyez  les  articles  22^8  et  2263 
du  Code  civil  ).  Mais  il  peut  ,  comme  nous 
l’avons  établi,  an  numéro  précédent,  formcr,con- 
tre  le  tiers  détenteur ,  une  demande  en  déclara¬ 
tion  d’hypothèque ,  c’est-à-dire  ;  en  reconnais¬ 
sance  que  rimmeublc  est  grevé  de  Thypotbèque. 

2295.  Mais,  si  le  tiers  détenteur  est  admis  au 
délaissement  par  hypothèque ,  c’est  qu'il  n  est 
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Icnu  tic  la  tlcltc  qu’à  cause  de  la  tliose  qu'il  dé¬ 
tient,  c’est  que,  suivant  l’expression  de  Loyseau, 


celte  obligation  réelle  il  joint  une  obligation  pei- 
sonnclle,il  cesse  d’ être  simplement  tîclcnleur, 
devient  débiteur,  et  ne  peut  dcs-lors  être  admis 
nu  délaissement  par  hypothèque ,  rclutivenient  à 
la  <lclle  pour  laquelle  il  s’est  obligé  (  art.  -ixh’iùyi 
(iotle  clv,). 

Pour  qu’il  soit  personnellement  obligé  à  la 
dette  ,  et  iic  puisse  plus  être  admis  au  déiaisse- 
ment  ,  il  suffit  qu’il  se  soit  obligé  à  payer  une 
dette  inscrite ,  à  lui  indiquée  dans  son  contrat, 
sans  (pi’il  soit  necessaire  que  le  créancier  indique 
dans  lecontrat  y  soit  intervenu  afin  de  donner  son 
acceptation  (Arrétscilés  au  n°.  sect. 

des  req.,21  mai  1807 ,rej,  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rouen  du  i/(  juin  1806.  J.  P.,  2*.  de 
1807 ,pag.  145. — A/rejjtom.  Vn,  i“.part.,pag.278. 
—  Bruxelles,  12  mai  1810.  J.P.,  3*.  de  181  i,pag. 
393.  —  Paris,  Il  mars  1812.  J.  P.,  2^  de  181:*, 
pag,  106.  —  Sirry^  lom.  XV,  2^  part.,  pag.  124. 
— Nîmes,  5aoùt  1812.  J.  P.,  i  ”,  de  1 81 3,  pag.  4-4)* 
•Elle  résulte  de  l’usage  qu’il  juge  à  propos  de  faire 
du  litre  ;  et ,  jusqu’à  celte  acceptation,  il  ne  naît 
pas  moins  de  la  clause  une  obligation  envers  le 
créancier,  valablement  représenté  ,  relativement 
à  l’acquereur,  par  le  vendeur,  obligation  qui 
permet  de  regarder  la  soumission  comme  per¬ 
sonnelle  au  détenteur,  et  suffisante  pour  faire 
obstacle  an  délaissement  par  hypothèque. 

229b.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  sim- 
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nie  obligation  de  purger  Tunnieublc  des  hypo- 
llieques  dont  il  est  grevé  {Cass.f  scct.  civ.,  8  juin 
1819,  rcj<  le  pourv,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Poitiers,  du  10  juillet  1817.  J.  P.,  3'.  de  1819, 
pag,  87).  Car  cette  obligation  exprime,  non  pas 
l'intention  de  se  charger  personnellement  du 
montant  des  créances,  mais  celle  d’étre  autorisé 
à  ne  point  se  dessaisir  du  prix  avant  que  d’avoir 
acquis  la  certilude  légale  de  l’incommulabilité 
sur  sa  tête,  et  de  raffraachissement  hypothécaire 
des  biens  vendus.  Et,  supposant  que  cette  clause 

l’ul  ambiguë,  elle  devrait  s’interpréter  contre  le 
vendeur  (art.  iÔo3  du  Code  civ.);  parla  raison 

que  c’est  lui  qui  est  censé  rédiger  le  contrat , 
que  dès-lors  l  ambiguité  vient  de  sa  faute;  et  par 
la  raison  encore  que  la  cause  du  débiteur  est  tou¬ 
jours  la  plus  favorable  (art,  1 1Ü2  du  même  Code). 

2297.  D’après  l'art.  217^  du  Code  civil,  le 
détenteur  qui,  sur  l’action  hypolbécairc,  délaisse 
rberitage,  ale  droit  de  «  répéter  scs  impenses  et 
améliorations  jusqu’à  concurrence  de  la  plus  va¬ 
lue  ré.sultant  de  l’amélioration  «.Mais  le  droit  de 


répéter  ce  qui  lui  est  dû  ne  comprend  pas  celui 
de  retenir  rimmeublc  ,  jusqu’au  paiement.  La 
concession  du  premier,  exprimée  seule,  doit 
même  être  regardée  comme  l'exclusion  de  l'autre  ; 
«  Attendu  que  le  Code  civil,  ayant  établi  de  nou¬ 
veaux  principes  à  l’égard  des  privilèges  et  hypo¬ 
thèques,  contre  le  tiers  détenteur,  s’il  eut  voulu 
conserver, au  profit  de  celui-ci,  le  droit  de  réten¬ 


tion  de  1  immeuble  pour  les  améliorations  par 
lui  pratiquées,  il  aurait  expressément  réservé  ce 
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droit ,  ainsi  qu’il  en  était  le  cas^  apres,  surtout , 
la  règle  posée  (art.  21G7  et  2168  du  Code  civ,  ) 
que  le  tiers  détenteur  qui  n’a  point  rempli  les 
formalités  requisespour  purger,  doit  ou  payerles 
dettes  ou  délaisser  l’immeuhle;  —  Que,  d’apres 
cela,  il  est  inutile  de  recourir  à  la  disposition  de- 
l  art.  1 67  3  du  meme  Code, pour  établir  ce  prétendu 
droit  de  rétention,  puisque  de  ce  qui  est  prescrit 
à  l’égard  du  vendeur  (jui  veut  jouir  du  droit  de 
rachat,  et.  qui,  avant  cFentrer  en  la  possession 
de  rimnieuble,  doit  payera  racheteur,  le  mon¬ 
tant  des  réparations  qui  ont  augmenté  la  valeur 
du  fonds,  ou  ne  peut  tirer  aucune  conséquence  à 
l’égard  du  créancier  qui  poursuit  l’immeuble,  sur 
lequel  sa  créance  est  inscrite  >>  (Turin,  3û  mai 
1 8 1 0.  J.  P.,  3'.  de  1 8 1  ! ,  pag. 


CHAPITRE  VIL 

De  l’extinction  des  privilèges  et  hypothèques. 

2298.  Vhypo  'thècfïie  attachée  à  une  rente  viagère  fi*cs£  pas 
éteinte  par  ta  conversion  de  cette  rente  en  un  capital  exl~ 
gible ,  5/,  lors  de  la  convenion  ,  le  créancier  fait  réserve 
expresse  de  cette  hypothèf^ue. 

2299. *  Le  créancier  qui  reçoit ,  Jtiomme  mandataire  de  son  débi-^ 

teur^  le  prix  de  Vimmeuhie  hypothétpté  à  sa  créance^ 
tdeslpasy  par  cela  seul  ^réputé  renoncer  à  son  hypo¬ 
thèque.  * 

2298".  «  Les  privilèges  et  hypothèques  s’etei- 
'  gnent  par  l’extinction  de  l’obligation  principale  » 
(art. 2180 du  Code  civ.).  La  raison  en  est  simple; 
c’esL  que  l’accessoire  suit  toujours  le  principal.  Il 
y  a  cependant  une  exception  à  cette  règle  ,  cxcep- 
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lion  exprimée  par  l’article  1278  (îu  Ct^le  civil, 
(^et  ai'ticlc  porte.  «  Les  privilèges  et  hypo- 
ihèijucs  de  rancicnne  créance,  ne  passent  point 
à  celte  (jiii  !ni  est  suUstituéc,  à  moins  que  Je 
créancier  ne  les  ail  ex[>rcsscnient  réserves  ».  U 
suit  Je  cette  disposition  (pic,  lorsciu’un  créancier 
de  rente  viagère  ,  en  consentant  la  conversion  dé 
sa  rente.,  en  un  capital  cxigil>ie  à  une  époque  dé- 
lenninée,  sc  réserve  expressément,  par  le  meme 
acte,  scs  droits,  privilèges  »  hy[)olhè(pics  ,  ainsi 
(fue  l’utilité  des  précédentes  inscriptions  et  su- 
bî'ügations  ,  il  conserve  pour  sa  nouvelle  créance 
le  meme  rang.de  privilège  et  (rhypothè((ue  qu’il 
avait  pour  l’ancienne  sect.  civ,,  i5  mars 

181  J,  rej  le  pourv.  conli'e  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  q février  18 1 1.  J, P.,  3®, de  pag.  i3, 

—  Sif'ey,  iom.XY,  1'®.  part.,  pag.  201.  —  Dette- 
W5,  toin.  XILI,  part,,  pag.  218). 

L’hypothèque  n’est  donc  pas  éteinte  en  ce  cas,’ 
par  rexlinction  de  la  première  créance.  Dans 
l’espèce  ci'dessus,  le  créancier  n'a  pas  changé, 


mais  seulement  la  créance.  Il  en  serait  de  meme 
lorsipïc  le  créancier  changerait  ,  ainsi  que  la 
créance,  s’il  y  avait  subrogation  légale  ou  con¬ 
ventionnelle;  car  celte  subrogation  emporte,  au 
profit  du  nouveau  créancier  [subrogé, réserve  des 
droits  de  privilèges  ou  liypolhèqucs  du  créancier 
remboursé. 


2299.  Les  privilèges  cl  liypothèqucs  s’éteignent 
aussi  par  la  renonciation  du  créancier  (  niéme  art. 
2i8odu  Cod.  civ.).  Et.  comme  la  loi  ne  s’cxiilique 
point  sur  le  genre  de  renonciation,  la  renoncia- 

Tome  VIL  8  ^ 
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lion  tacite  produit  aussi  bien  celle  extinction  que 
la  renoncialion  expresse.  C  'est  ce  que  nous  avons 
déjà  établi ,  Ionie  VI,  ii“.  2237, et  suiv.,  en  parlant 
de  la  renonciation  des  femmes  mariées  à  leur 
hypothèque  légale. 

Mais  y  a  l-il  renonciation  tacite  à  rhypolhèque 
de  la  part  du  crcnticier  (|ui  reçoit  ,  comme  man¬ 
dataire  de  son  debiteur  ,  le  [n  lx  de  Vimmeuble 
liypothéqué  à  sa  créance?  Point  de  doute  que  , 
lorsque  le  mandataire  n’a  rien  fait  d’üù  l’on  puisse 
induire  qu’il  ait  aussi  eu  tendu  recevoir  pour  son 
compte  ,  et  compenser  ce  qu’il  recevait  avec  ce 
que  lui  devait  sou  mandant,  la  rccelle  qu’il  a 
faite  et  la  simple  execution  qu’il  a  ainsi  donnée 
au  mandat  ne  doivent  [)as ctreconsidcrées  comme 
une  renonciation  tacite  à  son  hypothèque.  Il  s’est 
constitué  seulement  comptable, pour  représenter 
son  prix  à  qui  il  apparlicndraii(  Paris,  25  janvier 
i8i2.  Shey^  tom  XII  ,  2^  part.,  [lag.  252  ). 

CHAPITRE  VIII. 


Du  mode  de  purger  les  propriétés  des  privilèges 

cl  hypotheques. 

a3oo.  La  transcription ,  en  matière  üe  vente ^  n  'est ,  sous  le  Code 
civil ^  (fuuri  moyen  de  purger  les  privilèges  et  hypothèques^ 
et  non  une  condition  de  la  transmission  de  propriété f  soit 
à  l* égard  du  vemhmiy  soit  à  Cégard  tirs  tiers. 

23oi.  Le  vendeur^  (pii  s^r.st  ohligé.  à  rapporter  main-levée  des 
inscriptions^  ne  peut  s^ajjranvhir  de  celte  obligation  sous 
le  prétexte  que  les  ins(  rlplions  comprises  dans  le  certifia 
cal  du  conservateur  ne  frappent  pas  réellement  sur  le 
bien  vendu. 
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et  style  du  NoUdre, 

a3o2.  La  noti^caiiofi  prest:nte  par  l^arL  du  Code  cwii est 
nu/te  /orsque  l’arifucriHr  ne  soumet  à  payer  son  pria 

aux  créanciers  (^ue  dans  les  délais  parles  en  son  contraU 

« 

33o3.  En  quelaues  termes  que  la  notification  ait  été  conçue  ^  le 
juge  ne  peut  accorder  à  Vacquéreur  l'option  de  rembour¬ 
ser  OH  de  s* en  tenir  aux  termes  du  contrat. 


j3o4. 


23o5 


3306. 

3307. 


La  déclaration  que  V acquéreur  entend  se  conformer  à  lu 
loi  est  équipoUente  à  l* offre  de  payer  sur-le-champ  ies 
dettes  exigibles  et  non  exigibles. 

La  promesse  du  vendeur  de  remettre  à  l  acquéreur  le 
contrat  acquitté  de  tous  droits  d^ enregistrement ,  triins- 
cription,  et  autres  Jormalités.,  d oblige  pas  te  vendeur  à 
remplir  les  formalités  (pii ,  pour  èite  efficaces,  ne  peuvent 
être  remplies  que  par  C acquéreur. 

Principes  des  sureuchèrf s. 

La  surenchère  du  quart  admise  en  faveur  de  fout  créan- 
rier  après  adjudication  définitive  sur  saisie  immobilière , 
ne  V est  pas  pour  les  ventes  volontaires  ,  même  après 
r adjudication  faite  par  suite  de  lu  surenchère  : 

3  3o8.  Ou  pour  ies  adjudications  sur  aj fiches  et  criées  volontaires 
de  biens  de  mineurs,  ou  de  successions  bénéfiidaires ou  de 
successions  vacantes,  ou  des  biens  vendus  par  licita¬ 
tion. 

Le  créancier  surenchérisseur  sur  vente  volontaire  doit 
offrir  le  dixième  non  seulement  du  prix,  mais  encore  de 
toutes  les  charges  appréciables  portées  au  contrat,  même 
de  celles  dont  la  valeur  léa  pas  élé  exprimée. 

U  doit  comprendt e.  dans  son  offre  le  dixième  du  pot  de 
vin  déclaré  pur  P  acquéreur  dans  ses  notifications, quoique 
non  exprimé  au  contrat. 
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33  10. 


33i  i.  Lien  que  V  acApiéveur  volontaire  ait  été  ^  affranchi  par  son 
contrat  des  intérêts  du  prix ,  V adjudicataire  par  sur¬ 
enchère  iPest  pas  dispensé  de  les  payer. 

□  3 12.  Mais  il  ne  les  doit ,  dans  tous  tes  cas ,  qiPà  compter  du 
jour  de  son  entrée  en  jouissance. 

33 1 3.  Le  cautionnement  fourni  par  le  créancier  surencfiérisseur, 
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sur  venir  voîonlaîrc  s*étend  au  maniant  de  la  surein  hire^ 
et  dès-lors  au  dixième  en  sus. 

23 1 4.  Vacfjuéreur  d  une  portion  d'immcuhle^  (pii  a  purgé  sans 
tjuil  soit  sujvenu  de.  surenchère  y  a  droit ,  en  abandonnairt 
aux  créanciers  le  prix  de  sa  propre  aapiisifion  ,  à  toute  ta 
part  proportionurlle  du  prix  de  f udjudicution  (fui  est 
faite  ensuite  par  licitation  de  font  l'inuneubte. 

23 1 5*  L^arfpiéreur  de  plusieurs  immeubles  pour  un  setd  prix  ne 
purge  pas ^  à  V égard  des  créanciers  inscrits  seulement  sur 
un  ou  sur  (fuehfues-uns  de  ces  immeubles^  s*il  ne  falty  par 
ht  notification  y  la  7>entdaiion  de  la  pot  lion  de  prix  atta¬ 
chée  à  chacun  de  ces  biens. 


23oo.  Pour  suivre  le  meme  ordre  que  le  Code 
civil,  nous  avons  Irailé,  loin,  lY,  n"*.  i  uSelsuiv 
de  la  Transcriplion  en  lualièredc  donalions,  et 
nous  allons  traiter  ici  de  la  Transcriplion  en  ma¬ 
tière  de  ventes. 


On  a  vu  ,  auxdits  numéros  1 1 18  cl  suiv.,  que 
la  transcriplion,  en  matière  de  donations,  est  à  la 
fois  un  moyen  .de  publicité  ,  une  condition  de 
la  transmission  de  propriété  ,  non  pas  vis-à-vis 
du  donateur,  mais  vis-à-vis  des  tiers  (  art.  938, 

.qSg,  94*  *07*  Code  civ.  et  un 

moyen  de  purger  les  privilèges  et  liypolbèques. 
Mais,  en  matière  de  ventes,  elle  ne  doit  être  con¬ 
sidérée  sous  le  Code  que  comme  moyen  de  purger 
les  privilèges  et  hypothèques,  et  non  comme  une 
condition  de  la  transmission  de  propriété  ,  ni  vis¬ 
a-vis  du  vendeur,  ni  vis-à-vis  des  tiers.  Cette 
proposition,  reconnue  aujourd  hui  ou  jurispru¬ 
dence,  mérite  cependant  quelques  explications, 
parce  qu’elle  a  été  plusieurs  lois  controversée. 

Sous  la  législation  romaine  ,  les  questions  de 


ci  style  (lu  Notaire. 
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priorllc  entre  deux  acquéreurs  du  même  ï:>roprié' 
taire  SC  décida  ienl  d  après  les  deux  principes, (le  la 
bonne  fui  et  de  ia  tradition  récilc.  j  préf  ércnce 
devait  ctre  accordée  ,  pourvu  qu’il  fut  de  bonne 
foi,  a  celui  à  qui  la  chose  avait  été  livrée  en  pre¬ 
mier  (i),  ou  bien  qui  le  premier  s’en  était  mis 
en  possession  (2).  On  sent  cependant  qu’il  n’en 
était  ainsi  (jiic  lorsque  les  deux  acquéreurs  avaient 
acquis  du  véritable  propriétaire.  Autrement, 
l’acquéreur  n’avait  pu  recevoir  aucun  droit  de 
celui  qui  n’en  avait  aucun  lui-inéme  (3)  :  ciisortc 
que  le  véritable  propriétaire  pouvait  évincer  celui 
qui  avait  acheté  du  non-propriétaire  ;  et  si  l’on 
admettait  le  principe  que  la  vente  de  la  chose 
d’autrui  était  valable,  c’était  en  ce  sens  seulement 
que  l’acquéreur  avait  Tac  Lion  ex  cttiplo  contre 
son  vendeur,  pour  sc  faire  garantir  ou  indem¬ 
niser,  et  qu  il  pQuvait  prescrire  s’il  était  de  bonne 
foi. 

Ka  pays  coutumiers,  on  suivait  aussi  la  maxime 
que  la  propriété  sc  transmet  par  la  tradition  ,  et 
non  par  des  conventions  nues  (4);  et,  en  consé¬ 
quence,  entre  deux  acquéreurs,  celui  qui  le  pre¬ 
mier  avait  été  rnis  en  possession  réelle  était 
préféré,  excepté  dans  les  pays  de  nantissement, 


(1) Si  clijolurs  qui*  srparalini  Yendiiri'rii,ljnnà  fiJe  ementibus-..,  potior 
>il  cul  pilori  rea  Iradila  est.  L.  9,  (J-  IV'^,  0',  de  Piibitc.  in  reiit  act. 

(2)  Js  ex  tioLiis  tuciidus  est,  qui  jus  ejus  pvior  adpi’eheudlt.  L.  Si, 
ÿ,  11  ,  U',  de  Act.  empt.  et  pend, 

(3)  Si  .ilier  ex  nobis  à  domino  cmiaset,  îs  omoin^  tuendus  est.  Eâd. 

''S* 

(  tj  li,  20,  C.  de  Faetîs. 
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où  l’on  n’clait  saifti  do  la  propriolo  qu’cn  rcinplîs- 
.saiit  ccrlainos  formalilos. 

li  y  avait  aussi  des  traditions  fictives  qui  oqui- 
vaiaioiit  à  la  tradition  roollc  ^  quoiqu’elles  s’cn 
éloignassent  heanroup  (juant  à  la  forme.  Dans 
la  tonlmne  d’DrIéans  ,  la  clause  de  saisine  et 
dessaisine  avait  le  meme  effet  que  les  autres 
traditions  feintes;  et,  suivantGuypape  et  l'olhier, 
qui  adopte  le  sentiment  de  Guypape ,  les  tradi¬ 
tions  feintes  avaient  le  meme  effet  que  les  tradi¬ 
tions  réelles,  pourvu,  ajoute  Pothier,  quelles 

fussent  constatées  par  acte  authentique  (  Confr. 

■ 

de  rente ^  partie  V,  chap,  P^  ). 

Sous  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII ,  la 
question  à  examiner  fut,  non  point  celle  de  la 
bonne  foi ,  ni  celle  de  la  tradition,  niais  celle 

de  raccoinplisscinent  de  la  transcription  ,  qui 
seule  lendait  le  contrat  susceptible  d’clre  op¬ 
posé  aux  tiers  (i).  Ainsi,  sous  celle  loi,  entre 
deux  acquereurs  du  même  immeuble  ,  c’était 
a  celui  qui  avait  fait  transcrire  le  premier  son 
contrat  que  la  préférence  était  due,  quoiqu’il 
fut  postérieur  en  date  (  Cass.^  i3  fructidor  an  X, 
rej .  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Ne  vers. 

tl.  P.  ,  i".  de  1  an  XI,  j>ag.  33. — A/.,  S  ther¬ 
midor  an  XIII,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de 


i  l)  a  Lfs  actes  tMusIatifs  de  biens  cl  droits suiceplibl es d’iijpothèqiîç 
doivt  nL  Ore  ivaiisciits  dans  les  registres  du  bureau  de  la  consefTaiiou 
des  livpotbètiucs,  dans  l'arvfMidissemciit  duquel  les  biens  sont  situes.  — ^ 
Jiisq!!cs4;i ,  ils  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  auraient  contracté 
avec  le  vendeur  cl  qui  sc  seraient  couforincs  aux  disposilioas  de  la 
prcscnle  »  (  art.  de  la  loi  de  brumaire  ). 


fî  5/r/*?  du  jSoiahr. 
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la  Cour  de  Riom  du  5  Germinal  an  XI.  J.  P., 
i".  de  i8o6,  pag.  3,  —  Sh'ey^  tom.  YI,  part., 
pag.  6o. — Dentivcrs ,  tom.  llï,  i",  part.,  pag.  564- 
—  A/  ,  8  niai  i8(ü,  secl.  civ. ,  rej.  le  pourv. 
conlre  un  arrêt  de  la  (^our  de  Me.tz  du  i8  juin 
i8o8.  J.  P.,  3®.  de  i8i  i  ,  pag.  i54.  —  Sirey,  tom. 
X,  l'^  part ,  pag.  265.  —  Dejifvrrs  ,  loin.  VIII  , 
i".  part.,  pag.  268);  et  même  quoiqu’il  eut  eu 
connaissance  de  la  vente  préccdcnlc  :  «  Attendu 
qu’on  ne  peut  accuser  de  fraude  celui  qui  aebete 
un  immeuble  qu’il  avait  pu  savoir  déjà  vendu  a 
un  autre  ,  tant  que  cette  première  vente  iTcst  pas 
transcrite  et  conséquemment  qu’il  n’y  a  pas  eu 
translation  de  propriété  ;  car  il  n  y  a  pas  fraude 
à  profiter  d'un  avantage  offert  par  la  loi  ;  et  c’est 
au  premier  acquérQur  à  s’imputer  à  lui-même  s’il 
n’a  pas  use  d’une  égale  diligence  pour  faire 
transcrire  son  acte  (  susdit  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  5  tlicrmidor  an  XIII  ).  Bien  entendu 
toutefois  que  le  dol  commis  par  le  vendeur  don¬ 
nait  lieu  contre  lui  à  des  dommages-intérêts. 

Le  Code  civil  a  entièrement  change  la  légis¬ 
lation  à  cet  égard.  Sous  lui,  la  propriété  est  trans¬ 
mise  a  racquércur  du  jour  du  contrat ,  non  seu¬ 
lement  à  l'égard  du  vendeur  ,  ainsi  qu’on  le  voit 
dans  Fart.  î583  du  Code  civil ,  comme  sous  la  loi 
de  bruntairc  ,  mais  aussi  à  l’egard  des  acquéreurs 
subsequens  et  de  tous  les  tiers,  à  la  différence  de  la 
loi  de  brumaire,  sans  «ju’il  soit  besoin  de  la  trans-  ■ 
cription.  C’est  ce  qui  résulte  des  art.  2108  ,  2182 
du  Code  civil,  834  Code  de  procedure  civile  , 
2181  à  210!  et  2179  du  Code  civil,  qui  font  voir 
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que  ia  Iranscj’iplîon  n'est  aujourd^liuî  considérée 
que  comme  moyen  de  purge.  On  a  argumenté  des 
expressions  de  Tart,  i583(t),  pourdire que  cel  ar¬ 
ticle,  déclarant  la  vente  parfailedii  juiirdc  iacon- 
Tcntion  h  tt'ganl  du  vendeur^  ne  la  répuïe  donc 
point  j)arfaile  de  ce  jour  à  régarddes  tiers,  diaprés 
le  [u  inclpc  (pie  rincliision  de  l’un  est  l’exclusion 
de  l’autre.  îMais  cette  argumentation  nous  paraît 
ei  ronée.  Dans  l’art.  i583,  placé  en  tète  du  litre 
du  contrat  de  vente  ,  le  législateur  pose ,  comme 
il  doit  le  Taire  cl  comme  il  le  fait  dans  les  coiii*? 


inenccmcns  de  presque  tous  les  lilrcs,  une  règle 
générale  ;  il  devait  donc  la  poser  telle  qu  elle  pût 
s’appliquer  a  tous  les  ças  de  ventes.  O  r,  comnic  les 
ventes  sous  seing-privé  n’acquièrent  date  certaine 
vis-à-vis  des  tiers  que  par  l’une  des  circonstances 

énoncées  dans  Tart.  1 328  du  Code  civil  ;  comme 
les  ventes  de  créances  ne  peuvent  être  opposées 

aux  tiers  qu'à  compter  du  jour  de  la  signilication 
du  transport  (art.  1G90);  comme  les  vcnte§d  objets 
mobiliers  ne  saisissent  vis-à-vis  des  tiers  qu’après 
la  tradition  (i  i4 1  ^12279),  la  vente  n’est,  pour  ces 
cas,  parfaite  du  jour  de  la  convention  qu’à  l'égard 
du  vendeur  ;  et  Je  législateur  ,  pour  que  sa  règle 
de  la  perfection  de  la  vcnic  du  jour  de  la  conven¬ 
tion  fût  généialc  cl  pût  s’appliquer  à  toutes  les 
ventes ,  ne  devait  la  prononcer  qu’à  l’égard  du 


(i)ct  Elle  (  1a  vniic  )  i  si  pnvfaUe  cuire  les  pnrlîcs ,  €i  la  jMOjiiit'té  cfit 
Acquise  de  ilrrdt  à  à  PégRrd  du  vendeur,  dès  qiPon  rsi  enu- 

veuu  (le  1a  elio^eci  du  prix  ,  c[Ui>niiîC  la  cbtuîe  u’ak  prui  encore  été  livruj 
jii  le  prix  pa^ç  o  (  aii*  du  Code  ci\\) 
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vendeur  ,  sans  qu"on  puisse  induire  de  celle  ré¬ 
daction  d’une  règle  générale  rexciusioji  des  règles 
particulières  à  chaque  vente.  Or  (piant  aux  ventes 
d’iainienldcs  ,  dans  les  art.  2ïo8  ,  2  £82  du  Code 
civil  et  834  du  Code  de  procédure,  cites  plus  haut, 
ou  le  législateur  s’occupe  du  droit  des  tiers  ,  il 
nomme  cependant  le  coiilrat  de  vente  triinsîatif 
de  propne/e,  sans  faire  de  distinction  entre  le  ven¬ 
deur  et  les  tiers.  Si  l’art,  83^  du  Code  de  pro¬ 
cedure  ,  extensif  des  droits  accordes  par  le  Code 
civil ,  pcrnictà  des  créanciers  de  se  faire  inscrire 
postérieurement  à  la  transcription,  il  ne  le  permet 
qu  à  des  créanciers  ayant  des  droits  antérieurs 
aux  aliénafions.  L’art.  2 1 67  dîS[Hisc  que  le  tiers  dé¬ 
tenteur  est  obligé /ïr//’  /e  seul  /ait  de  sa  détention 
à  racqulUcmciit  de  toutes  les  dettes  inscrites  ;  ce 
qui  suppose  qu'il  est  réjuité  jHüpriélairc  à  l’é¬ 
gard  des  créanciers  ,  iadépe s ida minent  de  la 
transcription.  Los  articles  2181,  2ïH3  cl  2191, 
égalcinent  relatifs  aux  tiers  ,  considèrent  l’ac¬ 
quéreur  comme  ju'op  rie  taire  avant  la  transcrip¬ 
tion  ,  cl  indiquent  les  transcriptions  et  iiolinca- 
lions,  non  comme  moyen  de  transférer  la  pro¬ 
priété  à  l’acquéreur ,  mais  seulement  comme 
iriüven  de  le  mettre  à  l’abri  des  demandes  en 
paicincnt  de  créances  qui  excéderaient  son  prix. 

Dès-lors  toutes  les  formalités  énoncées  dans  ces 

«  » 

articles  sont ,  jiour  l’acquéreur,  non  d’cbtigalion 
pour  lui  transmettre  la  propriété  ,  mais  de  fa¬ 
culté  s'il  veut  purger  les  privilèges  et  hypotlièques. 
Enlm  ,  dans  l’art.  2169,  la  loi  dit  que,  si  l’acquc- 
peur  ne  satisfait  pas  à  scs  obligations,  le  créan-. 
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«  ier  inscritpourra  faire  vcndrc,«/r /«/  !’ immeuble 
hypolhéquc.  De  plus ,  les  discussions  au  Conseil 
d’elat  montrent  que  les  art.  2181  et  2182,  dans 
Icstjuels  la  transcription  n’est  indiquée  à  î'acqué- 
rcur  que  comme  mesure  facultative  pour  la  purge 
ont  été  substitués  au  91'.  du  projet  du  Code  , 
conforme  à  rart.  26  de  la  loi  de  brumaire,  qui 
requérait  la  transcription  comme  mesure  néces- 
saiie  de  transmission  de  propriété  a  l’égard  des 
tiers  (i). 

11  suit  donc  de  ce  qui  précédé  que  Tacqué- 
rcur  est  considéré  par  la  loi  comme  proprietaire, 
du  jour  <lc  la  convention  ,  tant  à  regard  des  tiers 
qu’à  l’égard  du  vendeur  ,  et  que  la  transcription 
n’est  pour  lui  qu’un  moyen  facultatif  de  pu  rger 
les  privilèges  et  hypothèques  consentis  antérieu¬ 
rement  à  son  acquisition,  mais  non  une  nécessité 
pour  se  garantir  contre  les  hypothèques  ,  contre 
les  aliénations,  ou  contre  tons  les  actes,  que  son 
vendeur  pourrait  consentir  postérieurement: 
car  le  vendeur  n’a  pu  transmettre  à  un  second 
acquéreur,  ni  à  un  tiers  quelconque, plus  de  droits 
qu’il  n’en  avait  lui-méme  (art,  2182  du  Code  civ.); 
et,  dessaisi  du  jour  de  la  première  vente,  il  n’a 
pu  donner  ni  un  droit  de,  propriété  ,  ni  aucun 
autre  ,  sur  le  bien  qu’il  avait  aliéné  (  !Nîines,  1 1 
juin  180*7.  J.  P.,  t".  de  1809  >  pag.  327.  —  ‘Sùxy, 
tom.  IX,  2*.  part.,  pag.  3i.  —  Trêves  ,  9  février 


(i)  Voyez  MM.  Grenier,  daw  son  Ditc9ur$  au  Corps-Législatif  s 
Malcviltc,  Commentaires  sur  U  Code  civils  Tariible ,  Mépertuire  de 
Jurisprudenre ,  Transcription, 
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1810.  Dcnevers,  toni.  XII,  2*.  part.,  pag.  177, 
— ■  Arrêt ci-dcssus  cite  de  la  Gourde  cassation  du 
8  mai  18 iu.  —  Poitiers,  18  juin  1810.  J.  P.,  I*^de 
1810  ,  pag.  236.  —  Sirey,  tom.  X,  2^  part.,  pag. 
074-  —  Dene^ers  y  torn.  VIH,  2*.  part.,  pag.  126. 
—  Bruxelles,  6  août  i8ii.A/rry,  tom.  Xll  ,  2®. 
j>art.,  pag.  282  ). 

Il  n’est  pas  besoin  de  dire  que, dans  toute  cette 
discussion,  nous  parlons  toujours  de  contrats  de 
vente  ayant  date  certaine;  sinon  ,  ils  ne  pourraient 
être  opposés  aux  tiers  (  art.  1028  du  Code  civ. 

2801 .  li  arrive  frcqueminent  que  les  conserva¬ 
teurs,  dans  l’ctat  des  inscriptions  (ju’ils  délivrent 
sur  la  transcription  ,  en  comprennent  qui  ne 
frappent  pas  réellement  sur  rimiiieuble  vendu. 
Ces  erreurs  sont  l’effcT  naturel  de  la  respon* 
sabilité  qui  pèse  sur  eux.  Dans  la  crainte  de 
faire  des  omissions,  ils  comprennent  en  l’état 
certifié  tonte  inscription  qui  présente  la  plus  lé¬ 
gère  apparence  d’identilé  entre  la  personne  sur 
laquelle  elle  est  prise  et  quelqu’un  des  précé- 
dens  propriétaii'cs  de  rimnicublc ,  énoncé  au 
contrat.  Alors,  le  vendeur,  s’il  s’est  obligé  à 
rapporter  les  main-levées  ou  les  certificats  de,  ra¬ 
diation  des  inscriptions ,  ne  peut  s’affranchir 
de  cette  obligation  en  alléguant  que  les  inscrip¬ 
tions  comprises  en  Tétai  ne  frappent  pas  réelle¬ 
ment  sur  Timmcuble  vendu  :  «  Attendu  que  la  loi 
n’avait  pas  soumis  l’acquéreur  à  discuter  le  mérite 
des  inscriptions,  et  que  néanmoins  l  an  et  prépara¬ 
toire  ,  en  le  soumettant  à  rapporter  la  [neuve 
qu’elles  frappaientrécllemcnl  sur  les  vendeurs  et 
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sur  lesbiens  vendus,  a  ajouté  à  la  loi  ;  qu’il  a  commis 
un  excès  de  pouvoir  ;  qu’il  a  subsliluc  un  nouveau 
mode  j)Oiir  purger  les  hypothèques  à  celui  cialïii 
par  les  lois  de  brumaire  an  VII  ,  cl  le  Gode  civil  *> 
(6Vi.v5.,  secl.civ,,  5  janvier  1809,  cassant  un  arrêt 
<lc  la  Cour  d’Amiens  du  24, mai  1806.  J,  P.,  ^‘'^de 
i8o9,pag.  207.  —  Slrey^  loin,  IX,  i".  part.,  pag. 

—  Dt’ucçvrs,  tom,  \  II,  1".  part.,  pag.  20). 

2802 .  L’art,  2iü4  du  Code  civil  dit  que  l’ac- 
qiiéreur  ou  le  donataire  qui  veut  purger,  floit 
«léclarer  dans  son  acte  de  notilicalion  «  q\i’il  est 
prêt  a  acquitter  sur  le  champ  les  dettes  et  charges 
hy|>olhécaires,  jusqu’à  concurrence  de  son  prix, 
s<iiis  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exigi- 
l)le.s  ».  Cette  disposition,  courue  en  termes  géné¬ 
raux,  s’applique,  par  cette  raison  ,  et  à  l’acqué¬ 
reur  ou  donataire,  dont  le  prix  est  actuellement 
(lu ,  et  à  celui  qui  ne  doit  son  prix  (;[u’à  un  terntc 
plus  éloigné  ,  ou  qu’à  différens  termes.  La  iioli- 


iication  est  donc  nulle,  si,  au  lieu  de  contenir  cette 

oflVe  de  payer  sur  le  champ,  l’acquéreur  ne.  s’y 
soumet  à  payer  que  dans  les  termes  portés  en 

son  contrat  (  Bordeaux,  8  juillet  i8i4-  J-  P-> 
5'.  de  i8i5  ,  pag.  120.  —  Sirey  ^  tom.  XV  ,■ 


2*.  part.,  pag.  6  ).  On  objecterait  en  vain  que 
racquéreur  doit  seulement  payer  jusqu  à  con- 
currcace  de.  son  prix ,  et  que  le  i’orcer  à  payer 
avant  répo(|uc  convenue  c’est  le  forcer  à  payer 
jihis  que  son  prix  ;  plus  sohii  qui  ci/fi/s  sohit.  La 
faculté  de  |iut  gcr  est  un  bénéfice  accordé  par  la 
loi ,  et  relui  (jui  veut  user  du  béncllcc  ne  peut  en 
user  que  tel  qu’il  est  accordé  ,  c’est-à-dire  ,  en 
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50utneltant  aux  charges -qtii  y  sont  attachées: 
e.fittidern  incommoda  se(juui^tllr  (pieni  comnioda , 
2Ü03.  A  plus  forte  raison,  lorsque  la  notification 
contient  offre  de  payer  sur-jc-champ  les  dettes  et 
charges  exigibles  et  non  exigibles,  et  (pTainsi  l'ac- 
üuéreura  dérogé  aux  clauses  de  son  contrat,  qui  lui 
accordaient  des  délais  ,  il  ne  peut ,  sous  aucun 
prétexte,  se  dispenser  d'accomplir  ses  offres;  ni 
le  juge  lui  accorder  l’option  de  rembourser  on 
de  s’en  tenir  aux  termes  du  contrat  (Liège,  ï8 
avril  1 806.  tom.  V£,  2^part,,pag,  260. 

Denecers^  tom. IV,  2'.  part.,  pag.  202). 

2004.  La  notiiicalion  ne  serait  pas  nulle  par 
cela  seul  que  racquéreur  n’aurait  pas  déclaré 
expressément  qu  il  est  prêt  à  acquitter  sur-le- 
champ  les  dettes  et  charges  hypothécaires  ins¬ 
crites,  si  d  ’ailleurs  il  avait  déclaré  qu’il  entendait 
se  confonner  à  la  loi.  Car ,  en  cette  matière,  les 
termes  ne  sont  pas  sacramentels,  et  il  suffit  que 
l'offre  prescrite  soit  sufüsammcnt  exprimée  pour 
être  comprise  (Turin,  2  mars.iBii.  J.  P.,  i", 
de  1812,  pag.  r>7.  —  Sirey,  tom.  XI,  2®.  part.,  pag.' 

JD  et  levers,  tom.  IX,  2*^.  par  t.,pag.  i8i). 

23o5.  La  faculté  accordée  par  la  loi  à  l’acqué- 
reiir  de  purger  les  hypoihè(|uns  lui  est  person¬ 
nelle,  et  exige  des  formalités  qui  ne  peuvent  être 
reiTipiies  que  par  lui;  il  doit  donc  l’exercer  lui- 
même  cl  les  frais  en  sont  à  sa  charge.  Dès-lors,  la 
convention  par  laquelle  le  vendeur  s’est  engagé 
envers  facqué  eiir  à  lui  remettre  son  contrat  ac¬ 
quitté  de  tous  droits  d 'enregistrement  et  de  tran^- 
criptioii  et  autres  ^auxquels  .  la  vente  pourrait 
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donner  lieu  i\>blige  bien  à  remplir  tou  les  les 
formalites  cjui  sont  en  son  pouvoir,  mais  non 
celles  qui  sont  presc rites  aux  acquereurs  pour 
purger  les  hypothèques,  et  qui  ne  peuvent  »  pour 
être  eflicaces,  être  remplies  que  par  l’acquéreur, 
en  son  nom  personnel  (^Paris,  Jo  novembre  i8j  2. 
J.  P.,  i'".de  18 13,  pag.  2i3). 

23o6.  «  Ka  loi  reconnaît  deux  espèces  de  sur¬ 
enchères  :  l’une  du  dixième  sur  contrat  de  vente 
volontaire  (art.  2 185  tlu  Code  civil);  et  l’autre 
d’un  (juarl,  après  adjudication  définitive  sur  saisie 
iinmobilièi'c  (art.  7  i  o  du  Code  do  pr.).  Ces  deux 
espèces  sont  absolument  distinctes  et  fondées 
chacune  sur  des  motifs  particuliers  ;  nulle  part  la 
loi  ne  les  confond  et  ne  les  cumule  l’une  avec 
l'autre  »  (  Al  tend  us  d’un  arrêt  de.  la  Cour  de  cas¬ 
sation  du  22  juin  i8iq.  rite  au  numéro  suivant). 

Dans  les  saisies  immobilières, pour  faire  vendre 
rimnieuble  au-dessous  de  sa  valeur,  il  peut  être 
employé  des  manœuvres  que  le  débiteur  saisi  ne 
saurait  prévenir;  la  vente  peut  aussi  être  précipitée 
par  un  créancier  hypothécaire  ,  qui,  premier  en 
ordre,  serait  toujours  sur  d’être  payé;  enfin  le 
jugement  d’adjudication  sur  expropriation  forcée 
est ,  par  lui-même  ,  purgatif  de  toutes  hypolhè- 
(jues  non  inscrites  jusqu’à  ce  moment,  et  n'est 
pas  sujet  à  notification  à  chacun  des  créanciers 
inscrits,  ni  dès-lors,  passible  de  la  surenchère 
ordinaire  du  dixième ,  quia  lieu  dans  les  ventes 
volontaires ,  lors  de  ces  notifications  ;  il  fallait 
donc  établir  une  autre  surenchère  dans  l’intérêt 
du  saisi  cl  des  créanciers.  Et,  comme  il  est  à  pré- 
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suuicr  que  riiniiicuble  vendu  sur  expropriation 
i’cit  souvent  au-dessous  de  sa  valeur,  le  législateur 
a  cru  devoir  exiger  celte  surenchère  plus  forte, 
et  la  laisser  requérir  par  toute  personne  ;  d’au- 
tant  plus  qui!  l’action  CI.  rescision  pour  cause  de 
lésion  des  sejit  dou/dèuics  n’est  pas  reçue  dans  les 
ventes  faites  d’autorité  do  justice  (article  i68 
du  Gode  civ,).  Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  fait 
porter  la  disposition  de  lart.  710  du  Code  de 
procédure  civile,  disposition  entièrement  nou¬ 
velle,  n’ayant  existé  ni  sous  l’ancien  droit  pour 
les  ventes  par  décrets  forcés  ,  ni  sous  la  loi  de 
brumaire  (art.  17  et  suiv-),  qui  a  substitué  les 
expropriations  forcées  aux  ventes  par  décrets. 

Mais  CCS  mêmes  motifs  n’existent  pas  dans  les 
ventes  volontaires, où  îc  vendeur  vend,  quand  bon 
lui  semble  ,  et  a  de  plus,  s’il  a  mal  vendu,  l’ac¬ 
tion  en  rescision  des  sept  douzièmes.  Quant  aux 
créanciers,  ils  y  ont  la  surenchère  du  dixième  , 
bien  plus  favorable  pour  eux.  Aussi  faut-il  remar¬ 
quer  que  l’art.  710  du  Code  de  procédure  est 
placé  au  litre  de  la  saisie  Itnniohllirre  .*  cl  que  la 
surenchère  sur  cette  saisie  peut  être  requise  par 
toute  personne,  parce  qu’clic  n’est  pas  seulement 
dansriutérêt  des  créanciers,  mais  aussi  dans  ce- 
luijdu  saisi  ;  tandis  que  la  surenclière  du  dixième, 
qui  n’est  que  dans  l’intérét  des  créanciers  hypo¬ 
thécaires,  ne  peut  être  requise  que  par  eux,  et 
seulement  lorsque  leur  inlérêl  le  demande ,  c’est- 
à-dire  ,  lorsque  le  contrat  leur  est  notilié  pour 
purger  l’immeuble  de  leurs  créances  (  art.  2i8ri 

U  Code  civ.  ), 
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pour  les  ventes  voionîaircs,  et  dans  l’intérêt  du 

vendeur  ou  des  ci  ('ancicrs,  le  concours  simullaré 

•» 

des  deux  actions  en  surenchères  :«  Atlcndu,  dit  le 
jîi'cmicr  des  arrêts  ci-apres  cités,  outre  les  raisons 
indif|uces  au  numéro  précédent,  <jiic  la  sur¬ 
enchère  du  (juait  après  adjudication  dohnitive 
est  un  droit  extraoidinuii  c,  et  dont  on  ne  peu!, 
irar  là  même ,  admettre  rcxcrcice  que  dans  les 
cas  oi'i  il  est  Icïtuclkmcnt  aiilorisc  parla  loi;tpii 
si  la  [)rücédurc  qui  a  lieu  sur  la  réquisition  (h 
mise  aux  enchères  d’un  immeuhle  vendu  par  con¬ 
trat  vulonlaire  peut  être  assimilée,  à  celle  qui  a 
lieu  sur  saisie  immohilière ,  ce  11’ est  que  pour  les 
formes  ordinaires  et  générales  de  j>ublicité  que 
la  loi  prescrit  pour  arriver  à  l’adjudication  déti- 
iiitivc  ;  ainsi  qu’il  résulte  des  termes  même  tie 
l’art^aiS^  du  Code  civil,  lequel  se  l>orne  à  dire 
siiii'ünl  les  formes  élabiies  pour  les  exproprUilloits 
forcées  ;  qu’un  texte  de  loi  précis  et  s}}éciai  pour¬ 
rait  donc  seul  autoriser  a  y  ajouter  rapplicalion 
de  la  disposition  extraordinaire  de  l’art.  710  du 
Gode  de  procédure,  dont  l’effet  est  postérieur  à 
l’adjudication  défini!  ive  »(CV7v.v.,  sccl.  civ.,22  juin 
1819,  cassant  un  arrel  de  la  (iour  de  Grenoble, 
du  21  février  1818.  J.  P.,  2‘. de  iBipjpag.  524-  — 
•rp,  tom.  XX,  G',  part,,  pag.  20.  —  iJ.,  iG  no¬ 


vembre  1820,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
U  ou  en,  du  24  mai  1817,  Sirey  ^  tom. 
part.,  pag.  271)  (i). 
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(i)  Voyez  Ptjeau  ,  Prvc>'d,  11t.  11 ,  ÛU  VI. 
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ü3uH.  Quant  aux  adjudications  qui  ont  lieu 
sur  affiches  et  criées  volontaires,  soit  au  cas  de 
vente  de  biens  de  mineurs,  soit  au  cas  de  venle 
de  biens  de  successions  bénéficiaires  ou  vacantes, 
soit  au  cas  de  vente  par  licitation,  aucun  article 
des  Codes  ne  dit  que  ces  a<ljudicalions,  purement 
volontaires,  seront  susceptibles  de  la  surenchère 
soit  du  quart ,  soit  du  dixième  ;  et  la  raison  en 
est  claire.  Ces  Litres  d’adjudications,  soit  par  ju¬ 
gement,  soit  devant  Notaire  ,  doivent  être  trins* 
crils  et  notifiés  aux  créanciers  hypothécaires, 
comme  les  contrats  de  vente  ordinaire  ;  et  alors 
seulement  ils  sont  susceptibles  d  être  couverts 
d’une  surenchère  d’un  dixièiuc  (  art.  Î2itî5  'dû 
Code  civ.)  :  or,  par  quel  motif  les  aurait-on  assu¬ 
jettis  à  une  surenchère  comme  au  cas  d’expro¬ 
priation,  puisqu’il  n’en  faudrait  pas  moins  (piè  la 
nouvelle  adjudication  sur  celle  surenchère  fût 
aussi  notifiée  aux  créanciers  hypothécaires,  qui 
auraient  encore  la  faculté  de  surenchérir?  Voici 
des  arrêts  conformes  à  ces  principes  ; 

Arrêt  (le  la  Cour  de  Douai  (iGaoùt  i8io.  J* 
P.,  i".  de  181 1 ,  pag.  i55),  qui  a  jugé  que  la  sur¬ 
enchère  du  quart,  permise  en  expropriation 
forcée  ,  11c  peut  être  admise  dans  une  licitation 
provoquée  entre  majeurs,  soit  qu’elle  l’ait  été  par 
un  des  héritiers,  soit  qu’elle  l’ait  été  par  le  créan¬ 
cier  de  l’un  d'eux ,  parce  que,  le  créancier  exer- 
(^anl  le  droit  de  son  débiteur,  la  licitation  provo¬ 
quée  parce  créancier,  est  absolument  de  même 
nature  (pie  si  elle  l’avait  été  par  lé  dcbileur  liii- 
iiiêmc.  Mais  la  Cour  a  paru  croire  que ,  d’après 
Tome  y Ux  9 
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Tari.  965  tîu  Code  de  procédure,  lik  suretichcre 
pourrait  être  admise  dans  le  cas  où  il  se  trouve¬ 
rait  des  uiineiirs ,  opinion  contraire  à  un  arrêt  de  ' 
la  Cour  de  Uioin,‘ ci -après  cité, et  qui  va  étix*  ré- 
tutée  j>ar  les  Attendus,  relatés  plus  bas,  d  ’un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  16  novembre  lîSio. 

Arrêt  de  la  (]üur  de  lliom  (  26  janvier 
J.  P-,  2'.  de  1 B 1 9,  pag.  'Oi  ),  cpn  a  jugé  que  cette 
surenchère  ne  peut  être  adniisc  dans  une  vente 
de  biens  de  mineurs  faite  en  justice  par  le  tuteur, 
avec  toutes  les  foniialités  voulues  par  la  loi. 

Arrêt  semblable  de  la  Cour  de  Paris  (  19  juillet 
1 B 1 7.^  J.  P.,  P'.  île  I B I  B,  pag,  25 ),  relativemenCà 
une  vente  convertie  enVente  sur  j)uhlii:atioiis  vo¬ 
lontaires,  conlorméinent  à  rarl.  74?  du. Code  de 
procédure  civile ,  après  une  poursuite  de  saisie 
immobilière,  :  . 

4  * 

An  et* semblable  de  la  même  Cour  (2  mars  1B09. 
d.  P.,  i"  de  1B09,  ’pag.  327),  relativcïneni  a  une 
vente  d’immeubles,  faite  aux  enchères  par  un  cu¬ 
rateur  à  une  succession  vacante  ;  parce  qu’une 
telle  veille  ne  peut  être  assimilée  à  une  expro¬ 
priation  forcée. 

Arrêt  semhlahlc  de  la  Cour  de  cassation  (^ect. 
civ.,  iG  novembre  1819,  cassant  un  arrêt  de  la 
(!iour  de  Uouen  ,  du  2/j  mai  1.817^  J.  P.,  i*'*.  de 
1  B20j  pag.  490)',  relaliveincnl  à  une  vente,  par 
adjudication  volontaire,  de  biens  dépendans  d’une 
succession  bénéficiaire  :  «  Vu  les  art.  710,  966, 
972,  9H8  du  Code  de  procédure;  Attendu  que 
Part.  710  du  Code  de  procédure  civile,  au  titre 
ili*.  la  saisie  iittmobilière ,  n'introduit  la  surenchère 
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du  quart  que  pour  le  cas  de  la  vctile  par  cxprü- 
piialion  forcée  ;  -  At(cndu  qu’il  résulte  de  lu  nu- 
ture  de  celle  surenchère ,  et  des  tonnes  qu'^  lui 
sont  spèciales, qu  elle  est  un  droit  extraordinaire, 
dont  rexercice  ne  peut  être  étendu  par  induction 
au-delà  de  la  limite  quela  loi  luiassigne; — Attendu 
que  l’art.  qG5,  placé  au  titre  de  la  veiite  des  biens 
immeubles  ,  relatif  aux  ventes  judiciaires  volon¬ 
taires,  ne  rend  point  commune ,  à  ces  veilles,  la 
sui'cnchcre  du  quart,  parce  que,  en  ordonnant 
d’observer,  rclativenieiU  à  la  réception  des  en¬ 
chères,  à  \di  fort  ne  de  l'adjud  ica  lion  et  à  ses  suites, 
les  dispositions  des  art.  797  et  suivans  du  titre 
de  la  saisie  immobilière,  il  n’a  eu  pour  objet 
que  la  forme  de  radjudicatioii  et  les  suites  né¬ 
cessaires  mentionnées  aux  art.  714»  71^,  716, 
sans  lesquelles  elles  demeurent  sans  effet  ; 
Attendu  que  la  surenchère  du  quart,  permise 
par  le  Code  de  procédure  civile,  pour  le  cas  de 
l’adjudication  par  expropriation  forcée,  n’est  pas 
plus  une  forme, ni  une  suite  nécessai*’c  de  cette  ad¬ 
judication  que  la  surenchère  du  dixième,  permise 
par  le  Code  civil ,  pour  le  cas  de  la  vente  volon¬ 
taire  ordinaire,  passée  devant  Notaire,  ou  sous 
seing-privé,  n'est  une  forme ,  ni  une  suite  néces¬ 
saire  de  cette  vente  »  (i). 

Tons  ces  arréJs  se  motivent  encore  par  cette 
raison  que  toutes  les  ventes  dont  il  y  est  question, 
les  ventes  sur  licitations  de  bien.s  où  des  mineurs 
sont  intéressés,  les  ventes  de  biens  de  mineurs,  de 


'  I  )  Pîg€au  ,  lom,  11 ,  pag.  455. 
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successions  vacantes,  de  successions  bénéficiaires, 
bien  qu’assujetties  à  des  formes  particulières,  bien 
que  faites  en  justice,  bien  que  judiciaires,  ne  ceS- 
sent  pas,  pour  cela,  d’etre  volontaires,  parce  que 
ces  fonnalilés  et  cette  surveillance  ont  pour  but , 
non  il’en  changer  le  caractère,  de  les  rendre  for¬ 
cées,  mais  seulement  de  les  surveiller. lorsqu  elles 
ont  lieu,  et  de  les  surveiller  pour  suppléer  à  l’in¬ 
capacité  ou  à  l’absence  des  vendeurs  ou  ayant 
droit. 

2309.  Le  créancier  inscrit,  qui  requiert  la  sur¬ 
enchère,  doit,  à  peine  de  nullité,  faire  «  soumis¬ 
sion  de  porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un 
dixième  en  sus  de  celui  qui  a  été  stipulé  dans  le 
contrat,  ou  déclaré  parle  nouveau  propriétaire» 
(art,  2:80,  2“.  du  Code  civ.),  Or,  le  prix  ne  se 
compose  pas  seulement  de  la  somme  numérique 
mais  aussi  de  tout  ce  que  l’actjuéreur  est 
de  î>aycr,  cl  comprend  dès-lors  aussi  toutes  les 
charges  ordinaires  et  extraordinaires.  Il  s’ensuit 
que  le  créancier  surenchérisseur  doit  offrir  aussi 
le  dixième  en  sus  des  sommes  particulières 
mises  à  sa  charge  ,  par  exemple  ,  du  rembourse¬ 
ment  d’une  rente  foncière  dont  Fim meuble  est 
grévé  (  Cass.^  scct.  civ.,  25  novembre  181 1,  cas¬ 
sant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  ,  du  1  2  janvier 
1809.  J.  P.,  i".  de  ê8i2,  pag.  4o8)  : 

Celui  des  frais  faits  pour  parvenir  a  l’adjudica¬ 
tion  et  des  honoraires  extraordinaires  alloués  aux 
avoués,  tels  que  tafti  pour  cent  du  prix  principal, 
lorsque  ces  frais  cl  honoraires  ont  été  à  la  charge 
de  l’adjudicataire  (  CVm.,  secl.  civ,,  i5  mai  181 1, 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  22  mars 
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îBog,  J-  P.,  2*.  (le  i8i  [,  pag.  353,  —  Sirey ^  tom. 
XI,  l'^  part.,  pag.  257.  —  Dene^ers^  tom.  IX,  i". 
part.,  pag.  282  —  novembre  i8i3, 


un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  23  décembre 
18  ïi,  à  laquelle  l’affaire  avait  été  renvoyée.  J.  P., 
2*.  de  1814,  pag.  5  )  : 

Et  meme  celui  des  charges  appréciables  por¬ 
tées  au  contrat  sans  qu  on  y  ait  toutefois  énoncé 
la  valeur  en  numéraire  :  «  Attendu  ,  dit  l’arrêt  de 
la  Cour  de  cassation ,  ci-après  cité,  que  d’après 
les  termes  de  l’art,  2 183  du  Code  civiC  le  nouveau 
propriétaire  n’est  tenu  de  faire ,  dans  sa'  notifica¬ 
tion,  une  évaluation  en  numéraire  que  lorsque 
la  chose  a  été  donnée ,  mais  non  pas  lorsqu’elle 
a  été  aliénée  à  titre  onéreux;  et,  en  conséquence, 
que, en  cas  de  doute,  c'est  au  créancier,  ou  à  faire 
lui-même  l’évaluation,  pour  déterminer  la  somme 
précise  qui  doit  être  offerte  pour  le  dixième  en 
sus  du  prix  de  la  vente,  ou  à  faire  ,  en  termes  gé¬ 
néraux  ,  sans  déterminer  aucune  somme  ,  la  sou¬ 
mission  de  porter  ou  faire  porter  l’immeuble  à 
un  dixième  en  sus  sect.  civ-,  3  avril  18 1 5, 

ca.ssant  un  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens ,  du  5  juillet 
18 1 3.  J,  P.,  3®,  do  r8i5,  pag.  99.  - —  Riom,  29 

mars  1816.  J.  P,,  i".  de  1817,  pag.  276). 

23  lü.  Des  expressions,  rapportées  au  numéro 
précédent ,  de  l’art*  21 85,  2".,  du  Code  civil,  il 
suit  encore  que  le  créancier  surenchérisseur  est 
obligé  de  comprendre  dans  son  offre  le  dixième  du 
pot-de-vin  déclaré  par  l’acquéreur  dans  les  noti¬ 
fications,  quoique  non  exprimé  au  contrat  :  «  A  tr- 
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tendu  que, lorsqu’un  acquéi  cur  déclare,  en  faisaiil 
notifier  son  con  trat, cou  rormemeutà  rarliele  21 83 


N 


du  Code  civil,  qu’il  doit  au  vendeur, outre  le  prix 
stipulé  dans  le  contrat ,  une  somme  convenue ,  à 
titre  de  pot‘de-vin  ou  pour  toute  autre  cause, 
lorscpi’il  se  soumet  de  la  payer,  soit  au  vendeur, 
soit  aux  créanciers  inscrits ,  il  contracte  envers 
les  uns  et  les  autres  une  ohligalicn  (jiii  est  irré- 
vocable  ;  que  la  somme  par  lui  déclarée  forme 
donc  réelloinont  partie  du  prix  de  la  vente  ;  que 
les  créanciers  inscrits  ne  pciu'cnt  sc  plaîmlre 
qu’elle  ait  été  déclarée  et  offerte,  puisquelle 
augmente  leur  gage  ;  etqu’ainsi,  comme  l’acqué¬ 
reur  se  trouve  obligé  envers  les  créanciers  inscrits 
de  payer  la  somme  par  lui  déelarce,  les  créan¬ 
ciers  inscrits,  qui  veulent  surenchérir,  doivent 
offrir  le  dixième  en  sus  do  cette  somme,  ainsi 
que  du  prix  stipulé  dans  le  contrat ,  pour  que 
l’offre  s’élève  rccllcment  au  dixième  en  sus  du 
prix  total  de  la  vente,  »  (  même  arrêt  cle  la  Cour 
de  cassation  ). 

On  sent  que  ces  décisions  sur  ce  qui  compose 
le  prix  s’appliquent  également  aux  siironebèrcs 
du  quart  sur  les  ventes  forcées. 

201 1.  Le  législateur  n’a  institué  la  surenchère 


sur  vente  volontaire  d’un  immeuble  qu’en  laveur 
des  créanciers  et  pour  leur  donner  la  facilité  de 
faire  monter  à  une  somme  plus  forte  que  le  prix 
du  gage  de  leurs  créances.  Il  en  résulte  qu’ilsiiesont 
nullement  obligcsparlcsstipulations  du  contrat  vo¬ 
lontaire, ou  au  moins  que  la  surenchère, qui  est  une 
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protestation  formelle  contre  ce  qui, dans  le  con  (rat, 
tend  àdimimier  le  prix  qui  leur  appartient ,  les  en 
affranchit  cntièrcmcnl,  et  les  rétablit  dans  T  inté¬ 


gralité  de  leurs  droits.  «  L'effet  naturel  et  légal 
de  la  surenchère  est  donc  d'anéantir  le  contrat 
volontaire  ,  sur  lequel  elle  intervient,  en  tout  ce 
qui  est  relatif  au  prix  de  la  vente,  et  aux  acct^s- 
soires  de  ce  prix;  et,  à  cet  égard  du  moins, 
radjudicatajrc  n’a  pu  et  dû  se  référer  qu'aux 
charges,  clauses  et  conditions  apposées  dans  l’af- 
fiche  sccL  civ.,  23  décembre  i8ü6,  rcj.  le 

pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d’Orléans  du 


9  messidor  an  Xlïl.  J. P.,  3*.  de  1807,  pag,  i43): 
d’uu  autre  coté,  les  inlércts  du  prix  sont  repré¬ 
sentatifs  des  fruits  de  la  chose;  et  dès-lors  Tacqué- 
rcur  les  doit, si  la  chose  produit  des  fruits  (art. 
i652  du  Code  civ.).  Il  suit  du  rapprochement  de 
CCS  deux  principes  que ,  bien  que  l’acquéreur 
volontaire  ait  été  affranchi  des  intérêts  du  prix, 
l’adjudicataire  par  voie  de  surenchère  n’est  pas 
dispensé  d’en  payer,  à  moins  qu’il  ne  sc  trouve 
dans  rafhche  une  clause  qui  l’en  affranchisse 
expressément  (  susdit  arrêt  de  la  Cour  de  cas¬ 
sation. — Paris,  f  I  janvier  1816.  J.  P.,  de  16 
pag.  208  ).  Quoique  Tarrêt  sus-énoncé  de  la 
Cour  de  cassation ,  ait  été  rendu  sous  la  loi  du  1 1 


brumaire  an  Vil ,  il  n’en  doit  pas  moins  être  cité 
comme  autorité  sous  le  Code  civil  :  car  les  art. 
2i85,  2187  et  2ieS8  de  ce  Code  sont  précisé¬ 
ment  la  répétition  des  art.  3i  ,  33  et  34  de  la  pre¬ 
mière  partie  de  la  loi  dcibrumairc  ,  et  la  forme 
adoptée  pour  la  surenchère,  par  le  Code  de  pro- 
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cétlurc  civile  ,  ne  s'éloigne  pas  de  celle  qui  était 
tracée  en  Tan  VU. 

2^12.  Mais  du  moment  que  ces  intérêts  ne 
sont  dûs  que  comme  représentatifs  des  fruits,  «  il 
ne  sont  dns  par  racquéreur  que  du  jour  de  son 
entrée  en  jouissance  »,  Dès- lors, c'est  à  tort  que  la 
Cour  de  Paris,  dans  cet  arrêt  du  «  i  janvier  1816, 
cité  au  numéro  précédent,  a  condamné  l'adjudi- 
cataire  sur  surenchère  à  les  payer  du  jour  du  com 
trat  volontaire.  11  les  doit  seulement  du  jour  de 
l'adjudication,  quand  il  n’entre  en  jouissance  que 
ce  jour-là:«  Attendu, dit  l'arrêt  de  la  Cour  de  Riom, 
ci-après  cité,  le  principe, quiémanedcîa  législation 
hypothécaire  que  Tadjudication  sur  surenchère 
emporte  la  résolution  de  la  vente  volontaire;  et 
qu’elle  devient  le  titre  d'une  nouvelle  possession 
ilc  la  part  de  l’adjudicataire  ;  que  dès-lors  1  adju¬ 
dicataire  ne  doit  aux  créanciers  inscrits  du  ven- 
ilcur  volontaire  que  ce  qui  a  été  une  charge 
particulière  de  son  adjudication,  c'est-à-dire,  le 
prix  de  la  vente  ,  le  montant  de  l’enchère  ,  celui 
de  la  surenchère,  cl  les  intérêts  à  compter  du 
jour  de  l'adjudicalion  ;  et  qu’il  ne  peut  y  avoir  a 
sa  charge  que  les  autres  objets  qui ,  d'après  la  loi, 
seraient  une  suite  seulement  de  radjiidicalion  :  — 
Attendu  quc,si, d’après  l’art.  2188  du  Code  civil, 
l’adjudicalairc  est  tenu,  au-delà  de  son  adjudica¬ 
tion  de  restituer  à  l’acquéreur  dépossédé  les  frais 
cl  loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux  de  la  trans¬ 
cription,  ceux  de  notification  et  ceux  faits  par  lui 
pour  parvenir  à  la  revente,  cette  obligation,  delà 
part  de  l’adjudicataire,  prend  son  principe  dans 
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la  résolution  meme  de  la  vente,  n’étant  pas  juste 
que  Tacquéreur,  étant  dépossédé  dans  l’intérêt 
des  créanciers,  supporte  les  frais  ctloyaux  coûts  ; 
n'étant  pas  juste  non  plus  qu’il  supporte  les  frais 
de  transcription  et  de  notiîication  ,  tous  ces  frais 
ayant  pour  objet  I  mtérét  des  créanciers,  puis¬ 
qu’ils  ont  pour  but  de  mettre  les  objets  vendus  a 
leur  disposition,  pour  augmenter  le  gage  de  leurs 
créances  par  les  surenchères  ;  qu  aussi  ils  suppor¬ 
tent  indirectement  tous  ces  frais  ;  l’adjudicataire 
étant  présumé  acquérir  à  un  moindre  prix,  à 
raison  de  cette  charge  de  remboursement  envers 
l’acquéreur,  et  les  créanciers  en  trouvant  le  dé¬ 
dommagement  dans  l’augmentation  du  prix  par 
les  surenchères  ;  qu’il  ne  saurait  donc  résulter  de 
cette  charge  de  remboursement,  imposée  à  l‘ad- 
judicatairc  ,  qu  il  doive  payer  les  interets  du  prix 
de  la  vente,  dûs,  dans  le  principe,  par  l’acqué¬ 
reur  ,  lesquels  ont  dû  être  le  prix  des  jouissances 
par  lui  perçues  pendant  l’exécution  de  la  vente, 
lesquelles  jouissances  sont  étrangères  a  l’adjudi¬ 
cation  »(  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  23  dé¬ 
cembre  1806,  cité  au  numéro  précédent. — Kiom, 
19  janvier  1820.  J.  P.,3®.  d  e  1820,  pag.  297  ). 

23i3.  Le  créancier  qui  surenchérit, sur  la  no¬ 
tification  qui  lui  est  faite  de  la  vente  volontaire, 
doit  offrir  «  de  donner  caution  jusqu’à  concur¬ 
rence  du  prix  et  des  charges»  (art.  21 85,  5®. 
du  Code  civ.  ).  «  Ï1  est  clair  que  ce  prix  ne 
peut  être  que  celui  qui  est  dû  par  le  surenchéris¬ 
seur,  celui  porté  en  la  soumission  dont  il  vient 
d  être  parlé  (  n’.  2,  même  article  )  j  que ,  parcon- 
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séquenL,  le  caulitinncment  s’étend  au  monlanfe 
de  la  surenchère  ,  <jui  fait  partie  intégrante  de 
cette  soumission  »»,  et  dès-lors  au  dixième  en  sus 
(CVi.w.,  sect.  civ.,  ïomai  1820,  cassant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rennes  ,  du  9  mai  1818.  J.  P.,  5*. 
de  1830,  pag.  221  ).  Kn  effet,  que  deviendrait  le 
hcnolice  de  la  surenchère ,  pour  les  créanciers, 
si,  en  cas  d’insolvabilité  du  surenchérisseur,  la 
caution  n’clail  obligée  (pic  jusqu’à  concurrence 
du  prix  originaire  ? 

23 14.  Lorsqu’un  acquéreur  a  rempli  les  for¬ 
malités  voulues  par  la  loi,  a  fait  transcrire  son 
contrat ,  et  Ta  notifié  aux  créanciers  inscrits,  si 
CCS  derniers  n  on t  point  requis  la  mise  aux  en¬ 
chères,  dans  le  delai  déterminé,  la  valeur  de 
rimmcuble  est  définitivement  tixéc  au  prix  stipulé 
dans  'e  contrat;  et  racquércur  a  pu  ,  en  payant 
le  prix, SC  libérer  cnlièreniont  vis-à-vis  des  créan¬ 
ciers  inscrits  (art.  218b  duCodcciv.),  Kn  consé¬ 
quence,  lorsqu’un  acquéreur  a  arliefé  une  por¬ 
tion  d'immeuble,  et  a  rempli,  relativement  à 
cette  acquisition,  toutes  les  formalités  nécessaires 
pour  purger  sans  qu  il  soitsurvenudesurenchère, 
s’il  y  a  lieu ,  ensuile  ,  à  cause  de  l’indivision  de 
rimmcuble,  à  en  opérer  la  licilation,  il  n’en  a  pas 
moins  un  droit  incontestable,  en  abandonnant  aux 
créanciers  inscriLs  le  prix  stipulé  dans  son  con¬ 
trat  d’acquisition  ,  à  la  quotité  du  j)rix  de  l’adju¬ 
dication  qui  représentera  la  portion  de  l’imiTicu- 
Me  par  lui  précédemment  acquise.  De  ces  prin¬ 
cipes  il  suit  évidemment  que  celui  qui,  après  la 
dissolution  de  la  comninnauté ,  acheté  avant  le 
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narlagc  ,  la  part  de  la  femme,  dans  iin  immeuble 
qui  en  dépend,  ne  doit,  lorsqu'il  a  rempli  les 
formalités  voulues  pour  la  purge,  sans  qu’il  soit 
survenu  de  surenchère,  être  tenu  des  dettes  de 
cet  le  cominunautc  que  jusqu’à  concurrence  du 
prix  de  sou  acquisition,  et  qu’il  prend  ensuite 
une  quotité  proportionnelle  du  prix  de  ladjudi- 
cation  qui  est  faite  postérieurement  de  cet  im¬ 
meuble  indivis.  L’on  ne  peut  pas  dire  qu’il  n'a 
droit  sur  le  prix  de  l’adjudication  qu’à  la  moitié 
du  résidu  du  prix  ,  s’il  y  on  a  ,  après  prclèvemenl 
fait  <lcs  créances  inscrites  sur  l’immeuble  :  car 
ce  mode  d’opérer  rexjioserait  à  être  privé,  tout  à 
la  fois  ,  de  la  chose  et  du  prix,  selon  l’événement 
de  l’adjudicalion  (  Cass.,  sect.  civ.,  3  juin  1807, 
cassant  un  arrêt  de  la  Gourde  Paris,  du  24  dé¬ 
cembre  i8[4*  J*  P*t  *"■  de  18 18,  pag.  Sog  ). 

23 1 5.  L’acquéreur  de  plusieiu's  immeubles  , 
pour  un  seul  et  même  prix ,  et  par  un  même  con¬ 
trat  ,  ne  purge  pas  sou  acquisition  à  l’égard  des 
créanciers  qui  n’ont  hypothèque  que  sur  l’tin  ou 
quelques  uns  de  ces  immeubles  ,  si,  par  la  notili- 
cation,  il  ne  fait  j>as  la  ventilation  du  prix  de 
chacun  des  immeubles  hypothéqués,  c’est-à-dire, 
s’il  ne  déclare  pas  pour  quelle  somme  chacun 
de  ces  immeubles  est  entré  dans  le  prix  total. 
C’est  ce  qui  résulte  des  termes  mêmes  de  l’art. 
2192  du  Code  civil.  Et  la  raison  en  est  que,  sans 
cette  ventilation ,  le  créancier,  ignorant  le  prix 
de  la  vente  de  son  gage  particulier,  est  hors  d’état 
de  savoir  s’il  doit  ou  non  surenchérir  pour  porter 
je  prix  à  une  valeur  telle  qu’il  puisse  être,  utile- 
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nicnl  colloqué.  Or,  la  faculté  de  surencliérir,  ac¬ 
cordée  au  créancier  inscrit,  est  une  des  condi¬ 
tions  essentielles  et  réciproques  de  la  faculté  , 
de  purger  accordée  à  Tacquéreur.  L’une  man¬ 
quant,  raulrc  manque  nécessairement  avec  elle, 
parce  que  le  but  de  la  loi,  de  conserver  cgâ 
ment  rinlérét  de  racquéreur  et  Tintérél  des 
créanciers, n’est  plus  atteint.  Le  créancier  pourra 


donc  alors,  faute  de  ventilation  établie  dans  la 
notification,  faire  commandement  au  débiteur 
principal,  et  sommation  à  racipiéreur  de  payer 
ses  créances  exigibles  ou  de  délaisser,  et  ensuite 
poursuivre  la  saisie  immobilière  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi  {Cass.^  sert,  civ.,  ib  juin  i8i5, 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  ,  du  i5 

y  ^ 


février  i8i3.  J.  P.,  5*. de  1 8i 5, pag. 4oG. — 
tom.XV,  i".  part.,  pag.  2i4-  —  JJeneverSy 
XIII,  i".  part.,  pag.  386). 
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CHAPITRE  IX. 


Du  mode  de  purger  les  privilèges  et  hypo¬ 
theques,  quand  il  n’existe  pas  d’inscriptions 
sur  les  biens  des  maris  et  des  tuteurs. 


23 1 6.  La  notification  faite  à  lu  femme  j  ftour  purger  son  hypo-- 
ih'ufue  légale^  est  uuUe^si  elle  est  faite  en  parlant  aii 
mari. 

23 17.  L^acquéreuv  d^uH  immeuble  soumis  à  r hypothèque  légale 
peut  y  même  après  avoirnotifiè  son  contrat  auoe  créanciers 
sans  aooir  fait  la  réserve  de  purger  les  hypotheques  lé¬ 
gales  y  demander  que  y  a  vaut  V ouverture  de  l’ordre  il  lui  soit 
accordé  le  délai  de  deux  mois  donné  par  la  loi  pour  la 
purger  de  ces  hypothèques. 
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'23 1 6.  La  notification  faite  à  la  femme  ,  con-  . 
forméinent  à  Tari,  iiigi  du  Code  civil ,  de  l’acte 
de  dépôt  au  greffe  du  contrat  de  vente  de  l’im- 
meuble  grevé  de  rhypoüiéque  légale  delafemme, 
est  nulle,  si  elle  est  faite  au  domicile  conjugal  en 
parlant  au  mari, syiviovii  quand  il  y  a  présomption 
de  collusion  entre  le  mari  et  l’acquéreur:  «Attendu 
que, dans  la  procédure  relative  à  la  purge  de  l’hy¬ 
pothèque  légale  de  la  femme,  celle-ci  a  pour  ad¬ 
versaire,  et  meme,  à  proprement  parler,  pour 
unique  adversaire ,  son  mari ,  seul  intéressé  à 
dégrever  l’héritage  pour  en  toucher  le  prix  ou  le 
faire  servir  à  sa  libération;  qu'il  est  contre  toute 
i*aison  et  justice ,  de  vouloir  que  la  notification 
puisse  être  faite  à  la  femme  en  parlant  au  mari ^ 
qui  a  intérêt,  non  de  remettre,  mais  de  suppri¬ 
mer,  l’exploit  ;  qu’il  est  clair  que,  en  pareil  cas, 
lorsque  la  femme  n’a  point  d’autre  représentant 
à  son  domicile  ,  elle  n’en  a  point ,  et  que  la  noti~ 
bcalion  doit  lui  être  faite  dans  l’une  des  formes 
supplétives  indiquées  par  la  loi  »  (Paris,  i5  février 
1819.  Siny,  tom.  XIX  ,  2®.  part.,  pag.  270  ). 

2317.  1/acquéreur  d'un  immeuble  soumis  à 
rhypotlièque  légale  ,  bien  qu’il  ait  notifié  son  con¬ 
trat  sans  déclarer  qu'il  entend  observer  les  for- 
malitcs  pour  purger  cette  hypothèque  ,  peut  , 
à  l’expiration  du  délai  ordinaire  pour  l’ouver¬ 
ture  de  l’ordre,  s’opposer  à  ce  que  l’ordre  soit 
ouvert,  et  demander  encore  le  délai  de  deux 
mois,  accordé  par  la  loi  pour  l’inscription  de 
l’hypothèque  légale  :  «  Considérant  que  les  art. 
et  21^4  du  Code  civil  et  l’Avis  du  GonseiL 
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d’Elal  du  9  niai  i^^o7,  indiquent  tes  formalites  a 
remplir»  et  le  mode  a  suivre  par  les  acquéreurs 
pour  purger  tes  innneublos  acquis  des  maris 
ou  des  tuteurs;  que  (  l’acquéiTur  )  a  rem- 
toutes  ces  formalites  ;  qu’aucune  loi  n’or- 
doniic,  à  peine  de  déetiéancc  »  rexécution  de  ces 
formalités  dans  un  délai  quelconque;  que»  si 

li . s’est  présenté  à  rordre  et  à  la  dislribu- 

lion  sans  faiic  aucune  réserve  pour  purger  son 
contrat»  et  a  inènie  signifié  ce  contrat  aux  créan¬ 
ciers  tic . (le  vendeur  )  sans  tlcciarcr  être 

dans  rintcnliüii  de  rcinplii’  par  la  suite  les  for¬ 
malités  ordonnées  j)ar  la  loi  pour  purger  son 
contrat  des  hypotliè(|ues  légales»  il  ne  peut  ctre 
tiécliu  du  droit  de  le  faire  aujourd  hui,  ni  censé 
avoir  renoncé  à  la  faculté  à  lui  accordée  »  aucune 
loi  ïï’imposant  Tohligalion  de  remplir  ces  for¬ 
malités  avant  la  signification  du  contrat  d’acqui¬ 
sition  aux  créanciers  du  vendeur  »(  Angers»  i4 
juillet  1809*  Sirey ^  lom.  XV,  li*.  parL,  pag.  171)* 


CIIAPITKE  X. 

De  la  publicité  des  registres  ct  de  la  responsa¬ 
bilité  des  conservaleiirs. 

:i3i8.  l.c  mu&eivateur  «tf  \ftut  comprendre  dans  ses  certiJaMis 
les  inscriptions  périmées  par  le  laps  de  dix  ans  sans 
nouvellement. 

s3i().  Loisque  le  àéhiteiir  ou  vendeur  porte  un  nom  commun  à 
plusieurs  familles  y  el  que  ses  prénoms  ont  été  mal  expri¬ 
més  tians  rinscription  du  créanricry  le  conservaU^tr  n*est 
pus  responsable  envers  celui -cl  </c  loinissam  de  cette 
inscription  dans  son  certificat. 
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Le  rotiSeTifuteitt  est  responsable  de  i  omission ^  dans  sou 
certificat^  des  inscriptions  prises  par  les  créanciers  de 
Vacuuèreur  après  la  vente  (juoiqid iwant  la  irunscriplion. 

Le  conservateur  ne  doit  pas^  à  t'uison  des  J  utiles  qiid  u 
conitnises  ,  être  tenu  des  sot  runes  que  les  cr'éanciet^s 
n  *  auraient  pas  obtenues^  si  leurs  insct'ipUons  j  eusicnt  été , 
selon  le  cas^régulièrernenl  transcrites  sur  le  regislr'e  ou  non 
omises  dans  le  ccrtîjicàt.  ^ 

Différences  entre  les  omissions  sur  le  registre  du  conserva- 
teur  cl  les  orriissionS  dans  les  certificats  de  quelques  for- 
rnaiités  substuntlellfs  de  l’inscription. 


2^1 8.  Le  conservateur  ne  peut  comprendre 
dans  les  certificats  d’inscriptions  qu’il  délivre  celles 
qui  sont  périmées  par  le  laps  de  dix  ans  sans  re¬ 
nouvellement.  S’il  l’a  fait,  il  peut  être  contraint  à 
la  suppression  de  ces  inscriptions  ,  et  à  la  resti¬ 
tution  des  droits  perçus  à  leur  occasion  (  Paris, 
21  janvier  i8i4-  J.  P-  ,  de  1814,  pag.  248), 
En  effet ,  aux  termes  de  l’art.  2184  du  Code  civil , 
les  inscriptions  conservent  T  hypothèque  et  le 
privilège  pendant  dix  années,  à  compter  du  jour 
de  leur  date,  et  leur  effet  cesse  si  ces  inscriptions 
n’ont  pas  été  renouvelées  avant  Texpi ration  de  ce 
délai;  et  suivant  l’article  21^7,  les  conservateurs 
des  hypothèques  sont  responsables  du  délaul 
de  iticntion  dans  leurs  certificats  des  inscriptions 
existantes  :  du  rapprochement  de  ces  disposi¬ 
tions,  il  résulte  que  la  question  desavoir  si  le 
conservateur  doit  insérer  dans  ces  certificats  des 
inscriptions  non  renouvelées,  ayant  plus  de  dix 
années  de  date  au  moment  de  la  Iranscviplloa  du 


I 
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contrat  de  mutation  de  l’immcubie  prétendu 
grevé,  SC  résout  en  celle  de  savoir,  si  IMiiscriplion 
dont  Tcffct  a  cessé  est  encore  existante.  Or  il  est 
évident  que  rcxistencc  dont  parle  la  loi  est  Texis- 
tence  légale,  et  non  rcxistencc  matérielle,  puisque 
celle-ci  se  conserve  après  que  reffet  a  cessé  soit 
par  le  laps  de  tems,  soit  par  les  radiations,  même 
délinitivcs.  L  niscription  dont  l’effet  a  cessé  par 
défaut  de  renouvellement  u  existe  donc  pas  plus 
que  Tinscription  émargée  d’une  radiation  défini- 
livc.  On  objecterait  en  vain  que  le  conservateur 
n'est  pas  le  juge  de  la  validité  d’une  inscription 
qui  subsiste  sur  scs  registres  ;  il  est  clair  qu’il  peut 
être  juge  de  la  date  ineuLionnéc  ,  et  voir  qu’une 
inscription  a  plus  de  dix  ans;  que  dès-lors  elle 
n’existe  plus. 

23  ig.  Lorsque  le  débiteur  ou  le  vendeur  porte 
un  nom  commun  a  plusieurs  familles,  le  conser¬ 
vateur  ne  doit  pas  délivrer  a  l'acquéreur,  qui  fait 
transcrire,  les  inscriptions  existantes  dans  son 
bureau  sur  tous  les  individus  portant  le  même 
nom,  mais  avec  des  prénoms  différens  de  ceux 
donnés  dans  l’acte  au  débiteur  ou  au  vendeur. 
Dans  ce  cas ,  le  conservateur  n’est  pas  respon¬ 
sable,  a  l’égard  d’un  créancier  qui  a  mal  énoncé 
dans  son  inscription  les  prénoms  de  son  débi¬ 
teur,  du  défaut  de  mention  de  cette  inscription 
dans  le  certificat  délivré  à  l’acquéreur  ;  «  Yû  les 
articles  2148  et  2197  du  Code  civil  ;  Considérant 
que  la  loi  a  également  pourvu,  par  les  articles 
cités,  et  à  la  conservation  des  droits  du  créan- 
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cicr  ,  en  chargeant  le  conservateur  des  hypotliè- 
ques  d’une  responsabilité  entière ,  en  cas  de 
faute  de  sa  part ,  et  a  la  sûreté  du  conservateur  , 
en  imposant  au  créancier  T  obligation  d’énoncer 
en  ses  bordereaux  une  désignation  individuelle  et 
spéciale  de  son  débiteur,  telle  que  le  conservateur 
puisse  reconnaître  et  distinguer ,  dans  tous  les 
cas  ,  l’individu  grevé  d’inscription:  —  Considé¬ 
rant  qu’il  est  des  noms,  tels  que  celui  D...., 
quisontcommuns  a  plusieurs  familles  ;  que,  quand 
le  débiteur  porte  un  de  ces  noms  communs  à  plu¬ 
sieurs  familles,  le  créancier  est  plus  étroitement 
tenu  d’y  ajouter  une  désignation  individuelle  et 
spéciale  ;  que  cette  obligation  s’accroît  encore  lors¬ 
que,  comme  dans  l’espèce,  le  créancier,  ayant  une 
hypothèque  judiciaire,  peut  se  dispenser  et  se 
dispense  de  spécifier  les  héritages  qu’il  entend 
frapper  de  son  hypothèque  ;  — Considérant  qu’il 
serait  contraire  tant  a  l’intérêt  de  l’acquéreur 
qu’à  celui  des  créanciers  du  vendeur  que  le 
conservateur  délivrât  â  chaque  acquéreur  d'un 
individu  qui  porterait  le  nom  D...,  ,  les  ins¬ 
criptions  existantes  dans  son  bureau  sur  tous  les 
nommes  D,...  ;  car  il  faudrait  ensuite  faire  pro¬ 
noncer  le  rejet  de  toutes  celles  étrangères  au  ven¬ 
deur  ,  ce  qui  exigerait  beaucoup  de  soins  et  de 
frais  ,  et  retarderait  le  paiement  des  créanciers 
véritables:,... —  Que  le  conservateur  n’est  tenu 
qu’à  délivrer  des  certificats  affirmatifs  ou  négatifs, 
conformément  à  ses  registres  ,  et  non  confor¬ 
mément  aux  connaissances  personnelles  qu’il  peut 

'l'orne  /^//.  lo 
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avoir  «  (  Cass,^  scct.  civ. ,  25  juin  1821  ^  cassant 
unjijgcment  (lu  tribunal  d’ A vesncs,  du  6 juin  1818. 
J.  P-,  3^  de  1821 ,  pag.  276 ). 

2320,  Nous  avons  vu  ,  n®,  23oo,  que  l’acqué¬ 
reur  est  censé  propriétaire  à  Tégard  du  vendeur, 
du  jour  de  laco  ivcntion,  etàTcgard  des  tiers  du 
jcnir  du  contra  tayaut  date  certaine,  et  que  la  trans¬ 
cription  n’est  point  nécessaire  pour  lui  transférer 
la  propriété.  11  s’en  suit  que  le  defaut  de  Irans- 
cri|ïlion  de  la  part  de  racquércur  n’empéche  pas 
les  créanciers  de  prendre  inscription  sur  Tobjet 
acquis  ;  et  que  le  conservateur,  qui ,  dans  le  ccr- 
lilicat  des  inscriptions  dont  cet  objet  est  grevé  , 
n’aurait  pas  fait  mention  de  celle  iiivScrqilion  prise 
depuis  le.  contrat  d  acquisition  ,  mais  avant  la 
transcription  ,  n’en  serait  pas  moins  responsable 
vis-à-vis  du  créancier  déçu  par  l’effet  de  cette 
omission  (  art.  2itj8  du  Code  civ.  ).  La  Cour  de 
Paris (9  thermidor  anXïl,  J.  P.  2'.  de  l’an  XII,  pag. 
488. — Sîny,  lom.  Yll,  2*.  part.,  pag.  Ï021  )  l’avait 
ainsi  jugé  sous  la  loi  de  brumaire  ;  «  Attendu  que 
c’élail  seulement  par  rapportaux  tiers  que  la  trans¬ 
cris  lion  était  iiéccs.saire  pour  Iransmcllrc  la  pro¬ 
priété  à  l’acciuércur  >».  A  plus  forte  raison  faut-il 
juger  de  même  sous  le  Code  civil,  oii l’acquisition 
est  j)arfaile  ,  meme  à  leur  égard,  du  jour  du 
contrat  ayant  date  certaine, 

La  responsabilité  du  conservateur  a  pour 
liniilcs  celles  du  tort  causé  par  sa  faute.  L’effet 
de  cette  responsabilité  consiste  donc  à  payer  aux 
créanciers  les  sommespour  lesquelles  ils  auraient 
été  colloqués  si  leur  inscription,  selon  le  cas, 
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eût  etc  régulièrement  transcrite  sur  le  registre  , 
ou  n’cùt  point  été  omise  ilans  le  ccrtilicat  :  mais 
ilnedoitpass’ètendre  ai,i- delà  ;  elle  conservateur, 
à  raison  des  omissions  qu’il  a  corniniscs,  ne  doit 
pas  être  tenu  de  payer  des  sommes  que  le  créan¬ 
cier  n’aurait  pas  obtenues  par  rci'fct  d’une  ins¬ 
cription  régulièrement  transcrite  sur  le  registre, 
ou  non  omise  dans  Iç  certificat  (  Bordeaux  ,  24 
juin  i8i3.  J,  P. ,  i"-  de  i8i6  ,  pag,  76.  —  Sirey, 
tom*  XV,  2".  parc.,  pag,  i  *5  ), 

2^22  L’omission  sur  le  registre  et  l’omission 
dans  les  certificats  de  quelques  formalités  subsr 
tantiellcs  de  l’inscription  ont  des  résultats  très- 
différens. 

La  première,  produisant  la  nullité  de  l  ’inscrip¬ 
tion,  fait  que  celte  inscription  ii’a  rien  conserve,  et 
que,  si  elle  n’a  pas  été  renouvelée  ou  rectifiée  en 

tems  utile,  rimmeubleestenticrcmcntaffranchl  de 

l’hypolhèquc  qu’elle  était  destinée  à  conserver. 
Et  le  créancier,  dont  rhypotbèque  se  trouve  an¬ 
nulée  ,  n’a  point  la  ressource  ,  comme  le  créan¬ 
cier  dontTinscription  a  été  seulement  omise  dans 
le  certificat  du  conservateur,  de  se  faire  colloquer 
sur  le  prix  tant  que  ce  prix  n’a  pas  été  payé  au 
vendeur.  C’est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de 
Paris (  3[  janvier  1807.  J.  P.,  i".  de  1807  ,  pag. 
i68.  —  Sirey ,  lom.  VII ,  2®.  part. ,  pag.  1028), 
dans  une  espèce  régie  par  la  loi  de  brumaire,  mais 
d’après  des  principes  également  applicables  sous 
le  Code  civil,  attendu  l’analogie  de  i’art,  2198 
de  ce  Code  avec  les  art.  52  et  53  de  la  loi  de 
brumaire. 
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La  seconde  omission,  au  contraire,  n^empéchc 
pas  que  l’inscription  ait  eu  son  effet  :  seulement 
elle  autorise  la  collocation  et  le  paiement,  à  son 
préjudice,  des  creances  inscrites  posterieurement 
et  non  omises  ,  parce  que  le  juge  ou  ceux  qui 
dressent  l’ordre  peuvent  et  doivent ,  ainsi  que 
Tacquéreur  ,  s’en  rapporter  au  certificat  du  con- 
sërvatcur.  Mais,  tant  que  l’ordre  n’est  pas  homo¬ 
logué  ,  ou  tant  que  le  prix  n’a  pas  été  payé ,  le 
créancier  dont  l’inscription  n’a  été  qu’omise  dans 
le  certificat  n’a  pas  perdu  son  hypothèque ,  parce 
que  l’immeublc'n’est  purgé  de  toutes  les  hypothè¬ 
ques  que  par  le  paiement  des  collocations. 
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TITRE  DIX-NEUVIÈME. 

De  rExpropriation  forcée ,  et  des  Ordres 

entre  les  créanciers. 

De  r expropriation  forcée.  —  De  Vonlre  et  de  la 
distribution  du  prix  entre  les  créanciers. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  l’expropriation  forcée. 

aSaS*  Il  ïéest  pas  nécessaire  â^être  créancier  hypothécaire  pour 
ai>Qir  droit  de  poursuhre  une  eoupropriaiion  forcée, 

3.^2^.  A  plus  forte  raison  ,  n^est—ii  pas  nécessaire  au  créancier 
hypothécaire  d^nooir  préalablement  pris  inscription. 

soaS.  Bien  que  le  créancier  hypothécaire  ne  puisse  poursitii^rc  la 
vente  des  biens  non  hypothéqués  à  sa  crétmcc  qu’en  cas 
é insuffisance  des  liens  hypothéqués  ^  il  a,  comme  le 
créancier  chirographaire ,  le  droit  d^ attaquer  en  nullité 
toute  aliénation  faite  en  fraude  de  ses  dmils. 

Il  n’est  pas  nécessaire  d’élre  créancier 
hypolhécaire  pour  avoir  droit  de  poursuivre  Tex- 
propriation  des  biens  immobiliers  de  son  débi¬ 
teur  ;  il  suffît  d’avoir  un  titre  aulhentiqùc  et  exé¬ 
cutoire  ,  et  une  créance  certaine  et  liquide.  Si 
même  la  créance  n’est  pas.  liquide  ,  la  poursuite 
n’en  est  pas  moins  valable:  seulement  l’adjudica¬ 
tion  ne  peut  être  faite  qu’apres  la  liquidation. 
L’art.  221 3  du  Gode  civil  n’exige  point  d’autres 
conditions  ;  et,  combiné  avec  l’art.  2204,  qui  dit, 
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en  Icnucs  généraux,  que  <‘ /e  rm/zir/Vr  peu l  pour¬ 
suivre  l’expropriation,  etc.»  ,  il  justifie  pleine- 
ncnient  ropinioa  que  nous  émettons.  C’est 
d’ailleurs  ce  (pii  résulte  aussi  de.  l'art.  2092  du 
Code  civil  ,  suivant  lequel  tous  les  biens  mobi¬ 
liers  et  immobiliers  du  débiteur  répondent  de 
son  obligation  personnelle  ,  comme  nous  l’avons 
expliqué  au  commencement  du  litiv.  des  privi¬ 
lèges  et  hypothèques,  toru,  V,  n**.  2ï54 

2d'j4.  Ca  (iour  de  Lyon  (2*7  novembre  1811. 
J.  P.,  2''.  de  1812,  pag.  i5i,- — i^V/rcy,  lom.  XIII, 
2'.  part.,  pag.  2i5)  a  jugé  (juc  le  créancier  avait 
pu  ,  en  vertu  d’un  jugement,  et  sans  avoir  fait 
inscrire  riiypollic(jue  qui  en  résultait,  poursuivre 
l’expropriation  de  l’immeuble  de  son  débiteur  : 
«  Considérant  que  riiypollHupjc  en  vertu  de  ïa- 
quelle  l’expropriation  a  procédé,  résulte  de  juge- 
niens  délivrés  en  forme  exécutoire  ;  qu’ainsi  Thy- 
potlïèquc  est  judiciaire,  et  que  dcs-lors  le  créan¬ 
cier  a  pu  poursuivre  son  débiteur  par  la  voie  de 
rexpro|>riation,  sans  inscription  ».  Il  nous  semble 
qu’il  était  inutile  d’alléguer  l’hypothèque  ;  et  que 
la  Cour  eût  suffisamment  motivé  son  arrêt  en 
disant  que  Ic-jugemcnl,  étant  un  titre  authentique 
et  exécutoire,  avait  suffi  pour  autoriser  la  pour¬ 
suite  en  expropriation  (  art.  2204  du  Cod.  civ,). 

2025.  L’art,  2209  du  Code  civil  dit  :  «  Le 
créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeu¬ 
bles  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués  que  dans  le 
•cas  d  insuffisance  des  biens  qui  lui  sont  hypo¬ 
théqués  ».  Mais  cette  disposition  n’cmpéchepas 
que  le  créancier  hypothécaire  dont  rinscription 
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ne  frappe  pas  sur  l’immeuble  aliène  par  le  débi- 
leur  ne  puisse  deniaïuler  la  nullité  de  cette  aliéna¬ 
tion  sur  le  motif  (jii’t'Ile  cstsiinulée,  et  faite  en 
fraude  de  ses  droits  (  Cass.^  scct.  des  req. ,  22 
mars  1809,  rej-  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d’Agen,  du  8  mars  1808,  J.  P.,  i".  de  1809, 
pag-  552).  En  effet,  tout  créancier  ^  en  sa  seule 
qualité  de  créancier,  a  tous  les  biens  dt  son  debi¬ 
teur  pour  gage  (art.  2092  du  Code  civ. ),  et  doit 
ainsi  pouvoir  être  admis  à  prouver  que  Tac  le 
par  lequel  on  le  dépouille  de  son  gage  est  frau¬ 
duleux  (  art.  I  >67  du  Gode  civ.  ).  Le  créancier 
hypothécaire  ,  outre  ce  droit  commun  à  tout 
créancier  sur  tous  les  biens,  en  a,  sur  les  biens 
qui  lui  sont  hypothéqués  ,  un  autre  qui  lui  per¬ 
met  de  les  suivre  en  quelques  mains  qu’ils  pas¬ 
sent.  Mis  ainsi  hors  de  péril  ,  la  loi  lui  refuse, 
par  Fart.  2209  du  Code  civil,  la  faculté  d’attaquer 
indistinctement  tous  les  biens  de  son  débiteur , 
parce  que,  son  hypotheque  Je  saisissant  d’abord 
d’un  droit  sur  un  bien,  mettant  déjà  ce  bien  pres- 
qu’à  sa  disposition,  ce  n’est  point  nuire  à  ses 
intérêts  que  de  l’obliger  à  discuter  en  premier  le 
bien  qui  lui  est  spécialement  affecté  :  mais  cette 
obligation,  qui  lui  est  imposée,  exceptionnelle  du 
droit  général  ,  ne  fait  <juc  retarder  l’exercice  de 
son  droit  sur  les  auti'cs  biens  ,  et  ne  les  lui  enlève 
pas  ,  ne  1  empêche  pas  de  veiller  à  leur  conserva¬ 
tion.  La  loi  lui  ordonne  de  ne  commencer  scs  at¬ 
taques  contre  son  créancier  que  d’une  manière 
déterminée,  c’est-à-dire,  sur  le  bien  hypothéqué  : 
mais  elle  ne  lui  défend  pas  de  critiquer  les  actes 
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par  lesquels  le  débiteur  pourrait  nuire  à  scs  droits 
généraux  comme  créancier  ,  et  de  s’opposer  aux 
dommages  qu’on  veut  lui  occasionner. 


CHAPITRE  H. 


De  l’ordre,  et  de  la  distributign  du  prix 

les  créanciers. 


entre 


2Z2G.  L'iictfuéreur  a  droit  de  faire  appeler  a  Voràre  tous  les 
créanciers  inscrits  sur  (es  précédens  propriétaires  dont  tes 
aliénations  n  ont  point  été  purgées ^  et  de  faire  pareil-- 
lement  purger  sur  ceux-ci  toutes  les  hypgihhüues  légales^ 

>32^.  acquéreur  h  réméré  qui  a  consenti  à  la  reirente  de  Cîm- 
meuble  par  son  vendeur  à  un  autre  acquéreur  ^  sons  la 
réseroe  du  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû ,  doit  être  col¬ 
loqué  dans  V ordre  néant  les  créanciers  hypothécaires  du 
vendeur  postérieurs  à  la  vente  à  réméré. 

aSaS.  V  acquereur yqut  fait  fa\>ance  des  fiais  de  contrat  et  de 
transcription  pour  le  vendeur  qui  en  était  chargé  ^  ne 
peut  être  colloqué^  pour  cette  avance^  au  préjudice  des 
créanciers  hypothécaires  du  vendeur. 

2 32g.  Le  capital  à  laisser  entre  les  mains  de  Vacquéreur  pour  Je 
paiement  de  la  rente  viagère  colloquée  doit  être  tel  que 
son  intérêt  au  denier  vingt  puisse  assurer  le  setvice  de  la 
rente;  même  lorsque  le  rentier  ne  se  serait  inscrit  que 
pour  un  capital  moindte. 

233o.  Le  prêteur  dont  les  deniers  ont  servi  à  ranhourser  une 
rente  viagère ,  cl  qui ,  en  conséquence^  a  été  subrogé  à 
V hypothèque  de  cette  rente ^  ne  peut ,  quoique  sa  créance 
soit  exigible ,  se  faire  colloquer^  à  raison  de  cette  subro¬ 
gation^  autrement  que  V eût  été  la  rente  viagère. 

233 1  Les  créanciers  hypothécaires  postérieurs  ont-ds  le  droit  de 
demander  quU  soit  procédé  à  V adjudication  au  rabais  du 


service  de  la  rente  viagère  F 


2332,  J)es  cas  où  f  aliénation  de  V immeuble  hypothéqué  donne 
au  créancier  viager  le  droit  d*exiger  le  capital  de  lu 
renie. 
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2333.  L*ucquêreur^  qui  veut  purger,  le  àroil  de  eonlraindre 

le  rentier  viager  à  recûifoir  te  remhoursemeni  de  sa  rente  ? 


233i. 


Les  créanciers  chirographaires  m  sont  pas  recevables  à 
venir ^  dans  un  ordre,  demander  la  nullité  d'une  îmerip^ 
(iiiu  hypothécaire  sur  le  motif  qu  *eUe.  n  *a  été  prise  sur  le 
débiteur  saisi  immoLilièremeni  qu  après  la  dénonciation 
de  la  saisie. 


2335.  En  cas  de  concours  d^un  créancier  ayant  une  hypotheque 
générale  ou  des  hypothèques  spéciales  sur  plusieurs  im^ 
ïucubtes  pour  une  même  créance,  avec  d^autres  créanciers 
qui  lé  ont  chacun  qidune  hypothèque  spéciale  postérieure 
sur  un  immeuble,  quel  mode  de  collocaiion  doit ~ on 
adopter  f 

2336,  Le  propriétaire  de  plusieurs  immeubles,  qui  les  vend  à  un 
seul,  peut-il  y  après  la  revente  qui  en  est  J  ai  te  ensuite 
séparément  à  plusieurs  acquereurs,  exercer  la  totalité  de 
son  privilège  sur  celui  des  immeubles  qu  *11  veut  choisir  ? 

2337.  Le  créancier  inscrit  qui ,  en  recevant  de  V acquéreur,  avant 
f  ordre ,  le  paiement  de  sa  créance ,  a  promis  de  faire 
valoir  la  somme  touchée  sur  le  montant  de  V acquisition, 
est  tenu  de  garantir  1* acquéreur  de  Vobligaiion  de  payer 
deux  fois. 

2338,  L^ acquéreur  qui  paie  sur  la  présentation  d'un  bordereau 
de  ciillocalion  est  valablement  libéré,  même  lorsque  lu 
colhcalton  serait  ensuite  annulée. 


2339.  La  collocaiion  ne  vaut  pas  paiement ,  et  laisse  ,  jusqu  au 
paiement  réel ,  subsisler  tous  les  droits  hypothécaires  du 
créancier,  non  seulement  sur  l' immeuLle  vendit  et  contre 
r acquéreur,  mais  encore  sur  les  autres  immeubles  hypo¬ 
théqués  et  contre  les  cautions. 

2340.  Le  créancier  qui  a  hypothèque  sur  deux  immeubles  peut , 
après  avoir  été  colloqué  sur  h  prix  de  Vint  se  désister 
de  sa  collocation  ,  et  se  faire  colloquer  sur  le  prix  de 
Vautre. 

234i*  lienvoi  il  plusieurs  numéros  oh  sont  traitées  des  questions 
relatives  aux  ordres. 


I  s  4  J  lirîspnulcnec 

2S2G.  Du  principe  que  l’hypothcque  insciilc 
suit  rimmouhlc  ,  en  quelques  mains  qu’il  passe, 
et  quelque  nombreuses  que  soient  les  mutations 
successives  qui  s’en  opèrent  ,  il  suit  qu\m  ordre 
ne  purge  rimmeublc  de  toutcsinscriptions  qu’au- 
tant  qu’on  y  a  appelé  tous  les  créanciers  ins¬ 


crits  non-seulement  sur  le  dernier  vendeur, 
mais  encore  sur  tous  les  précédens  propriétaires 
dont  les  aliénations  n’ont  pas  été  purgées.  L'ad¬ 
judicataire  ou  acquéreur  a  donc  intérêt  à  ce  que 
Tordre  soit  lait,  non  pas  seulement  d’après  Tétat 
des  inscriptions  existantes  sur  le  dernier  proprié¬ 
taire  ,  mais  encore  d’après  Tétat  des  inscriptions 
existantes  sur  tous  les  précédens  jiropnétaires 
dont  les  aliénations  n’ont  point  été  purgées  :  et 
il  faut  dire  la  même  chose  de  loules  les  lïypolhc- 
ques  légales  dispensées  de  la  formalité  de  Tins- 
crifjtîon.  11  a  donc  aussi  le  droit  d’indiquer  ces 
précédens  propriétaires,  de  requérir  Tannexe  au 
proces-verbal  d’ordre  de  Tétat  de  toutes  les  ins¬ 
criptions  cxistaulcs  sur  eux ,  et  de  faire  toutes 
procédures  et  actes  prescrits  par  la  loi,  pour 
purger  àlcurégardlcs  hypothèques  légales  (Riom, 
8  juin  181  I.  J.  P.,  i".  de  1812,  pag.  67.  —  Sirey, 
lom.  XII,  2*.  part.,  pag.  109.  —  Deneeers,  tom. 

IX,  2^  part.,  pa  g.  iG5). 

2327.  L’acquéreur  à  réméré,  qui ,  en  consen¬ 
tant  à  la  vente  que  le  précédent  propriétaire 
fait  de  l’immeuble,  met  à  son  consentement  la 
condition  qu’il  sera  désintéressé  sur  le  prix  ,  se 
réserve  ainsi  ,  sur  la  propriété  ,  un  droit  tel 
qu’il  n’est  irrévocablement  dépouillé  de  celte 
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propriété  qu\'ïprès  raccomplissement  de  la  con¬ 
dition  ,  c ’cst-à-dirc  ,  après  le  paiement  de  ce  qui 
lui  est  dû.  Il  doit  donc  être  colloqué  dans  l’ordre 
avant  tous  créanciers  du  vendeur  dont  l’hypothè¬ 
que  est  postérieure  à  la  vente  à  réméré  :  car  ces 
créanciers  ne  peuvent  pas  avoirplus  de  droits  sur 
rimmeuble  que  le  vendeur  même,  et  le  vendeur 
n’est  rentré  dans  le  droitde  disposer  de  rimmeuble 
qu’à  la  charge  de  payer  l’acquéreur  a  réméré  (Col¬ 
mar,  12  juillet  i8i6.  J.  P.,  2*.  de  1817,  pag.  281. 
—  Sirey,  lom.,  XVIII,  2^  part,,  pag,  7.—  /^ 'iyez, 
des  arrêts  analogues  ,  tom.  Y,  2175  et 
2176  ). 

2328.  Lorsque  ,  par  un  contrat  de  vente  ,  le 
coût  du  contrat ,  les  frais  d’enregistrement  et  de 
transcription  ont  été  mis  à  la  charge  du  vendeur, 
l’acquéreur,  qui  a  fait  l’avance  de  ces  frais,  ne  peut 
prétendre  à  être  colloqué  par  privilégepourcetle 
creance  ,  au  préjudice  des  créanciers  hypothé¬ 
caires  du  vendeur  :  d’abord  ,  parce  que  ces  frais 
sont,  de  droit,  à  la  charge  de  l’acquéreur,  quand 
il  n’y  a  pas  convention  contraire  (art.  iSqS  et 
21 55  du  Code  civ,  );  et  ensuite,  parce  que  le 
vendeur  et  l’acquéreur  ne  peuvent ,  par  aucune 
convention,  diminuer  le  prix  au  préjudice  des 
créanciers  du  vendeur  inscrits  sur  l’immeuble,  et 
que,  si  l’acquéreur  pouvait  être  colloqué  sur  le 
prix  pour  l’avance  de  ces  frais  ,  il  en  résulterait 
nécessairement,  pour  les  créanciers  inscrits,  une 
diminution  du  prix  de  l’immeuble  (Paris  24  août 
18 [6.  J.  P.,  3^  de  1816,  pag,  488. — ‘Sirey.,  tom., 
XV 11  ,  2®.  part.,  pag.  78  ). 
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La  renJc  viagère  n’est  point  une  creance 
exigible  ni  rcmI>oursablc  ;  il  faut  donc  que  le  ca- 
j)ital  laissé  entre  les  mains  de  l’acquéreur  d’un 
liien  sur  lequel  elle  est  liypolhéqucc  soit  tel  que 
le  service  de  cette  rente  soit  assuré  pour  toute  la 
diji’éc  indéterminée  de  la  vie  du  rentier  \  c’est^ 
à' dire  soit  tel  que  son  intérêt  perpétuel  au 
taux  de  la  loi,  aujourd  hui  au  denier  vingt, 
équivaillc  au  montant  des  arrérages  annuels  de  la 
rente  viagère.  11  n’importe  que  le  rentier  ait  assi¬ 
gné,  dans  son  inscription,  un  capital  moins  con¬ 
sidérable,  par  exemple,  celui  moyennant  lequel 
la  rente  a  été  constituée  ;  pourvu  que  la  quotité 
annuelle  de  la  rente  soit  exactement  énoncée  dans 
1  inscription  ,  parce  q^u’alors  les  tiers  ont  été 
suffisamment  inslruits  (  Paris,  4  ventôse  an  XIII. 

J,  P.,  3*.  de  ranXlIl,pag.  257. — 8 août  1806. 
J.  P.,  2'-,  de  i8o6,pag.  520.- —  tom.  VI ,  2*. 

part.,  pag.  206. — Nisracs,  1 1  avril  1807,  —  Sirey, 
loin.  Ml,  2*.  parK,  pag.  336  ). 

233o.  Un  immeuble  ,  qui  est  grevé  d’une  ins- 
fripliQn  prise  pour  «ne  rente  viagère  ,  laisse  aux 
créanciers  liypolbécaircs  posléricurs  l’espérance 
♦le  voîrccUc  rente  s’éteindre,  et  leur  rang  d’hy- 
jmthèquc  remonter  d’autant  ;  et,  comme,  en  cas 
d’aliénation  de  rimmeublc  ,  il  faut  réserver  un 
capilal  Ici  qu’il  produise  des  intérêts  suffisans 
pour  .servir  les  arrérages  de  la  rente  viagère ,  les 
créanciers  sur  lesquels  les  fonds  peuvent  manquer 
aclucllcincnt,  au  moyen  de  la  collocation  de  celte 
renie  sur  le  capital  réservé,  ont  droit  de  compter 
que,  après  1  extinction  delà  rente,  ce  capital  leur 
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sera  distribue,  selon  leur  rang  d’hypolîièquc.Ces 
expectatives,  fondées  sur  la  nature  delà  rente  via* 
gère,  sont  des  droits  acquis  aux  créanciers  pos¬ 
térieurs,  Ces  créanciers  sont  tenus  de  soiil’fVir 
rantériorité  du  privilège  ou  de  l’hypothèque  de 
la  rente  :  mais  on  ne  peut,  par  aucune  convention 
ultérieure  ,  détruire  les  avantages  résultans  des 
chances  attachées  à  la  nature  de  la  rente  qui  les 
primc.Dès-lors,quand  un  prêteur, dont  les  deniers 
ont  servi  à  rembourser  la  ren  te  viagère ,  a  été  subro¬ 
gé  dans  le  privilège  ou  l’hypothèque  du  rentier,  si 
le  remboursement  n’était  ni  obligé  ni  facultatif , 
mais  a  été  purement  volontaire  de  la  part  des 
deux  parties,  la  subrogation  ne  donne  pas  droit 
au  subrogé  de  se  faire  colloquer  autrement  qu 
l’eût  été  la  rente  viagère ,  quoique  la  nouvelle 
créance,  substituée  à  rancienne,  ne  soit  plus  une 
rente  viagère,  mais  une  somme  exigible.  Il  faudra 
donc  dans  Tordre  supposer  que  la  rente  viagère 
subsiste  ;  autoriser,  en  conséquence,  Tacquérciir  à 
conserver  un  capital  dont  les  intérêts  puissent 
suflire  au  service  des  arrérages  de  cette  rente  ;  et 
colloquer  le  créanciersubrogéau  rang  du  privilège 
ou  de  1  hypothèque  qui  lui  sont  acquis  par  la  sur 
brogation  ,  mais  jusqu  a  concurrence  seulement 
de  sa  nouvelle  créance  substituée  à  l’ancienne  ,  et 
pour  ne  la  toucher  que  sur  les  intérêts  du  capital 
l'éscrvé,  à  mesure  de  Téchcance  des  arrérages  de 
la  rente  viagère,  à  la  charge  par  lui  de  justifier 
de  Texistcucc  du  rentier  à  chaque  épo(pic  d’é- 
cheancc,  etsauf,  après  le  renibourscmcnl  entier  de 
wa  créance,  ou  apres  le  décès  du  rentier,  s’il  meurt 
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auparavant ,  à  faire  la  rcpartilioti  tlu  capital  ré¬ 
servé  entre  les  premiers  créanciers  hypothécaires 
sur  lesquels  les  fonds  auront  manque  (  Paris  »  5 
juillet  i8oG.  J.  P.,  de  1806,  pag.  326. — Sirey ^ 
lom.  VI,  2'.  part.,  pag.  280  ). 

233 1.  Les  créanciers  postérieurs  en  hypothèque 
à  la  rente  viagère  ont-ils  le  droit  d’exiger  que,  au 
lieu  de  laisser  entre  les  mains  de  racquércur  un 
capital  suffisant  pour  en  assurer  le  service,  il  soit 
procédé  à  1  adjudication  au  rabais  de  ceservice  ? 
La  Cour  de  Caen  (18  mai  181 3.  Sirey^  tom.  XIV, 
2'.  part.,  pag.  3^9)  a  jugé  l’affirmative  :  «  Con¬ 
sidérant  que  ,  d’après  Tart.  1978  du  Code  civil  , 
Iccréancicr  viager,  qui  n’est  point  payé,  a  le  droit 
de  faire  ordonner  ou  consentir  l’emploi  d’une 
somme  suffisante  sur  le  produit  de  la  vente  des 
biens  de  son  débiteur,  pour  le  service  des  arré¬ 
rages  ;  (ju’il  n’a  pas  le  droit  d’exiger  que  les  ac¬ 
quéreurs  retiennent  entre  leurs  mains  un  capital 
au  denier  vingt  de  la  rente  viagère  ,  ni  ceux-ci  le 
droit  de  faire  cette  retenue  pour  le  service  de  la 
rente  ;  que, en  pareil  cas,  les  créanciers  postérieurs 
et  les  autres  ayant  intérêt ,  sont  seulement  obli¬ 
gés  d’employer  une  somme  suffisante  pour  le 
service  de  la  rente  viagère  ,  ce  qui  ne  peut  se 
faire  (ju’en  procédaut  à  la  bannie  au  rabais  ,  à 
charge  par  l’adjudicataire  de  fournir  une  garantie 
immobilière  capable  d’assurer  le  service  de  la 
rente  >>.  Cet  arrêt,  qui  n’est  fondé  que  sur  l’art. 
1978  du  Code  civil  ,  nous  paraît  en  contenir 
une  fausse  application.  L’article  1978  donne 
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bien  au  rentier  viager,  à  défaut  de  paiement  des 
arrérages  de  la  rente,  le  droit  de  saisir  et  de  faire 
vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et  de  faire  or¬ 
donner  ou  consentir  ,  sur  le  produit  de  la  vente, 
remploi  d  une  somme  sufüsante  pour  le  service 
des  arrerages  :  mais  ce  droit,  accordé  générale¬ 
ment  à  tout  créancier  de  rente  viagère  sur  tous  les 


biens  de  son  débiteur,  mobiliers  ou  immobiliers, 
hypothéqués  ou  non  à  la  rente,  est  purement  fa¬ 
cultatif,  parce  qu’il  n  est  établi  qu’en  faveur  du 
créancier  ,  et  que  chacun  est  maître  de  renoncer 
à  un  droit  qui  n’a  été  introduit  qu  en  sa  faveur.  Il 
n’exclut  pas  d’ailleurs  les  autres  droits  que  pour¬ 
rait  avoir  le  rentier  ;  il  n’exclut,  par  conséquent, 
pas  celui  que  ,  comme  créancier  hypothécaire,  il 
a  de  suivre  rimmeuble,  en  quelques  mains  qu’il 
passe  ,  et  de  ne  pouvoir  être  contraint  a  changer 
de  gage,  à  consentir  le  transport  de  son  privilège 
ou  de  son  hypothèque  sur  un  autre  immeuble.  Si 
donc  le  rentier  ne  veut  pas  user  du  droit  établi  en  sa 
faveur  par  l’art.  1978  ;  s’il  tient  à  ne  pas  changer 
de  gage,  les  créanciers  postérieurs  en  hypothèque 


devront  souffrir  qu'il  soit  laissé  entre  les  mains 
de  l’acquéreur  le  capital  au  denier  vingt  de  la 
rente  viagère  ,  pour  que  les  intérêts  en  soient 
employés  à  acquitter  les  arrérages  de  la  rente.  Il 
y  a  plus  :  comme  ce  n’est  qu'àdéfaut  du  paiement 
des  arrérages  que  le  rentier  peut  user  du  droit 
accordé  par  l’art.  1978  ,  si  tous  les  arrérages 
avaient  été  servis  exactement  tant  par  le  ven¬ 
deur,  débiteur  originaire  ,  quepar  l’acquéreur, 
le  rentier  ne  pourrait,  pas  plus  que  les  créan- 
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ciers  user  contre  l’acquereur  Ju  bénéfice  ac¬ 
cordé  par  l’art,  1974^* 

^332.  Nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit 
au  titre  de  la  rente  viagère,  toin.V  ,  n"®.  2067  et 
20G8  ,  relativement  aux  cas  où  l’alienation  de 
rimmeublc  hypothéqué  donne  au  rentier  viager 
le  droit  d’exiger  le  capital  de  la  rente. 

2333.  Examinons  maintenant  si  l’acquéreur  , 
qui  veut  purger,  peut  contraindre  le  rentier  viager 
à  recevoir  le  remboursement  du  capital  de  sa 
rente.  La  Cour  de  Liorn  paraît  l’avoir  pensé  ainsi 
dans iesconsidérans d’anétdu 4 août  1818,  (Slre.yt 
tom,  XIX,  2*.  part.,pag.37):  «  Considérant  ,  a-t- 
cllc  dit,  que  ,  d’après  les  ventes  partielles  (faites 
sans  imposer  la  condition  de  ne  point  purger  ,  et 
sans  charge  aucune  de  la  rente  viagère  dont  il 
s’agit  )  ,  les  acquéreurs  ont  la  faculté  de  purger 
en  effet,  de  convertir  eu  droit  sur  le  prix  la 
créance  des  intimés  »,  Mais  la  Cour  de  Paris 
a  jugé  le  contraire,  i“.  par  deux  arrêts,  l'uu 
du  8  août  i8üG,  cite  au  n*.  2029,  et  l’autre,  du 
1 1  août  i8û8  (  Sirey\  tom,  VIH  ,  2®.  part,  pag. 
287  )  ;  mais  à  Tégard  de  deux  ventes  faites  sous 
l’empire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  \11,  qui  su-^ 
brogeait  l’acquéreur  dans  les  termes  et  délais 
de  son  vendeur  pour  le  paiement  des  créances 
inscrites  ;  2“.  par  son  arrêt  du  5  juillet  1806,  cité 
au  n^.  233o,  etremludansune  espèce  xégie  par  le 


Code  civil.  La  décision  de' ce  dernier  arrêt  est , 


selon  nous,  mieux  fondée  en  droit  que  l’opinion 
de  la  Cour  de  l\iom.  Eu  effet,  suivant  l’art.  1979 
du  Code  civil,  «  le  constituant  ne  peut  sc  libérer 
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du  paiement  tic  la  rente  en  offrant  de  rembour¬ 
ser  le  capital  »  :  et,  suivant  l’art.  1282,  2^  alinéa, 
«  le  vendeur  me  transmet  à  l’acquéreur  que  la 
propriété  et  les  droits  qu’il  avait  lui-meme  sur 
la  chose  vendue:  il  les  transmet  sous  l’affec- 
tation  des  memes  privilèges  et  hypolhotiucs  dont 
il  était  chargé  »,  A  la  vérité  ,  l’art.  2184  dit  que 
«  L’acquéreur  ou  le  donataire  déclarera  ,  par  le 
même  acte  ,  qu’il  est  prêt  à  acquitter  ,  sur-le- 
champ  ,  les  dettes  et  charges  fiypotliécaircs  ,  jus¬ 
qu’à  concurrence  sculêment  du  prix  ,  sans  dis¬ 
tinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles  »  : 
Et  Part.  2186,  que  «  à  defaut-par  les  créanciers 
l’avoir  requis  la  mise  aux  enchères  dans  le  délai 
et  les  formes  prescrits  ,  la  valeur  de  l’im meuble 
deinciire  délinitivement  fixée  au  prix  slipulé  dans 
le  contrat  ,  ou  déclaré  par  le  nouveau  proprié¬ 
taire  ,  lequel  est ,  en  conséquence  ,  libéré  de  tout 
privilège  et  hypothèque  ,  en  payatit  ledit  prix  aux 
créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir,  ou 
en  le  consignant  ».  Mais  l’article  2184  du  Code 
civil  parle  des  dettes  uoti  exigibles  ,  et  non  des 
dettes  non  renihoursables ;  et  il  faut  interpré¬ 
ter  dans  le  meme  sens  rarUclc  2186,  qui  n’est 
que  la  suite  de  Part.  2184.  Or  la  dette  non  exi¬ 
gible  est  celle  dont  le  créancier  ne  peut  demander 
le  remboursement  :  la  dette  non  remboursable 
est  celle  dont  il  ne  peut  être  forcé  à  recevoir  le 
remboursement.  Jja  qualité  de  non  exigible  est 
établie  dans  Pintérêt  du  débiteur  :  celle  de  non 
remboursable  estdansPintérêtdu  créancier.  L’art. 
2184,  en  permettant  au  nouveau  propriétaire, 
Tome  VIL.  1 1 
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de  rembourser  une  tlclle  non  exigible  ,  ne  fait 
■  (jue  le  subroger  à  soii  auteur,  qui ,  déidleiir,  avait 
la  lacuUc  ile  renoncer  à  un  droit  établi  en  sa  fa¬ 
veur  :  mais  si  le  nouveau  propriétaire  pouvait 
rembourser  une  dette  non  remboursable  par  son 
auteur,  il  aurait  alors  plus  de  droit  que  n'en 
avait  celui-ci,  ce  qui  serait  contraire  à  la  disposi¬ 
tion,  ci-dessus  citée,  de  l'art.  2  1 82  ;  ctiln  V  aurait 
pas  de  sa  part  renonciation  à  un  droit  a  lui  ap¬ 
partenant  ,  mais  lésion d'iin  droit  appartenant  au 
créancier ,  celui  de  ne  point  être  rernbonrsé. 
L’acquéreur  a  sans  doute,  comme  le  dit  la  Cour 
dcRinin,  la  faculté  de  purger  et  de  converfir  en 
droh  sur  }(’ j)rix  ta  rréance  de  la  rente  viagère: 
mais  nous  ajouterons  que  le  privilège  ou  l’hypo- 
ihèqiic  subsiste  accessoirement  à  ce  droit  sur  le 
prix  tant  (pic  la  créance  subsiste  ,  et  que  ,  comme 
les  autres  créanciers  conservent  leur 
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jusqu'à  paiement  effectif  du  montant  de  leurs 
collocations  ,  ainsi  le  rentier  viager  conserve  son 
hypothèque  ou  privilège  jusqu’à  paiementcffeclif 
de  tous  scs  arrérages  ,*  échus  et  à  cchcoir,  seule 
créance  qui  lui  soit  duc,  et  qui,  ainsi  que  nous  ve¬ 
nons  de  l’établir,  ne  peut  être  convertie  par  l’ac¬ 
quereur,  en  un  capital  remboursable.  En  adoptant 
une  opinion  contraire,  on  léserait  non-sculemcnt 
le  rentier  ,  mais  encore  les  créanciers  hypothé¬ 
caires  postérieurs,  qui  ,  en  traitant  avec  le  débi¬ 
teur  de  la  rente,  ont  du  compter,  comme  nous  l’a¬ 
vons  dit,  a®.233o,  que  la  rente  viagère  s’éteindrait 
un  jour  ,  et  que  leur  hypothèque  remonterait 
d’autant.  Ces  créanciers  ne  peuvent  pas  être  frus- 
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très  d’une  expectative  acquise,  et  résultante  de 
la  nature  invariable  de  la  rente, 

:i334-  L’art.  692  du  Code  de  procédure  civile 
déclare  nullcs  de  plein  droit  les  aliénations 
d'immeubles  faites  par  le  saisi  apres  la  dénoncia¬ 
tion  de  la  saisie.  Cette  prohibition  étant  unique¬ 
ment  relative  à  l’intérêt  des  créanciers  inscrits, 
les  chirographaires  n’en  sont  pas  moins  non 
recevables  à  venir  dans  un  ordre  demander  la 
nullité  d’une  inscription  hypothécaire  sur  le 
motif  qu’elle  n’a  été  prise  sur  le  débiteur  saisi 
immobilièrement  qu’après  la  dénonciation  de  la 
saisie  ;  «  Vu  les  art.  692  et  (iq3  du  Code  de  pro¬ 
cédure  civile  :  —  Attendu  que  le  régime  des 


lies  n’a  été  institué  qu’en  faveur  des 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  inscrits  ou 
exceptionnellement  dispensés  d’inscription;  que, 
en  matière  d'expropriation  forcée,  il  n’y  a  de 
parties  que  le  saisissant ,  le  saisi  et  les  créanciers 
inscrits  ;  que  ,  dans  le  système  de  ces  lois,  le  lé¬ 
gislateur  n’a  point  pris  en  considération  les  in¬ 
térêts  des  créanciers  chirographaires  ;  que  c’est 
même  contre  eux  qu’elles  ont  été  en  grande 
partie  conçues  et  dirigées  ;  que,  si  l’on  fixe  spé¬ 
cialement  la  loi  de  l’expropriation  forcée  ,  on 
demeure  convaincu  que  le  législateur  n’a  eu  en 
vue  dans  la  procédure  qui  la  concerne  que  les 
'créanciers  inscrits  ;  que  c’est  à  eux  seuls  que  sc 
fait  la  notification  du  placard  ,  aux  termes  de 
l’article  690  du  Code  de  procédure  civile  ;  que, 
suivant  l’art.  696,  il  suffit  de  leur  consentement 
pour  que  le  saisi  ,  d’accord  avec  le  saisissant , 
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puisse  faire  radier  la  saisie  au  bureau  de  la  con¬ 
servation  des  hypotheques;  que  lésait,  688  et 
691  ne  concernent  que  rexploiution  des  fruits 
et  revenus  de  l’immeuble  saisi ,  et  n’ont  d’appli- 
cation  à  la  cause  actuelle  qu’en  Tarticle  689,  qui, 
au  préjudice  des  créanciers  chirographaires,  im¬ 
mobilise  les  fruits  échus  depuis  la  dénonciation 
à  la  partie  saisie  ;  que  l’art.  692,  qui  annulle  de 
plein  droit  l’aliénation  de  Timmeuble  faite  par  le 
saisi  postérieurement  à  la  dénonciation  de  la 
saisie  ,  n  a  point  fait  de  celle  nullité  une  nul¬ 
lité  absolue  qui  puisse  être  invoquée  par  les 
créanciers  chirographaires,  mais  seulement  une 
nullité  relative  et  particulière  aux  créanciers 
inscrits  ;  (pie  la  preuve  en  est  clairement  dé¬ 
veloppée  dans  l’article  suivant,  où  l’aliénation 
au  nicmc  cas  est  maintenue  si  l’acquéreur  désin¬ 
téresse  les  créanciers  inscrits;  que  la  conséquence 
à  en  tirer  est  que  les  simples  chirographai 
n’ont  pas  plus  de  qualité  pour  faire  annuler  une 
hypothèque  qui ,  comme  celle  dont  il  s’agit  est 
exemple  de  fraude  que  pour  faire  tomber  une 
vente  dans  laquelle  les  droits  des  créanciers  ins¬ 
crits  sont  mis  à  couvert;  ([uc  les  créanciers  chi¬ 
rographaires  pouvaient  prendre  leurs  précau¬ 
tions,  comme  celui  dont  ils  contestent  le  titre 
hypothécaire  les  a  prises;  qu’ils  ne  sont  pas  ad- 
uiissihles  à  se  faire  un  titre  de  leur  imprévoyance 
pour  appuyer  leur  contestation  »  (  Rouen  ,  29 
avril  1820.  J.  P.,  i'^.  de  1821 ,  pag.  220  ). 

2335.  Ün  créancier  ayant,  pour  une  meme 
créance,  une  hypothèque  générale  ou  plusieurs 
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hypolhèqiics  spéciales  sur  plusieurs  immeubles, 
peut  se  trouver  en  concours  avec  d’autres  créan¬ 
ciers  ayant,  pour  diverses  creances,  chacun  sur 
un  immeuble  ,  une  hypothèque  spéciale  posté¬ 
rieure  au  créancier  qui  a  hypothèque  vSur  tous 
les  immeubles.  Alors  quel  mode  de  collocation 
devra  être  ado}>lé  ? 

Cette  question  doit  être  divisée  en  deux  autres. 
D’abord  ,  quelle  collocation  pourra  requérir  a 
son  profit  ce  premier  créancier  ?  Ensuite ,  quel 
sera,  relativement  aux  autres  créanciers,  l  effet 
de  celte  collocation  ? 


Collocation  (ht  créancier  qui  a ,  pour  une  meme  créance , 

hypothèque  sur  plusieurs  immeubles. 


«  L  hypothèque...  est,  de  sa  nature,  indivisible, 
et  subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeubles  af¬ 
fectés,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces 
immeubles  (  art,  21 14  du  Cod.  civ.  )  »:  est  lofa  in 
toto  eltoidtjuâlihetinparle.  «  Si  le  créancier  ayant 
hypothèque  sur  plusieurs  immeubles  a  pour  gage 
la  totalité  de  chacun  de  ces  immeubles  ,  il  s’en 
suit  évidemment  qu’il  peut  à  son  gré  exercer  la 
totalité  de  son  droit  sur  un  seul  d’entr’eux  ou 


diviser  s  on  action  de  la  manière  qui  lui  conviendra 
davantage ,  sans  que  les  créanciers  postérieurs 
aient  le  droit  de  le  contraindre  a  en  agir  autre¬ 


ment  »  (Paris  ,  24  novembre  1814.  J.  P.,  5'.  de 
i8i5,  pag.  G5).  Dans  un  autre  arrêt,  la  même 
Cour  ,  (5  avril  181 1.  J.  P.,  ibid.  )  avait  jugé,  au 
contraire,  et  la  Cour  de  Piioni  a  paru  penser,  dans 
les  attendus  d’un  arrêt  du  2  décembre  18  ig,.  ci- 
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après  relaté,  que  le  créancier  peut  être  forcé  a 
diviser  sur  plusieurs  immeubles  son  hypothèque 
générale  :  «  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  Paris,  que, 
si  les  créanciers  ayant  une  hypotheque  générale 
surlüus  les  biens  (il  s’agissait  dansrespèce  d'une 
hypothèque  générale  )  pouvaient  épuiser  la  tota¬ 
lité  du  prix  de  Tun  d’eux,  dont  Tordre  serait  ou¬ 
vert  le  preniicr ,  il  en  résulterait  que  les  hypo¬ 
thèques  spéciales  ,  données  sur  le  meme  bien  , 
deviendraient  illusoires  et  sans  effet,  ensorte 
que  la  bonne  lui  des  créanciers  serait  trompée  ; 
tandis  que  les  biens  situés  dans  d’autres  départc- 
incns  SC  trouveraient  libérés  des  hypothèques  lé¬ 
gales  ,  ce  qui  serait  contraire  à  Téquité  j>.  Nous 
répondrons  plus  bas  à  celte  objection,  en  faisant 
voir  que  la  collocation  totale  d’un  créancier  gé¬ 
néral  sur  un  seul  immeuble  iTeinpéchc  pas  de 
la  faire  supporter  en  définitive  à  qui  de  droit. 

Mais  le  créancier  ne  doit  demander  de  sûretés 
que  pour  la  somme  unique  qui  lui  est  duc,  et  non 
pour  cette  somme  répétée  autant  de  fois  qu'il  y  a 
d’immeubles  affectés  à  son  paiement,  fl  s’ensuit 
que,  s’il  a  obtenusurTund’euxla  collocation  d’une 
somme  pour  assurer  ce  paiement,  il  ne  pourra, 
sans  se  désister  de  ccttccollocaticm,  en  exiger  une 
nouvelle  sur  chacun  des  autres  immeubles  hypo¬ 
théqués  que  pour  la  portion  de  son  capital  qui 
n’aura  point  été  colloquée  dans  l’ordre  précédent 
(  Paris,  23  prairial  an  XIII.  J.  P.  3^  de  Tan  Xfll, 
pag.  435.  —  Id.  10  mars  i8og,  J.  P.,  de  i8og, 
pag.  4^7*  —  Sirey,  tom.  IX,  2®.  part.,  pag.  3i5. 
—  Id,j  3i  juillet  i8i3.  J.  P.,  I*^  de  i8i4Tpag. 
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pag.  219  ).  A  la  vérité  ,  le  premier  de  ces  arrêts 
est  rendu  sous  la  loi  de  brumaii  c  ,  et  les  trois 
suivans,  ainsi  que  le  premier  ,  sont  relatifs  à  des 
rentes  viagères  :  et  il  existait  sous  la  loi  de  bru¬ 
maire  pour  toutes  les  créances  ,  et  il  existe  sous 
le  Code  pour  les  rentes  viagères  ,  une  raison 
particulière  dedécider  coinnicrontfaitles  Cours. 
Cette  raison  est  rinexigibililé,  sous  la  loi  de  bru¬ 
maire,  des  créances  non  encore  échues,  cl  rinexi- 
gibilitc,  sous  les  deux  législations,  du  capilal  des 
rentes  viagères,  inexigibilité  qui ,  dans  le  système 
contraire,  eût  rctardéainsisur  tous  les  iimncublcS' 
la  collocation  des  créanciers  postérieurs.  Or  celte 
raison  n’existe  pas,  pour  les  créances  non  encore 
échues,  sous  le  Code,  où  rexigibilitede  ces  créaii- 
ces  (art.  2184  du  Cod.  civ.  )  fait  que  la  colloca¬ 
tion  des  créanciers  postérieurs  à  celui  qui  a  une 
hypothèque  générale  ,  ou  plusieurs  hypothèques 
spéciales,  pourrait  seulement  être  retardée  jus¬ 
qu’au  remboursement  du  capital  dans  un  des 
onlresoù  ce  créancier  auraitété  colloqué.  Cepen¬ 
dant  les  autres  raisons  quclc.s  Cours  ont  données 
à  l  'appui  de  leurs  arrêts,  et  que  nous  exposerons 
ci-après  ,  montrent  qu’elles  eussent  décidé  de 
même  pour  des  créances  exigibles  sous  le  Code. 
En  effet,  s’il  s'agit  d’une  hypothèque  générale  ré¬ 
sultante  de  la  loi  ou  d’un  jugement ,  l’art,  214^ 
du  Gode  civil  ne  parle  de  celle  hypothèque  que 
pour  statuer  qu’il  n’est  point  nécessaire  que  l’ins¬ 
cription  contienne  rindication  de  l’espèce  et  de 
la  situation  des  biens ,  et  qu’une  seule  inscrip- 
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tion  pour  ces  hypothèques  frappe  sur  tous  les 
immeubles  compris  dans  rarrondissenient  du  bu- 
rcau  ;  mais  «  on  ne  saurait  inférer  de  cette  dispo¬ 
sition  (juc  Peffetde  rhy[)othèquc  générale  ,  ainsi 
conservée  par  l’inscription  »  doive  être  de  faire 
colloquer  le  créancier  dans  tous  les  ordres  qui 
peuvent  s'ouvrir  successivement....  L’hypothèque 
générale  et  son  indivisibilité  doivent  donc  être 
entendues  en  ce  sens  ciue  le  créancier  a  bien  le 
droit  de  s’inscrire  sur  runiversalité  des  inirneu- 
bl  es  de  son  débiteur,  de  poursuivre  la  vente  forcée 
de  celui  de  ces  immeubles  qu’il  voudra  clioisir  ; 
enfin  de  requérir  sa  collocation  dans  un  ordre 
plutôt  ([ue  dans  un  autre  ;  mais  que  ,  une  fois 
désintéressé  par  un  rang  utile  ,  1  effet  de  l’hypo¬ 
thèque  générale  est  nécessairement  épuisé  (  «  At¬ 
tendus  de  rarrét  ilela CourdeParisdu  ï3 prairial 
anXill,  ci-dessus  cité,  qui,  bien  que  relatif  aux  dis¬ 
positions  de  lalüi  de  brumaire,  sont  également  ap¬ 
plicables  à  celles  du  Code  civil).  S’il  s’agit  d’iiypo- 
thètjucs  spéciales  sur  plusieurs  imineubles  résul- 
tanles  de  conventions,  «  encore  qu’il  soit  vrai  que 
les  conventions  fussent  la  loi  des  parties,  etquclcs 
hypothèques  coiivonlionnelles  ne  puissent  être 
réduites  ,  aux  termes  dcTart.  2161  du  Code  civil, 
il  n’en  est  pas  moins  certain  que,  en  cas  de  distri¬ 
bution  du  prix  d’un  ou  de  plusieurs  immeubles 
parla  justice  ,  tout  imnieuble,  ainsi  que  le  porte 
l’art.  2166  du  meme  Code  ,  est  le  gage  commun 
de  tous  les  créanciers  inscrits,  qui  doivent  être 
colloqués  et  payés  ,  suivant  l’ordre  de  leurs  ins¬ 
criptions  ,  du  montant  de  leurs  créances  ;  ce  qui 
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ne  pourrail  se  faire  ,  si  un  rentier  viager  ,  sous 
prclexte  de  son  hypothèque  conventionnelle  et 
spéciale  sur  tous  ces  immeubles  ,  pouvait  exiger 
une  collocation  intégrale  et  séparée  sur  chacun 
d’eux  ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  plusieurs  colloca¬ 
tions  identiques  ,  de  manière  à  absorber  lui  seul 
la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  des  sommes  à 
distribuer.  Cette  prétention  est  inadmissible  sous 
tous  les  rapports  :  i®.  parce  que  le  rentier,  qui  a 
obtenu  la  collocation  d’une  sonimesuflisanlc  ,  ne 
peut  plus  nuire  au  créancier  postérieur  ;  2®.  parce 
que  le  principe  que  les  hypothèques  convention¬ 
nelles  ne  peuvent  pas  être  réduites  n’a  rien  de 
commun  avec  le  cas  où  le  créancier  exerce  son 
action  entière  et  sans  réduction;  3®.  parce  que 
enfin  ,  en  admettant  que  le  rentier  soit  intéressé 
à  se  procurer  le  plus  de  sûreté  possible  contre  les 
accidens  qui  peuvent  détériorer  son  gage,  il  n’est 
pas  autorisé,  pour  cela,  à  absorberle  gage  entier 
commun  »  (  Attendus  d’un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Paris  du  128  avril  i8i3  , 
confirmé  par  Tarrétdela  Gourde  Paris  du  20  avril 
1814,  ci-dessuscité).  Enfin,  dans  tous  les  cas 
«  la  distribution  du  prix  de  plusieurs  immeubles 
vendus  par  le  même  contrat ,  n’exigeaut  qu’un 
ordre  ,  il  faut  envisager  différens  ordres  intro¬ 
duits  sur  le  prix  des  biens  successivement  vendus 
par  ou  sur  un  même  débiteur ,  comme  un  seul 
ordre  en  plusieurs  parties.  Dès  que  l’un  des  créan¬ 
ciers  y  est  colloqué  utilement ,  il  faut  que  le 
surplus  du  prix  profile  et  soit  distribué  aux  autres 
créanciers.  Supposer  a  un  même  créancier  le 
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pouvoir  (l’übLonir  des  collocations  successives  et 
multipliées  meme  à  Tinfini ,  de  retarder  autant 
de  fois  qu’il  y  aurait  de  matières  a  distribution 
jusqu’au  remboursement  du  capital  pour  lequel 
il  aurait  été  colloqué  dans  un  de  ces  ordres  ,  le 
prix  des  biens  vendus  ,  et  de  nuire  ainsi  a  des 
créanciers  légitimes,  qui  lui  seraient  postérieurs 
en  hypotheque  ,  ce  serait  contrarier  le  vœu  de 
la  loi  ,  de  la  raison  cl  de  lequité  j»  (  Aitendus  de 
l’arrêt  de  Paris  du  23  prairial  an  XIII  ,  ci-dessus 
cité  ). 


Kffet J  rehithement  aux  atitres  créanciers  inscrits  postènruremen/y 
■de  la  collocation  du  créancier  qui  ai'aify  pour  une  même 
créance  ,  hypoihèmie  sur  plusieius  immeubles. 


Le  créancier  qui  avait,  pour  une  seule  créance, 
hypotheque  sur  un  ou  plusieurs  immeubles  ,  a  été 
colloqué  sur  un  ou  plusieurs  de  ces  immeubles  ; 
il  a  absorbé  ,  par  cette  collocation  ,  la  lutalitc  ou 
une  partie  du  montant  des  inscriptions  postérieu¬ 
res  à  lui  sur  les  immeubles  dont  le  prix  a  servi  à 
le  rembourser  :  quel  sera  alors  le  sort  et  de 
CCS  créanciers  qui  n'étaient  inscrits  que  sur  les 
immeubles  d<mt  le  prix  a  été  absorl)é  en  lolaiilé 
ou  en  partie  ,  et  des  créanciers  inscrits  sur  les 
autres  immeubles  ? 


Les  premiers  resteront-ils  privés  de  toute  col" 
location  sur.  les  immeubles  où  ils  n’étaient  pas 
inscrits  ;  et  les  antres  loucheront-ils  ainsi  la  tota- 
lité  du  prix  des  immeubles  sur  lesquels  ils  étaient 
inscrits  ? 

Ou  bien  apres  avoir  colloqué  réellement  sur  le 
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prix  Je  quelques  immeubles  le  créancier  qui 
avait  hypolhèquc  générale  ou  plusieurs  hypo¬ 
thèques  spéciales  sur  tous,  fcra-t-on  lictivcj,nent 
une  Jislribution  proportionnelle  de  sa  créance 
sur  tous  les  immeubles  ? 

Ou  bien  enfin  ,  fera-t-on  frapper  la  totalité  de 
cette  créance  seulement  sur  un  ou  quelques-uns 
des  immeubles,  Je  manière  quelle  éloigne  les 
créanciers  spéciaux  derniers  inscrits  sur  qucl- 
qu  immeuble  que  ce  soit,  et  les  fasse  ainsi  primer 
par  les  créanciers  dont  l’inscription  ,  antérieure 
à  la  leur,  ne  portail  cependant  que  sur  les  immeu* 
blés  tient  le  prix  a  été  absorbé  par  le  premier 
créancier  dont  nous  avons  parlé ,  et  non  sur  les 
autres  immeubles? 


En  faveur  du  premier  mode  ,  on  argumente 
du  principe  de  l’indivisibilité  de  l’hypothèque  ;  et 
l’on  dit  queriiypothcquc  du  créancier  inscrit  sur 
tous  les  immeubles  ,  doit  ,  d’après  ce  principe , 
frapper  en  totalité  sur  l’immeuble  qu  il  choisit. 
On  argumente  aussi  du  principe  de  la  spécialité 
de  l  hypothèque  ,  et  l’on  dit  que  les  créanciers 
postérieurs  qui  n  otaient  inscrits  que  sur  cet  im¬ 
meuble  ne  sont  pas  admissibles  à  pré  tendre  aucune 
collocation  sur  le  prix  des  autres.  Nous  repous- 
serons  la  première  objection  par  ce  raisonne- 
ment  que  le  principe  de  rindivisibllité  de  I  hypo- 
thèque  est  respecté  tant  qu’on  ne  force  pas  le 
créancier  à  diviser,  sur  plusieurs  immeubles,  son 
hypolhèquc;  mais  que  peu  importe  à  ce  créancici* 
qu’cüsüite  on  répartisse  fjctivemeiil  son  hypo¬ 
thèque  sur  d’autres  irameuhlcs ,  puis  (ju’il  est  tic- 


sililcrcssé  [>ar  sou  paiement  ou  par  sa  collocâti  orr, 
cl  que  l  axioinc  point  dlnténU  point  d' action 
î^cmpeclic  de  s’iniiiiiscer  dans  ce  qui  sera  décidé 
ensuite  entre  les  créanciers  postérieurs.  A  la 
seconde  objection  nous  répondrons  que  tous 
les  créanciers  ayant  une  in  scription  spéciale  cha¬ 
cun  sur  un  immeuble  ou  sur  quelques-uns  des  im¬ 
meubles,  primée  par  une  qui  affectait  tous  les 
immeubles  poui’  une  seule  créance ,  sc  trouvaient 
tous  dans  la  meme  position  ;  qu’ils  avaient  traité 
comme  devant  cire  tous  primes  par  cette  hypo¬ 
theque  ;  qu’il  n’a  pas  dû  dépendre  du  créancier 
qui  l’avait  de  la  faire  retomber,  par  son  seul  ca¬ 
price,  sur  les  créanciers  inscrits  sur  tel  immeuble 
plutôt  que  sur  ceux  inscrits  sur  tel  autre  ,  d’éta¬ 
blir  ainsi  entr’eux  une  différence  qu’ils  n  avaient 
point  stipulée ,  à  laquelle  ils  ne  devaient  point 
s’attendre  ,  de  dépouiller  les  uns  et  d’enrichir  les 
autres;  que  la  spécialité  de  1  hypolhèque  s’entend 
en  ce  sens  qu’un  créancier  inscrit  spécialement 
sur  un  immeuble  ne  pourra  sc  faire  colloquer  sur 
d’autres  immeubles,  au  préjudice  des  créanciers 
inscrits  sur  ceux  ci,  niais  non  en  ce  sens  que  de 
divers  créanciers  inscrits  spécialement  sur  divers 
immeubles,  et  ayant  un  sort  commun,  l’un  pourra 
être  éliminé  par  un  créancier  qui  les  primait  lotis 
également,  et  ne  sera  pas  en  droit  de  réclamer 
cette  égalité  primitive  de  leur  sort  dans  un  con¬ 
cours  avec  les  autres  créanciers.  Aussi  ce  premier 
mode  de  collocation ,  contraire  à  toute  idée  de 
justice,  n’a  t-il  clé  adopté  par  aucune  Cour. 

Le  second  mode,  «pai  consiste  à  reporter  flcti- 
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vemcnt^  sur  tous  1rs  autres  immeubles, la  créance 
qui  avait  pour  elle  une.  hypotheque  générale  ou 
(les  hypothèques  spéciales  sur  chaque  immeuble, 
est  moins  injuste,  en  ce  qu’il  ne  faitpas  supporter 


tout  le  poids  de  la  créance,  qui  les  primait  tous 
gcncralcment ,  à  quelques  créanciers  choisis  par 
le  caprice  ou  par  la  mauvaise  foi.  il  a  été  suivi 
par  la  Cour  de  Paris  (  3ï  août  i8io.  J.  P.,  i".  de 
i8ii,  pag.  359);  et  celU^  de  Riom  semhle  égale¬ 
ment  le  préférer  dans  ses  motifs  d^un  arrêt  du  2 
déccml>rc  1819,  que  nous  relaterons  plus  bas.  Il 
est  aussi  soutenu  par  M.  Tarrible  dans  le  liêper- 
toire  ,  V®.  'IVanscr  !  pilon  ^  §,  VI,  n".  5.  Mais  il  pré¬ 
senterait  encore  un  moyen  facile  de  fraude,  ainsi 
qu’il  a  été  expliqué  dans  Attendus^  qui  vont 
être  rapportés  ,  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
du  16  juillet  1821. 

Le  troisième  mode,  celui  de  faire  frapper  en 
résultat  cette  créance  générale  sur  lesbiens  hypo¬ 
théqués  au  dernier  créancier  inscrit  n’offre  point 
l’inconvénient  de  la  fraude,  respecte  le  principe  de 
la  priorité  de  date  entre  les  créanciers  hypothé¬ 
caires  (  art.  2134  du  Code  civ.  ),  et  est  conforme 
à  la  stricte  justice.  Il  a  été  adopté  par  les  arrêts 
ci-après  (  Paris,  28  août  1816.  J.  P.,  2^  de  1817, 
pag,  i4i.  —  Cass.,  sect.  civ.,  i6  juillet  1821,  rej.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du 
00  juin  18 18.  J.  P,,  3^  de  1821 ,  pag.  887  )  :  «  At¬ 
tendu,  a  dit  la  Cour  siiprcrnc,  (et  scs  motifs  sont 
semblables  à  ceux  de  la  Cour  de  Paris)  qu’aucune 
loi ,  dans  le  concours  de  l’hypothèque  générale 
avec  les  hypothèques  spéciales ,  n’impose  aux 
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juges  robligation  de  bdre  sur  les  biens  spéciale¬ 
ment  hypothéqués  la  répartition  de  l’hypothèque 
générale  au  marc  le  franc  de  leur  valeur;  — - 
Attendu,  d'ailleurs,  ((n’une  pareille  l'éparlition , 
si  elle  était  admise  en  principe,  pourrait  devenir 
pour  un  débiteur  de  mauvaise  foi,  qui  aurait  des 
créanciers  à  hypothèque  générale  cl  des  créan¬ 
ciers  à  hypothèque  s[)éciale,  un  moyen  de 
frustrer  ceux-ci  d'une  partie  de  leurs  légitimes 
créances,  en  contractant  posiérieurciTicnt  des 
dettes  simulées,  cl  y  affectant  des  biens  qui  leur 
étaient  déjà  spécialement  hypothéqués  ;  que,  s’il 
est  de  la  nature  de  l’hypothèque  s[)éciale  de 
restreindre  son  effet  à  l’immcnhle  qui  en  est 


l’objet,  il  est  aussi  dans  l’esprit  général  du  sys¬ 
tème  hypothécaire  d’avoir  égard  h  l’antériorité 
des  droits  acquis,  parce  cjuc  le  créancier  qui  a 
prélé  le  dernier,  a  eu  bien  moins  de  raison  que 
tous  les  autres  de  croire  à  la  solvabilité  du  débi¬ 


teur  commun  >». 

D’ap  rès  CCS  principes,  la  Cour  de  Bordeaux 
(  îi  juin  i8iy.  J.  P.,  2'.  de  i8i8  ,  pa  g.  547)3 
jugé  que,  s’il  a  été  convenu  judiciairement  avec  îa 
masse  des  créanciers  d’un  déconfit  que  sa  femme 
se  remplirait  de  sa  dot  avec  dos  liiens  en  nature 
grevés  à  leur  profit ,  sauf  néanmoins  ,  sur  les  au¬ 
tres  biens  ,  la  reversion  des  hypotheques  spéciales 
qu’avaient  certains  créanciers  ,  mais  sans  fixer 
le  mode  de  cette  réversion  ,  ceux  de  ces  créan¬ 
ciers  dont  les  hypothèques  étaient  les  plus  an¬ 
ciennes  doivent  venir  au  premier  rang  sur  le 
prix  de  ces  autres  biens,  quoiqu’ils  ne  soient  pas 
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inscrits  snr  ces  biens  ,  niais  seulement  sur  ceux 
qui  ont  elé  pris  par  la  femme  en  nature  ;  et 
que  des  créanciers  qui  ont  sur  les  biens  dont  le 
prix  est  distribue  entre  les  créanciers  une  inscrip¬ 
tion  spéciale,  mais  postérieure  en  date,  à  celle 
que  les  .autres  créanciers  avaient  sur  les  biens  pris 
en  paiement  par  la  femme,  et  ipii  n’ont  pas  assisté 
au  contrat  d’union, ^nc  peuvent  se  plaindre  de 


celle  préférence,  en  alléguant  que  l’hypothcque 
des  premiers  créanciers  ,  en  raison  de  ce  qivelle 
était  spéciale,  n’avait  pu  s’étendre  à  des  biens  qui 
ne  leur  avait  pas  été  primitivement  affectés.  Car, 
d’un  côté,  le  contrat  d’union,  fait  dans  les  formes 
et  par  la  majorité  qu’exige  la  loi ,  est  obligatoire 
pour  tous  les  créanciers  ;  et ,  d  un  autre  cote  ,  il 
n’était  pas  besoin  de  bxerle  mode  de  la  reversion, 
puisque  ,  comme  nous  l’avons  expliqué  plus  haut, 
si  la  femme  sc  fût  fait  colloquer  sans  transaction 
sur  un  immeiihlc  quelconque  en  vertu  de  son  hy¬ 
pothèque  générale  ,  il  aurait  fallu,  en  définitive  , 
choisir,  pour  leur  faire  supporter  le  montant  de 
celte  collocation  ,  non  pas  les  créanciers  inscrits 
sur  l’immeuble  sur  lequel  elle  aurait  eu  lieu  , 
maislescréaiiciers  dont  les  inscriptions  étaienlles 
dernières  en  date,  sur  qucbpx^immeubles qu’elles 
frappassent. 

Sans  contester  cc.s principes,  la  Gourde  Hiom 

2  décembre  iHiq.  J.  P,,  3^  de  1821,  pag.  35o) 
a  jugé  que  le  créancier  qui  était  inscrit  seule¬ 
ment  sur  l’immcuhlc  dont  le  prix  a  été  alloué  au 
créancier  ayant  hypothèque  générale  ne  peut 
être  admis  à  rien  demander  dans  des  ordres 
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ouverts  posterieurement  sur  d’aulres  immeu¬ 
bles  qu’au  tant  qu’il  aurait  fait  à  ce  sujet  quel¬ 
que  réclamation  dans  l’ordre  du  prix  du  bien  qui 
lui  était  spécialement  affecté.  Dans  l’espèce  , 
la  Cour  avait  raison  de  ne  point  l'admettre  par 
préférence  aux  autres  créanciers  postérieurs  ^ 
parce  qu’il  s’y  présentait  ,  non  de  son  chef ,  mais 
comme  subrogé  de  plein  droit  au  créancier  dont 
l’hypothèque  générale  l’avait  exclus,  prétention 
inadmissible  ,  «  Attendu  (juc  ces  hypothèques  gé¬ 
nérales  ont  été  éteintes  par  le  paiement ,  et  que 
ce  serait  vouloir  faire  revivre  des  hypothèques 
anéanties  que  prétendre  que  ,  par  l’effet  de  la 

subrogation,  le  sieur  P _ est  censé  avoir  payé 

de  ses  deniers  tout  on  portion  du  prix  qui  lui  eût 
appartenu  dans  une  distribution  générale  ;  qu’en 
droit,  il  n’existe  pas  de  subrogation  par  présomp¬ 
tion  ;  qu’en  fait ,  il  n’a  pas  paye  un  créancier 
qui  lui  fût  préférable  ;  enfin  ,  qu’on  ne  peut  être 
admis  à  exercer  des  droits  qui  sont  éteints  ». 

Mais  la  demande  de  ce  créancier  eût  dû  être 
admise  plus  favorablement  s’il  l’eût  formée  de 
son  chef ,  et  non  comme  subrogé  au  créancier 
qui  avait  l’hypothèque  générale  ,  et  cependant 
d’au  Ires  de  la  Cour  font  croire  qu’elle 

eut  jugé  de  même  dans  ce  dernier  cas  :  «  Attendu 
que  P . .  qui  n’avait  point  d’hypothèque  spé¬ 

ciale  sur  les  biens  de  Saint-Ferrcol ,  s’est  pré¬ 
senté  à  l’ordre  pour  se  faire  subroger  ,  et  exercer 
les  droits  des  créanciers  qui  avaient  des  hypo- 
pothèques  générales  ,  et  a  demaiulé  que  ces  hy- 
polhèques  générales  fussent  réparties  propor- 
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tionncllement  à  la  valeur  de  tous  les  biens  ven¬ 
dus  sur  le  sieur . —  Attendu  que  ,  si  ou  peut 

admettre  en  droit  qu’un  créancier  ayant  hypo¬ 
thèque  spéciale  sur  un  des  imineubies  de  son  dé¬ 
biteur,  dont  le  prix  est  absorbé  par  un  ou  plu¬ 
sieurs  créanciers  ayant  hypothèque  générale  sur 
tous  les  immeubles  du  débiteur  ,  puisse  obli¬ 
ger  ces  créanciers  ayant  hypothèque  générale  et 
priorité  ,  soit  à  diviser  leurs  hypothèques  ,  soit 
à  les  exercersur  d’autres  iinmeubles  que  ceux  sur 
lesquels  il  aurait  spécialement  fait  Irapper  son 
hypothèque  ,  l'exercice  de  ce  droit  doit  être  sai¬ 
nement  entendu  ,  c’est-à-dire  dans  un  teins  où 
les  choses  sont  entières ,  et  où  les  hypothèques 
générales  n’ont  pas  produit  d  effet;  que  dans  ce 
cas  le  créancier  avec  hypothèque  spéciale  peut 
opposer  que  rcxcrcice  intégral  des  hypothèques 
générales  absorbe  la  totalité  du  prix  de  rinnneu- 
ble  qui  lui  est  affecté  ,  lui  fait  un  dommage  inu¬ 
tile  ,  l’équité  obligeant  les  créanciers  hypothé¬ 
caires  à  exercer  leurs  droits  réels,  de  manière  à 
ne  pas  s’entrenuire  ;  —  Attendu  que  P...*  ,  lors 
des  ordres  faits  à  Saint-Etienne,  n’a  pas  demandé 
que  les  créanciers  ayant  des  hypothèques  géné¬ 
rales,  eussent  à  les  diviser  et  à  les  exercer  sur 
d’autres  biens  que  ceux  qui  étaient  sujets  à  son 
hypothèque  ;  qu’il  n’a  pas  même  demandé  qu’il 
fut  sursis  aux  ordres  et  dislributions  jusqu’à  la 

vente  du  domaine  de  Saint-F . ,  grevé  des 

hypothèques  générales;  qu’il  a  laissé  faire  lesdits 
ordres  et  distributions  des  deniers  ;  qu’ai  nsi  il  a 
consenti  à  ce  que, à  son  préjudice, les  hypothèques 
Tome  T  II,  12 
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iiént'raUïs  eussent  leur  ci’feL  »,  Ces  Aticniius  Hic* 
rlleiil  plusieurs  observations.  D'abord,  la  Cour 
admet  qu’on  aurait  pu  forcer  le  créancier  ayant 
une  hypothèque  générale  à  la  diviser  sur  plu- 
sicui's  iimneuhlcs.  Ce  principe  est  contraire  auX 
droits  du  créancier  qui  a  rhypolhèquc  générale  , 
et  il  blesse  la  règle  de  rindivisibiUlc  de  l’hypo- 
ihcquc  ^  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué  au  com- 
liienccmcnt  do  ce  numéro  ;  ensuite,  il  est  contraire 
aux  droits  de  ceux  des  autres  créanciers  inscrits 
qui  sont ,  après  le  créancier  à  hypothèque  géné¬ 
rale  ,  les  plus  anciens  en  date  ;  et  nous  croyons 
en  avoir  montre  le  défaut.  La  Cour  décide  aussi 
que  le  manque  de  réclamation  du  créancier 
exclu  j)ar  l’hypothèque  générale  doit  être  regaixié 
comme  une  renonciation  à  son  droit  :  ceci  nous 
paraît  une  grave  erreur.  En  premier  lieu  ^  une 
renonciation  a  des  droits  ne  doit  point  se  pré¬ 
sumer  facilemeiil  ;  et ,  en  second  lieu,  rien  ici 
ne  saurait  la  faire  présumer.  Tous  les  créanciers 
à  hypothèques  spéciales  savaient  qu’ils  étaient 
[iriinés  f)ar  le  créancier  à  hypothèque  générale  ; 
qu’ils  .ne  pourraient  pas  rcmpécher  de  se  faire 
colloquer  sur  le  prix  de  celui  des  immeubles  qu’il 
voudrait  choisir  ;  mais  qu’ensuite  le  prix  des  au¬ 
tres  immeubles  sc  distribuerait  eiitr’eux,  selon  la 
date  de  leurs  diverses  inscriptions.  Celle  position 
rcsii liait  de  la  nature  de  leurs  litres  ;  leur  sort 
était  donc  hxé  par  la  loi  :  lorsqu'il  commence  à 
s’accomplir ,  qu'cst-il  besoin  qu’ils  fassciit  des 
réclamations,  et  protestent  pour  la  conservation 
de  droits  que  la  loi  doit  leur  conserver  tels  qu  elle 
les  leur  a  donnés  dans  l  'origine. 
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:233t).  La  Cour  de  Paris  (  3i  août  t8io. 
J.  P.,  de  ibii,  pag.  359.  —  Sirey\  tom. 
XVI l ,  'J'',  pari.,  pag.  397)  a  jugé  qu’un  vendeur 
qui  a  privilège  sur  plusieurs  imiiicuhles  vendus 
sé[)arciiient  par  divers  coulrals  ,  et  dont  le 
priv  est  à  distribuer  ,  peut  exercer  ce  privilège 
sur  celui  des  immeubles  qu’il  veut  choisir  pour 
la  tolalilc  des  sommes  qui  lui  sont  dues,  sauf, 
pour  éviter  toute  injustice  à  Tégard  des  créanciers 
inscrits,  a  reverser  fictive  me  ut  ce  privilège  sur 
les  autres  immeubles,  au  marc  le  franc.  Celle 
decision  ne  nous  semble  point  juste  ;  car  à  cha¬ 
que  privilège  de  vente  répond  seulement  l’objet 
vendu;  dès-lors  le  j)nvilège  sur  uu  objet  aliéné 
ne  peut  être  transféré  sur  un  autre  également 
aliéné  par  le  même  vendeur  ,  pas  ])]us  qu’il 
ne  pourrait  l’êlrc  sur  un  bien  que  racquérciir 
tiendrait  d’un  autre  vendeur.  La  Cour  a  cru 
remétlicr  au  mal  en  reversant  fictivement  ce 
privilège  sur  les  autres  immeubles,  pour  en 
faire  profiler  les  créanciers  inscrils  sur  le  pre¬ 
mier,  et  qui  viendi'aienl  alors  sur  les  autres  im¬ 
meubles  pour  la  somme  que  le  vendeur  leur  aurait 
enlevée  au-delà  du  prix  de  Timmeuble  sur  lequel 
ils  étaient  inscrits.  Mais  d’abord,  ce  mode  nuit  à 
ces  créanciers, en  retardant  leur  paiement  :  et  en¬ 
suite,  il  peut  aussi  nuire  soit  à  ceux-ci,  soit  à  d’au¬ 
tres  ,  en  les  privant  de  la  totalité  ou  de  partie 
de  leurs  créances  :  car  il  serait  possible  que  i’im- 
lucuble  sur  lequel  *  ils  étaient  mserits  fut  re¬ 
vendu  bien  au-dessus  ou  bien  au-dessous  du  prix 
pour  lequel  le  vendeur  l’avait  aliéné  cl  avait  pri- 
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vilége  ,  cl  (]ue  les  autres  sc  vendissent  dans  la 
proportion  inverse.  Dans  le  premier  cas  ,  on 
nuit  aux  créanciers  inscrits  sur  le  premier  im¬ 
meuble,  en  ne  leur  donnant  pas  cet  excédant  ; 
dans  le  second  cas,  on  nuit  aux  créanciers  inscrits 
sur  les  autres  Immeubles  ,  en  reportant  sur  leurs 
immcublGSî  au  marc  le  franc,  un  privilège  qui  ne 
devait  avoir  lieu  sur  le  premier  immeuble  que 
jusqu’à  concurrence  du  produit  de  la  vente.  Ce 
mode,  qui  consiste  à  ne  faire  qu’un  seul  privi¬ 
lège  de  plusieurs  privilèges  distincts,  cl,  par  suite, 
à  établir  une  espece  de  confusion  entre  des  créan¬ 
ciers  inscrits  distinctement,  est  donc  aussi  con¬ 
traire  aux  principes  d’équité  qu’aux  principes  de 
droit. 

Il  en  serait  autrement  si  tous  les  immeubles 
avaienl  été vcndusensemble  parle  même  contrat, 
comme  un  seul  tout,  bien  que, pour  l’estimation, 
on  ait  évalué  chacun  d’eux  dans  le  contrat  ;  car 
alors  il  n’y  aurait  eu  qu’un  seul  privilège,  qui  eût 
existé  tout  entier  sur  la  totalité  et  tout  entier 
sur  chaque  partie;  et  le  versement  fictif  sur  les 
autres  immeubles, au  marc  le  franc,  d’un  privi- 
it'ge  existant  sur  tous  eût  été  justifié  par  les  priii’ 
cipes  que  nous  avons  développés  au  numéro 
précédent. 

233*7.  Si  l’acquéreur  d’un  immeuble  paye  , 
avant  l’ordre,  un  créancier  inscrit  qui,  par  l’évé¬ 
nement  de  l’ordre  ,  ne  vient  pas  en  rang  utile , 
il  doit  s’imputer  son  extrême  confiance,  et  ne 
peut  SC  faire  restituer  le  montant  de  ce  paiement 
par.le  créancier  qui  avait  pour  lui  Utxc  et  bonne 
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foi,  et  qui  n’a d’aüIeuFs  reçu  que  ce  qui  lui  était 

dù ,  quoique  des  mains  d’un  autre  que  son  dé- 

biteur  (i).  Il  en  sera  de  mcnic  si  la  créance  a  été 
annulée  par  jugement  comme  prescrite  ,  ou  à 

un  autre  titre  qui  laisserait  subsister  l’obligation 
naturelle,  et  aurait  seulement  détruit  l’obligation 
civile  (art-  i  235  du  Code  civ.).  Mais,  si  la  créance 
a  été  déclarée  non  due  ,  soit  comme  éteinte 
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par  paiement  anterieur  ,  soit  comme  n  étant 
fondée  sur  aucun  titre,  ni  civil  ni  naturel ,  ou  ne 
l’étant  que  sur  un  titre  absolument  nul,  l’acqué¬ 
reur  aura  droit  de  répétition  contre  le  créan¬ 
cier,  en  vertu  du  quasi-contrat  prévu  par  l’ar¬ 
ticle  iSyG  duCode  cml;  elle  créancier, même  de 
bonne  foi ,  ne  pourra  pas  opposer  l’art.  1240  de 
ce  Code  ,  qui  a  seulement  pour  objet  de  valider 
la  libération  de  celui  qui  paie  de  bonne  fol  sa 
dette  à  un  autre  que  le  véritable  créancier,  f^oy. 
les  exemples  cités  par  Pothier,  en  son  Traité 
des  Ohli galion  s  ^  n°.  5o3.  Que  faudra-t-ii  décider 
lorsque  le  créancier  aura  promis  faire  valoir  cette 
somme  sur  le  montant  de  Tacquisition?  La  Cour 
de  Paris  (  28  mai  1812,  J.  P.,  3*.  de  1812,  pag.  53  ) 
a  jugé  avec  raison,  selon  nous,  que  le  créancier 
est  alors  tenu  de  garantir  l’acquéreur  de  lobli- 
gation  de  payer  deux  fois.  Car ,  si  l’on  peut 


(i)  Repetitio  nulla  c^t  ïil>  to  qui  snutii  recepît ,  tameui  ab  alio  qnàm 
vero  debitoïc  soluium  tsl.  L.  44  ,  ü‘.  de  Condictione  ittdebiti. 

La  loi  65,  IX ,  au  ntctne  titre,  est  contraire  ;  mais,  suivant  les 
inierprêtes,  elle  ne  s’applique  qu’à  celui  qui  paie  en  son  nom  la  Jette, 
d’autt  ui  ,  croyant  en  être  tenu;  et,  dans  l’espèce,  l’acquéreur  n’a  point 
«Mil  payer  sa  propre  dette,  mais  celle  du  vendeur. 
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soiilcnir  qnc  les  mois  tic  faire  t'ahtir  ne  s'en^ 
tcntlcnl  qnc  de  Toldigation  tic  juslificr  que  la 
creance  est  dne,  et  non  de  la  garantir,  il  nous 
semble  qnc  cotte  interprétation  n'était  pas  ad¬ 
missible  tlans  rcs[>ècc  où  Taddition  des  mots 
sur  le  mon  fa  ni  de  l' arrfuisition  entraînait  la  ga¬ 
rantie  de  la  nécessité  tic  payer  deux  fois  dans  le 
cas  où  la  créance  serait  rejetée  de  l^ordrc. 

2338.  L’acquéreur  on  adjiulicataire  ([ni  paie, 

sur  la  jirésonlation  d’un  bordereau  de  colloca¬ 
tion  ,  est  valablement  libéré,  et  n’est  pas  oblige 
de  payer  une  seconde  fois  an  créancier  qui,  ayant 
fait  annuler  la  collocation  acquittée  ,  a  été 
colloqué  dans  l’ordre  an  lieu  et  place  de  l’évincé: 
«  Attendu  (jn’il  n’y  a  anenn  repri^che  a  faire  aux 
dits  adjudicataires,  qui,  en  cette  qualité,  ont  du 
payer  leur  prix  sur  la  présentation  de  bordereaux 
(juc  la  loi  déclarait  exécutoires  contre  eux  » 
(Paris,  3i  mai  i8i3.  J.  P.,  de  pag. 

389.  —  Sirey ^  loin.  XIV,  2®.  part.,  pag.  264)- 

2339.  Mais  observons  que  la  collocation,  meme 
en  ordre  utile,  d’une  créance,  ne  peut  être  assi- 
miléc  à  un  paiement  réel  de  la  dette  ,  qui  libère 
le  débiteur  et  scs  cautions  ;  car  il  est  possible  que 
les  fonds  manquent  sui’  ce  créancier,  par  la  dété¬ 
rioration  ou  la  perte  de  l'immeuble,  l’insolva- 
bililé  de  Facquéreur,  les  frais  d’une  vente  a  folle 
enchère,  le  cumul  des  jntcréls  et  des  frais  non 
réglés  dans  le  jugement  d’homologation.  Cette 
collocation  n  opère  pas  non  plus  une  novation 
telle  que  le  créancier  n’ait  plus  que  ses  droits 
contre  racquércur  chargé  d’acquitter  le  borde- 
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rcau  de  collocation;carla  novation  ne  sc  présume 
pas,  puisqu’il  faut  que  la  volonté  de  Topérer  rc^ 
suite  clairement  de  l  acté  (127»*?);  elle  n’est  donc 
qu’une  indication  de  paiement,  qui  laisse  subsister 
tous  les  droits  contre  le  débiteur  originaire  et  ses 
cautions  jusqu’à  ce  que  le  paiement  soit  effec¬ 
tué  (  Cass.^  soct.  civ,,  18  mai  1808,  cassant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  23  prairial  an  XUI. 
J.  P.  2*.  de  1808,  pag.  140.  —  Sirey ^  tum-  VUÏ, 
part.,  pag,  2()t.  —  Deneçerst  toni.  VI,  1''. 
part,,  pag.  255,  sous  le  régime  de  la  loi  du  1 1 
brumaire  an  Vil.  Et  Colmar,  22  avril  18 15. 
J,  P.,  2“.  do  ï8i6,  pag.  236). 

23io.  Du  principe  que  la  collocation  ne  vaut 
pas  paiement,  il  suit  que  le  créancier  qui  a  hy¬ 
pothèque  sur  deux  immeubles  peut,  après  avoir 
été  colloqué  dans  l’ordre  du  prix  de  run,  se 
désister  de  cette  collocation,  donner  main-levée 
de  son  inscription  sur  cet  immeuble,  ctsc  faire 
colloquer  dans  l’ordre  du  prix  de  l'autre  (  Paris  ; 
3i  août  î8i5.  J.  P.,  2^  de  i8i6,  pag, 
tom.XVl  ,  2'.  part.,  pag.  12  ). 

2341.  Payez  aussi  ,  au  titre  de  la  P  ente  ^ 
n”*.  i683,  i684et  1G86,  plusieurs  questions  rela¬ 
tives  aux  ordres. 

Nous  ferons,  au  sujet  de  ce  renvoi,  observer 
que,  au  n*.  1684,  il  faut  rétablir  un  passage 
ornis,  sans  lequel  il  n’existe  point  de  rapport 
entre  les  principes  posés  en  tête  de  ce  numéro 
etl  arrêt  qui  les  suit.  Nous  y  disons  que  l’acqué¬ 
reur  qui  a  payé  sur  un  ordre  amiable  peut  être 
.  poursuivi  par  les  créanciers  non  payés  qui  n’ont 
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point  consenti  a  Tordre,  sauf  à  se  faire  restituer 
par  ceux  qui  ont  etc  induement  payés  ;  et  nous 
citons  ensuite  un  arrêt  qui  refuse  ,  au  contraire, 
à  un  créancier  non  payé  toute  action  contre 
Facquéreur.  Entre  le  principe  posé  et  Tarrét 
cité  il  faut  ajouter  ces  phrases  :  «  Au  con¬ 
traire,  le  créancier  qui,  ayant  consenlià  Tordre, 
y  a  été  omis,  ne  peut  exercer  aucune  action 
contre  Tacquéreur.  Il  doit  exercer  son  droit  de 
répétition  contre  le  créancier  colloqué  à  son 
préjudice,  qui,  ayant  concouru  à  Tordre,  est, 
par  cela  seul,  soumis  nécessairement  au  rapport, 
comme  responsable  de  sa  propre  faute.  Et ,  bien 
que  le  vendeur  et  les  autres  créanciers  colloqués 
soient  également  responsables,  et ,  comme  tels, 
sujets  à  Taction  en  garantie  du  créancier  omis, 
cependant, pour  éviter  le  circuit  d’action, la  répé- 
tion  doit  d’abord  être  exercée  contre  celui  qui, 
ayant  été  le  dernier  colloque ,  ne  serait  pas 
venu  en  ordre  utile  si  la  collocation  eut  été 
régulièrement  faite  ». 
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TITRE  VINGTIEME. 


De  la  Prescription. 


3343»  Observations  f<énéraies. 

2343.  La  prescription  d'une  action  lêgîiime  est-elle  Interrompue 
par  la  réserve  de  V exercer  (pie  fait  dans  un  acte^  en  pré¬ 
sence  de  V autre  partie ^  celle  qui  a  intérêt  à  V intenter ,  si 
cette  réserve  est  contredite  ou  non  avouée  par  Vautre 
partie, 

2344-  L'art.  i56i  du  Code  civil,  qui  fait  courir  la prescri pi hn 
contre  la  femme  du  jour  de  sa  séparation  de  biens ,  reçoit 
exception.,  d'après  Vart.  2  236,  dans  te  cas  où  V action 
interruptive  de  la  femme  réfléchirait  contre  son  mari. 

2345.  Mais  la  dispiosition  de  l'art.  2266  n'est  point  applicable 
à  l'action  en  rescision  que  ta  femme  exerce  contre  une 
obligation  dont  son  mari  est  solidairement  tenu  avec 
elle. 

2346.  L'usufruit  accordé  à  la  femme  ^  en  vertu  de  ses  conven¬ 
tions  matrimoniales  ,  sur  la  totalité  des  biens  de  son 
mari  ne  suspend  pas  ta  prescription  de  son  action  en 
reprise  sur  ces  biens ,  après  la  dissolution  de  la  commu¬ 
nauté. 

3347.  La  prescription  de  dix  ans,  établie  par  Vart.  i3o4  du 
Code  Civil  ,  pour  les  actions  en  nullité  ou  en  rescision 
n  est  pas  applicable  à  l'action  en  nallité  d'une  vente  des 
biens  du  mineur  faite  par  d'autres  que  par  lui  ou  son 
tuteur. 

234B.  L'action  en  résolution  d'un  contrat  de  vente  pour  raison 
de  la  non  existence  à  l'époque  du  contrat  de  tout  ou 
partie  des  objets  vendus  dure  trente  ans. 
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Les  salaires  dus  à  un  Notaire  ne  se  presaUtrnl  que  par 
trente  ans. 

aoSo.  Le  titre  nouvel  que  fournit  un  donateur  au  créancier  d*une 

# 

rente  interrompt  la  prescription /nême.  à  Vé§ard  du  dona¬ 
taire  universel  chargé^  parla  donation ,  du  setvice  de  cette 
rente.  ^ 

235 1.  Le  propriétaire ^  qui  n*a  pas  ignoré  le  droit  d'usufruit 
qu'un  tiers  avait  sur  sa  propriété  ne  peut  opposer  à  ce 
tiers  la  prescription  décennale. 

2352*  L'art.  2277  du  Code  riviljrelatif  i'ir  la  prescription  de  cinq 
anSf  s'applique  aux  iniérels  du  prix  d'une  vente  d'im¬ 
meubles. 

2353.  Henvoi  à  divers  numéros  où  sont  traitées  des  questions  de 
prescnption. 

2342,  Dans  les  questions  de  prescription , 
les  seules  qui  intéressent  le  Notaire  sont  celles 
qui  concernent  la  propriété  des  bions^  dont  il  est 
appelé  à  examiner  les  titres. 

La  solution  de  ces  questions  nV,6t  meme  pour 
lui  que  d'un  intérêt  secondaire  :  car  des  actes 
interruptifs  ou  dos  causes  suspensives  de  la  pres¬ 
cription  peuvent  exister  et  n’étre  point  connues; 
et  l'on  ne  saurait  alors  regarder  comme  bien 
établie  une  propriété  qui  ne  repose  pas  sur 
d’autres  bases  que  la  prescription. 

'  Enfin  ,  comme  la  prescription  n'a  lieu  qu’a- 
près  un  long  laps  de  lems,  la  plupart  des  arrêts 
intervenus,  à  son  égard,  depuis  l’émission  des 
lois  nouvelles,  ont  été  rendus  sur  des  questions 
de  prescription  commencée  ou  accomplie  sou$ 
les  lois  anciennes,  qui  les  régissaient,  en  tout  ou 
en  partie. 
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Ces  divers  motifs  frtnt  que  nous  aurons  fort 
peu  de  chose  à  dire  sur  le  litre  de  la  prescription. 

2343.  La  Cour  de  Riom(2fi  avril  i8ao.  J. P., 
de  1821  ,  pag.  4^9)  d’apres  les  an¬ 

ciennes  lois, la  prescription  d’une  action  le'gitime 
n’clalt  pas  interrompue  parla  reserve  de  rexer- 
ccr  (pie  faisait,  dans  un  acte,  en  présence  de 
rautre  partie  ,  celle  (pii  avait  intérêt  à  rinlenlcr, 
si  cette  resserve  n’étail  pas  avouée  par  l’autre 
partie.  Il  faudrait,  selon  nous,  juger  de  même 
sous  les  lois  nouvelles.  Car,  en  intentant  une 
action,  la  partie  annonce  qu’elle  se  regarde 
comme  certaine  de  son  droit  et  le  réclame 
positivement,  qu’elle  sort  de  l’état  d’inaction  où 
elle  se  trouvait;  tandis  (jne,  en  faisant  une 
réserve  dans  un  acte,  elle  annonce  simplement 
qu'elle  veut  laisser  les  choses  dans  l’état  où  elles 
sont,  réclamer  ou  ne  point  réclamer  selon  qu’un 
examen  plus  réfléchi  ou  des  circonstances  nouvelles 
lui  démontreront  la  réalité  de  son  droit  et  les 
moyens  de  l’ohtcnir.  C’est  ainsi  que  l’art.  2244 
Code  civil  n’admet  rinlcrruplion  que  dans  des 
actes  judiciaires,  dans  des  actes  de  vérilahic  hos¬ 
tilité.  Si  l’art,  2245  attribue  à  la  citation  en  conci¬ 
liation  l’effet  d’interrompre  la  prescription,  ce 
n’cstque  lorsque  cette  citation  eslsuivied’une assi¬ 
gnation  en  justice  donnée  dans  les  délais  de  la  loi , 
parce  qu’alors  seulement  elle  devient  un  acte 
d  hostilité,  et  que,  dans  ce  dernier  cas, la  loi  ne  veut 
pas  que  rétablissement  du  bureau  de  paix  porte 
préjudice  au  demandeur.  Ce  qui  prouve  encore 
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clairement  que  c’est  ce  caractère  d’hostilité  de 
l’acte  qui  lui  donne  Tcffet  d’interrompre  la  pres¬ 
cription,  c’est  l’art,  2246,  qui  accorde  cet  effet 
même  à  la  citation  en  justice  devant  un  juge 
incompétent. 

2344-  La  prescription  ,  peine  de  la  négligence, 
ne  doit  point  courir  contre  celui  qui  ne  peut  agir; 
r.onirà  non  valentern  a^ere  mdla  cnrrii  presc?ipiio. 
Pendant  le  mariage,  la  femme  est  justement  rete¬ 
nue  par  la  crainte  de  troubler  Funion  conjugale  ; 
et,  à  cause  de  ce  motif,  elle  est  présumée  ne  pou¬ 
voir  agir  dans  tous  les  cas  ou  son  action  réfléchi¬ 
rait  contre  son  mari  :  aussi ,  dans  ces  cas,  la  pres¬ 
cription  est-elle  suspendue  en  sa  faveur,  par  Fart, 
2256  du  Code  civil,  11  a  été  jugé  avec  raison  que 
cette  disposition  s’applique  a  la  femme  séparée 
de  biens,  comme  à  celle  qui  ne  l’est  pas,  et 
que,  en  conséquence,  Faction  hypothécaire  ac¬ 
cordée  à  la  femme  pour  la  restitution  de  sa  dot 
contre  les  tiers  détenteurs  des  biens  allcnés 
par  le  mari  est  toujours  imprescriptible  pendant 
le  mariage  ;  «  Attendu  i".  que  la  disposition  de 
l’article  2^56  du  Code  civil  est  générale  ;  que, . ,  * 
lors  même  que  la  femme  est  séparée  de  biens  ,  il 
est  dans  ses  intérêts  les  plus  précieux  que  ,  pour 
conserver  scs  droits  contre  des  tiers  ,  elle  ne  soit 
pas  forcée  d’exercer  des  actions  qui ,  devant  ré¬ 
fléchir  contre  son  mari ,  troubleraient  toujours 
l’union  conjugale  etlapaix  domestique; — ^2®.Qu’il 
résulte  nécessairement  des  expressions  générales 
dé  Fart.  2266  du  Gode  civil  que  cet  article  con- 
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lieul  une  exception  ,  une  modification  aux  dispo¬ 
sitions  des  art.  i5Gi  ,  2254  et  2255  du  Code  civil, 
et  qu’ainsi  ces  derniers  articles  ne  doivent  rece¬ 
voir  leur  application  que  dans  les  cas  assez  fré- 
quens  où  raction  de  la  femme,  pour  conserver 
ses  droits  contre  des  tiers,  ne  réfléchirait  pas 
contre  son  mari  ;  —  Que  la  disposition  de  Tari. 
1444  Code  civil ,  ifest  aucunement  relative  à 
la  prescription  ;  qu’elle  n’a  pour  objet  qued’ein- 
péclicr  les  séparations  frauduleuses  et  d’assurer 
les  droits  de  la  femme  contre  son  mari  »  (  Cass. , 
sect,  civ,,  24  1817  cassant  un  arrêt  de  la 

Cour  de  Toulouse  du  28  février  18 1 5.  J,  P. , 
de  1818  ,  pag.  369.  —  Sirey.,  tom.  XVII,  1".  part, 
pag.  3o4.  —  Denevers,  tom.  XY,  part.,  pag. 

5o5  ). 

2345  .  Mais  la  disposition  de  l’art.  2256  du  Code 
civil  n’est  point  applicable  à  faction  en  rescision 
que  la  femme  exerce  contre  une  obligation  dont 
son  mari  est  solidairement  tenu  avec  elle  : 
«  Attendu  que ,  le  mari  étant  engagé  ,  l’action 
est  sans  conséquence  pour  lui ,  et  ne  rend  pas  sa 
condition  pire  »»  (Paris,  18  février  1809,  J.  P., 
de  1809,  pag.  4o6* — Sirey.,  tom.  iX  ,  2-.  part., 
pag.  249)-  Kn  effet,  le  recours  en  indemnité 
que  la  femme  ,  condamnée  à  payer,  exercerait 
contre  son  mari  ,  n’obligerait  pas  celui-ci  au- 
delà  de  ce  dont  il  n'était  déjà  tenu  envers  les 
tiers  par  le  seul  effet  de  la  solidarité  ;  et  peu  im¬ 
porte  pour  lui  que  ce  qu’il  devrait  aux  tiers  il  le 
doive  à  sa  femme. 


1^0  J  itrisnt  mU'nvt' 

2346.  L’ usufruit  accorde  à  la  ieiuinc  ,  en  ver  lu 
de  scs  conven lions  iiialriinoaiales  >  sur  la  lotalilc 
des  Id  eus  de  son  mari  no  suspend  pas  la  pres¬ 
cription  do  son  action  en  reprise  sur  cos  biens 
après  la  dissolu  lion  de  la  conununaulo  :«  Attendu 
(pi’il  est  vrai  tjue  les  anciennes  doctrines  ctaionl 
divergentes  sur  ce  point ,  mais  que  le  Code 
u’enunière  point  rnsufruil  parmi  les  causes  de 
la  suspension  ou  de  Tin Lerrup lion  de  la  pres¬ 
cription  w  (  Cfiss.^  sect*  des  req.»  17  août  i8ic) , 
rej,  le  poLirv.  contre  un  arrèlde  la  Cour  de  Houen 
du  i4  avril  1818.  Sirey,  toni.  XX,  i"'.  part.,  pag. 
6ü  ).  Cet  arrêt  est  parlailcincnt  juste  ;  d’abord 
parce  que  les  cxcep lions  à  la  règle  de  la  prescrip¬ 
tion,  couiinc  celles  à  toute  règle, doivent  cire  ex¬ 
pressément  énoncées;  ensuite  parce  que  l’usu- 
fruit,  n’empccbanl  pas  rcxcrcice  de  l’action,  ne 
doit  pas  sus[»cndrc,  le  cours  de  la  prescrip  tion. 

2347.  L'art.  i3o4  du  Code  civil  porte  :  «  Dans 
tous  les  cas  où  raclion  en  nullité  ou  en  rescision 
d’une  convention  idcst  pas  limitée  à  un  moindre 
Icnis  par  une  loi  particulière  ,  cette  action  dure 
dix  ans. — ...  Le  Icms  ne  court,  a  l’égard  des  actes 
faits  par  les  mineurs  que  du  jour  de  la  majorité  ». 
Mais  celle  disposition  ne  concerne  point  les 
ventes  qui  seraient  -laites  des  liions  tlu  mineur 
par  un  autre  que  lui  ou  son  tuteur.  Car  alors  il 
ii’y  a  point  eu  cofwctitioti  de  la  part  du  mineur, 
ou  du  tuteur  qui  le  représente  ;  il  n’y  a  point  eu 
vente  par  eux  ;  mais  vente  par  un  étranger  de  la 
chose  d’autrui.  L’acte  est  comme  n’ayant  jamais 
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existé;  le  mineur  na,  par  conséquent,  ni  hesuin, 
ni  intérêt  d’en  provoquer  lu  nullilé  ou  la  rescis'wru 
L'action  qui  lui  est  acquise  ,  n’est  donc  point 
alors  raclion  en  rescision  ou  en  nullité  de  l’acte  , 
à  laquelle  seule  on  peut  opposer  l’art,  i3ü4  ;  mais 
l’action  en  revendication  du  bien,  à  laquelle  on 
ne  peut  opposer  que  la  prescription  trenten- 
iiairc  fixée  en  l’art.  3262  du  Code  civil.  Ces  prin’» 
cipes  ont  été  consacrés  par  la  Cour  de  cassation 
(scct.  clv.,  8  décembre  i8i3,  rej,  le  pourv.  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier.  Sirey  ^  tom. 
XIV,  part.  .  pag.  ^Detieeers,  III, 

r®.  part.,  pag.  277  ),  sous  l’empire  de  l’ordon¬ 
nance  de  1539,  dont  l’art.  i34  donnait  naissance 
à  la  meme  question  (i)*,  et  l’arrêt  conserve  dès- 
lors  sa  force  sous  le  Code  civil. 


1348.  L  action  en  résolution  d'ün  contrai  de 
venté  pour  raison  de  la  non  existence  à  l’époque 
du  contial  de  tout  ou.  partie  des  objets  vendus, 
dure  3o  ans  :  «  Considérant  que  l’art.  1822  du 
du  Code  civil ,  ne  s’applique,  daUs  rintenlion  du 


(1)  a  Nou5»  Vüitlons  Oter  aucutiea  dîfïicuUi^è  cl  thvcrjsittî» 
i|iiï  se  sont  trouvées  par  ni  devtmi  le  lcftiî>  (^ue  se  peu  veut  Oire 
casser  les  coiiliats  falls  {irir  ?cb  iniiieur^  :  urdoiuioiis  eju^apres  iMgc  de 
iFenle-dü^  a  tu  parikit  €l  tictàtupît'  sc  pourra  ,  pour  Ife  regbrd  Jti 
prn  en  fâveui'  de  j  [dus  déduite  ill  poyrstilv  t  e  la  chss^aiiOli 

desdîts  contrats,  en  de  manda  ut  ou  en  déiendaut  par  letires  Je  relié  ve¬ 
inent  ou  aulrenient ,  soit  pAr  Voié  de  iiuHU^  polit  cette  alietiation  dé 
bilem  iiitraeuliles ,  faîte  sans  decici^  ui  autorité  de  justice,  lésioUj 
décepUou  ou  cli'conveullou  J  âiuon,  ainsi  qu’aux  semblables  couirats, 
serait  permis  aux  nurteuis  d^en  faite  poursuite  jnir  rétièvcmeiit  ou 
autre  voie  permise  de  droit  (  ai  t,  l54  de  l'ordyiu  de 


I 


19'2 


léj»islalcur,  qu’au  tas  de  l’erreur  de  mesure;  et,- 
comme  une  disposllion  spéciale  qui  réduit  la 
pr  cscriplibîliié  d’une  action  à  une  seule  année  , 
est  une  exception  à  la  règle  commune  ,  il  est  in¬ 
contestable  que  cette  exception  n’est  pas  suscep- 
,  tible  d’être  étendue  d’un  cas  à  un  autre  ; — Consi- 
sidérant  que  l’art.  2262  du  même  Code  ne  soumet 
qu’à  la  prescription  de  trente  ans  toutes  les  actions, 
tant  réelles  que.  personnelles  »  (Rennes,  28  juillet 
1811.  Sirey ^  lorn.  Xlll  ,  2*^.  part.,  pag.  98  ). 

2349.  R'T  règle  générale  relativement  au  teins 
necessaire  pour  opérer  la  prescription  contre  une 
action  est  celle  qui  est  énoncée  en  l’art.  2262  du 
Code  civil ,  telle  de  trente  ans.  C’est  ce  qui  ré¬ 
sulte  clairement  de  la  rédaction  de  cet  article 
et  de  celle  de  l’art  22^4  Code  civil.  Une  dis¬ 
position  spéciale  est  donc  nécessaire  pour  limi¬ 
ter  à  un  autre  lems  la  prescription  d’une  action. 
C’est  donc  avec  raison  qu’il  a  été  jugé  que  les 
salaires  dus  à  un  agent  d’a flaires  ne  se  jjrescri- 


vent  que  par  trente  ans  :  «  Considérant  qu'ils  ne 


sont  soumis  par  le  Code  civil  à  aucune  prescrip¬ 
tion  particulière  ;  qu’ils  ne  sont  pas  compris  dans 
les  dispositions  des  art.  22'ÿi ,  2272  cl  2275  de 
ce  Code  »  (  Cass, ,  scct.  civ. ,  18  mars  1818  ,  rej. 
le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens, 
du  26  août  18 1 5.  J.  P.,  3®.  de  i8i  8,  pag.  102, — Si¬ 
rey,  tom.XVïll,  l'^part,,  pag.  234-  —  JJeneeers, 
tom.XVI,  1".  part.,  pag.  i Bq).  Celte  décision 
doit  s’appliquer ,  parles  mêmes  motifs,  aux  frais 
et  honoraires  dus  aux  notaires. 
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2349.  Le  titre  nouvel  que  fournit  un  donateur 
au  créancier  d’une  rente  interrompt  la  pres¬ 
cription  ,  même  à  l'égard  du  donataire  universel 
chargé  par  la  donation  du  service  de  cette  rente  : 

«  Attendu  que,  par  l’effet  de  la  donation  univer¬ 
selle  portée  en  son  contrat  de  mariage  ,  du  9  jan¬ 
vier  1 785 ,  le  sieur  L..*.  fds  fut  soumis  au  paiement 
de  tontes  les  dettes  de  son  père  ;  —  Attendu  que 
cette  charge  du  fils  ,  donataire  ,  ne  fit  pas  cesser, 
à  l’égard  des  créanciers  ,  leur  action  contre  le 

sieur  L .  père  ;  —  Attendu  que  le  3  novembre 

17H6  ,  jour  de  l’acte  de  renouvellement  du  con¬ 
trat  de  constitutionde  rente,  du  4  novembre  1756, 
ce  contrat  n’était  pas  prescrit  ; — Attendu  que  L.,;, 

père  pouvait  être  actionné  par  A . ,  pour  être 

condamné  à  renouveler,  et  que,  s’il  pouvait  être 
contraint ,  il  avait  le  droit  de  consentir  volontai¬ 
rement;  que  ,  dès-lors,  nul  prétexte  n’a  puexis- 

ter  pour  douter  si  L .  fils  a  été  lié  par  l’acte 

de  renouvellement ,  et  si  Tinterruption  qui  en 
est  résultée  pour  la  prescription  à  l’égard  du  père 
a  eu  le  même  effet  à  l’égard  du  fds  ;  qu’on  a  fait, 
dans  l’espèce,  une  application  fausse  de  la  maxime 
qui  veut  que  les  actes  privés  n’aient  d’effet,  à 
l’égard  des  tiers,  que  du  jour  où  leur  date  est 
devenue  certaine  par  l’enregistrement ,  l’avéra- 
tion  ou  le  décès;  en  effet,  L,...  fils  ,  donataire 
de  son  père  ,  ne  peut  être  regardé  comme  étran¬ 
ger  au  fait  de  son  auteur  ,  dans  un  acte  de  pure 
administration  de  la  dette  commune  dont  ils 
étaient  tenus  l’un  et  l’autre  in  solidurn  ,  et  qui 
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avait  SOI»  foatlcincnt  dans  un  acte  aiillicnlluuc 
préexistant  »  (  Agen  ,  22  août  i8o9.-  Sirey,  tom. 
X,  2'.  part-,  pag.  299 '). 

2350,  Le  propriétaire  ,  qui  n’a  pas  ignoré  le 
droit  d’usufruit  qu’un  tiers  avait  su  rsa  propriété, 
ne  peut  opposer  à  ce  tiers  la  prescription  décen¬ 
nale  :  car  l’art.  2260  du  Code  civil  exige  la  bonne 
foi  pour  celte  prescription.  Ainsi  jugé  sous  l’em¬ 
pire  de  la  coutume  de  Paris  ,  conforme  ,  à  cet 
égard,  à  l’art.  2265  du  Code  civil  (Paris,  i". 
mars‘1808.  J.  P.,  3^  de  1808,  pag.  262. — Sirey, 
tom.  VU  ,  2*.  part.,  pag.  1 1 18.  —  Denevers,  tom. 
VI,  2'.  part,,  pag.  262  ), 

235 1.  L’art.  2277  du  Code  civil  porte  :  «  Iæs 
arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères,..,  les 
intérêts  des  sommes  prêtées  et  généralement  tout 
ce  qui  est  payable  par  années  et  à  dès  termes  pé- 
riodi([ucs  plus  courts,  se  prescriventpar  cinq  ans». 
C’est  une  question  Irès-conlrovcrséc  que  celle  de 
savoir  si  celle  disposition  est  applicable  aux  in¬ 
térêts  du  prix  d’uue  vente  d’immeubles  ,  ou  bien 
s’ils  ne  sont ,  comme  le  capital  ,  prescriptibles 
que  par  trente  ans. 

En  faveur  de  la  première  opinion  ,  on  peut 
dire  qnc  ,  aux  termes  de  l’art.  i652  du  Code 
civil ,  l’acheteur  doit  l’intérêt  du  prix  de  la  vente 
justju’au  paiement  du  capital ,  lorsque  la  chose 
vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres  re- 
veuu.s  :  qu’il  suit  de  cette  disposition  que  le  ca¬ 
pital  et  les  intérêts  dns  au  vendeur  de  l’immeu¬ 
ble  ne  forment  qu’un  seul  et  même  prix,  pour 
raison  duquel  il  exerce  ses  droits  sans  restriction 
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tant  à  l’égard  des  créanciers  de  l’acquéreur  que 
contre  ce  dernier  ;  qu’il  peut  demander  la  réso¬ 
lution  de  la  vente  à  defaut  de  paiement  du  prix 
convenu  ;  que  ,  dans  celle  circonstance  ,  l’acqué¬ 
reur  doit  la  restitution  des  fruits  ,  au  moins  jus¬ 
qu’à  due  concurrence  des  intérêts  redus,  parce 
que,  d’une  pari,  cet  acquéreur  est  considéré 
comme  ayant  possédé  de  mauvaise  foi,  de  l’autre, 
parce  que  le  vendeur,  qui  n’est  point  payé  ,  est 
plutôt  propriétaire  q'uc  créancier;  qu’il  en  doit 
être  de  même  à  l’égard  de  l’acquéreur  poursuivi 
en  paiement  de  ce  capital  productif,  de  sa  nature, 
des  intérêts  ,  lesquels  ne  sont  pour  le  vendeur 
que  la  représentation  des  fruits  de  son  immeuble  ; 
Que  de  l’article  précité  et  des  conséquences  qui 
en  découlent  l’on  doit  conclure  que  le  législa¬ 
teur  n’a  pas  entendu  déroger  à  une  disposition 
spéciale  à  la  vente  ,  par  le  dernier  paragraphe 
de  l’art-  2^77  :  que  cet  article  d’ailleurs  n  est  re¬ 
latif  qu’aux  intérêts  des  sommes  prêtées  et  géné¬ 
ralement  à  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ,  ex¬ 
pression  qui  ne  peut  s’entendre  d’une  matière 
réglée  par  des  dispositions  antérieures  ,  et  lors¬ 
que  surtout,  comme  dans  l’espèce,  le  vendeur 
ou  les  acquéreurs  ont  fixe  répo<|uc  à  laquelle 
ils  entendaient  recevoir  le  prix  de  la  vente  ;  que, 
au  surplus,  la  libération  du  débiteur,  à  l’aide 
de  la  prescription  ,  doit  se  renfermer  dans  les 
termes  de  la  loi  ;  qu’en  cette  matière  tout  est  de 
rigueur  ;  qu  on  ne  peut  conséquemment  raisonner 
par  analogie  ,  pour  étendre  la  proscription  d’un 
cas  prévu  à  un  autre  qui  ne  l’a  point  été  «  (  At- 
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tendus  d’uii  arrêt  de  la  (^otir  de  Metz  du 


vrier  1822.  Sirt^y,  tom.XXlll,  2®. part.,  pag.  i36  , 
qui  sera  rapporté  au  supplément).  On  cite  aussi  à 
l’appui  de  cette  doctrine  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  (  3i  janvier  1818.  J.  P. ,  2^  de  1818  ,  pag 
91. —  Sirey ^  tom.  XVIII,  2^  part.,  pag.  233)  , 
qui  condamne  l’acquéreur  à  payer  plus  de  cinq 


années  d  intérêts  :  mais  les  circonstances  de  l  es 


pèce  jugée  doivent  empêcher  d’argumenter  de 
cet  arrêt  ,  puisque  ses  Motifs  posent  en  fait 
qu’il  y  avait  eu  des  actes  interruptifs  de  la  pres¬ 
cription  :  Considérant  ,  disent-ils  ,  qu’il  y  a 

eu  série  de  demandes  et  d’actes  conservatoires  ». 

].,  opinion  contraire  a  en  sa  faveur  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Melz(  1^9  mai  1818.  Sirey,  tom.  XIX  , 
2'.  part.,  pag.  iio  )  dont  les  motifs  sont  ainsi 
conçus  !  «  Considérant  que,  si,  suivant  Tari.  i652 
du  Code  civil  ,  Tache  leur  d'un  immeuble  pro¬ 
ductif  de  fruits  ou  autres  revenus  doit  les  inté¬ 
rêts  du  prix  de  la  vente ,  même  sans  stipulation  , 
on  voit  d’ailleurs,  par  Tart.  2277  du  même  Code  , 
que  ,  sans  aucune  distinction  des  causes  d’une 
créance  productive  d’intérêts ,  tous  ceux  qui 
sont  payables  par  année  se  prescrivent  par  cinq 

k 

ans  ». 


Celte  dcriiicro  opinion  est  aussi  celle  que  nous 
croyons  devoir  soutenir  ;  mais  il  nous  faut  déve¬ 
lopper  des  motifs  ,  qui  n’ont  été  qu’indiqués  par 
la  Cour  de  Metz,  et  réfuter  ceux  que  nous  avons 
relatés  plus  haut  en  faveur  de  l’opinion  opposée. 

Les  termes  positifs  de  l’art.  2277  duCode  nous 


paraissent  d’abord  devoir  lever  l'incertitude 
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puisqu’ils  embrassent  iontce  qui  csf  payable  par 
années  et  à  des  termes  périodiques  plus  courts.  Ce  tt  e 
bicerlitude  aura  pu  naître  de  ce  que  la  loi  ante¬ 
rieure  ,  l’ordonnance  de  i5io,  art.  71,  n’ela- 
blissait  la  prescription  cpiiiiquennalc  que  pour  les 
rentes  constituées  à  prix  d'argent.  Il  en  résultait 
que,  dans  rancicnne  jurisprudence  ,  les  interets 
de  toute  autre  créance ,  comme  les  arrérages 
d’autres  rentes  que  celles  constituées  à  pri^c 
d’argent,  ne  sc  prescrivaient  que  par  le  meme 
laps  de  temps  que  le  capital  ;  car  les  intérêts 
sont  une  créance  comme  le  capital  ;  et ,  si  une 
règle  générale  est  établie  pour  la  prescrip¬ 
tion  des  créances  ,  cette  règle  s’applique  aux 
intérêts  comme  au  capital ,  a  moins  d’une  dispo¬ 
sition  spéciale  ,  et  celte  disposition  n’exislait , 
sous  l’ordonnance  de  i5io  ,  que  pour  un  seul 
genre  d’intérêts.  Mais  peu  importe  la  restriction 
des  termes  de  la  loi  antérieure  si  ceux  de  la  loi 
actuelle  ont  une  acception  étendue  ,  comme  l’est 
celle  des  termes  de  l’art.  2277  du  Code  civil. 

Remontant  ensuite  à  l’esprit  de  cette  loi  nou¬ 
velle  ,  nous  lisons  ce  qui  suit  dans  le  discours  de 
rorateur  du  gouvernement  ,  M.  Bigot  de  Préa¬ 
meneu  :  i<  11  est  une  autre  prescription  établie 
dans  le  droit  français  contre  les  arrérages  de 
rentes.  Elle  n’csl  pas  seulement  fondée  sur  la 
présomption  de  paiement ,  mais  plus  encore  sur 
une  considération  d’ordre  p!jj>lic  énoncé  dans 
l’ordonnance  faite  par  Louis  XII ,  en 
a  voulu  empêcher  que  les  débiteurs  ne  fussent 
doit  s  à  la  pauvreté  par  les  arrérages  accunuilés. 


1 s  J  un  s ffniii  rfice 

L’acliüu  pour  demander  ces  arrérages  au-delà 
de  cinq  ans  a  clé  interdite.  —  Il  ne  fut  question 
dans  ce  lie  loi  que  des  rcntesconsli  tuées,  qui  étaient 
alorsd’un  grand  usage. — Une  loi  du  7.0  août  1792 
elenditeeUe  prescription  aux  arrérages  des  cens, 
redevances  et  rentes  foncières.  —  La  ruine  du 
debiteur  serait  encore  plus  rapide  ,  si  la  pres¬ 
cription  ne  s’étendait  [>as  aux  arrerages  de  rentes 
viagères  ,  et  les  auteurs  ni  les  tribunaux  n’ont  pas 
toujours  été  d’accord  sur  le  point  de  savoir  si 
ces  an  orages  étaient  prescriplibies  par  un  temps 
moindre  de  trente  années.  —  La  crainte  de  la 
ruine  des  débiteurs  étant  admise  comme  un  motif 
"rabréger  le  Iciiips  ordinaire  de  la  prescription  , 
-7/  (toit  excepter  aucun  (tes  cas  aiixqucts  ce  rno- 
'  j  s* appli (pie,  —  On  a  ,  par  ce  fnotijy  étendu  la 
prescription  de  cinq  ans  aux  loyers  des  maisons, 
aux  prix  de  fermes  de  biens  et  généra¬ 

le  inent  à  tout  ce  (pd  est  payable  par  année  ou  à 
des  iennes  périodi(fues  plus  courts  » . 

Remarquons  que  ces  dernières pxpressions sont 
précisément  celles  dont  sc  sert  l’art.  2277  du 
Code  civil  ,  ce  qui  doit  écarter  toute  équivoque. 
Mais ,  en  outre  ,  ce  motif  de  la  loi ,  la  crainte  de 
la  ruine  du  débiteur,  ne  concerne-t-il  pas  les 
intérêts  du  prix  de  vente  d’immeubles,  comme 
ceux  d’une  somme  prêtée  ,  comme  les  arrérages 
d’une  rente.  Il  n’est  pas  Juste  de  dire  ,  avec  la 
Cour  de  Paris  ,  que  les  intérêts  du  prix  d’une 
vente  d’immeubles  ne  peuvent,  en  s’accumulant, 
ruiner  l’acquéreur,  parce  que  les  fruits  qu’il 
perçoit  lui  offrent  un  dédommagement  :  car  le 
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mcinc  raisonnement  s’appliquerait  aux  intérêts 
ou  arrerages  de  tout  capital ,  puisque  tout  dcl)i- 
teur  trouve  également  un  dédommagement  dans 


les  intérêts  ou  autres  avantages  qu  il  tire  lui  même 
du  capital  dont  il  est  chargé.  îs 'impliquerai t-il 
pas  ,  d’ailleurs ,  contradiction  (pie  les  intérêts 
du  prix  d’une  vente  ne  fussent  passibles  que  de  la 
prescription  de  trente  ans  ,  tandis  que  les  arré¬ 
rages  de  la  rente  perpétuelle  qui  aurait  été  cons¬ 
tituée  en  remplacement  de  ce  prix  resteraient 
soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans  ?  Quand  l’art. 
i652  dit  que  «  l’acheteur  doit  l’intérêt  du  prix  de 
la  vente  jusqu  au  paie  meut  du  capital.,,  si  la  chose 
vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres  re¬ 
venus  »  ,  il  ne  fait  qu’établir  la  régie  relative  à  la 
production  des  intérêts  ,  et  non  la  régie  relative 
à  la  prescription  :  il  ne  fait  qu’assimiler  le  prix 
de  vente  à  tout  autre  capital  productif  d’intérêts, 
St  dire  qu’ils  courent  de  plein  droit  jusqu’au  paie¬ 
ment  du  capital.  Or  les  intérêts  de  louL  autre 
capital  productif  d’intérêts  sont  ,  d’après  l’arl. 
2277  du  Code  civil  ,  prescriptibles  par  cinq  an¬ 
nées.  Il  n’existe  donc  aucune  incompatibilité  en¬ 
tre  deux  articles  qui  ont  statue  sur  deux  points 
entièrement  differens.  On  objecte  que  les  intérêts 
5ontles  accessoires  du  capital,  font  partie  duprix  , 


et  nous  avons  même  vu,  torn.  V,  n^  2t63,  qu’ils 
iouissentdu  même  privilège  de  collocation.  Mais  il 
ne  s’ensuit  pas  qu'ils  ne  sont  prescriptibles  que 
de  la  même  manière  que  le  capital  :  ils  ue  parti¬ 
cipent  à  son  sort  que  dans  les  cas  où  une  dispo¬ 
sition  spéciale  n’a  point  dérogé  à  cette  règle 
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generale  ;  or  cette  disposition  de  dérogation  spé¬ 
ciale  existe  dans  Fart.  2277  du  Code  civil. 

2352.  En  nous  occupant  de  divers  droits  et 
actions ,  nous  avons  eu  occasion  ,  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage,  de  traiter  des  prescriptions  qui 
les  concernent.  Voyez  notamment  les  n^S  207  , 
208,  209,  tom.  1“.;  652,  653,  tom.  Il;  984  à 949, 
tom.  III  ;  et  1682  tom.  V. 


* 


SUPPLÉMENT 


A  LA 


C  L  Supplément  va  offrir  les  arrêts  ren¬ 
dus  dans  les  années  1822  et  1823. 


Ils  n'y  sont  pas  placés  pour  être  lus  de 
suite ,  mais  pour  être  intercalés  dans  le 
cours  de  l  ouvrage.  Afin  d  éviter  des  ré¬ 
pétitions,  on  les  a  indiqués,  ou  par  forme 
d'addition  à  chacun  des  numéros  qui 
traitent  des  questions  auxquelles  ils  ont 


rapport ,  ou  par  des  numéros  nouveaux 
quand  ils  jugent  des  questions  que  nous 
n’avons  pas  encore  eu  l’occasion  de  dlscu- 
ler.Chacun  de  ces  nouveaux  numéros  [»ort  e 
le  chitfre  de  celui  à  la  suite  duquel  il  doit 
venir,  avec  le  signe  de  ti,  etc. 

Les  développemens  qui  ont  <‘té  donnés 
dans  l'ouvrage  à  la  discussion  des  divei’scs 
questions  nous  ont  permis  d  être  ,  le  plus 
souvent,  très-brefs  dans  rexamen  de  celles 
qui  forment  l’objet  de  ce  Supplément , 
et  de  ne  les  faire  que  rareineiit  précc‘der 
par  des  exposés  de  principes.  Eu  voyant 
combien  d’arrêts  nouveaux  ne  jugent  que 
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(les  (jueslions  (jal  l’ont  (-to  par  <les  arrcts 
i-apportés  ,  on  se  convaincra  d’une 


vente,  qui  nous  a  engages  a  composer  cet 
ouvrage:  c’est  (ju'uiie  jurisprudence  des 
vingt  premières  années  d’une  législation 
doit  emlirasserpresqne  toutes  les  questions 
intéressantes,  et  que  dès-lors  un  ouvrage 
qui  la  renferme  est  d  une  utilité  constante, 


même  lorsque,  après  un  certain  laps  de 
teins,  il  n’est  plus  au  niveau  de  la  juris¬ 
prudence  ;  niveau  qu’il  est ,  au  surplus , 

toujours  facile  d  atteindre  par  dessupplé- 
mens  de  peu  d’élendue. 


è  * 
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SUPPLÉMENT 

* 

A  LA  JURISPRUDENCE  DES  ARRÊTS. 

% 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE. 

Addition  an  n®.  t5, 

36^ .  l/crfc  de  dèpfU  d*un  testament  olographe  doit  être  soumis 
à  la  Jormalité  de  l’enregistrement  et  inscrit  sur  le  ré 
pertoirc.f  même  pendant  la  vie  du  testateur. 

Addition  au  n^,  56. 

56*^.  Le  Notaire  n^est  pas  garant  des  fausses  déri  ara  fions  des 
parties  en  ce  tfiû  touche  leurs  prénoms. 

Addition  au  n“.  7  5* 

Addition  au  n*'.  86. 

Addition  au  n®.  go. 

Addition  au  rt».  i02. 

Addition  au  «®,  i3i. 

Addition  au  «<>.  l56. 

i58^.  Un  Notaire  a  le  droit  d*inteteenir  sur  une  demande  en 
faux  incident  chU  formée  contre  un  acte  qu'il  a  reçu, 

i58^ .  L' inscrlpfion  de  faux,  dirigée  contre  un  Notaire,  peut 
deoenir  pour  lui  le  fondement  d^une  demande  en  dom¬ 
mages  et  intérêts  ;  mais  celte  demande  doit  être  suspen  - 
due  tant  que  {'instance  en  faux  n'est  pas  terminée. 

Addition  au  n^.  i5g. 

i63^  Un  No  faire  ,  acquitte  sut  une  accusation  de  faux  commis 
dans  un  acte ,  ne  peut  être  ensuite  Judiciairement  rlestitué 
par  te  motif  que  les  énonciations  qu  il  aurait  insérées 
dans  Vuete  seraient  fausses. 

iy3^.  L'acte  constatant  le  paiement  fait  à  un  Notaire  de  ses 
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avances ^  frais  et  honoraires^  est  sujet  au  droit  de  auit tance,, 
même  sur  les  sommes  payés  pour  les  droits  d’enregistre¬ 
ment  et  de  timbre. 

Addition  au  n<*.  174* 

Addition  au  /i®.  i5,  tome  page  26, //^<î  19.  —  là.,  4- 
février  1822,  cassant  un  jug.  du  trib.  de  Gîen.  J.  P.,  3®,  de 
1828^  pag.  268. 

Ihîd.y  lig.  29.  —  Dans  les  trois  arrêts  ci-dessus  cités  il 
s’agissait  de  faits  de  charge;  c’était  la  régie  qui  en  était 
créancière.  Faudrait-il  décider  de  même  en  faveur  de 
créanciers  ordinaires,  dont  les  créances  ne  proviendraient 
pas  de  faits  de  charge?  La  Cour  de  Grenoble  (  i5  février 
1828.  J.  P-,  3'.  de  1823,  pag.  269.  —  Sirey,  lom.  XXIII,  2'. 
pari.,  pag,  176)  a  jugé  que  le  capital  du  cautionnement  d’un 
Notaire  peut  bien  être  saisi  par  ses  créanciers,  mais  qu’il 
ne  peut  être  louché  qu’à  la  cessation  des  fonctions  de  l’of- 
6cier  ininisléricl ,  et  que  ,  jusqu’à  cette  époque,  les  intérêts 
peuvent  seuls  leur  êire  distribués  :«Considéi‘anl  que,  d’après 
l’art,  33  de  la  loi  du  aS  ventôse  an  XI ,  les  Notaires  ont  été 
assujettis  à  un  cautionnement  spécialement  affecté  à  la 
garantie  des  condamnations  prononcées  contr’eux  ,  par 
suite  de  l’exercice  de  leurs  fonctions  ;  —  Considérant  que, 
si,  par  l’effet  de  celte  garantie,  le  monlanl  du  cautionne- 
ment  a  été  employé ,  en  tout  ou  en  partie,  le  Notaire  est 
suspendu  de  scs  fonctions  jiisqu’.à  l’entier  rélablissscmenl 
du  cautionnement,  et  que,  faute  de  le  faire  dans  le  délai  de 
six  mois  ,  il  est  censé  démissionnaire;  que  de  ces  dispo¬ 
sitions  il  faut  conclure  que,  pendant  tout  le  tems  qu’un 
Notaire  exerce  scs  fonctions,  le  montant  <)c  son  caiiiioniie- 
nienl  ne  peut  être  diminué  que  par  l’effet  de  la  garantie, 
résultat  des  condamnations  prononcées  contre  lui,  à  raison 
de  Tcxercice  de  ses  fonctions,  sauf,  à  la  cessation  de  ces 
mêmes  fonctions,  à  être  distribué  aux  créanciers  dans 
l'ordre  établi  par  l’art.  î*^  de  la  loi  du  i5  nivôse  an  XiU  ». 

Nous  ne  voyons  pas  que  la  conclusion  tirée  par  la  Cour 
résulte  des  dispositions  qu’elle  énonce.  Celle  conclusion  ne 
serait  exacte  que  si  le  caulionncmcnl  était  seulement  affeclé 
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à  la  garantie  des  faits  de  charge  :  mais  Tari.  ci-dessus 
rannorlé ,  de  la  loi  du  20  nivôse  an  Xlll ,  l’afTecte  aussi 
«  subsidiairement  au  paieinenl,  dans  l’ordre  ordinaire  ,  des 
créances  particulières  qui  seraient  exigibles  sur  eux  (les  No¬ 
taires)  ».  Ces  créances  peuvent  donc  donner  lieu  à  la  saisie 
cl  à  la  distribution  du  cautionnenieiit  ;  et  l’art.  33  de  la  loi 
du  aS  ventôse  ne  contient  aucune  prohibition  à  l’égard  des 
créanciers  ;  il  porte  seulement  une  peine  contre  le  Notaire 
qui  oc  rétablirait  pas  en  entier  soc  cautionnement ,  absorbé 
ou  entamé  par  l’effet  de  condamiialions  prononcées  contre 
lui. 


3G“.,  lom.  ,  pag.  53.  — L’acte  de  dépôt  d’un  tesia- 
mciU  olographe  doit  être  soumis  à  la  foriiiallLé  de  l’eu- 
regislrement  et  inscrit  sur  le  répertoire,  rueiue  pendant 
la  vie  du  testateur  :  »  Attendu  que  l’art.  68,  n®.  26, 

de  la  loi  du  22  frimaire  an  \  11  assujettît  au  droit  fixe  de 
un  franc,  élevé  depuis  à  deux  francs,  par  la  loi  du  28  avril 
1816  ,  lous  les  dépôts  d’actes  et  pièces  chez  des  officiers 
publics;  —  Que  celle  disposition  formelle  de  la  loi,  qui 
comprend  dans  sa  généralité  les  dépôts  des  teslamens, 
comme  ceux  de  lous  les  autres  actes,  ne  pourrait  être  mo¬ 
difiée  que  par  une  disposition  non  moins  formelle,  qui 
excmplerail  ces  sortes  de  dépôts  de  la  formalité  de  Fenrc— 
gist rement;  mais  qu’une  telle  exemption  ne  sc  trouve  dans 
aucune  loi  actuellement  en  vigueur  ;  qu’elle  n’cxislc  en 
effet,  ni  dans  l'art.  21  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU ,  qui 
exempte  seulement  les  tesUimens  eiii-méines  de  la  formalité 
jusqu’après  le  décès  des  leslalenrs,  sans  parler  des  actes 
constatant  le  dépôt  desdits  lestamens  chez,  des  officiers 
publics,  ni  dans  l'art.  4^,  qui,  en  défendant  aux  Notaires 
de  recevoir  le  dépôt  d’aucun  acte,  sans  dresser  acte  de  ce 
dépôt ,  excepte  les  testanicns  déposés  chez  les  Notaires 
par  les  testateurs,  disposition  qui,  par  cela  même  qu’elle 
présente  aux  teslaleurs  la  faculté  de  déposer  leurs  tesla¬ 
mens,  sans  qu’il  soit  dressé  acte  du  dépôt,  indique  assez 
clairement  que  l’inlenlion  du  législateur  a  été  de  soumettre 
à  la  disposition  générale  de  l’art.  68  sus-énoncé  les  actes  de 
dépôts  faits  par  les  testateurs  qui ,  ne  voulant  pas  profiler 
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Je  celte  feculli^ ,  exigent  qu^ît  soit  dressé  acte  du  dépdi  Je 
leurs  teslaniens  »  (  6’ass. ,  sec t.  civ. ,  juillet  1823,  rej.  le 
pourv.  contre  un  jug,  Jit  irib.  d’Orléans.  J,  P.,  3®.  Je  iSad, 
pag.  191  ). 

AddHiüntkn  n^  56,  tom.  l'^,  pag.  gS,  lig.  dernière.  — 
Arrêts  de  la  Cour  Je  Toulouse,  des  28  janvier  et  19  dé¬ 
cembre  1820.13.  P.,  I''^  Je  1822,  pag.  46  cl  48.  —  dVrry, 
tom.  XXII ,  2®. part.,  pag.  i3^  et  i38  ). 

56‘\,  tom.  P^,  pag.  gS.  —  IMais  le  Notaire  n’est  pas 
tenu  de  cnmiailre  ou  Je  faire  conslater  les  prénoms  des 
parties  ,  et  ainsi  ii’cst  pas  garant,  à  l’égard  des  tiers,  Jes 
fausses  déclarations  Jes  parties,  en  ce  qui  touche  leurs  pré¬ 
noms  :  «  Attendu  que  l’art,  ii  de  la  loi  du  25  ventôse  an 
XI  veut, cl  rien  Je  plus,  que  les  nom,  état  et  demeure  des 
parties  soient  connus  des  Notaires»  (  Cass.^  sect,  des  req., 
8  janvier  1823,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Coijr 
de  Douai,  du  4  juillet  1821.  J.  P.,  Je  1823,  pag.  4^8. 
—  Sirey  ^  loin.  XXlIl,  part.,  pag.  i53  ). 

Addilhn  ^\i  n®.  75,  tome  l'^,  pag.  1 23,  lig.  i5.  —  Une 
erreur  grave  existe  ici  dans  l’énoncé  Je  ccl  arrêt.  Il n’annulle 
pas, mais  confirme, au  contraire,  une  donation  où  la  mention 
Je  la  signature  des  parties  était  au  commencenient  Je 
raclc,ct  ses  motifs  sont  ainsi  conçus:  u  Considérant  qu’il 
est  sensible  que  les' paroles  à  !a  fin  de  /W/c,  qu’on  lit  k 
rart.  i4  ventôse  an  XT  ,  doivent  être  consi¬ 

dérées  comme  simplement  indicatives  du  siège  le  jJus  con¬ 
venable  et  le  plus  naturel  pour  placer  \a.  mention  ordonnée, 
et  non  comme  pre.scrivant  une  nouvelle  formalité  distincte 
et  particulière,  dont  l'oiiiission ,  ainsi  que  celle  <le  I.2  men- 
liôn  elle  —  même,  doive  emporter  la  nullité  de  l’acte,  pro¬ 
noncée  par  l’art.  68  de  la  même  loi  ».  Depuis,  la  Cour  de 
Poîtier.s  (  20  mars  1821.  Sirey.,  loin.  XXlll,  part.,  pag. 
265  )  et  la  Cour  de  cassation  (  secl.  civ.,  4  juin  1823,  rej.  le 
pourv.  contre  ledit  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers.  Sirey,  ibid.) 
ont  émis  la  même  doctrine  dans  leurs  Motifs  :  «  Attendu, 
a  dit  la  Cour  de  cassation,  que  la  nullité  prononcée  par 
l'art,  68  Je  la  loi  du  aS  ventôse  an  XI  ne  s’applique  spé- 
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cialemcnl  qu’au  défaut  de  la  menlion  de  la  signature  des 
témoins,  et  non  à  la  place  où  cette  menlion  doit  être  faite 
dans  l’acte  «.  C’est  une  opinion  que  nous  persistons  à  com¬ 
battre,  par  les  raisons  que  nous  avons  développées ,  tom. 
n“*,  7-4  cl  75  ,  et  tom,  IV,  no.  î2oi. 

Addiihn  au  n»,  86,  tom,  î®^,  pag.  i38,  lig.  8.  —  /c/. , 
10  décembre  1821,  cassant  un  jng.  du  Irib.  de  lîesançon. 

J.  P.,  3*.  de  182a,  pag.  48 ï. 

Addition  99,  tom.  P^,  pag,  i63,  lign.  16.  —  Et 

Cn55,,  sect,  civ.,  12  février  1822,  cassant  un  Jug,  du  trib.  de 
Chartres.  J.  P,,  2®.  de  1822,  pag.  1 13  ,  relativement  à  une 
vente  de  chose  d’autrui. 

Addition  au  no.  102  ,  loin.  P^,  pag.  166,  llg.  2a. — -D’après 
les  termes,  cités  plus  liaiil ,  de  l’art.  12  de  la  loi  du  ay  veiilose 
an  IX,  el  d’après  le  principe  que  l’inclusion  d’un  cas  est 
l’exclusion  de  l’autre ,  il  n’y  a  pas  le  moindre  doute  qu’il 
ne  faille  percevoir  le  droit  proportionnel  sur  le  juge¬ 
ment  prononçant  résolution  d’un  contrat  de  vente  pour 
défaut  de  paiement  total  du  prix,  lorsque  l’acquéreur  a  déjà 
cxcculé  le  contrat  par  le  paieiilent  d’une  partie  de  ce  prix 
et  par  l’entrée  en  jouissance  (  Cuss.,  sect.  cîv.,  i8  novembre 

1822,  cassant  un  jug.  du  irib  du  départ,  de  la  Seine.  J.  P., 
2*.  de  1823,  pag.  367.  —  Sirey ^  tom.  XXIII,  part.,  pag. 
256). 

‘  îl  en  est  de  meme  du  jugeincnl  qui  prononce  la  résolution 
d’une  vente  d’immeubles,  en  exécution  d’une  clause  du  contrat 
portant  que  la  vente  serait  nulle  de  plein  droit,  à  défautde 
paiement  du  prix  (  Cuss.^sect.  clv.,  iS  avril  i823,  cassant  un 
jug.  du  Irîb.  du  départ,  de  la  Seine.  Sirry^  tom.  XXIII, 
part.,  pag.  339)  ; 

El  de  celui  qui  prononce  la  résiliation  d’une  vente  d’im- 
ineüblcs  par  application  du  principe  de  Droit  Normand  qui 
déclare  l’immeubic  dotal  inaliénable(6V.'js.,  sect.  cîv.,  10  mars 

1823,  cassant  un  jug.  du  trib.  de  Bayetix.  J.  P.,  3',  de  1823, 

pag.  78.  —  Sirey ,  lom.  XXIII ,  i’"®.  part.,  pag.  3^0  ). 

Ces  trois  arrêts  sont  fondés  sur  ce  que  la  renonciation 
n’est  prononcée  dans  aucune  des  hypothèses  cxceptionnellos 
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prévues  soit  par  i’art.  08,  §  JH,  n°.  7  ,  de  la  loi  du  27  fri¬ 
maire  ,  an  A  U,  soit  par  l’art.  13  de  la  loi  du  37  ventôse, 
an  IX  ,  cî-dessus  cités. 

Jfjid.,  pag.  167,  lig.  23.  —  sect.  civ.,  aS  août  i8i3 
cassant  un  jug.  du  irili.  de  Moiitéliinar ,  auquel  l’affaire 
avait  été  renvoyée.  Sirey  ^  Loin.  XXII,  i'*.  part, ,  pag.  lyS. 
—  /(/,,  sect.  réunies,  29  décembre  1821  ,  cassant  un  jug.  du 
trib.  de  Grenoble ,  auquel  l’affaire  avait  été  ensuite  déférée. 
Sirey ^  Ibid.  —  J.  P.,  2'.  de  1823  ,  p3g.  4-9*-  —  sect. 
civ, ,  3  juillet  1823  ,  cassant  un  jug.  du  trîb.  de  Saint-Pol. 
J.  P.,  3®.  de  1833,  pag.  27G.  —  éiVrrj,  loin.  XXlll,  pari., 
pag.  4oo. 

lùid,  pag.  168,  lig.  2.  —  Mais  lorsque  la  résolution  d’une 
vente  a  été  prononcée  en  jugement,  sous  la  cundîlioii  ex¬ 
presse  que  le  vendeur  H  rembourserait  son  pris  à  l’acquéreur» 
ô  défaut  de  quoi  celui-ci  serait  définiti  veinent  main  tenu  dans 
son  acquisition  »,  celle  résolution  ne  donne  ouverture  au 
droit  propurlioiinel  qu’après  l’événement  de  la  condition  : 
«  Attendu  que  ,  jusqu’à  raccoiiipU.sscnient  de  celle  condi¬ 
tion  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  propriété  de  l'iinineuble 
vendu  ail  cessé  de  résider  sur  la  tête  de  l’acquéreur,  ni  qu’il 
y  ait  eu  ,  par  conséquent ,  ouverture  à  un  droit  de  muta¬ 
tion  ».  (GVzss.,  sect.  civ.,  37  mai  ifiaS,  rejet,  le  pourv.  contre 
un  jrig.  du  trib.  de  Montpellier.  J.  P., 3*.  de  1823,  pag.  4-2 1). 

Addition  au  n®.  i3f,  loin.  P^,  pag,  194»  bg-  3o.  —  11  s’en 
suit  que,  lorsqu’un  notaire,  obligé  de  rendre  un  compte  en 
justice ,  a  joint  à  ses  pièces  justificatives ,  pour  être  remise.^ 
au  juge  coiiiinissaire  ,  la  minute  d’un  acte  par  lui  reçu,  sans 
que  celle  jonction  ait  été  ordonnée  par  un  jugement,  il  a 
eiiconru  les  peines  de  discipline,  pour  dessaîslsscmenl  d’une 
minute  (Metz,  7  mai  182a.  J.  P.,  2*.  de  1823,  pag.  201), 

Addition  au  n*».  i56,  lom.  pag-  236,  lig.  19.  —  Et 
dans  un  autre  arrêt,  du  i5  novembre  1819  (  sect.  crim.,  rej. 
le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  26  août 
1819.  lom,  XXIII,  part.,  pag.  1S7  ),  où  elle  a 

jugé  que  le  Notaire  qui  énonce  faussement,  dans  un  acte, 
qu’il  a  été  passé  dans  un  lieu  où  il  a  le  droit  d’inslrumenlef 
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ktritlls  Ta  élé  dans  un  lieu  liors  Je  son  ressorl,  cl  qui 
Jounc  à  i’acie  une  fausse  dale,  cunimcl  le  crime  de  faux, 
î’il  est  établi  posilivciireiil  que  le  faux  a  clé  diuninageable 
;t  fait  avec  inleiuion  de  frauder  ou  de  nuire,  fl  est  à  re- 
napqaer  que  la  même  Cour,  par  an  et  du  i5  juillet  1810, 
iiiêiue  section.  Sirey  y  lom.  XIX,  i"*'.  part.,  pag.  38o  )  avait, 
Jaus  la  nicme  affaire,cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges, 
iu  18  juin  1819, qui  avait  jugé  qu’il  n’y  avait  point  crime  de 
aux,  et  qu’ensuilc  elle  a  rejeté  le  pourvoi  contre  l’arrêt  tle  la 
Cour  de  Poitiers, qui,  sur  le  renvoi  de  Talfaire,  juge, comme 
'elle  de  Limoges,  qu’il  n’y  avall  point  crime  de  faux:  et 
:ependaiil  les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  sont  éga- 
eincnl  Justes.  Par  le  premier,  elle  casse  rarrêt  de  la  Cour 
3c  Limoges  :  »  Attendu  qu’il  n’est  point  déclaré  dans  l’arrêt 
3e  la  Cour  royale  que  cette  fausse  date  ait  été  l’etfet  d’une 
•rreur  ni  qu’elle  n’ait  pas  pu  nuire  à  des  intérêts  privés, 
"lu  blesser  l’ordre  public  »  :  par  le  second,  elle  maintient 
’arret  de  la  Cour  de  P ol tiers  ;  «  Attendu  qu’elle  a  déclaré 
au’il  ne  résultait  pas  de  l’instruction  d’iiidîccs  sufüsans  que 

e  Notaire  B .  eut  fait  une  fausse  déciaraLioii  de  la  date 

lu  jour  et  du  lieu  où  a  été  passé  l’acte  dont  il  s’agit  au 
irocès  pour  frauder  la  loi  qui  défend  aux  Notaires  d’ins- 
ruinciiter  hors  de  leur  ressorl ,  et  dans  le  dessein  de  porter 
atteinte  à  l’ordre  public;  qu’il  n’eo  résultait  pas  non  plus 
lu’îl  eût  eu  l’inlenlton  de  nuire  à  l’une  des  parties;  i[ue  les 
hausses  énonciations  contenues  dans  ledit  acte  n’avaielu  pu 
irovenir  que  d’erreurs  ou  d’inadvertances,  et  n’avaient  pas 
ité  faites  frauduleuse  ment  ».  La  Cour  de  cassation,  juge 
iu  droit  et  non  des  faits,  a  donc  également  bien  jugé  dans  les 
leux  cas  ;  et  cette  différence  dans  les  deux  dispositifs  est 
bien  établie  sur  la  différence  des  questions,  et  ue  fait  que 
consacrer  la  distinction  que  nous  venons  d’établir. 

i58^.  ,tom.  i®'.,  pag.  —  Un  Nolalrc  a  le  droit 

l’intervenir  dans  une  demande  en  faux  incident  civil,  formé 
wnire  un  acte  qu’il  a  reçu  :  «  Attendu  que  ce  Notaire 
iprouve  déjà  un  préjudice  notable  par  le  seul  ciïal  fie  l’ius- 
;t‘iptioa  faite  contre  un- de  ses  actes,  inscription  propre  à 
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faire  élever  des  soupçons  injurieux  à  son  caraclère  d'Iiainme 
public,  et  qu’il  n’est  pas  douteux  que  ce  tnolif  doit  tléler- 
niiner  à  aduietirc  son  inlerveiulon ,  puisqu’il  siiflirall,  le 
cas  échéant,  à  le  faire  recevoir  à  former  tierce -opposili on; 
—  iVllendu  que,  indépendamment  de  celle  raison  morale, 
seule  capable  de  justifier  sa  demande,  il  est  encore  intéressé 

à  prendre  une  part  active  à  rincidcnl  élevé  par  Th . , 

sous  le  rapport  des  dommages-inlérêls  dont  il  pourrait 
être  passible  envers  les  parties  qui  fi^ureiil  dans  l’aclc  argué 
de  faux,  selon  l’év'éneinenl  dont  pourrait  être  suivie  la  pro¬ 
cédure  qui  sera  tenue  à  cet  égard  (Nîmes,  G  mars  1822. 
d,  P.,  3'.  de  1822,  pag.  190). 

i58^., —  L’inscription  de  faux,  dirigée  coiitre  un 
Notaire  peut  évidemniciu  devenir  pour  lui  le  fondement 
d’une  demande  en  doininages  et  iiitércis  :  mais  celle  de¬ 
mande  ,  dépendant,  pour  son  admission  ou  son  rejet ,  du 
résullal  de  l’instance  en  faux,  doit  être  suspendue  tant  que 
celte  instance  n’est  pas  terminée  (  Angers,  20  avril  1822. 
J.  P.,  3®.  de  1822,  pag.  iiG  ). 

Adililion  diW  iï°,  iSq,  tom.  l,  [>ag.  240,  lig.  21. —  1  ».  A/i. 
Cour  de  Toulouse  (  28  Janvier  1820.  et  19  décembre  1821. 
J.  P.,  de  1822,  pag,  4G  ei  48.  — lom.  XXH,  2'. 
part.,  pag.  i38  ).  Même  décision. 

pag.  24G,  11g.  27.  —  19».  Mi,  Cour  de  cassation 
(  sect.  des  l’cq.,  i4  1822,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Nancy  tin  18  janvier  1821.  J.  P,,  2*.  de  iSaS, 
pag.  180. — Slrey^  loin.  XXUl,  ]jarl.,  pag.  i85).  Tcsla- 


inenl  annulé  pour  délaiil  de  inenlion  de  la  déclaration,  de 
lapait  du  testateur,  de  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer: 
Notaire  condamné  ;  «  Attendu  que  les  art.  G8  et  i4  de  la 
loi  du  25  veiUose  au  XI  u’onl  pas  allaclic  au  seul  cas  de 
fraude  ou  de  dol  les  dommages  et  Intérêts  dont  les  No¬ 
taires  peuvent  être  tenus  vis-à-vis  des  parties  jjour  lesquelles 
ils  rédigent  des  actes;  mais  qu’iLs  les  ont  fait  dépendre  de 
l’oniission  de  certaines  foniialités  préjudiciables  à  leurs 
cliens,  et  que  ces  mots,  iV/y  a  //eu,  lalssetü  aux  tribunaux 


4'. 
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h  püusfuir  discf'étiifunaire  t\e  déclarer  .si  ces  Joiïiiiiâgcs  et  iiï- 
iérels  doivent  être  prononcés  ou  refusés 

loiiK  1 ,  pag.  275.  —  Les  tribunaux  sont  établis 
pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  du  tous  :  leurs  décisiozis 
doivent  constater  les  droits  de  chacun.  Le  but  serait  man¬ 
que  si  ce  qu’ils  ont  jugé  pouvait  être  de  nouveau  remis 
en  qnestlüu  ;  et  leurs  jugemeiis  ne  seraient  jamais  que  pro¬ 
visoires.  Aussi,  quand  une  fuis  la  sentence  a  été  rendue,  le 
juge  lul-iuéme  ne  peut  la  révoquer  ou  la  réformer  ;  sui¬ 
vant  l'expression  romaine,  il  cesse  d’élre  juge  (i)  :  et  les 
parties  ne  peu  vent  soumettre  de  nouveau  raifairc  aux 
mêmes  juges,  ni  à  d’autres,  si  elle  a  été  jugée  en  dernier 
ressort,  La  découverte  d’une  erreur  même  (2)  ne  ferait 
point 


r  a  ces  principes,  parce  que  iiueux  vaut  encore 
maintenir  une  décision  qui  lèse  quelques  individus  que 
laisser  planer  rincertilude  sur  ta  tête  de  tous.  Mais  il,  en 
serait  autrement  de  la  découverte  de  nouveaux  laits,  parce 
qu’alors',  eu  remettant  Taffalre  en  quusUon  ,  on  ne  revient 
point  sur  Ce  qui  a  été  jugé,  mais  on  sollicite  un  nouveau  ju- 
gcinent  sur  de  nouvelles  choses. 

Cette  autorité  de  la  chose  jugée  était  reconnue  dans  la 
législaiiou  romaine  :  «  La  chose  jugée,  disait-elle  ,  doit  dire 
reçue  coin  me  la  vérité  tiiéine  »  (3)  ;  —  «  KJle  ne  permet 
pas  de  revenir  sur  la  inêiiic  question  «  (4.).  Ces  prin¬ 
cipes  ont  été  consacrés  par  les  art.  i35o,  i35i  et  i35a' 
du  Code  civil  ,  et  par  l’art.  3üû  du  Gode  d'instruction  cri- 
minulle.  Ils  doivent  évidemment  faire  décider  qu’un  No¬ 
taire ,  acquitté  sur  une  accusation  de  faux  commis  dans  un 
acte,  ne  peut  être  ensuite  judiciairement  destitué  sur  le 


(lJ  JikIl'x,  pciiiteitquam  fceiiiel  bc^utcntiaiu  dlxit  judex  ibsc  de^i- 

Mil.  Lit  Uoc  }uri‘  uiiniui'  ut  judex,  ijiii  seiii«l  velpimi^  vel  luiitorlü  cou¬ 
de  laïuiit  ,  ^niplius  corrjgc,"ie  sentciiiirun  uou  [iüshl:  sciîicI  cniiu 

mule  seu  bcüc  olliclo  luactuh  eht.  L.  53  ^  Ü\  de  lie  Jadic^  el  eJJècL  Sen¬ 
tent. 

(2)  Cam  quærebatuj-^  jtidex  ,  f>\  }!erpfrani  judicub^el  ^  uri  p06*et  to¬ 
ile  lu  tilt  iierum  judic^iic  ?  llespoudlt ,  uoq  posht  *  L,  ca,  iiW*  tîL 
(^3)  Ucï?  judicuU  pro  vcriliLe  accipitur.  L.  2.07,  ir.  de  Dip*  juris ^ 
rVüü  his  \n  idem. 


‘2  12. 


itice 


iiiulii  que  lüs  éiioncialîoiis  qu'il  aurait  iiisérccs  ilaiis  Tacic 
seraicitl  fausses  (  sctl.  ci v.,  juillet  1822,  cassant 

un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  3  août  1821,  J,  P.,  de 
1828,  pag.  io5,  Sirey^  loin.  XXlIl,  1'^'^.  paii.,  pag- 3q 

l*our  faire  disparaître  la  contradiction  qui  semble  exister 
entre  celle  décision  et  l’avanl-deriiier  alinéa  du  n«.  i63, 
substituez,  dans  celui-ci,  aux  mots  fftvnoncer  lu  deslilutioH 
tVitn  Notaire  pour  accusation  de  J  aux  y  etc.  (  lom.  1,  pag. 
lig.  3o  et  3i  )  les  mots  sulvans  ;  Prononcer  lu  destitution 
d’un  Notaire  sur  une  accusation  de  fauve  ,  etc.  ,  non  pas  par  te 
motif  du  faux  tjui  ne  peut  plus  être  mis  en  question ,  mais  par  les 
motijs  accessoircsy  s’ils  sont  suffisans  pour  rend/e  condamnable 
lu  conduite  du  Notaire, 

173®.,  tom.  l ,  pag.  288.  —  L’acte  coiistaiaiu  le  jiaieineiit 
fait  à  un  Notaire  de  ses  avances,  frais  cl  honoraires,  est 
sujet  au  droit  de  quluaiice,  non  seulement  sur  les  sommes 
pavées  à  lilre  de  frais  et  d’iionuraires ,  niais  aussi  sur  celles 
que  leNotairc  aurait  avaucées  pour  les  droits  d’enrcgislre- 
lucnt  et  de  timbre  ;  «  Attendu  qu’aucune  loi  n’exetuple  du 
droit  de  libération  ou  de  quittance  les  paiemciis  faits  par 
les  parties  aux  Notaires,  pour  reinbourscuieiiL  des  avances 
que  ceux-ci  ont  faites  du  dnpil  d’enregistreiiienl  dû  par 
ces  iiarlies  ,  lorsque  ces  remboursemens  sont  constalé:> 
par  acte  public  ou  privés,  et  «iue,cu  déboulant  à  cet  égard  la 
régie  de  sa  demande,  le  jugement  attaque  a  violé  l’arl.  G9, 
§.  11,  n«.  Il  du  la  même  loi  »{Cass,y  scct.  civ-,  22  avril  1828, 
cassant  uu  jug.  du  li  ib.  de  prem.  instance  tlu  départ,  de  la 
Seine,  du  3o  août  1821.  J.  P  ,  3*.  de  i833,  pag 
Sirey-y  tom.  XKlll,  1“^.  part.,  pag.  329), 

Addition  au  n«.  174»  loin.  I ,  jiag.  289,  lig,  8.  - 
(^our  (  4  décembre  1832.  3.  P.,  2’',  de  1823,  l>ag.  4i3. 
Sirey'y  loin.  XX U 1,  2*,  pari.,  pag.  22G  ). 
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LIVRE  PREMIER 

DU  CODE  CIVIL. 

DES  PERSOîïNES. 

Titre  premier.  —  De  la  Jouissance  et  tic  la 

Privation  des  droits  civils. 


Addition  ou  n®. 

3ot’.  Z  héritiers  de  l* émigre  décédé  postérieurement  aux  arrê¬ 
tés  de  la  commission  et  du  piéjct  qui  ordonnent  la  re-r 
mise  de  ses  biens  invendus ^  aux  termes  de  la  loi  du  4  de— 
hre  i8i4  J  doîoent  le  droit  de  mutation. 


Addition  .111  no.  2qy,  tom.  I,  pag,  4^9,  Üg-  3-  —  Et  cet 
arrOt  <le  la  (^our  de  Besançon  a  été  cassé  par  un  .irrél  du  in 
février  1823  (  .f.  P. ,  2''.  de  i&23,  pag.  55G.  —  Sirey.,  toin. 
XXI 11,  part.,  pag.  248  ),donl  les  motifs  sont  les  memes 
que  ceux  de  l’arrêt  du  25  janvier  181  g. 

tom,  1,  pag.  471-  —  Les  héritiers  de  l’émigré 
décédé  poslérieuremenl  aux  arrêtés  de  la  commission  et  du 
préfet  qui  ordonnent  la  remise  de  scs  biens  invendus,  aux 
termes  de  la  loi  du  4  décembre  i8i4, doivent  le  droit  de  mu¬ 
tation  :«  Attendu  que  la  propriété  dubois  de...  a  résidé  dès— 
lors  vSur  la  tête  dudit  sieur  de  Th...,  et  que  ,  par  une  consé¬ 
quence  nécessaire ,  son  héritier  testamentaire,  le  sieur  de 
V. . ..,  à  qui  cette  propriété  n’csl  échue  que  par  son  décèSj 
postérieur  à  ladite  remise,  n'a  pas  été  fondé  à  réclamer 
l’exemption  du  droit  d’enregistrement  accordée,  par  l’art. 
78  de  la  loi  du  25  mars  1817  >  en  faveur  des  seuls  héritiers 
des  émigrés  qui  ont  été  investis  directement  par  l’Etat  de 
la  propriété  des  biens  confisqués  sur  leurs  auteurs  «  (G/.w,, 
secl  civ.,  20  mars  1822,  cassant  un  jug.  du  trlh^  civil  de  Tou¬ 
louse,  du  6  octobre  1818.  J.  P.,  3*.  de  1822,  pag-  4t4'  — 
ffîrey,  tom.  XXIÏ  ,  part,,  pag.  4*^7  )• 


'ï  ï  4  urlsjïntflrricfi 

Titre  IV.  —  Des  Abscns. 

« 

Ââtlltton  ou  «0, 

# 

Addition  au  no.  348,  tom,  ï!,  pag.  28,  lig.  12.  —  W.j 
.3o  avril  1821,  cassant  un  jugement  <hi  tribunal  civil  <le 
Nérar,  du  i3  juin  1817.  J.V.,  de  1822,  pag.  4^Q2, — 
StWy ,  lom.  XXI 1,  part.  ,  pag.  2.  —  Id.,  2  juillel 
iSaS^cas.santun  jng,  du  irib.  civil  deVillefranche,  du  19  jan¬ 
vier  1821.  J.  P.,  3*.  de  1828,  pag.  279.  —  Sirr.y,  toni.  XX 111, 
pari.,  pag.  4^'.- 

Titre  V.  —  Du  Mariage. 

Addition  ou  n*'.  391. 

Addition  an  n*.  394. 

Addition  au  n®.  4o5. 

47  4‘^-  propres  nonnands  érlius  depuis  le  Code  à  une 

femme  ma  née  sous  la  roui  urne  de  Normandie, 

Addition  au  no.  ,391  ,  Inm.  Il ,  pag.  83,  lign.  22.  “  Et  21 
juillet  1821.  Sirey^  tom.  XXll,  pag.  99  )- 

4 

Addition  au  n».  894,  <om.  11 ,  pag.  85,  lig.  25,--;- La  Cour 
de  Montpellier  a  rendu  depuis  (  3i  décembre  1821.  Sirey,, 
tom.  XXII,  2*.  ]iart,,  pag.  247  )  un  arrôt  en  sçns  contraire  : 
«  Attendu  qidon  ne  peut  induire  de  i’art.  i54  du  Code  rivil 
nue  le  défaut  des  sign.alurcs  des  tcmoin.s  sur  K's  copies 
constitue  iinc  nullité  »>.  Mais  il  nous  semble  que  cette  nul¬ 
lité  résulte  bien  claircincnt  de  l’article  cité  :  cr  Attendu, 
comme  le  dit  Tarrét  de  la  l'oiir  de  Paris,  que  l’acte  respec¬ 
tueux  doit  eire  notifié  par  deux  Notaires  ou  par  un  Notaire 
et  par  deux  témoins;  que  ces  témoins  sont  dès-lors  établis 
co-opéraleiirs  de  Pacte,  et  que  leur  coopération  ne  peut 
être  valablement  constatée  que  par  leur  signature  tant  sur 
Poriginal  que  sur  la  copie,  suivant  ce  qui  c.st  prescrit  pour 
les  autres  actes  où  Passislancc  des  témoins  est  nécessaire  >*. 

Addition  au  n®.  4o5,  tom.  II ,  pag.  98,  lig.  16.  —  C’est 
cependant  ce  qu’a  fait  la  Cour  de  Moutpellier  (  3i  dé- 
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ftfinbre  1821.  5/Vey,  tom,  XXII ,  2^  pnrt.,  pag.  247  ) 
(lans  une  espcco  absolument  semblable  :  «  Auendu  que, 

outre  que,  par-lh,  la  demoiselle  M . a  Insulté 

à  rantorité  paternelle ,  et  choqué  les  bonnes  uiceiirs ,  elle 
a  renoncé  à  toute  liberté  par  Tascendant  qu’elle  a  laissé 

prendre  sur  sa  volonté  audit  M . (  son  futur  )  ; 

—  Attendu  que  les  actes  faits  sans  liberté  ne  peuvent  être 
valables  et  qu’ils  doivent  être  considérés  comme  non  ave¬ 
nus;  —  Atlendu  qu'il  est  conforme  à  la  décence  que  la 

demoiselle  M . quitte  le  domicile  où  elle  est  retenue,  pour 

se  retirer  dans  celui  que  ses  père  et  mère  lui  indiqueront 
cl  où  ils  auront  la  liberté  de  la  voir  cl  de  lui  donner  des 
conseils  «.Toutes  ces  raisons  sont  însuffisantc.s.La  violation 
des  convenances  n’est  pas,  par  elle-niéme,  tine  cause  de 
nullité  de  racle;  elle  n’est  pas,  non  plus,  une  insulte  à  l’au¬ 
torité  paternelle  :  le  manque  de  liberté,  cause  de  la  nullité 
des  actes,  n’est  que  celui  qui  consiste  dans  une  contrainte 
physique,  et  non  celui  qui  ne  résulte  que  d’un  asccndani 
moral  (  Voyez  ce  que  nous  disons  à  ce  sujet,  tom.  TV,  pag. 
4t ,  note  première)  :  enfin  l’on  ne  peut,  sur  des  motifs  de 
simple  décence,  ajouter  aux  entraves  qu’a  posées  la  loi. 

474^-7  tom.  lï ,  pag.  17Q.  —  Mais  il  en  serait  aulremenf 
d’une  femme  mariée  en  Normandie  :  les  biens  à  elle  échus 
depuis  les  nouvelles  lois  u’auralcnt  pas  moins  été  sous  l’em¬ 
pire  des  prohibitions  dont  les  frappait  le  second  statut 
(  Voyez  no.  470  )•  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  une  femme 
domiciliée  et  mariée  dans  le  ressort  de  la  coutume  de 
Normandie,  bien  que  son  contrat  de  mariage  ait  été  passé 
à  Paris,  avait  hypothéqué,  sans  avis  de  parens  et  permis¬ 
sion  de  justice,  des  immeubles  à  elle  échus,  par  succession 
en  ligne  directe,  depuis  le  Code  civil  (  6W.,  sect.  cîv.,  22 
août  1821,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  du  3o  août  1819.  J.  P.,  i".  de  1822,  pag.  iqS.  — 
ÿîrey,  tom.  XXII,  part.,  pag.  ro3  ). 


2  ^  w  J  urspnufence 

Titre  VI.  —  Du  Divorce,  et  do  la  Separalion 

de  corps. 

Addilion  au  n^.  490» 

Addiiiou  au  rt".  5oo. 

5)00, .  Lr  mart  qui  rernhourse  la  dot  après  la  séparation  de  corps j 
peut  exiger  que  la  femme  fasse,  pour  la  conservation  du 
fonds  dotal ,  emploi  en  acquisition  d^inimeuhlcs ,  des  de¬ 
niers  remhoursés. 

■ 

•îoo’’.  //  peut  se  dispenser  de  restituer  la  dot  en  deniers,  en 
abandonnant  à  sa  femme  ta  propriété  et  jouissance.  d*un 
domaine,  acquis  pendant  le  mmiage ,  avec  les  deniers 
dotaux  ,  et  dans  la  proportion  des  sommes  fournies  res¬ 
pectivement  pour  en  acquitter  le  prix. 

Addition  au  ti«,  499i  tuin.  U.pag  235, lig.  2.  —  Cell^î  doc- 
irinp  a  (Mé  consacrée  par  un  arrél  <!c  la  Cour  de  cassation, 
qui  a  jugé  que  la  séparation  de  corps  prononcée  contre 
un  époux:  n’ein porte  pas  réx'ocation  des  av^tntages  à  lui  faits 
par  son  conjoint.  Les  motifs  de  cet  arrêt  rentrent  dans 
ceux  que  nous  x'eiions  de  développer  (  Ci?s.ç.,  seci.  jcîv.,  i? 
juin  1822,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
j\l  etz,  du  21  février  1821.  J.  I^.,  2*.  de  1822,  pag.  552.  — 
Sirey,  tom,  XXII,  1'^'^.  part.,  pàg.  SSg  ).  Mais  ü  est  inter¬ 
venu  depuis, un  arrêt  de  la  Cour  fie  Parîs(8  mars  1828.  J.  P., 
2*.  de  1828,  pag.  217, — iV/Ve/, tom.  XXII 1 , 2*.  part,, pag.  2 34^ 
qui  a  Jugé  en  sens  contraire.  Cet  arrêt  s’esf  appuyé  d’abord 
sur  l’argument  tiré  de  l’art.  i5t8  du  Code  civil  et  exposé 
pag.  222  et  223,  et  ensuite  sur  ce  raisonnement  «  que  l’ex¬ 
ception  de  l’art,  qSq  à  la  règle  générale  de  la  révocabilité 
des  donations  pour  cause  d’ingratitude  n’est  pas  applicable 
entre  époux,  lesquelles  sont  distinctes,  en  droit,  des  dona¬ 
tions  faites  en  faveur  de  mariage,  par  des  tiers,  pour  former 
le  patrimoine  de  la  nouvelle  famille;  que  les  avantages  faits 
par  un  époux  à  l’autre  ne  le  sont  que  dans  l’intérêt  privé 
et  personnel  du  conjoint  donataire  ;  que  la  révocation  de 
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Æcs  avantagns  lîrofile  aux  onfans  ;  que  i’art.  gSq  du  Code 
civil,  dans  son  tesle,  n’excepte  pas  toutes  les  donaliiins 
faites  par  contrat  de  mariage,  inals  seuleincnt  les  donations 
faites  en  faveur  de  mariage».  Nous  avons  répondu,  pag. 
237  et  suivantes,  à  Targiiment  tiré  de  fart.  i5i8.  Quant  an 
second  motif  de  la  Cour,  il  nous  paraît  fondé  surunediS" 
tinclion  enlicrcmcnl  arljitraire:  car  les  donations  que  les 
époux  se  font  par  le  contrat  do  mariage  sont  évidemment  , 
comme  celles  qui  leur  sont  faîtes  par  des  tiers,  et  plus 
encore,  des  donations  eti  fa<*rur  de  mariage opinion  que 
nous  développons  en  traitant  de  ces  donations. 

Addition  au  no.  5oo,  tom.  n,  pag.  23a,  lig.  3o.  —  11  en 
serait  de  même  de  la  clause  du  contrat  de  mariage  qui  ac¬ 
corderait  à  l’époux,  en  cas  de  dissolution  de  mariage,  un 
délai  pour  la  restitution  de  la  dot,  avec  dispense  d’intérêts, 
jusqu’à  l'expiralion  de  ce  délai.  C’est  ce  que  la  Cour  de 
Paris  (  14.  août  1821.  J.  P.,  2*^.  de  1822,  pag.  548  )  a  juge 
dans  une  espèce  où  la  séparation  était  |>rononcée  contre  le 
mari  ;  «  Considérant  que  celte  clause  n’est  pas  applicable 
au  cas  de  séparation;  que  le  mari  ne  peut  tirer  bénéfice 
des  faits  qui,  de  sa  part,  ont  produit  ta  séparation  ». D’après 
le  premier  de  ces  motifs,  l’arrêt  eut  clé  rendu,  dans  le  même 
sens,  môme  quand  la  séparation  eût  été  prononcée  contre 
la  femme;  et  c’eût  été  avec  raison  ainsi  qu’il  résulte  aussi  des 
motifs  que  nous  avons  exposés  relativement  à  l’arrêt  de  la 
(jOur  de  Bruxelles. 

Le  mari  ne  peut  .s’affranchir  flu  paiement  de  ces  intérêts 
par  un  compte  des  fruits  d’un  immeuble  au  paiement  du¬ 
quel  ont  été  employés  les  deniers  dotaux  :  ff  Considérant 
que  tous  jugeinens,  quant  aux  condamnallonspécunîaires, 
prennent  exécution  à  compter  du  jour  des  demandes  :  que  * 
les  droits  de  la  femme  étant  réduits  à  une  créance  sur  son 
mari ,  celui-ci  ne  peut  s’en  aiîranclilr  par  un  compte  <îc 
fruits  »  (  susdit  arrêt  de  Paris  du  i4  août  1821  ). 

5oo^,  d/id,  —  Le  mari,  qui  rembourse  la  dot  après  la 
réparation  de  corps,  peut  exiger  que  la  femme  fasse,  pour 
la  conservation  du  fonds  dotal,  emploi,  en  acquisition, 
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li’iinincutlcs,  (les  Henters  remboursés  :  «  (]r>iisi<léranl  que 
la  puissance,  olcc  au  iiiart  pour  rndminislraiioii  ei  la 
jouissance, subsiste  ccpemlanl  pour  la  conservation  et  rem¬ 
ploi  du  fonds  dotal,  dans  Tîntérel  des  enfans  cl  de  ta  fcirime 
clle-niéiric  »•  (Même  arrêt). 

50o“.,  îbUL  —  Il  peut  se  dispenser  de  rcslituer  la  dot 
en  deniers  en  abandonnant  à  sa  femme  la  propriété  et 
jouissance  d’nn  domaine  acquis  pendant  le  mariage,  avec 
les  deniers  dotaux,  cl  dans  la  proportion  des  sommes  four¬ 
nies  respectivement  pour  en  acquitter  le  prix  :  «  Considé¬ 
rant  que,  l’emploi  fait  en  exécution  du  contrat  de  mariage 
dos  parties  pouvant  continuer  à  subsister  dans  rintérct 
commun,  le  mari  a  la  faculté  de  le  préférer  à  un  emploi 
nouveau  •>  (  Même  arrêt  ). 

Titre  \T1I.  —  îïc  rAcloption  et  de  la  Tutelle 

ofticiciise. 

Addition  mt  5to. 

Addition  au  n®.  5^0,  lom.  Il,  pag.  342,  lig.  7,  —  L’arrêt 
siis-cnoneé  de  la  Cour  de  (Colmar  a  cependant  été  cassé 
(  sccl.  civ. ,  .S  août  1823.  J.  P.,  3*.  de  i8u3,  pag.  .'j3G  ). 
Dans  ses  motifs, la  Cour  de  cassation  professe  les  principes 
qui  ont  été  posés  par  nous,  et  non  reconnus  par  la  Cour  de 
Colmar,  ceux  que  l'él ranger  ne  peut  être  valablement 
adopté  par  un  Français  qn’aiitant  que  la  législation  fran¬ 
çaise  on  un  traité  passé  entre  les  deux  nations  l’aurait 
permis  ;  et  elle  casse  l’arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  sur 
le  motif  qn’tl  nVxtsinil  pas,  comme  l’avait  ern  ceMc  (vOtir, 
entre  la  France  elle  pays  de  Bade,  de  traité  qui  autorisât 
la  réciprocité  de  ce  droit  d’adoption  :  question  de  lait 
qui  n’est  pour  nous  (|uc  d’un  faible  intérêt,  .Mais  la  Cour 
de  cassation  ajoute,  contre  l’opinion  que  nous  avons  émise, 
avec  la  Cour  de  Colmar,  que  l'adopté  t*  ne  peut  liîvoquer 
la  loi  du  i4'juUlct  181Q,  (pli  abolît  le  droit  d’aubaine,  puis¬ 
que  cette  loi,  qui  n’est  égaleihent  relative  qu'aux  donations 
et  aux  successions,  est  sans  application  à  l’adoption,  qui 
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îicnt  à  l'élal  des  personnes,ct  non  pas  seulement  à  la  trans¬ 
mission  des  biens  »,  Nous  devons  convenir  que  ces  raisons 
nous  semblent  justes.  La  successibilité^  accordée  par  la  loi 
du  i/f  Juillet  1819,  n'est  qu’un  des  cfTets  secondaires,  une  des 
conséquences,  de  l’adoption  qui  a  pour  effet  principal,  im¬ 
médiat,  de  conférer  à  l’adopté  une  nouvelle  filiation  civile. 


Titre  X. 


-  De  la  Minorité  ,  de  la  Tutelle 

/ 

et  de  l’Emancipation. 


5q3’',  Lorsgu*nn  phre  laisse,  à  scs  enfans  des  fnens  dont  d  est 
propriétaire  y  et  d'autres  dont  il  n^esf  que  fermier.,  fa 
mère  usufruitière  légale  fait  -  elle  siens  les  fruits  des 
biens  affermes^  comme  ceux  des  biens  dont  les  enfans 
sont  propriétaires  ? 

Addition  au  n®.  6o2. 

6o+”‘  Les  enfans  mineurs  dont  la  mère  tutrice,  à  comudé  ii  de 
secondes  nores^  sans  convoquer  le  conseil  de  famille ,  aux 
termes  de  Vart.  3q5  du  Code  c/iv7,  ont  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  leur  beau-père  ^  pour  garantie  de 
la  gestion  induemeiif  ronsereée  par  leur  mère. 

Addition  au  n®*  635, 

Addition  au  n°.  636. 

Addition  au  n®.  647. 

f>47^*  La  nullité  des  traités  faits  dans  le  contrat  de  mariage  .poont 
la  reddition  du  compte  de.  tutelle ,  entraîne  celle  du  eau-- 
tîonnement  qui  les  a  suiAs. 

Afhlition  an  648. 

Addition  au  «®.  64g. 

65 1'^.  Ce  idest  jamais  que  du  jour  de  la  majorité  du  pupille  que 
court  la  prescription  de  son  action  en  reddition  de  compte, 
contre  son  tuteur. 

SüS^ .  tom.  11 ,  pag.  382,  — *  La  Cour  de  Lyon  (  26  avril 
1822  ,  iSf'rey ,  loin.  XXllI ,  2*.  par!.,  pag.  281  )  a  Jugé  que  , 
lorsqu’un  père  laisse  à  ses  enfans  des  biens  dont  il  est  pro- 
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priétairc,  cl  d'autres  <lonl  U  u'csl  que  fermier  ,  la  mère  usu 
fruitière  légale  fait  siens  les  fruits  provenant  des  biens  dont 
les  enfans  sont  propriétaires,  mais  non  les  fruits  des  biens 
affermés, et  que  ces  derniers  forment  un  capital  dont  elle  a 
seulement  la  jouissance  Jusqu’à  la  fin  de  rusufruit.frConsidé- 
rant  fjue  les  baux  et  achats  de  bois  dont  il  s’agit  ont  été 
consentis  par  F.... ,  et  font  partie  de  sa  succession  ;  —  Qu’ils 
ne  peuvent  nuire  ou  profiter  qu’à  ses  héritiers  qui ,  devant 
en  supporter  les  charges  ,  ont  également  droit  aux  bénéfices 
qui  peuvent  en  résulter  ;  —  Que  l  usufruit  que  la  loi  accorde 
à  la  veuve  P.... ,  sur  les  biens  de  ses  enfans  ,  est  soumis  à 
l’obligation  de  conserver  la  substance  desdits  biens  ;  —  Que* 
si  l’art.  du  Code  civil  lui  donne  le  droit  de  couper  les 
bols  taillis  provenant  des  propriétés  de  scs  enfans,  ce  droit 
ne  peut  s’étendre  aux  bois  affermés  ou  achetés  parson  mari , 
parce  qu'il  y  aurait  impossibilité  d’en  conserver  la  substance, 
et  qu’elle  aurait  à  la  fois  la  chose  cl  les  fruits;  —  Q’ie  bx 
veuve  P-...  se  trouve ,  à  cet  égard ,  dans  le  cas  prévu  par 
l’art.  58y  du  Code  civil  ».  iVotis  n  adoptons  pas  cet  arrêt , 
ni  les  raisons  sur  lesquelles  il  s’appuie.  11  nous  semble  que 
tout  produit  annuel  d'une  exploitation  ou  entreprise  ,  quoi¬ 
que  temporaire,  ne  peut  être  considéré  que  comme  fruit. 
Les  bénéficcs  anrmcls  d’un  bail  fait  avant  le  mariage,  tom¬ 
beraient  dans  la  communauté  ou  dans  la  Jouissance  dotale 
du  mari  :  pourquoi  ne  tomberaient-ils  pas  de  même  dan.s 
la  jouissance  d'un  usufruitier  i*  Au  lieu  d’appliquer,  à  ce  cas, 
la  disposition  de  l'art.  SSy  du  ('ode  civil,  comme  le  fait  la 
Cour,  nous  croyons  qu’il  faudrait  plutôt  lui  appliquer,  par 
analogie  ,  celle  de  Part.  i>88  du  même  Code  ,  qui  attribue  à 
ra.sufriiitîcr  d’une  rente  viagère  le  droit  de  percevoir  tous, 
les  arrérage.'!,  sans  être  tenu  à  aucune  rcstllutioii. 

Addition  au  ll^  602,  tom.  11.  pag.  38g,  lig.  3i.  —  A  plus 
forte  raison  ,  faut— il  dire  <jue  le.s  tiers  avec  lesquels  la  mère 
a  contracté  ne  peuvent  attaquer  eu  nullité  les  actes  ainsi 
faits,  dans  l’intérêt  des  mîneur.s,  par  leur  mère  déchue  de  la 
tutelle  (  Limoges,  ij  juillet  1822.  J.  P.,  3®.  de  1822,  pag. 

347.  —  Casfi.^  scct.  civ. ,  28  mai  i8^?3,  rej.  le  pourv.  contre 
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U!i  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  3i  janvier  1821.  — J.  P., 
3**  de  1823,  pag.  48 r  )•  Voye:.  ci-^après  G3i  . 


6o4^,  toiii.  U,  pag.  390.  —  Les  eid'ans  mineurs,  dont  la 
mère  tutrice  a  convolé  à  de  secondes  noces ,  sans  convoquer 
le  conseil  de  i'atniUe,aux  termes  de  l’art,  39S  du  Code  civil, 
ont  une  hypotiièque  légale  sur  les  biens  de  leur  beau-père, 
conunc  solidairement  responsable  de  la  gestion  indûment 
conservée  par  leur  lUcre.  «A  u  les  art.  dgS  cl  396  du  Code 
civil  ;  —  Lt ,  attendu  que  la  condition  des  mineurs  ne  peut 
pas  être  moins  favorable  dans  le  cas  où  la  mère  tutrice 
remariée  n’a  pas  convoqué  le  conseil  de  famille ,  et  a  indû¬ 
ment  conservé  la  tutelle  que  dans  le  cas  où  le  conseil  de  fa¬ 


mille,  dûnicnl  convoqué,  l’y  aurait  maintenue;  que  l’art,  dqa 
rend  le  nouveau  mari  solidairement  responsable,  de  la 
gestion  posiéri  cure  au  mariage  ;  que  la  responsabilité  pos¬ 
térieure  est  prononcée  par  les  deux  articles;  qu’elle  parait 
même  plus  étendue  dans  le  premier  que  dans  le  second 
cas  ;  qu’en  effet  celle  responsabiillé  est  encourue  par  le 
nouvexui  mari  gérant  volonlairemcnt  une  luleile  indûment 
conservée  ,  à  cause  de  l’immixtion  Indue  dans  les  biens  im- 
pUlaires ,  qui  fait  le  caractère  principal  de  la  gestion 
(  Pai’is ,  a8  décembre  1823.  J.  P. ,  3®.  de  iSaS,  pag.  63  ). 

Addtlmt  au  ii“,  635,  loin.  11 ,  pag.  4^9  i  Üg-  18,  —  Par 
ces  motifs ,  les  débiteurs  d’un  enfant  mineur  ne  sont  pas 
fondés  à  exiger  caution  ou  emploi ,  bien  que  le  père,  à  qui 
doit  se  faire  le  paiciucnl ,  soit  en  état  d’insolvabilité  (  'l'ou- 
louse  ,  26  août  1818.  Sirey  ^  loin,  XXll ,  a',  part. ,  pag.  8). 


Addition  au  636,  loin.  II,  pag.  4^1,  lig.  i6. —  Et 
Toulouse,  2. juillet  1821.  ^Vrty,  tom.  XXIÏ,  2*.  part.,  pag.  lo. 

Addition  au  n®.  64;  ,  tom,  II  ,  pag.  437  ,  lig.  20.  —  'l’on-  ■ 
lousc  ,  5  février  1822,  J.  P.,  3*.  de  1823,  pag.  36. 

047%  tom.  il,  pag.  438.  —  La  nullité  des  traités 
faits  dans  le  contrat  de  mariage,  avant  la  reddition  du 
compte  de  tutelle,  entraîne  celle  du  caulioiinement  qui 
les  a  suivis.  «  Attendu  que  ,  d’après  l’article  2012  du 
Code  civil,  le  cauiionneiiieul' ne  peut  exister  que  sur  une 
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oliJigaliüii  valaLlc . ,  vérin.* ,  le  sieur  V 

argumente  de  la  seconde  (lartie  de  cet  art.  aoia  du  Code 
cj\il,qui exce^>tede  ladisposilioii  princi[»ale  le  cas  oùTolili- 
gatiuu  cautîoimée  iiVsl  annulée  que  par  tiiic  exce[)lion  pu- 
rettjeiit  persoimeUe  à  l’obligé  ,  mais  que  cette  exception  ne 
saurait  être  appliquée  à  Fcspèce  ;  que  le  sieur  A".,.,  suppose 
que  la  ininurité  seule  de  sa  fille  opère  la  nullité  de  la  con¬ 
vention  *5  que  celle  supposition  est  inexacte  ,  puisque  ,  ainsi 
qu’on  l’a  prouvé  ^  le  traité  ,  eût-!l  été  souscrit  par  deux  ma¬ 
jeurs,  n’en  serait  pas  inoiiis  nui ,  aux  ternies  de  l’art.  472 
du  Code  civil*  —  Qu’ensuile  I  exception  posée  par  l’art. 
2012  suppose  le  cas  où  la  nullité  relative  de  l’obliga¬ 
tion  civile  n’en  laisse  |ias  tnuins  subsister  une  obligation 
naturelle,  dont  le  cautionnement  doit  toujours  garantir  l’exé¬ 
cution  ;  mais  que,  dans  l’espèce  ,  le  dclaul  des  deux  volontés 
et  des  deux  capacités  nécessaires  pour  former  un  contrat, 
fait  4]ü’il  n’y  a  pas  de  contrat ,  et  que  ,  [lar-là  ,  îi  u’y  a  pas 
plus  d’obligation  naturelle  que  d’obligation  civile; — qu’enfm, 
tout  se  réduit  dans  le  traité  ,  et  de  la  part  de  la  mineure  ,  à 
une  erreur  de  fait ,  rclaliveinenl  à  la  teneur  du  contrat  de 
mariage  de  lyqs*,  et  à  une  renonciation  aux  complcs  qui 
lui  étaient  dns  ;  qu’on  ne  voit  pas  là  ces  obligations  natu¬ 
relles  que  l’aiticle  2012  a  voulu  qu’on  pût  cautionner, 
et  qu’on  ne  voit  pas  sur-tout  quel  genre  de  garantie 

le  sieur  V . .  pouvait  exercer,  quand  il  ne  s’agit  pour 

lui  que  de  délaisser  des  biens  qui  ne  lui  oui  jamais  ap¬ 
partenu  ,  et  dont  il  ii'a  pas  paye  le  prix  ,  ou  île  rendre  un 
compte, dont  il  ne  pouvait  pas  légitimement  et  graiiiiteineiit 
s’aiqu'opricr le  reliquat  >»  (  Toulouse  ,  5  lévrier  1822.  J.  P., 
de  1823  ,  pag.  36i  ). 

AJdilion  au  n®.  G48  ,  tom.  H  ,  pag.  439  ,  lig.  1 1 .  —  îdem , 
22  mai  1822  ,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
licsany'on,  du  19  luaî  1819.  J.  P-,  2*.  de  1822,  pag,  4^** — 


AV/vy,  loin.  AAll,  I**.  part,,  pag.  2154. 

^IddiUon  au  n'’.  G49 ,  loin.  11  ,  pag.  44  2  ,  lig-  *9-  —  Cass,^ 
aect.  des  rcq.,  iG  août  1822  ,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Houen,du  22  février  1821,  J,  P  ,  a*",  de  iBaa, 


.'ï 


et  6lyle  Ju  ^oUiire, 


f>ag.  Gj,  dans  une  espèce  régie  i»ar  le  régleiiieiit  du  ’j  mars 
1673,  dont  Tari.  78  était  seniblal>lc  à  Tart,  4/2  du  Code 

civil. 

65 1  ^lom.  U,pag,  443* — L’art.  4?^  du  Code  civil  porte  : 

«  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  rclaiivcinciil 
aux  faits  de  la  tutelle  ,  se  prescrit  par  dix  ans  ,  à  compter  de 
la  mai  otite  ».  Connue  cet  article  11e  fait  aucune  dlstiiictian 
entre  le  cas  où  l’administration  du  tuteur  n’a  fini  qu’à  la 
majorilé  du  mineur  et  celui  où  elle  a  fini  par  le  décès,  la 
dcslilutioii  ou  la  relraltc  du  tuteur,  il  n'y  a  pas  de  doute  que, 
dans  tous  les  cas,  la  prescription  de  l’action  en  reddition 
du  compte  de  lutelle  ne  coure  que  du  jour  de  la  majo¬ 
rité  du  pupille  (  Mel2,  10  mars  1821.  J.  1*.,  3'.  de  1822  , 
pag.  2  73  ). 

Adiiithn  aun®.  653,  tom.  U ,  pag.  445 ,  lig*  32,  —  En  est- 


il  de  même 


de  l’action  en  réel ifical ion  contre  les  erreurs  ou 


omissions  qui  pourraient  s’èlre  glissées  dans  le  coiiiptei'  Se 
prescrit -elle  par  dix  ans  à  partir  du  jour  de  la  majorité 
La  négative  a  été  jugée  par  la  Cour  de  Metz  :  «t  Attendu 
qu’il  fan!  distinguer  les  actions  auxquelles  domicnt  lieu  les 
faits  de  gestion  et  administration  ,  qui  sont ,  à  proprement 
parler  ,  les  faits  de  la  lutelle  dont  parle  l’art.  475  du  Code 


civil,  ci  celles  qui  naissent  des  actes  qui  interviennent  en¬ 
tre  L'ex-liileur  et  le  pupille  devenu  majeur,  lorstjue  déjà 
la  tutelle  a  pris  fin  :  sans  doute  la  prescription  de  J’àrl,  475 
du  Code  civil  est  applicable  aux  premières;  mais  il  est  im- 
po.ssîble  <Ie  l’étendre  aux  autres  ,  parce  que  celles-ci  ne  dé¬ 
rivent  plus  des  faits  de  la  tutelle,  mais  sont  des  suites  et 
des  conséquences  d’actes  faits  en  dehors  de  la  tutelle  et 
qui  n’oril  reçu  d’cxislcnce  qu’après  rexlînclioii  de  la  tu¬ 
telle  ;  d’où  il  suit  que  ,  lors  même  qu’il  faudrait  admettre 
que  l’action  en  reddition  de  compte  est  sujette  à  la  pres¬ 
cription  de  dix  ans  à  compter  de  la  majorité  du  pupille  ,  on 
ne  pourrait  cependant  pas  ro[tpûser  à  celle  en  redresse¬ 
ment  de  compte,  parce  que  la  première  prend  sa  source 
dans  radmiiiistration  du  tuteur,  tandis  que  l’autre  liait  des 
vices  du  compte  qui  est  nécessairement  postérieur  à  cette 
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adinîiiUlratiuii  j>(  Alelz,  lO  julilcl  1821.  J.  P.,  de  1823, 
pag.  334.).  Et  31.  ToiiUier  cml  des  Français  ^  lom.  li  y 

11“,  1277  ,  sans  donner  de  motifs  à  l’appui  de  son  opiinuii , 
s’exprime  ainsi  :  «  L’aclloii  eu  iccül'icalion  des  erreurs  , 
omissions^  faux,  ou  doubles  eiiipluU  qui  se  sont  glissés  dans 
le  compte  ,  ne  se  prescrit  que  par  lieu  le  ans  ».  Mais  l’opi¬ 
nion  que  la  prescripliou  de  dix  ans  à  compter  de  la  majo¬ 
rité  est  suffisante  a  été  professée'  par  la  Cour  de  cassation 
dans  les  motifs  des  deux  arrêts  suséiioiicés,eL  jugée  par  arrêt 
tlu  io  janvier  1821  (sect.  des  leq. ,  rej.  le  [lourv.  contre  uii 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier.  J.  P.,  2®.  de  1822  ,  pag. 
278  ),  Celle  dernière  opinion  nous  paraît  préférable  : 
U  Considérant  ,  dit  l’arrêt  de  ta  Cour  de  cassation  du  2G 
juillet  i8iy,  quciaprèsce  délai  ainsi  calculé,  la  prescription 
lui  est  applicable ,  à  moins  qu’il  ne  fonde  la  iiullîlé  du  traité 
sur  des  faits  spéciaux  de  dol  ou  de  violence  ;  qu’eu  effet  le 
mineur  ,  (}ui  a  transigé  en  majorité,  et  qui  n’atlaque  la  Iran- 
saction  ni  pour  cause  de  dol  ni  pour  cause  de  violence,  mais 
uniquement  pour  une  omission  qui  n’exclut  pas  la  bonne 
foi  ,  ne  peut  être  traité  plus  avantageusemeiiL  que  s’il  u’cùl 
pas  transigé  ;  <pie  ,  dans  ce  dernier  cas,  i’aciion  aurait  été 
prescrite  dans  le  delai  de  dix  ans  à  partir  de  la  majorité  ; 
qu’il  doit  en  êlre  de  luême  dans  le  premier,  puisque  l’action 
en  nullité  ii’ayant  d’autre  objet,  de  la  part  du  miiuur  de¬ 
venu  majeur  ,  que  d’obtenir  de  nouveaux  comptes  ,  est  né¬ 
cessairement  subordonnée  à  la  même  piescription  que  la 
demande  ordinaire  en  reiidltioii  de  compte». — «Consi¬ 
dérant  qu’auti  emeiil ,  dît  l’arrêt  du  14.  novembre  1820, 
même  après  dix  ans  à  compter  de  la  iiiajorilé,  lous  lesfmU 
Je  la  iulclle  pourraient  de  nouveau  êlre  mis  en  question  à  la 
suite  d’iuie  action  relative  aux  mêmes  faits  de  tutelle  ;  et , 
d’une  part  ,  le  mineur  ,  lié  par  un  obligation  contractée  par 
lui— même  dans  sa  majorité,  serait  d’une  condliiuiimeitleuro 
que  le  mineur  auquel  011  ne  pourrait  objecter  aucun  fait  de 
sa  part  ;  et,  de  l’autre  ,  le  tuteur  qui  aurait  été  décbaige  par 
un  traite  passé  avec  le  mineur,  devenu  majeur  ,  serait  souiuis 
à  line  responsabilité  plus  longue  que  le  tuteur  qui  n’aurail 
jamais  pris  soin  de  liquider  son  adminislraliun, — «Alleiidu, 
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<îit  enfin  Parret  du  lO  janvier  1821, que  la  prescription  de  dix 
ansclablic  en  faveur  des  tuteurs,  n’est  prorogée  jusqu’à  trente 
ans  que  lorsqu'il  y  a  eu,  de  sa  part ,  dol  ou  violence  ».  Les 
mêmes  motifs  qui  ont  dicté  la  disposition  de  Fart.  4?^  du 
Code  civil,  celui  de  ne  ^as  astreindre  le  tuteur  à  con¬ 
server  des  titres  justificatifs  après  le  délai  de  dix  ans  à  partir 
de  la  majorité  ,  et  la  crainte  que  ,  à  défaut  de  ces  litres ,  et 
après  ce  délai,  sa  mémoire  ne  pût  lui  fournir  les  renseigne-- 
inens  nécessaires, ne  doivent-ils  pas  faire  admettre  également 
celle  prescription  de  dix  ans  contre  les  erreurs  ou  omissions 
qui  se  seraient  glissées  dans  le  compte  ?  Celte  opiiiioii  nous 
semble  résulter  des  motifs  énoncés  aux  trois  arrêts  ci-dessus 

Tl 

cités  delà  Cour  de  cassation,  qui  n’adiiiellenl  point  d’ex¬ 
ception  à  Fart.  47^  du  Code  civil  pour  le  cas  d’erreur 
ou  d’omission,  mais  seulement  pour  les  cas  de  dol  ou  de 
violence.  C’est  donc  dans  ce  sens  seulement  qu’il  faut  en¬ 
tendre  ce  que  nous  avons  dit ,  tom.  Il  ,  pag.  44^  ?  vices 
autres  que  celui  de  l* inobservation  des  formes  presrriles  par  Vart. 
472  du  Code  civil  ;  et  il  faut  en  supprimer  Je  vice  de  V erreur 
que  nous  avions  à  tort  indiqué  cuninie  formant  aussi  excep¬ 
tion  à  la  règle  de  l’art,  4?^  du  Code  civil, 
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DU  CODE  CIVIL. 


Titre  premier.  —  Des  Successions. 

Addition  au  «».  714. 

Addition  au  n°.  722. 

727^.  Lorsque  V héritier  légitime  a  vendu  tout  ou  partie  des 
biens  de  la  succession  avant  (fue  enfant  natwel  ail 
réclamé  ses  droits^  cet  enfant  ne  peut  provoauer  contre 
les  tiers ^  {fui  ont  traité  de  bonne  foi^  la  nullité  des  ventes 
antérieures  à  sa  réclamation, 

753^.  La  renonciation  ü  succession  faite  par  un  héritier  dona- 
■  taire ^  pour  s’en  tenir  à  son  tlon,7?rü/  être  rétractée  si  la 
donation  reste  sans  effet  à  cause  d*une  donation  anté¬ 
rieure^  même  quand  la  succession  a  été  acceptée  par  les 
autres  héritiers. 

Addition  au  n°.  780, 

811*^.  Le  droit  de  retrait  ne  peut,  par  une  rétrocession  ou  par 
une  résolution  postérintre  être  enlevé  au  cohéritier  qui 
a  déclaré  vouloir  C exercer'. 

811^.  Le  transport  de  droits  successifs,^  quoique  postérieur  au 
partage,,  donne  lieu  au  retrait  succcssonüy  s^il  est  prouvé 
que  1 1  date  réelle  du  transport  est  antérieure  au  partage. 

Addition  au  n®.  832. 

Addition  au  842. 

Addition  au  ré\  85o. 

Addition  au  854* 

Addition  au  iî®.  860. 

882*.  Le  legs  d^ immeuble  fait  par  V adoptant  à  un  enfant  de 
C adopté  n^esi passible  que  du  droit  de  un  pour  cent. 
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Addition  au  «"•  884*  rfi  - 

Addition  au  n**,  “■ 

n3i*.  Le  légataire,  qui  n\i  pas,  dans  tes  delais  Jixés  par  la  loi, . 
fait  enregistrer  le  testament ,  ou  n’a  pas  fuit  la  dé- 
rlaraiion  des  biens  à  lui  transmis,  ne  peut  être  admis  ti 
prouver,  pour  justijier  son  retard,  qu’il  n’a  pas  connu 
ce  testament  et  qu'il  n'cn  a  pas  fait  usage. 

Addition  au  n°.  937. 


Addition  au  n”.  7  i4  »  loni.  lll,  pag.  47  1  8.  -  U  existe 

un  arrêt  cüiilraii  c  8c  ia  Cour  (l’Agen  (i3  mars  1817.  Sitey, 
toin.  XXil  ,  2®.  pari.,  pag.  3oo  ) ,  dont  les  motifs,  lires  ^ 
des  expressions  de  Part,  du  Code  civil  que  «t  les  as-  ’ 
cendaus  succèdent,  à  rexclusioii  de  tous  autres,  etc.  »  nous 
semblent  réfutés  par  les  raisons  (jue  nous  venons  d’exposer'., 
L’erreur  de  la  Cour  d’Agen  provient  sans  doute  de  ce*' 
qu’elle  s’esL  laissée  doiidner  par  les  idées  du  droîL  écrit,  et*, 
a  confondu  la  réversion  légale  qui  était, admise  par  ce  droit,  . 
avec  la  succession  particulière  admise  par  rart-747  du  Code 
civil,  qui  a  été  tirée  du  droit  coutumier,  où  le  retour  légal 
accordé  aux  ascendans  étais  considéré  comme  un  véritable 
droit  de  succession,  par  cela  seul  que  les  coutumes  s’étaient 
servies,  de  même  que  noire  Code,  de  Texpression  succèdent 
(  Voyez  llourjon ,  Omit  commun  de  la  France'),  el  où  par 
conséquent  le  légataire  était  préféré  à  rascendant. 


Addition  an  n®.  722  ,  tom.  Ill  ,  pag.  61  ,  lig.  21. — (  Agen, 
16  avril  1822.  J.  P.,  3'.  de  1822,  pag.  387.  —  Sirey,  loin. 
XXIII ,  2*.  part. ,  pag.  65.  —  Cass, ,  sect.  des  req, ,  20  fé¬ 
vrier  1823,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Nismes  du  10  juillet  1821.  J.  P.,  2*.  de  1823,  pag.  4oi. 
—  Sirey,  tom.  XXlIl,  part.,  pag.  1G6). 

727=^. ,  tom.  IH,  pag.  67.  —  Lorsque  riiéritier  légitime 
a  vendu  tout  ou  partie  de  la  succession  avant  que  l’en¬ 
fant  naturel  ait  fait  reconnaître  son  état  et  réclamé  ses 
droits  ,  cet  enfant  ne  peut  ensuite  provoquer  la  nullité  des 
ventes  contre  les  tiers  qui  ont  traité  de  bonne  foi  avec  l’hé¬ 
ritier;  il  n’a,  dans  ce  cas,  qu’une  action  contre  l’iiérilier 
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pour  ohlcnir  sa  pari  dans  le  prix  résullaiit  des  aliénaLinns  : 
«CoTisidéraiU  «jiie, au  décès  de  K.  . aucun  autre  ayâiil  droit 
lie  s’élarU  prcscnic  ,  la  veuve  D  . . .  ,  sœur  du  défunt,  a  été 
saisie  de  toute  riiérédllé;  que^en  cul  état,  elle  a  pu  disposer 
de  tout  ou  partie  de  raclifde  la  succession  ,  cl  qu’il  n’existe 
contre  elle  cl  Simon  son  cessionnaire,  aucun  indice  de 


mauvaise  foi  »  (  Paris,  12  avril  1823.  vL  P.,  2*.  de 

1823,  pag.  4-lj4)- cite  Loiscau,  Traité  des  enjana  uatureh^ 
cl  M.  Merlin,  Nouveau  RépeHuire  de  jur.^  v".£>rt/ar(/s,sect- 1 1 , 
i;.  4^<:^”une  professant  l’avis  opposé ,  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  droit  de  l’enfant  naturel  est  une  participation  <le 
la  succession,  une  portion  héréditaire  qu’il  peut  réclamer 
en  nature,  comme  nous  l’avons  montre  lorn.  111 

f  7  ^9i 

que  l’héritier  saisi  de  la  succession  ne  peut  Iransmctlre  plus 
de  droits  qu’il  n’en  a  lui-mème.Mais  d’abord,  M.  Merlin,  au 
lieu  cité, distingue  soigneusement  lavenle  faite  par  l’héritier 
apparent  avant  que  l’enfant  naturel  se  soit  fait  connaître  et 
la  veille  faite  après  qu’il  a  commencé  à  élever  des  pré  ten¬ 
tions.  Selon  cet  auteur  ,  la  première  doit  être  inaititenrie 
«  par  le  principe  qui  veut  que  l’héritier  on  successeur 
qui  ne  SC  fait  connaître  qu’après  qu’un  autre  héritier  ou 
successeur  apparent  a  vendu,  transigé  ou  plaidé,  soit 
tenu  d’eséculer  les  ventes  que  celui-ci  a  faîtes  ,  les  transac¬ 
tions  qu’il  a  signées ,  les  jugemens  qui  ont  clé  rendus  contre 
lui  »i  (  ce  sont  les  expressions  <le  M,  Merlin  )  :  et  la  seconde 
seule  doit  être  annulée.  En  outre,  l’opinion  de  la  Cour  est 
soutenue  par  M.  Chabot ,  dans  son  Commentaire  sur  ies  Suc^ 
cessiortsy  qui,  sansconlester  que  les  droits  de  l’enfant  naturel 
consisleiU  en  une  part  héréditaire,  dit,  comme  M.  Merlin, 
que  «  il  faut  appliquer  à  l’enfant  naturel,  qui  ne  s'est  pas  fait 
reconnaître  et  n’a  réclamé  ses  droits  qu’après  la  vente  con¬ 
sentie  par  riiérllier,  le  principe  qui  veut,  etc.  >»;el  ici 
M.  Chabot  se  sert  à  peu  près  des  mêmes  expressions  que 
M.Merlin,  y  ajoutant  seulement»  que  ce  principe  vêut  qu’en- 
coiiséquence  il  (  renfant  naturel)  ne  soit  pas  admis  h  faire 
prononcer  la  nullité  de  ces  actes  comrê  les  tiers  qui  ont  été 
de  d>onne  foi  ».  Tél  est  aussi  l’avis  (jue  nous  embrassons; 
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cl  nous  renvoyons,  pour  sou  développement  à  ce  que  nous 
avons  dit,  tom.  III,  n”*.  yoa  et 


753®.,  loin.  III,  pag.  «j8.  —  Mais  la  renonciation  à  suc¬ 
cession  faîlc  par  un  héritier  donalaire ,  pour  s^en  tenir  à  son 
,  li’csl  censée  faite  qu’à  condilîon  que  la  donalion  aura 
.son  effet. 

C’est  ce  qui  résulte  d'ahord  des  expressions  même  de  la 
renonrialion  ;  et,  ensuite,  en  cas  de  doute,  ilu  ]>rincipe 
que  personne  n’est  présumé  facüeuient  abàndoiuier  ses 
droits.  On  doit  donc  décider  qu’îl  ne  renonce  à  sa  portion 
virile, qu’il  n’abaudorme  le  moins, que  pour  conserver  le  plus, 
et  que  sa  renonciation  est  conditionnelle  et  suhordonnée. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  rcooncialiou  peut  être  rétractée  , 
si  la  donalion  reste  sans  effet  à  cause  d’une  donalion  anté¬ 
rieure,  et  que  peu  importe  que  déjà  la  succession  ait  été 
acceptée  par  les  autres  héritiers  (  Hioni ,  3  février  1820. 
Sirey  ,  tom.  XXII 1 ,  a*,  part.  ,  pag.  g3  ). 


Addition  au  ii“.  780,  tom.  III,  pag.  i3i,  lig.  2, — Il  n’y  au¬ 
rait  pas  même  lieu  d’annuler  raliénation  ,  par  lui  faite  ,  au 
mépris  de  jugemens  passés  en  force  de  chose  jugée,  qui  lui 
imposaient  l’ohligalion  de  vendre  dans  la  fornte  légale,  et 
qui  même  subrogeaient  à  la  poursuite  un  créancier  faute 
par  rhérllier  de  la  mettre  à  fin  dans  un  délai  prescrit  ; 
‘f  (^onsidéranlf  que  rhérîticr  béiiéficiairc  ,  tant  qu’il  n’esi 
pas  dépossédé  par  l’adjudication  préparatoire,  peut,  suivant 
l’art,  988  du  Code  de  procédure  civile,  abdiquer  le  bénéfice 
d’inventaire  >*(l*a ris,  17  décembre  1822.  J.  P.,  de  5828, 
pag.  SqS).  M  s’agissait,  dans  l’espèce,  d’une  vente  d’imnieu- 
blc.s:s’il  se  fiH  agi  d’une  rente  mobilière,  c’eût  été  d’après 
l’art.  “989  du  même  Code  civil  qu’elle  eût  dû  être  validée. 

ffjid.  J  pa^.  iSo  ,  llg.  I. — Autre  de  la  même  Cour  ,  du  17 
décembre  t823..ÇiVcy,  Uni»,  XXïif  ,  2^  part.,  pag.  i65. 

811“  ,  loin  Hi  ,  pag.  i65-^ Le  droit  de  retrait  ne  peut, 
par  une  rélr.ocession  ou  par  une  l'ésolulion  de  la  cession 
postérieure  ,  être  enlevé  au  cohéritier  qui  n  déclaré  vou¬ 
loir  Fcxercer  :  a  Attendu  <[ue  l’héritiei',  qui  fait  cession  de 
ses  droits  successifs  sous  l’empire  de  l’art.  84'  du  Code 
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civil ,  doit  ronnaîlrc  fjiic  le  copartageant  est  appelé  par  la 
loi  à  .se  siibsfiiner  aux  droits  et  obligatinn.s  du  cessionnaire; 
que,  cet  le  cession  éJanf  opérée  et  notifiée  au  coparlageani , 
rt  celui-ci  ayant  déclaré  vouloir  exercer  le  «Iroit  établi  par 
1  art.  84 1  ,  il  a  ,  dès-lors  ,  iin  droit  acquis  »  (  Pai  is  ,  t6  mai 
182.^.  .T,  I^.,  2*.  de  182.^,  pag.  2  56. — Shey  ^  loin,  xxin , 

2*.  part, ,  pag.  244  )• 

811*^,,  loin.  lU  ,  pag.  iGô.  —  Par  suite  du  même  prîn- 
cipc,  Itirsiju’iiii  acte  de  cession  de  droits  successifs  antérieur 
au  partage  est  résilié  d’un  commun  accord ,  et  suivi  (rune 
antre  cession  postérieure  à  ce  partage,  le  retrait  successoral 
peut  être  exercé  contre  le  ccs.sionnaire ,  bien  que  son  litre 
apparent  soit  jiustérieur  au  partage  ,  s’il  est  prouvé  que  le 
second  acte  ne  forme  qu’un  seul  et  même  titre  avec  le  pre¬ 
mier,  cl  que  la  résiliation  du  premier  a  été  le  résultat 
de  la  fraude  pour  prévenir  le  retrait  successoral.  Car  alors 
la  date  vérilaliie  de  )a  cession  de  droits  successifs  est  anté¬ 
rieure  au  partage  (  Ca&s.^  scct.  civ, ,  4  décembre  1820,  rej. 
le  pourv,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  20  juin 
1818.  Sirey^  toni.  XXH  ,  part. ,  ]>ag.  ). 

Addition  au  11°,  832  ,  tom.  111  ,  pag.  189,  lig.  8.  —  La 
seconde  méthode,  a  été  appliquée  par  la  Cour  de  Nisiiies 
(  3  décembre  1821.  J,  P.,  3'’.  de  1822 ,  pag,  3o5  ),  dans  une 
espèce  où  les  intérêts  de  la  masse  des  béritîers  pouvaient  se 
diviser  en  deux  parties  [irliicipales ,  en  sorte  que  l’aUribu- 
lion  d’un  lot  remplît  l’une  de  ses  droits,  quoique  les  biens 
compris  dans  raulie  lot  ne  pussent  cire  commodément 
partagés  entre  ceux  au.xquels  le  lot  serait  dévolu  ,  et  néces¬ 
sitassent  une  .licitation  :  «  Attendu  que  les  disposiiions  de 
l’arl.  83i  du  Code  civil  sont  plutôt  facultatives  qu’inipé- 
ralives,  et  qu’il  se  présente  une  foule  Je  cas  où  il  est  impos¬ 
sible  d'atiribucr  à  chaque  cohéritier,  ou  à  chaque  souche 
de  r hérédité,  par  une  seule  opération  ,  la  pari  lui  revenant; 
que  les  dispositions  précitées  ne  doivent  être  observées  que 
lorsque  les  copartageans  ont  des  droits  égaux  ;  mais  que  là 
où  il  y  a  inégalité  dans' les  droits  des  parties,  il  doit  d’abord 
être  procédé  à  la  confection  des  lots  dont  Fat  tribut  ion.ne 
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morcèle  pas  l’hérédilé  ;  que  la  seule  tlisposilîon  qui  paraisse 
oLligâtoiie  esl  (l’allribuer  des  lois  par  la  voie  du  sort 

Addition  au  n“.  84.2,  lom.  lU ,  pag.  aoS,  Üg.  3.  —  Kt 
27  novembre  i8ai  ,  cassant  un  jug.  du  trib.  du  départ,  de 
la  Seine  du  20  novembre  i8ig,  J.  P.»  a®,  de  iSai^  pag, 
372.— j^Viry,  loin.  XXll,  pa  ri,,  pag.  21 1. 

Addition  au  n“.  85o  ,  loin,  lll ,  pag.  238,  lig,  16, — Secl. 
civ.,  27  mars  1822  ,  cassant  un  jug.  de  la  Cour  de  Mont¬ 
pellier  ,  du  8  avril  1818.  J-  P. ,  3^.  de  1822  ,  pag.  353.  — 
Sirey  ^  toin.  XXII,  pari.,  pag.  23i. 

Addition  au  d“.  854  ,toin.  III,  pag.  24^#  Hg.  16.  —  Et  2 
mai  1822.  Sirey ^  loin.  XXII,  2*.  part., pag.  2o3  )  et  de  Bor¬ 
deaux  (22  juillet  1822. loin.  XXïl,  2*.  part.,  pag.  3oi)- 

Addition  au  S6o  ,  loin.  III  ,  pag.  270  ,  lig.  25.  —  El 
par  celle  de  Grenoble  (12  février  18 lü  —  25  juillet  i8i6 
—.8  mars  1817  —  i3  mars  1817.  Sirey,  tom.  XXll ,  2'. 
part.,  pag.  gS  ), 

Et  pag.  271  ,  lîg.  7.  —  Les  dispositifs  et  les  motifs  des 
arrêts  de  la  Cour  de  Grenoble  sont  semblables  à  ceux  de 
Tarrêt  de  la  Cour  de  Caen. 

882^,,  tom.  III,  pag.  3o4. —  Le  legs  d’immeubles, 
fait  par  Tadoptant  à  un  enfant  de  l'adopté  n’est  pas¬ 
sible  que  du  droit  de  un  pour  cent  :  «  Vû  les  art.  34?, 
343,  349,  35o  et  35i  du  Code  civil;  vd  aussi  l’art. 
Gq,  §.  111,  11'’.  4j  et  §.  \in,  no,  2  ,  de  la  loi  du  22  fri¬ 
maire  an  Vil;  —'Attendu  que  du  rapproebement  et  de 
rensemblc  des  articles  précités  du  Code  civil  il  résulte 
évidemment  que  le  système  général  de  la  loi  qui  r>ertnct 
l’adoption  a  pour  objet  de  donner  aux  citoyens  que  les 
circonstances  ont  éloignés  des  liens  du  mariage,  on  dont  le 
mariage  a  été  jusqu’alors  stérile,  la  faculté  de  se  créer  une 
descendance  fictive,  semblable  dans  ses  effets  à  la  descen¬ 
dance  nalurelle,  dont  ils  sont  privés;  que  ce  but  principal 
de  la  loi  se  manifeste  clairement  dans  les  dispositions  de 
l’art.  347, .qui  confère  à  l’adopté  le  nom  de  l’adoptant  ;  de 
l’art.  348,  qui  établit ,  relativement  nu  mariage ,  les  mêmes 


Junspr’mlence 


prohilitions  cRlre  Tafloplanl  ei  l’adoplé,  leurs  enfans  ou 
conjoints  respectifs,  que  le  même  Code  prononce  entre  les 
personnes  unies  an  même  rlegré  par  les  lîcns  du  sang;  de 
l^art.  349»  qui  élablit  entre  l'adoptant  et  Tadoplé  les  mêmes 
obligations  tétiprotfué’s  qui  existent  dans  l’ordre  naturel,  de 
se  fournir  des  nlimens  dans  les  Cas  déterminés  par  !a  loi;  de 
l’art.  35o,  qui  accorde  au  fils  adoptif mentes  droits  sur  lu 
succession  «le  l’adoptant  que  ceu%  de  l'enfant  né  en  mariage^ 
lors  même  qu  'd  y  aurait  d"* attires  enfans  de  cette  dernière  qualité^ 
nés  depuis  l'adoption  ;  enfin  de  Tart.  35i,  qui,  en  cas  de 
prédécès  de  l'adopté,  n’accorde  à  l’adoptant  un  droit  de 
retour  sur  les  dons  par  lui  faits  à  son  fils  adoptif  que  dans 
le  cas  où  fclui-ci  est  décédé  sans  postérilé  ;  —  Attendu  que, 
si  larl.  35o  cl-dessus  cité  refuse  à  Tadoplé  tout  droit  de 
succcssibillté  sur  les  biens  des  parens  de  l’adoptaiit  ,  celle 
disposition,  émineriiment  juste,  en  ce  qu’il  ne  doit  pas 
dépen<lrc  de  radopiânt  de  donner  à  ses  parens  des  héritiers 
(juc  la  loi  ne  leur  donne  pas,  et  qui  ne  sont  pas  de  leur 
choix  ,  loin  de  inf)difier  aucunement  1  iatiniité  des  rapports 
que  la  loi  établit  entre  l’adoptant  lui-même  et  son  enfant 
adoptif,  la  fortifie  au  contraire  par  la  précision  des  icrmes 
rcslriclifs  dans  lesquels  elle  est  conçue;  — Attendu  qu’il 


suit  de  tout  ce  que  dessus,  que  ce  serait  contrarier  le  vœu 
bien  prononcé  du  législateur,  et  rendre  en  quelque  sorte 
illusoire  le  bienfait  de  cette  descendance  civile,  par  laquelle 
une  lieureuse  fiction  de  la  loi  remplace,  en  faveur  de  l’adop¬ 
tant  ,  la  descendance  naturelle,  que  d’en  restreindre  l’efïct 
à  la  seule  personne  de  l’adopté;  —  Attendu  que,  suivant 
un  principe  de  droit  coiitinun,  consacré  par  l’art.  740  du 
Code  civil ,  la  représentation  a  lieu  de  plein  droit  en  ligne 
directe  descendante,  et  qu’on  ne  trouve  aucune  disposition 
exceptioiJDclle  à  ce  principe  à  l’égard  de  la  descendance 
résultante  de  l'adopiion  ;  —  Attendu  que,  par  une  consé¬ 
quence  nécessaire  de  ce  qui  vient  d’être  dit,  les  legs  faits  par 
i’adoplant  aux  enfans  de  l’adopté  doivent  être  cotisidérés 
comme  faits  en  ligne  directe,  et  passibles  seulement  du 
droit  proportionnel,  dont  l’art.  69,  §.  IH,  n®.  4»  de  la  loi 
du  32  frimaire  an  VII,  frappe  ces  sortes  de  libéralités,  et 
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elstyfc  du  NoUihw 


ne  sont  pas  soumis  au  droit  réglé  par  le  n®.  2,  Vltl,  du 
même  àrliclé,  pour  les  mutations  par  décès  qui  ont  lieu 
entre  collatéraux  ou  enlrc  personnes  non  parentes  »  {Cass. , 
iett.  civ-.,  2  décembre  1822,  cassant  un  jug.  du  Irib.  d’Es- 
pal  ion.  J.  T*.,  ï".  de  ï823^  pag.  385  ). 

11  suit  clairement  des  principes  posés  par  cet  arrêt  que 
le  lien  de  parenté  civile  qui  se  forme  entre  l’adoptant  et 
l’adopté  s’éteiitl  auxenfans  de  celui-ci,  cl  leur  donnerait  par 
conséquent  droit  à  la  représentation  relativement  à  la  suc¬ 
cession  de  Tadoptanl ,  en  cas  de  prédécès  de  l’adopté.  Tel 
est  aussi  l'avis  de  MM.  Toullîer  et  Proud’hon,  qui  argu¬ 
mentent,  l’un  de  l’art,  35t ,  et  l’autre  de  l’art.  3.^3  du 
Code  civil,  L’ai^is  contraire  est  soutenu  par  MM.  Locré, 


1^spnl  du  Cade'cmi.,  tom.  IV,  pag,  344 1  tt  Grenier,  Traiie 
âe  V Adoption  ,  nombre  Zrj.  Nous  n’hésitons  pas  embrasser 
le  premier  de  ces  avis  par  les  raisons  énumérées  en  l’arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  ;  et  nous  croyons  qu’il  entre  par- 
faitclnent  dans  l’esprit  du  Code,  qUi  a  été  de  laisser 
l’adopté  étranger  aux  parens  de  l’adoptant,  mais  d’établir 
enVré  l’adoplatit  et  l’adopté,  tous  lés*  effets  d’une  paternité 
réelle  ,  et  de  les  éleridre  par ‘conséquetil  aux  descendans  de 
l’adoplé. 


Addiiion  au  n^.  884  »  loin.  III,  pag.  3o6  ,  lîg.  3.  “  Enfin 

par  un  dernier  arrêt  du  2  juillet  iSaS  (  secU  clv.  , 
cassant  un  jug,  du  trib.  de  Versailles,  dû  j6  août  1821.— 5/- 
/■cy,  toni.  XXIII,  part.,  pag.  308),  qui  a  jugé  que, 
lorsque  les  héritiers  ont  payé  les  droits  de  mutation ,  pour 
la  totalité  des  biens  de  la  succession,  en  y  comprenant  le 
fonds  du  d  oLiairc  de  la  femme  dudéfunt,  l’on  ne  peut  exi¬ 
ger  de  la  femme  le  droit  de  mutation,  à  raison  du  douaire , 
qu’en  lui  tenant  compte  du  droit  de  muiatlon  déjà  payé 
par  les  héritiers  sur  le  fonds  dont  se  compose  ce  douaire. 

Addition  au  no.  ooG?  loin,  III,  pag.  335,  lig.  20.  — •  /r/. , 
a  avril  1823,  cassant  nu  jug.  du  trib.  civil  de  Colmar  du 
S  juillet  1821.  Sirey.,  tom.  XXIII,  part.,  pag.  3oo. 

()3i^-,  tom.  111 ,  pag.  363,  —  Le  légataire,  qui  n’a  pas, 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi ,  fait  enregistrer  îe  testament 
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'•  Jurlsijriidcncft 

c»it  füil  la  déciaralion  des  biens,  à  lui  transmis ,  ne  ])cut 
être  ndinls  à  prouver^  pour  juslifier  son  retard,  qu'il 
n’a  pas  connu  ce  testament ,  et  qu’il  n’en  a  pas  fait  usage  : 

«  V  il ,  dit  le  premier  des  arrêts  ci-après  cités,  les  art.  21  et 
38  de  la  loi  du  22  frimaire  an  ;  —  Attendu  que  l’obli¬ 
gation  iiTijiosée,  par  le  premier  de  ces  articles,  à  tout  lé¬ 
gataire,  de  faire  enregistrei’,  dans  les  trois  mois,  le  testa¬ 
ment  portant  qnelijue  libéralité  à  sou  profit  est  absolue  et 
nVst  point  subordonnée  à  la  preuve  que  ce  légataire  a  connu 
le  teslanieni ,  ^el  qu’il  en  a  fait  usage;  que,  an  contraire, 
d’après  la  seule  exisleiice  du  testament,  le  légataire  est ,  par 
rapport  à  l’enregistrement ,  légalement  présumé  avoir  voulu 
en  profiler,  jusqu’à  ce  qu’une  renonciation  formelle  de  sa 
part  au  legs  qui  y  est  contenu,  vienne  détruire  celte  pré- 
suinption  légale  >»  (605s.,  sert.  civ.j.aG  février  1823,  cassant 
un  jug.  du  trib.  civil  d’Alby.  J.  P-,  2*.  de  1823,  pag.  /|.I2. 
—  Shry,  loin,  XXI II,  part.,  ]»ag.  207,  —  W.,  26  février 
1823,  cassant  un  jug.  du  trib.  civil  de  Castres.  J.  P. ,3*.  de 
1823,  png.  4 1 0, — Sirey^  toiii.XXIlI,  i’’®.  part.,  pag.  258  ). 

Adiitftun  au  n«.  qS? ,  lom,  III,  pag.  393,  lig-  17.  —  Kl 
Amiens  (10  mars  1S21.  J.  P.,  2'.  de  1821,  pag.Si. — 
Sirey loin.  XXll ,  2'.  part,,  pag.  239  )- 


Titbe  II.  —  D  es  Donalioas  en  Lie  vifs 

et  (les  Tcslaniens. 

AtldUion  au  h®.  97G. 

Addition  au  984 ■ 

Addition  au  «®.  1000. 

Addition  au  «®.  ioo3. 

Addition  an  ioo4. 

Addition  au  loif». 

Addition  au  n®,  loaS. 

Addition  au  n?.  1026.  ‘  ; 

Addition  au  «®.  1027. 
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et  style  du  ISotairc^ 

Addition  au  n".  io36. 


ao38^.  h* incAipar.iU  éiablit  pat' V art.  qo7  du  Code  doit.,  contre 
le  tuteur.,  pour  recevoir  des  dons  de  son  pupille ,  avant 
apurement  du  compte.,  s^appliffue  au  second  mari  de 
la  femme  tutrice  des  en  fa  ns  issus  d^un  premier  mariage  ; 
mais  il  ne  peut  profiter  de  C exception  introduite  pur  le 
même  article  en  faveur  des  ascendans. 


io38  .  Cette  incapacité  concerne  également  le  second  mari 
même  quand  la  femme  aurait  négligé  avant  le  convoi  de 
conoo(fuer^  aux  termes  de  Vart.  3q5  du  Code  cîvif  le 
conseil  de  famille ,  pour  décider  si  la  ttUeîle  doit  lui  être 

conservée. 

Addition  flw  n®.  104.+. 

Aihlition  au  «®.  1070. 
yiddition  au  n°.  1074- 


lOff,  Les  enfans  adoptifs  ont  le  droit  de  réclamer  leur  réseive 
même  sur  les  donations  antérieures  à  C adoption. 

1079*^.  C^est  aux  héritiers  à  j-éserve.,  qui  invoquent  ^existence 
d'un  absent ,  pour  faire  restreindre  la  quùtîté  disponible.,  à 

prouver  cette  existence. 


Addition  au  n°.  108G. 


Addition  au  n°.  1089. 
Addition  au  1 104. 


I  io5'-.  Un  don  manuel  d'effets  mobiliers  parfait  et  consommé 
par  la  tradition  ne  peut  être  annulé  pour  le  motif  que  Vaefe 
postérieur  et  simplement  énonciaüf  du  don  n*esi  pas 
revêtu  ries  formes  prescrites  pour  les  donations. 

Addition  au  1 1 06. 


1107®.  Lorsqu  un  créancier.,  dans  la  prévoyance  d'un  danger., 
donne  à  un  tiers  une  quittance  pour  la  remettre  au  débi¬ 
teur.,  en  cas  de  mort,  la  UbéraUté  doit  avoir  son  effet. 

1 1 1 7*.  La  nullité  d'une  donation  pour  défaut  d'acceptation  ne 
peut  être  proposée  par  le  donateur ,  contre  un  tiers,  ces¬ 
sionnaire  du  donataire ,  lorsque  le  donateur  est  intervenu 


« 


» 


«  .  < 

I.  » 

1 

: 

I' 

i 


f  ’  . 
»  >  • 

i' 

.  »  ' 

V 

» 

i 


1 


y 


I  I 


'I 


t 


23()  Jitrî  sni’iiilenvt^ 

ffans  Vavte  de  cession  et  s* est  obligé^  en  tant  ntte  de 
besoin ,  à  payer  ou  cessionnaire  la  somme  portée  dans  la 
donation. 

« 

-1117^.  Le  débiteur  d%me  créance  donnée  ne  peut  opposerai» 
donataire  une  (fuittance  sons  seing-prioé  du  donateur, 
datée  d* une  épaipie  antérieure  à  la  donation  ^  niais  en¬ 
registrée  postérieureineu  t. 

T  121**.  Le  dé] nul  de  transcription  ne  peut  être  opposé  par  let 
créunciers  ou  acquérmrs  dü  donateur  lorscnie  celui-ci  €$> 
chargé  défaire  la  transcription, 

ii2i’\  fl  ne  peut  non  plus  Vêtre  par  les  créanciers  chiro¬ 
graphaires  du  donateur. 


1121^.  Une  donation  ne  peut  être,  annulée  pour  tdaeoir  été  trans 
dite  que  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  Vouoertun 
de  la  faillite. 

1128®.  Lorstpte.,  sous  In  forme  d^une  donation  entreoifs.,  /Vw- 
cendaul  a  fait  le  'p'ario'gé'ïmtieipé  de  Vuni»>€rsulité  de  se 
hiens  piesens  entre  ses  enfans^en  s^en  réservant  Vusu~ 
'  fruit  ceux-ci  sont  ohllgés  personnellement  au  paiemen 
des  dettes  de  V ascendant. 


1143^  Lorsque  dans  une  donation  d  une  somme  d^argent  ^  con¬ 
tenant  stipulation  de  retour^  il  est  dit  que  la  somme  sen 
rempUicée  en  immeubles.!  et  que  le  donateur  sera  appelé  ai 
remplacement ,  les  immeubles  acquis  sont  seuls  soumis  ai 
droit  de  retour. 


Jai  spoliation  qui  préjudicie  aux  héritiers  ou  autres  ayan 
droit  it  une  succession  ne  pourrait  devenir  une  caus» 


de  révocation  (f  un  legs,  qu  autant  que  le  lui  ou  Ueffet  d» 
cette  spaliation  aurait  été  de  porter  atteinte  à  la  mémoir» 


du  ieslatcur.  . 

i  i63®.  Le  testament  ' olographe  (Vun  évêque,  signé  d\me  croix 
des  initiales  de  ses  'prénoms ,  et  du  nom  de  son  évêché 
est  valide ,  lorsque  le  feslateur  était  dans  rusage  de  s^gne» 
a  nsi. 


Addition  au  1 1 70. 
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et  style  du  JSuUiit  e.  23? 

A(làUio7i  au  n^.  ii8o. 

Adtiition  au  n®.  i  ioi* 

*  ^ 

1 197*^.  U  ne  suffit  pas  que  le  iesiammL  non  signé  du  testa leui' 
contienne  la  mention  qii  ^il  n  *u  pu  signer^  et  des  causes  qui 
Ven  empêchent  ;  U  faut  encore  qiC il  cûnücnne  mention  de 
ia  décîuraiion  quil  en  a  faite. 

Addition  au  rt®.  1 1 98. 

Addition  au  n®.  1199. 

1212*.  Lorsque  VacU  de  suscriplion  d'un  testament  mystique 
énonce  que  le  testament  est  écrit  par  le  iesialcur^  et  qu  V/ 
se  Irouoe  qii il  Vest  en  partie  par  un  tiers ,  ce  testament 
peut  étrs  déclaré  nul. 

% 

Addition  au  n®.  1229. 

Addition  au  1242. 

Addition  au  n°.  124.3.- 

!248*‘.  Le  testateur  qui  <1onnc  lou.'î  ses  biens,  conformé¬ 
ment  à  la  loi  du*...  celle  en  vigueur  à  l'époque  du  tes^ 
iament')^  est- il  présumé  avoir  voulu  restreindre  salibé^ 
raialiié  à  la  quotité  fixée  par  cette  loi  ? 

Addition  au  o®,  1253. 

Addition  au  n^.  12  55. 

1297*.  La  prise  de  possession  par  le  légatahe  à  titre  uni¬ 
versel  ,  même  au  vu  et  au  su  des  héritiers^  et  sam  obstacle 
de  leur  part  ^  tie  peut  être  assimilée  à  la -demande  en 
délivrance ,  en  ce  qui  touche  la  jouissance  des  fruits  de 
I  V objet  légué.  Le  légataire  na  droit  aux  fruits  qu^à 

compter  de  la  délivrance  demandée  pu  expressément  con¬ 
seille  f  encore  yu  V/  se  soit  immiscé  dans  Ja  possession  de 
V objet  légué. 

1297*^,  A  la  différente  du  légataire  universel.,  le  légataire  à 
titre  universel  a  droit  aux  fruits  seulement  du  jour 
de  la  demande  en  délivrance ,  et  non  du  jour  '  du  .  décès , 
bien  que  la  demande  en  délivrance  ait  été  formée  dam 
Vannée  du  décès. 
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l3o8'^.  Un  legs  fait  à  un  créancier^  à  la  charge  par  lui  de 
renoncer  à  sa  créance  ^  n  est  sujet  à  réduction  qu^autanl 
que  ia  portion  disponihle  est  entamée  par  l^ excédant  du 
legs  sur  la  créance. 

i3ï6^.  J/a\>€u  d\tne  dette  consigné  dans  un  iesiainent  ne  fait 
pas  preuve  au  profit  d'une  personne  incapable  de  rece¬ 
voir  des  libéralités. 

ï3i8*.  L* exécution  testamentaire  peut  être  conférée  à  un  étran¬ 
ger. 

1318**.  Elle  peut  contenir  le  pouvoir  donné  à  t* exécuteur  testa¬ 
mentaire  de.  substituer.  ' 

i3i8^.  EJle  nest  pus  incompatible  avec  les  fonctions  de  tuteur 
des  héritiers. 

Lorsqu  un  acte  destiné  au  réglement  des  comptes  entre 
des  héritiers ,  des  légataires  et  un  exécuteur  testamen¬ 
taire^  énonce  qu  antérieurement  certains  légataires  ont 
reçu  la  délivrance  de  leurs  legs ,  cette  énonciation  donne 
lieu  à  la  perception  dUin  droit  fixe  de  deux  francs  pour 
chacun  des  legs. 

Addition  au  nx.  i32  5. 


i325*.  Vu  testament  est  valablement  révoqué  par  une  donatiou 
a  cause  de  mor  t ,  qui ,  faite  postérieurement  dans  les 
formes  voulues  ^  devient  caduque  parle  ptédécès  du  do¬ 
nataire. 

Addition  au  n°.  1 35o. 

i352“.*i/Htf  renonciation  faite  par  un  légataire  universel,  en 
faveur  des  enfaris  de  son  tolégaiaire  unique,  décédé  avant 
le  testateur,  au  droit  d' accroissement  qui  lui  appartenait, 
ne  constitue  pas  une  donation  cntrev  fs  soumise  à  la  for¬ 
malite  de  f acceptation  expresse. 

Jj conti actée  par  le  père,  dans  le  contrat  de 

mariage  de  son  fils,  de  lui  payer  un  capital  de . .  au 

cas  oh  les  futurs  époux  ne  pourraient  cohabiter  avec  lui. 


è- 


et  style  du  Notaire.  2^9 

est  suufuise  au  dmi£  proportionnel  établi  par  V art.  Gq, 
/K,  H®.  If  de  tu  toi  du  21  frimaire' an  K//. 


AddiÜon  au  «®.  1 38 1 . 

« 

LHnstiiutiun  contrarAueiîe,  faite  par  un  autre  qu  un 
ascendant  y  est  caduque  en  cas  de  prédécès  de  î  institué 
sans  postérité  issue  du  mariage  en  Jaoeur  duquel  est  fuite 
V institution  y  bien  quil  existe  des  enjans  nés  d^un  second 
mariage  de  l  institué. 

Addition  au  i383. 


i38q^.  Lies  créanciers  de  l  institué  sutviiHint  peiwcnt—ils  toujours 
attaquer  les  aliénations  à  titre  gratuit ,  comeitiies  pur 
r instituant  prédécédé  y  quoique  ces  actes  aient  été  faits 
consentement  de  i  institué  ? 

■1 

i3g9®.  Le  don  d^uie  somme  déterminée  à  prendre  dans  la  suc^ 
cession  du  donateur  tdest  point  susceptible  de  deoenir 
caduc  par  le  prédécès  da  donataire  si  y  pour  garantie  de 
ce  dutiy  une  délégation  ou  une  hypothèque  ont  été  con¬ 
senties  sur  des  biefis  présens. 

i{.oo^.  'La  disposition  universelle  renfermée  dans  un  tcslumenl 
est-elle  rémquee  par  une  '  institution  contractuelle  faite 
postérieurement  y  au  profit  d^ autres  personnes  y  iors  même 
que  cette  institution  est  nulle  ? 


Addition  au  «*.  il^oq. 

1 4o8*.  Le  dfvit  à  percevoir  sur  une  donation  Je  biens  présens 
et  à  venir  faite  par  contrat  de  mariage  avec  réserve  d^u- 
sufruit  est  celui  qui  est  fixé  par  la  loi  en  vigueur  au 
jour  du  décès. 

1 4.08^.  Qulil  si  la  régie  avait  perçu  à  tort  le  droit  de  donation 
entrevifs  lors  du  contrat  de  tnaiiage  ? 

La  clause  par  laquelle  les  père  et  mère  donnent  à  leur 
fils  une  somme  à* argent  dont  Us  se  dessaisissent  dès  ce 
moment ,  sur  les  plus  clairs  et  les  plus  apparens  biens 
qiiils  possèdent ytst  passible  du  droit  d'enregistrement fixé 
pour  les  donations  enirevifsy  quoique  la  somme  soit  exi¬ 
gible  seulement  après  te  décès  des  donateurs^  non  pro- 


24p  Jurisprudence 

(htclive  d  *mlèr€is^  et  qu  ^aucune  ÿureié  nç  spii  donnée  f^our 
le  paiements 

Addition  au  i4oq. 

Quand  les  père  et  mère  sont  interoenps  dans  le  con¬ 
trat  de  mariage  de  leur  enfant  mineur  i".  comme 
lui  constituant  une  dot  ,20.  comme  t assistant  dans  ta 
donation  qu  V  fait  de  la  dot  à  son  conjoint ,  celle  inter— 
oeniion  ne  leur  ôte  pas  le  droit  de  réclamer,  au  cos  de 
prédécès  de  leur  enfant^  leur  réserve  légale  sur  la  do¬ 
nation  faite  au  eonjoint. 

i4i53.  L*épou(i>  donataire  de  Vusufmit  de  la  réserve  a-t-il  pu 
être  dispensé  par  le  donateur  de  donner  caution  pour 
assurer  la  restitution  des  objets  composant  cette  réserve  ? 

1420a.  Le  legs  fait  par  un  époux  à  son  conjoint  en  secondes 
noces  de  Vusufruit  de  tous  ses  biens  ^  pour  aulanl  que 
loi  lui  perniel  «le  disposer  en  sa  faveur  ,  n  embrasse 
que  l^usujruit  de  la  portUm  disponible^  et  non  un  usufruit 
qui  soit  V équivalent  de  cette  portion, 

i423“.  Un  droit  d^isufmii  constitué  conlractuelletnent  par 
un  époux  QU  profit Ae  son  épouse^  pour  le  cas  où  elle  lui 
survivrait,  sur  les  iiTimeubles  du  donateur,  sans  les  dési- 
gner,  ne  peut  être  exercé  sur  le  piix  des  immeubles  alié¬ 
nés  depuis  le  don, 

3433^.  La  donation  faite  par  contrat  de  mariage,  et  par  Ut— 
quelle  Uun  des  époux  donne  à  l* autre  une  somme  d* ar¬ 
gent  à  prendre  sur  ses  biens,  après  son  dècès^  avec  hy¬ 
pothèque  sur  ses  biens  présens  et  û  venir^  quoique  qua¬ 
lifiée  entrevifs  par  les  parties ,  est  une  donation  à  cause  de 

.  mort ,  révocable  par  le  prédfcès  du  donataire, 

1424*%  Les  donations  faites  dans  le  contrat  de  mariage  par 

V ,  -  un  époux  en  faveur  de  Vautre  époux^  ne  sont  pas  révoca¬ 
bles  pour  cause  d'ingratitude. 

% 

Addition  au  ré*.  x43i. 

*  . 

Addition  au  11°.  976  ,  »lom.  III ,  pag.  44^ ,  lig.  26., —  M 

5  février  rcj.,ie  pourv^  conlre  un  arrOt’de  1  0  C^oop 
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c!  s/^Ie  du  Nolar/r, 

Caen, «lu  11  juillet  1820.  J.  P-,  2'^.  de  1823,  pag.  86.- 
lom.  XXIll ,  part,,  pag,  227, 

Mîiiion  au  n®.  98^  ^  loin.  IIÏ ,  pag,  ^81 ,  lig,  19.  —  Enfin 
la  Cour  d’ Anciens  (  10  janvier  1821-  Sirey  ,  loin.  XXI J,  2®: 
part. ,  pag.  88)  a  énoncé  formellement  la  même '  opinion 
dans  les  motifs  d’un  arrêt  rclalif  à  un  bail  :  «  Attendu  qu’il 
y  aurait  seulement  lieu  d’obliger  lesdlles  parties  à  rapporter 
à  leurs  coheritiers  cè  qu’elles  auraient  ainsi  reçu  îndirec- 
lement  de  la  défunte,  par  l’cffcl  des  baux  qui  rent'ermeraient 
des  donations  déguisées  et  excédant  la  quotité  disponible  ». 
Ainsi  celte  Cour  n’admet  pas  le  rapport  proprement  dit 
de  la  donation  déguisée  ,  mais  seulement  le  retranchement 
de  la  légitime  ou  réserve  légale. 

Addition  au  n°,  1000,  tora.  III  ^  pag.  532,  lîg,  14..  -7—  La 
nullité  de  rinslilulion  ,  grevée  de  substitution  ,  n’emporte 
jtolnl  non  plus  nullité  d’un  legs  particulier  mis  à  la  charge 
de  l’institué  ;  le  legs  doit  être  acquitté  par  celui  fpjî  recueilie 
la  succession,  au  défaut  de  l'institué  ;  <i Considérant  que, 
quand  rhérlticr  institué  est  déchu  de  ce  titre,  la  charge  qui 
lui  était  imposée  passe  à  riiérllier  appelé  par  la  loi.  —  Quel 
que  soif  le  molil  qui  a  délertniué  le  testateur,  quand  il  re¬ 
poserait  sur  un  fait  famc ,  si  le  lestalcur  n’a  pas  établi  mie 
condition  résolutoire  ,  le  legs  qu’il  a  ordonné  doit  être  exé¬ 
cuté  et  acquitté  sur  l’émolument  de  la,  succession  »(  An¬ 
gers,  7  mars  1 8 2 2 .  loin.  XXil,  2*.  part.,  pag,  180  ). 

Ce  legs  particulier  est  en  effet  entièrement  indépendant 
de  la  substitution,  dont  là  nullité  ne  peut,  par  conséquent, 
l’alleiinlre. 

Addition  au  n*’.  ioo3,  tom,  111,  pag.  5^1,  lig.  28. — 
a*»,  bis.  La  clause:  <«  G. . ma  sœur,  l’unique  héritière  pré¬ 
somptive,  jouira  de  ma  succession  pendant  sa  vie,  la  recon¬ 
naissant  seule  hcrilicre ,  et,  après  son  décès,  je  reconnais 
pour  mes  parens  et  mes  héritiers  les  sieurs. . .  et  leurs  re— 
présen (ans  »(  Angers ,  7  mars  1822,  J,  P,,  2**  de  1822-, 
pag.  2  5o.  — Sirey  .f  tom.  XXIÏ  ,  2*.  part. ,  pag.  180  )  :  «  Con- 

Tome  ni.  16 
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sidérant  que  M. . .  n’a  polnlbornc  sa  ItbcraliEc  envers (* 
sa  sœur, à  un  sjinple  legs  d’usufruit,  puisqu’elle  lui  délaisse 
sa  succession  en  la  reconiiaissanl  sa  seule  hétilière  ;  que  ces 
expressions  équivalent  à  celles  par  lesquelles  elle  l’aurait 
noiunicc  son  hérilière  unique  et  universelle  ;  que  celle 
ytvQSsXow  seule  hérlilèrc  refuse  à  ce  qu’on  puisse  dire  qu’elle 
reconuaissail  conciirreimnenl  avec  elle  d’autres  héritiers; 
que  cette  signification  toute  naturelle  des  seule  hérUiète 
n’est  point  contredlle  jiar  ceux  employés  dans  la  ntéiric  phrase, 
elle  jouira  penàtini  sa  vie  ,  car  c’est  jouir  d’une  succession 


que  de  la  i  ccueillir  à  litre  d  liérilier;  — Que  ce  qui  dé¬ 
montre  que  G.  .  .  n’élalt  pas  siinpleinent  légataire  de  Tusu- 
friiil  ,  et  que  d’autres  héritiers  ri’élalent  pas  nommés  cou- 
cuiTcmment  avec  elle  et  iminédlateiiiciit  après  le  décès  de 
la  testatrice,  c’est  qu’elle  ajoute  '.Apres  le  décès  <!e.  ma  sœurAc 
reconnais pourmes parens  et  /icV/V/m,  etc.  ;  d’où  il  suit  qu  elle  n’a 
transféré  de  droit  à  scs  héritiers  qii’après  la  mort  de  ccUe 
sœur  ,  cl  il  implique  contradiction  que  ces  liéri tiers  ne  le 
fussent  que  par  le  décès  de  G.  .  s’ils  rayaient  été  dès  le 
décès  de  Ai.  .  .  ;  —  Qoe  M. .  .  ii’a  point  établi  dans  sou 
testament  de  distinction  entre  Pusufruit  et  la  nu-propriété 
de  sa  succession  ;  que  celte  succession  entière  a  passé  à 
(j. , .  .  seule  qu’elle  a  rempli  le  premier  degré  d’institu¬ 


tion  ;  que  d'autres  ne  pouvaient  èlrc  institués  héritiers  que 
dans  un  dégré  second  et  subséquent;  que  ,  ne  reconnaissant 
scs  parens  pour  liéri tiers  qii’après  le  décès  de  sa  sœur  ,  elle 
a  prévu  que  sa  sœur  pouvait  survivre  à  quelques-uns  d’entre 
eux;  et  que,  pour  suivre  Pinlcntion  qu’elle  manifestait, 
elle  a  appelé /cM/s  représentans.^  ce  qui  décide  le  désir  d’établir 


plus  d’un  degré  de  succession  ;  —  Qn’il  y  a  dans  le  testa¬ 
ment  de  M.  . .  deux  inslilulions,  Puuc  au  premier  degré  eu 
faveur  de  G....,  l’antre  au  deuxième  en  faveur  de  ses 
parens  ;  que  la  sœur  ,  nommée  seule  héritière  ,  n’aurait  pti 
disposer  de  l’hérédité  pendant  sa  vie  ;  qu’elle  était  par  con¬ 
séquent  chargée  de  conserver  et  de  rendre  à  ceux  reconmis 
héritiers  après  sou  décès  ce  que  la  testatrice  voulait  leur 
transmettre  ;  qu’à  ces  caractères  on  doit  reconnaître  les 


I 


ef.  style  du  ISotaire. 

Siîbstllutions  proliiliées  par  Tari.  8y6  tlu  Co<îc  civil  ».  Celle 
décision  est  juste,  [larce  quêta  nature  <lc  la  rlispositian  faite 
en  faveur  de  la  sœur  ne  devait  pas  seulement  se  délerininer  • 
par  le  seul  mot  de  jouira^  mais  encore  par  le  titre  de  seule 
héritière y<\\iç  lui  conférait  le  teslatcur  ;  ce  qui  emportait  ins¬ 
titution  au  premier  degré  dans  la  propriété. 


ILid.  ,  pag.  545  ,  lig.  3.  —  4'’*  La  clause  ou  bien  dans 
le  cas  où  il  décéderaii  sans  enjans  (  Metz ,  2  aoâl  1822.  J.  P., 
2*^.  de  1823  ,  pag.  248  ). 


Ibid,  f  pag,  547,  lig.  ï  I  —  8''.  bh.  La  clause  par  laquelle, 
après  avoir  institué  deux  héritiers,  par  une  seule  cl  meme 
disposition,  dans  l’universalité  des  biens,  le  testateur  a 
ajouté  que ,  dans  le  cas  où  Tuii  d’eux  viendrait  à  décéder, 
sans  enfans  ,  avant  l’autre  ,  il  veut  quo  Teffel  de  la  dispo¬ 
sition  tourne  au  profil  seul  du  survivant  (ilordeaux,  i8 
mars  iSso.  J.  P.,  2*,  de  1823,  pag.  3 40,  — Sirey ^  tom,  XXlll, 
3®.  part. ,  pag.  i35). — .c  Attendu  que  celui  qui  prédécédcralt 
l’autre  sans  enfans  serait  chargé  de  conserver  et  de  rendre 
à  celui  qui  survivrait  ;  qu’alors  les  deux  colégataires  ne  pour¬ 
raient  pas  se  dire  propriéîaircs  irrévocables  des  biens  com¬ 
pris  dans  rinslilution  ,  tandis  que  cette  propriété  leur  a  été 
transmise  par  ledit  testament 


Addition  au  n^.  !Oo4,  loni.  lU  ,  pag.  558  ,  lig.  aS. — . 
10  lis.  La  clause  par  laijucile  un  lesta  leur  lègiie  ù  une  per¬ 
sonne  Tusufrult  d’un  immeuble  «  et  après  le  décès  de  celle- 
ci  la  toute  propriété  a  scs  enfans  :  mêmes  motifs  (  Metz  , 
21  mars  1822.. T.  P.,  2*.  de  182$,  pag.  G3). 

10®.  ter.  Lad  anse  par  laquelle  nn  donalcursllpule  le  droit 
de  retenir  pour  lui  et  pour  un  tiers  ,  dans  le  cas  où  le  do¬ 
nataire  mourrait  sans  poslcritc  avant  le  donateur  :  «  Consi¬ 
dérant  que  le  sort  cl  les  effets  de  la  donation  et  du  droit  de 
retour  dont  s’agît,  ont  dû  cire  réglés  au  contraire  (  c’est- 
à-dire  non  pas  par  l’art.  8q6  du  Code  civil)  par  l’art.  q5i 
du  meme  Code,  qui  contient  des  dispositions  précises  et 
spéciales  .sur  celte  question  ;  que,  par  cet  article  ,  le  légis— 


1 


^44 


J  unspnuletice 


lalcur  ,  malgré  le  plus  ou  luoîiis  de  ress(?iiiLlancc  ou  d’aiia  • 
logîc  qu’il  pcul  avoir  reconnue  enlre  le  droit  de  retour 
coiiveiilionnel  et  la  sul^slitution  fidéi'Coinniissaîrc  ,  a  fait 
cesser  les  incertitudes  auxquelles  celte  csjpécc  d’analogie 
aurait  pu  ,  dans  quelques  circonstances,  donner  Ueu  ;  qu’il 
a  laissé  au  donateur  la  faculté  de  stipuler  ,  pour  lui ,  le  droit 
de  retour  ,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul  , 
soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses  descen- 
dans;qu’ila  défendu, au  contraire,  la  stipulation  de  ce  droit 
au  profil  de  tout  autre  que  le  donateur  ,  sans  prononcer  ce¬ 
pendant  ,  dans  le  cas  de  celte  extension,  la  nullité  de  la  do¬ 
nation  ;  que ,  par  conséquent  ,  au  lieu  d’annuler  arbitrai¬ 
rement  la  donation  faîteau  demandeur  en  rassatlon  pai'  son 
père  dans  ledit  contrat  de  niaringc,  la  Cour  royale  de  Ton 
louse  aurait  uniijuemenl  dû  considérer  connue  non  écrite 
la  sti[»utalion  du  droit  de  retour  au  profil  du  fils  puîné  ;  — 
Qu’en  effet  ,  d’après  l’art.  900  du  Code  civil ,  conforme 
au  droit  coinnmn,  dans  les  dispositions  enlrevifs  ou  testa- 
incnlaires,  les  conditions  contraires  aux  lois  sont  seulemcn 
réputées  non  écrites;  que  si  ,  d’après  l’art.  8g6,  la  uulliU 
de  la  sulistitiitioM  fidéi-coinmissaire  entraîne  avec  elle  h 
nullité  de  la  donation  ou  «le  rîiistilulion  ,  cc  ti’cst  évidem¬ 
ment  que  parce  que  la  disposition  de  cet  article  pronoiici 
formclleineiit  cette  double  nullité;  —  Considérant  erifii 
que  les  nullités  sont  de  droit  étroit,  et  ne  peuvent  être  n 
suppléées,  ni  étendues  d’une  espece  à  l’autre,  surtout  lorsqui 
<lan$  les  diverses  espèces  ,  malgré  leur  plus  ou  moins  d’aiia 
logie,  le  législaieui'  a  tracé  des  règles  et  des  principes  dif- 
lérens  ;  tpie,  en  décidant  le  contraire  ,  et  en  annulant  la  du 
nation  dont  s'agit  ,  In  Cour  royale  de  rotiloiisc  a  fait  uni 
fausse  application  de  l'art.  896  du  Code  civil,  et  violé  le 
art.  qoo  et  gît  du  ntème  Code  »  (  Cass. ,  sect.  civ.  ,  3  juîi 
1820  ,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  10  aoù 
1820.  J.  de  1823,  pag.  18). 

Nous  avions  rapporté  cl  approuvé  loin,  lïl  .  n".  iOo3 
pag.  54^1  arrêt  de  la  (jOur  de  Toniousc  ;  niais  c’élaî 
par  une  erreur  tie  fait  ,  parce  que  nous  pensions  ,  ainsi  qui 
nous  l’avons  dît  au  n®.  ioii*3,  en  rendant  coinpie  de  cc 


I 


rf.  $tyU  du  Notaire, 


.*jnvt  ,  que  la  stîpulaiion  fie  retour  n’élail  faite  qu'au  profit 
(les  tiers,  ce  <[ul  eùl  effectivement  entraîné  la  nullité  de  là 
clause,  ainsi  que  rexpriment  les  motifs  des  arrêts  sus- 
énoncés  <!l*  la  Cour  de  cassation. 


Addition  au  n®.  ioi5  ,  toin.  111 ,  pag'.  602 ,  lig.  20.  —  lù 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Kiom  (  G  avril  1821.  J,  P.  ,  1®’^,  de 
1823 ,  pag.  1 13.  — Sireÿy  loin.  XXU  ,  2*,  part. ,  pag.  339  )■ 

Addition  au  loaS,  tom.  IJl ,  pag.  620  ,  lig.  XXII.  — 
l’^t  le  pourv.  a  été  rejeté  contre  cet  arrêt  (  sect.  des  rcq.  , 
18  juillet  1822.  J.  P.,  2*.  de  1823,  pag.  > 

toin.  XXlll ,  part. ,  pag.  24-^^  ). 


Addition  au  n®.  1026,  toni.  IV,  pag.  7  ,  lig.  21.  —  Cass, , 
sect. des  req.,  26  mars  1822,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon,  du  8  juin  1821.  J.  P. ,  3®,  de  1823, 
pag,  49. 

Addition  au  n®.  1027  ,  tom,  IV,  pag.  10,  lîg.  10.  —  îj’af— 
fâiblîssement  îles  org.anes  et  l’altération  de  la  mémoire  ne 
seraient,  pas  plus  que  la  bizarrerie  d’esprit ,  un  motif  pour 
faire  annuler  tiii  testament ,  s’ils  n’étaient  pas  assez  graves 
pour  rendre  le  leslalcur  incapable  de  volonté  et  de  raison 
(  Orléans  ,  ii  août  1828.  J.  P. ,  3*.  de  1823  ,  pag.  5o4.-^ 
5f>cy,tom.  XXII!,  2*.  part.,  pag,  .291  ). 

Addition  au  n®,  io36,  tom.  IV,  pag.  .4,  lig.  22. -(!J- 
moges ,  iS  janvier  1822,  Sirey,,  tom.  XXII,  2*.  part., 
p.ag.  196). 

io38a, ,tom.  IV,  pag.  32.  —  L’incapacité  établie  par' 
l'art.  907  du  Code  civil,  contre  le  tuteur,  pour  recevoir 
des  dons  de  son  pupille,  avant  rapurement  du  compte, 
s’applique  au  second  mari  de  la  femme  ,  tulricc  des  en- 
fans  issus  d’un  premier  mariage  ;  niais  il  ne  peut  profiter 
de  rexccptlon  Introduite  par  le  même  article  en  faveur  des, 
ascendatis  :  «  Attendu  que,  aux  termes  de  l’art.  39G  du  Code 
civil,  le  second  marî  de  la  mère  à  qui  latutcUe  est  conservée  * 
Jui  est  nécessairement  donné  pour  cotulcur  ,  et  devioiil.  so-, 
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liilaircment  responsable  avti,c  elle  de  la  geslîoti  ullcrlcure. 
—  Attendu  (]ii^alnsi  le  second  mari  se  trouve  .associé  à  U 
lülelle  de  sa  i'emiiie ,  et  cju’il  est  tuteur  avec  elle  ,  coiiiine 
l'indique  l'expression  même  de  coluteur  : — Attendu  que  cela 
ne  pouvait  êire  autrement  ^  la  mère  tulriee  passant  par  son 
convoi  sous  la  puissance  de  son  second  mari,  et  dès-lors  ne 
pouvant  plus  gérer  la  tutelle  qu’avec  le  concours  et  la  co(»pé- 
ration  de  celui-ci  ;  —  Attendu  qu’il  résulte  delà  que  le  co- 
iuleur  est  véritablement  semblable  an  tuteur,  et  consé— 
qiicmincnt  que  la  défense  faîte  par  l’art,  no?  du  Code  civil 
au  mineur  âgé  de  iB  aus  ,  de  lester  au  profil  de  son  tuteur  , 
lui  est  égaleiiicnl  applicable;  —  Attendu  qu’il  ii’imporle 
que  la  tutelle  ail  cessé  par  réiiiancipalioii  de  la  leslatrice; 
ta  défense  subsiste  tant  que  le  coluteur  n’a  pas  rendu  son 
compte  ;  le  mineur  ,  même  devenu  majeur  ,  ne  peut ,  dans 
ce  cas ,  disposer,  par  quelque  donation  que  ce  soit,  en 
faveur  de  celui  qui  a  été  son  tuteur; —  Attendu  enfin  que 
l’exception,  portée  par  Me  uiême  article, à  la  prohibition 
dont  il  s’agit  à  l’égard  des  ascendaiis  (|ui  ont  été  tuteurs  ne 
comprend  pas  leurs  alliés  ,  et  qu’amsi  P. ,  .  ne  peut  aucu-' 
iiemcnt  se  prévaloir  de  sa  qualité,  d’ailleurs  j»eu  favorable, 
de  beau-père  »  (  Metz  ,  i8  janvier  18:^1.  J.  P-,  3®.  de  1822  , 
nag-  53?.  —  Sirey ,  lom.  XXll ,  2*=,  part. ,  pag.  3G2  ). 

io38‘’.-^Cetle  incapacité  concernerait  également  le  second 
mari  ,  quand  même  la  femme  aurait  négligé  avant  le  con* 
vol  de  convoquer,  aus  termes  de  l’arl.  3q5  du  Code  civil,  le 
conseil  de  famille,  pour  décider  si  la  tutelle  doit  lui  être 
conservée  :«  Adendii  (juc  lui  attribuer  à  lui ,  gérant  de 
cette  tutelle  indueinenl  conservée,  un  avanlage  que  le 
tuteur  légal  n’aurall  pas  en,  ce  serait  admettre  que  l’infrac- 
lion  à  la  loi  peut  tourner  à  l’avantage  de  celui  qui  se  la 
permet,  conséquence  repoussée  par  la  raison  et  les  prin¬ 
cipes  de  la  justice,  et  dont  le  vice  met  en  évidence  ccbîi  de 
la  prétention  de  B,...  ;  —  Attendu',  de  plus,  que  le  motif 
pour  lequel  le  législateur  a  voulu  que  le  mineur,  devenu 
majeur,  ne  pût  disposer  en  faveur  de  son  tuteur,  avant  que 
le  compte  définitif  fût  rendu  et  apuré ,  c’est  que,  jusqu’alors, 
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tl  esl  dans  la  dépendance  de  ce  lutcur,  qui ,  encore  posses¬ 
seur  de  loulc  sa  fortune,  peut  user  envers  lui  de  moyens 
de  captation  d’îiiflaencc  et  inênie  de  contrainte.  Or,  ces 
moyens  étant  les  mêmes  pour  celui  qui  a  été  tuteur  indu 
que  pour  celui  qui  a  été  tuteur  legal ,  la  raison  d'exclusion 
doit  être  la  même  pour  run  et  pour  l'autre  »  (  Limoges, 
4  mars  1822. 5/rcy,  tom.  XXII,  2*.  part,,  pag.  265  ). 

Aâîïïlion  au  no.  io44i  toin.  IV,  pag.  4^1  Lt 

un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  (  20  mars  1822.  J.  P.,  3®.  de 
1822  ,  pag.  4i4-  —  Sirey,  tom.  XXll ,  2*.  part.,  pag.  228  ). 

Addition  au  n°.  ioyo,toin.  IV,  pag.  80 ,  li  g.  3i. —  I®.  bis. 
V  une  donation  entrevifs  par  un  père  à  un  de  ses  en  fans  de 
tous  ses  immeubles (  Gm.,  scct.  civ.,  27  août  1822,  cassant 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  2q  janvier  1820.  J,  P., 
I'^^  de  1823,  pag.  264). 

Addition  au  n“.  1074»  *oni.  IV,  pag.  97,  üg.  i5.  —  4“* 
Institution  miiverscllo  faite  dans  un  testament,  sous  rem— 
pire  delà  loi  du  4 germinal  an  Mil,  qui  la  déclarait  nulle, 
par  un  individu  qui  n^est  décédé  que  depuis  le  (mde  civil, 
et  en  conséquence  jugée  valable  (Limoges,  26  juin  1822. 
J.  P.,  I*^  de  1823,  pag.  277.  — Sirey,  loin.  XXII,  2'.  part,, 
pag.  276). 

1077^,  (oni.  IV  ,  pag.  100.  —  Les  enfans  adoptifs  ont 
même  le  droit  de  réclamer  leur  réserve  sur  les  donations 
antérieures  à  l'adoption.  C’est  ce  qu’a  juge  la  Cour  de 
Montpellier,  relativement  à  une  donation  faite  par  un  père 
adoptif  h  la  mère  adoptive,  et  que  la  Cour  a  réduite  à 
la  quotité  fixée  par  Tari.  1094  du  Code  civil  :  «  Attendu 
qu’il  est  inconleslablc  que,  si,  postérieurement  à  l’adop¬ 
tion  de  M . ,11  fût  surveim  des  eiifans  ^glliiacs,  ceux-ci 

auraient  eu  droit  d’opéi'er  la  réduction  ^  ce  qui  aurait  dimi¬ 
nué  les  droits  de  la  fille  adoptive,  sans  les  détruire;  que 
la  fille  adoptive  pouvant,  en  ce  cas,  écarter  en  partie  l’en- 
fanl  légitime,  peut ,  a  plus  forte  raison  ,  l’emporter  sur 
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réponse  du  père  adoptif,  d’après  la  niaxiine  de  droit  si 
vinro  vinccntpm  /e,  a  fortiure  vinccim  te  ;  —  Attendu  fju'if 
est  inutile  (le  prétendre  que  la  réduction  accortlée  par  la 
loi  aux  enfans  leeiliincs,  pour  leur  réserve  légale,  sur  les 
donations  aiitérleures,  ne  tiie  sa  source  que  de  la  révo¬ 
cation  de  CCS  donations  par  survenance  d’enfant ,  parce  que 
le  droit  de  réduction  el  le  droit  de  révocation  iront  rien 
de  commun  ,  el  sont  marqués  par  des  différences  essen¬ 
tielles,  surtout  en  ce  que  U  révocation  fait  rentrer  les  biens 
donnés,  de  plein  droit ,  dans  la  main  du  donateur,  et  sans 
aucune  charge  du  passé ,  taudis  que  la  réduction  doit  être 
demandée,  et  ne  peut  s’exercer  au  préjudice  des  alienalions 
faites  par  le  donateur,  el  en  ce  que  la  révocation  par 
surveuanec  d’enfance  peut  ne  profiler  qu’au  seul  donateur, 
cl  que  la  réduction  ne  profile,  au  contraire,  qu’à  celui  à  qui 
appartient  la  réserve  légale»  (  MoiilpcUier,  8  juin  1823. 
Sirey  J  tom,  XXIll,  2®,  part,  ,pag-  2q5).  f^oyez  loin,  , 
no.  5^6. 

loin.  l\  ,  pag,  iDi.  —  Mais  des  absens  dont 
l’cxisleuce  n’esl  pas  reconnue  ne  peuvent  être  comptés  pour 
la  fixation  de  la  quotité  disponible.  (>’esl  aux  héritiers  à 
réserve,  qui  invoquent  rexîslence  de  l’absent,  pour  faire 
restreindre  la  quotité  disponible ,  à  prouver  cette  exis¬ 
tence  (  Toulouse,  l“^  mai  1823.  *Sïrcy,  lom.  XXlll,  2*. 
part.,  pag.  232  ),  T oyez^  pour  les  motifs  de  celte  decision  , 

ce  ([ue  nous  avons  dit ,  loin.  1 1 ,  n°*.  354  c*  ^55. 

* 

Addition  au  n®.  108C,  tom.  IV,  pag.  109  ,  lig.  4-  —  Li¬ 
moges,  2G  juin  1822.  J.  P,,  l*^^  de  1823,  — 

Sirey,  loni,  XXlï,  2*.  part.,  pag.  2^6. 

Addition  au  11  o.  1089,  loin.  IV,  pag.  ii4î  Üg-  i5.  — 
Va  c’est  clfectivcinciit  ce  qui  a  été  jugé  depuis  sous  l’em¬ 
pire  de  ce  Code  ('Toulouse,  21  décembre  1821.  J,  P., 
3'.  de  1822,  pag.  193.  —  Sirey,  loin.  XXH,  2*.  part., 
pag.  100  ). 

Addition  au  u®.  iio4,  lom.  IV,  pag.  iGo,  lig.  5.  — 
La  question  ne  peut  souffrir  aucun  doute  quand  les  effets 
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lionnes  sont  Jcs  effets  au  porteur  ;  elle  doit  être  résolue 
par  les  principes  (jul  ont  été  posés  no.  1 102  {Cass.^  sccl.  des 

req,,  2^  niai  1822,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  10  février  1821.  J.  P.,  3*.  de  1833,  pag. 
35o.  —  Strey\,  loin.  XXlll ,  part.,  pag.  92  ). 

Mais  elle  offre  plus  de  difficultés  pour  les  litres  qui  ne 
sont  point  payables  au  porteur- 

Ihid.^  pag.  iGi ,  lig.  2  5.  —  Arrêt  semblable  de  la  Cour 
de  Lyon  dans  une  espèce  analogue,  fondé  sur  les  mêmes 
motifs  (  Lyon,  16  avril  1821.  Sirey^  tom.  XXnï,2^.  part., 
pag.  211). 

iio5®.,  tom.  ly,  pag.  164.  —  Un  don  manuel  d’effets 
mobiliers,  parfait  et  consommé  par  la  tradition ,  ne  peut 
être  annulé  par  le  motif  que  l’acte  postérieur  et  simplemeiil  ’ 
énoncialîf  du  don  n’est  pas  revêtu  des  formes  prescrites 
pour  les  donations  (  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20 
mal  1822.  J.P.,  i®'’.  de  1823,  pag.  35o,  ci-dessus  cité  n% 
iio^  )  ;  car  cet  acte  est  surabondant,  et  ce  qui  abonde  ne 
peut  nuire. 

à 

Addition  au  n®.  iioG,  loin.  IV,  pag.  i65,  lig.  6. — Arrêts 
dans  le  même  sens  de  la  Cour  d’Amiens  (10  janvier  1821, 
tom.  XXII ,  2®.  part.,  pag,  88)  jet  de  la  Cour  de 
cassation  (scct.  civ,,  12  novembre  1822,  rej.  le  pourv.  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d’Aiiiiens,  du  29  mai  1819.  Sirey^  loin. 
XXIII ,  1".  pari. ,  pag.  86  ). 

1 107''.,  tom,  IV,  pag.  i65.— T  oiitefois,  «  d’après  les  art. 
1182  et  suivans  du  Code  civil,  la  remise  de  la  dette  ii’esl 
assujettie  à  aucune  formalité;  elle  peut  donc  être  simple 
ou  conditionnelle,  directe  on  par  intermediaire  ».  Par  ces 
motifs,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu’un  créancier,  dans  la  pré¬ 
voyance  d’un  danger,  donne  à  un  tiers  une  quittance  pour 
la  rcineltre  au  débiteur,  en  cas  de  mort,  la  libéralité  doit 
avoir  son  effet  (  6oss.,  sect.  des  req. ,  2  avril  1828,  rej.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  ïjîiuogcs,  du  9  juillet 
1821.  J,  P.,  3*.  de  1823,  pag.  Sii'fj',  tom.  XXlll, 

part.,  pag.  288  ). 
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1  s  173.»  loin.  iV  J  (>ag.  176.  —  La  tmüîlé  d’une  donaliun, 
pour  défaul  d’acceptalioii,  ne  peut  être  proposée  par  le  do- 
nalcnt\  conirc  un  tiers,  cessionnaire  du  donalaîre ,  lorsque 
le  donateur  est  intervenu  dans  l’acte  de  cession  cl  s’est 


obligé,  en  tant  que  de  besoin,  à  payer  au  cessionnaire  la 
soniine  portée  dans  la  donation  (  Cr/ss.,  scct.  des  rcq.,  23 
mai  1822,  rcj.  le  ponrv.  conlrc  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lonrges,  du  24  janvier  1821.  J.  P.,  2*^.  de  1823,  pag.  Bi. — 
Siiey^  loin.  XIH,  part.,  pag,  255  ):  »f  Attendu ,  dit  l’arrêt 
de  la  Cour  de  Bourges,  que  la  subslitutioii  d’un  nouveau 
créancier  à  l’ancien ,  a  opéré  novation  de  l’ancienne  dette, 
et  que  les  ternies  dans  lesquels  l’acte  est  conçu  ne  permet¬ 
tent  d’y  voir  qu’une  obligation  personnelle  de  la  dame 

d’A . ,  pour  les  12,000  francs,  dont  elle  se  reconnaît 

débitrice  envers  son  nouveau  créancier  1  —  Ou’envain  on 
oppose  que  cct  crgageiiienl  de  sa  part  avait  toujours  pour 
cause  la  donation  originaire,  et  tjue,  ii’élanl  obligée  qu’a 
cause  de  la  donation  ,  elle  peut  encore  aujourd’hui  revendi¬ 
quer  le  droit  de  la  révoquer  à  défaut  d’acceptation;  qu’il 
en  serait  sans  doute  ainsi  sî,  au  lieu  de  l’intervention  de  la 

dame  d’A . ,  il  ne  lui  avait  été  fait  qu’une  simple  noli- 

ficalion  du  transport;  mais  qu’ici  il  y  a  obligation  person¬ 
nelle  de  sa  part ,  laquelle  ne  prend  pas  sa  source  dans  la 
donation,  mais  dans  l’crigagemenl  qu’elle  a  contracté  en¬ 
vers  le  cessionnaire  ». 


I  1 17^, — Le  débiteur  d’une  créance  donnée  ne  peut  oppo¬ 
ser  au  donataire  une  quittance,  sous  seing-privé-,  du  dona¬ 
teur,  datée  d’une  époque  antérieure  à  la  donation,  mais 
enregistrée  posléricurciiienl  :  «  Attendu  qu’on  ne  peut  con¬ 
sidérer  comme  oyitnl-cause ^  dans  le  sens  de  l’art.  i322  du 
(>ode  civil,  le  donataire  d’une  créance  qui  en  poursuit 
le  ]>aicnient  envers  le  débiteur  porteur  d’une  quittance 
sous  seing-privé,  non  enregistrée  avant  la  donation;  que, 
quoique  le  droit  du  donataire  émane  originairement  du 
donateur  signataire  de  la  quittance  ,  Il  n’est  pas  moins 
vrai  que  le  même  donataire  est  un  tiers  à  l’égard  du  débi¬ 
teur,  cl  même  à  l’égard  du  donateur,  en  ce  qui  concerne 
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rcmpccheiiienl  de  celui-ci  d’aUenler,direcleinculnî  indirec- 
tcinent,à  rirrtîvocabilîlc  de  la  doiialion;d’oà  il  suit  que,  dans 
ce  cas,  il  y  a  lieu  à  l’applicallon  de  l’art.  iSaS  du  Code 
civil  j>  (  Nîuies,  Il  février  1822.  J,  P,,  l'f.  de  iSaî,  pag. 
iS5,  toni.  XXI U,  2*.  part.,  pag.  î35  ).  Foyez  aussi 

loin.  VI ,  n®.  181 5,  notre  discussion  sur  les  ayant-cause. 


1 1 21". ,  tom.  1 V,  pag.  i83.  —  Mais  l’art,  c^l^i  cité  plus 
haut,  dit  que  le  défaut  de  transcription  ne  peut  être 
opposé  par  les  personnes  «  qui  sont  cliargécs  de  faire  la 
transcription,  ou  leurs  ayant-cause  ».  Il  ne  pourra  donc 
l’étre  par  les  créanciers  ou  acquéreurs  du  donateur,  lorsque 
celui-ci  sera  chargé  de  faire  la  transcription.  Ainsi  jugé 
contre  un  acquéreur  dans  une  espèce  où  il  s’agissait  d’une 
donation  faite  à  une  femme  par  son  mari  ;  «  Attendu  que, 
d'après  l’art,  du  Code  civil,  le  défaut  de  transcription 
d’une  donation  ne  peut  pas  être  opposé  par  les  ayant-cause 
de  celui  qui  était' chargé  par  Fart.  ^4^  de  la  faire  opérer 
que  C.  . .  . .  était  chargé  par  ledit  art,  9+0»  de  faire  trans¬ 
crire  la  donation  par  lui  faite  à  son  épouse,et  que  les  D. . . . 

sont  les  ayant-cause  dudit  C . ,  avec  lequel  ils  ont  traité 

des  métairies  par  lui  données  »  (  Cass.y  sect,  des  rcq,,  4 
1823  ,  rej.  le  pourv,  centre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poi¬ 
tiers,  du  20  mars  1821.  J.  P.,  3®.  de  1823,  pag.  20g. — Sit'eyy 
tom.  XXlll ,  part.,  pag.  265  ). 


1121’^.  Le  défaut  de  transcription  ne  pourrait  non  plus 
être  opposé  par  les  créanciers  chirographaires  du  donateur: 
«  Considérant  que,  s’il  est  dispose  par  l’art.  gSg  du  Code 
civil  que  ta  donation  de  Liens  s iisceptlLles  d^ttypothèaues  devra 
être  transcrite,  et,  par  l’art.  q4i  du  même  Code,  que  le  dé¬ 
faut  de  transcription  pourra  être  oppose  par  tontes  persottnes 
ayant  intérêt  y  ces  dispositions  doivent  être  cnlemlues  en  ce 
sens  que,  tant  que  la  donation  n’est  point  transcrite,  les 
biens  donnés  peuvent  être  frappés  d’hypothèques,  ou  d’au¬ 
tres  droits  réels,  au  préjudice  du  donateur,  et  non  pas  que 
tout  créancier,  même  chirographaire,  puisse  attanuer  là 
donation,  et  agir  .sur  les  biens  donnés,  comme  s’ils  étaient 
le  gage  de  sa  créance; — Considérant  que  l’art.  94*  n’est,  en 
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üffcl,  que  le  corolJau'C  tle  1  arl.  q3g,  et  que,  puisque,  par  ce 
«lenùcr  arlic!c,[e  législateur  u’avaît  eu  vue  que  les  biens  suserp- 
libles  (V hypothèques^  II  est  évirlent  que,  par  une  Juste  consé¬ 
quence,  il  n’a  pu  ïloiiuer,  par  l’art.  g4i  »  qu’aux  créanciers 
porteurs  iVhypothèques  le  droit  d’opposer  le  défaut  de  Irans— 
crlplîon; — Consiilérant  qtradineUre  que  ces  mots  toutes  per- 
sonnes  ayant  intérêt  appellent  les  créanciers  clurograpliaires  , 
coiiiine  les  hypolltécnires ,  à  exciper  de  ce  <]éfàiU  de  lraiis<- 
crîptîon,  ce  serait  introduire  un  droit  exorbitant  ,  ceUtl  de 
faire  produire  à  de  simples  billets  ou  promesses  l’effet  d’un 
acte  aiitlicntique  renferinanl  stipulation  d’hypolbeque  ;  ce 
serait  assimiler  le  créancier  (jui  n’a  voulu  d’autre  sûreté  que 
la  promesse  du  débiteur  à  celui  qui  ii’a  voulu  prêter  qu’avec 
affectation  hypotliécaire  ;  ce  serait  même  placer  le  créancier 
ebirographaire  dans  une  position  beaucoup  plus  avantageuse 
.que  celle  où  il  se  serait  trouvé  s’il  n’avait  point  existé  de 
flonallon  ,  puisque,  dans  ce  cas,  il  n’aurait  eu  en  son 
pouvoir  qu’une  simple  action  personnelle  ;  —  Considérant 
que  ce  qui  prouve  toujours  mieux  qu’il  n’a  pas  été  dans  la 
pensée  du  Icgislalcur  de  comprendre  dans  la  disposition  de 
l'art,  d’autres  créanciers  que  les  hypothécaires,  ce  sont 
les  dispositions  du  chapitre  du  Code  sur  l*effet  de  prmlège& 
et  hypothèques  conire  les  tien  déienteurs  et  sur  le  mode  de  purger 
les  pnviléges  et  hypothèques  \  que  l’on  voit,  en  effet,  dans  le 
premier  de  ces  chapitres,  que  les  créanciers  hypothécaires 
et  privilégiés  peuvent  seuls  poursuivre  les  tiers  détenteurs , 
et, dans  le  second,  que  le  donataire  (assimilé  par  l’art. a  184,  à 
l’acquéreuiOqui  veut  purger  les  hypothèques,  ne  doit  diriger 
les  formafités  «juI  lui  sont  imposées  que  contre  les  mêmes 
créanciers  pi  ivilégiés  et  hypothécaires  :  nulle  mention  ,  eu 
effet,  dans  ces  deux  cliapitresdes  créanciers  chirographaires 
anterieurs  à  la  transcription;  nulle  mention  de  nature  à 
faire  pré.sumer  un  droit  de  transcription  ;  dcs-!ors  ,  nulle 
induction  à  tirer,  dans  rinlérêt  des  créanciers  chirogra- 
pilaires,  de  ces  mots  par  toutes  personnes  nycml  intérêt ,  tic 
l’article  94^  î  ^  Considérant  qu’on  ne  peut  rien  in¬ 
duire  non  plus  de  ce  que,  sous  l’ordonnance  de  ,  le 
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«léfauL  iritisliiualtuii  ^jouvait  olro  opposé  par  ks  acquéreurs, 
(lonalaires  ,  légataires  et  créanciers  lîe  toute  espèce,  parce- 
que  l’insinuation  étall  une  l'ürmaUlé  substantielle  tie  la  do¬ 
nation,  qui  n’élait  point  parfaite  sans  cette  fonnaliLc;  que,  à 
défaut  d’insinuation  dans  le  délai  fixe,  la  loi  prononçant  la 
nuilité  de  !a  disposition,  c’était  par  une  conséquence  de 
cette  nullité  que  quiconque  avait,  postérieurement  à  la 
donation  ,  contracté  avec  le  donateur  ,  était  admis  à  exercer 
ions  les  droits  acquis,  parce  que  !a  donation  ,  il  proprement 
parler  ,  n’existait  plus  ;  qu’il  n’cii  est  point  ainsi  de  la  trans¬ 
cription,  pour  laquelle  le  Code  ne  détermine  aucun  delai  cl 
qui  n’est  point  une  formalité  substaiiiielle,  puisque,  d’après 
l’art.  ()38,  la  donation  dilment  acceptée  est  parfaite,  et  que 
le  donataire,  dès  cet  instant ,  est  propriétaire  des  objets 
donnés;  que  la  transcription  n’est  qu’une  simple  formalité 
créée  en  vue  du  régime  hypothécaire,  dont  l’inobservatioii 
n’entraîne  aucune  nullité  »  (  Grenoble,  17  juin  1822.  J,  P., 
i*’’.  de  1823, pag.  47^. — ^3Vre/,lom.  KKIUja**.  part.,  pag.  273). 

1121^. — Une  donation  ne  peut  être  annulée  pour  n’avoic 
été  Iranscrllc  que  dans  les  dix  jours  qui  ont  précéilé  l’ou¬ 
verture  de  la  faillite  :  «  Considérant  que  la  transcriplioii 
n’est  point  une  fnrnialllé  substantielle  de  la  donaliori ,  mais 
seuiciiicnt  une  formalite  extrinsèque  à  l’actc  ;  que  la  loi  ne 
prescrit  aucun  délai  pour  y  procéder  ;  et  qii’cnfiu  la  loi  dis¬ 
pose  que  la  donation  enlrevlfs  acceptée  est  parfaite  par  le 
seul  conscnleinenl  des  parties,  et  que  la  propriété  des  objets 
donnés  est  transférée  au  donataire ,  sans  qu’il  soit  besoin 
d'autre  condition,  qu’ainsi,  nulle  application  à  faire  dans 
la  cause  des  arc.  443  et  444  du  Code  de  comm.  qui  supposent 
des  hypotlièques,  des  droits  réels  créés  par  le  failli  dans  les 
dix  jours  de  la  faillite  ,  des  aliénai  inns  faites  par  lui  <lans  le 
niêiiic  délai  »  (  même  arrêt  de  Grenoble  ), 

1 128*.  loin.  IV  ,  pag.  192,  —  l*ar  les  mêmes  principes  , 
lorsque,  sous  la  forme  d’une  donation  enlrevîfs,  l’ascendant 
a  fait  le  partage  anticipé  de  runiversalllé  de  ses  biens  pré¬ 
sens  entre  ses  en  fan  s ,  en  s’en  réservant  l’usufruit,  ceux-ci 
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sont  obligés  personnellenient  au  paiement  des  dettes  de 
rascendant  (  Paris,  24  août  1822.  J.  P.,  i®".  de  1823,  pag. 
2iG  ),  Car,  d’après  la  règle  (ju’il  n’y  a  de  biens  que  dé¬ 
duction  laite  des  dettes  ,  le  donateur  n’esl  censé  vouloir 
donner  scs  biens  qu’en  déduisant  le  moulant  des  dettes,  ou, 
en  d’antres  tenues,  qu’à  la  charge  de  payer  ces  dettes.  11  en 
serait  anlrcrncnt,  comme  le  dit  la  (>our  de  Kioiii,  dans  l’arrêt 
cité  au  numéro  précédent, si  la  donation  était  faite  per  modum 
mrtœ  rei  ^  si  elle  ne  comprenait  qu’uii  bien  ,  ou  qu’une  espèce 
de  biens,  les  iinmeubles  ou  les  meubles,  ou  une  quotité 
dans  une  espèce  de  ces  biens.  Tel  est  atj.ssi  l’avis  de 
M.  l'oullier  ,  hmit  cioil  français ,  loin.  V,  11".  81G  et  suivans. 
Nous  îuvilous  à  lire,  sur  cette  question  luêinc,  M.  Toullier, 
qnîd’a  iraitée  avec  beaucoup  d’étendue  et  de  clarté. 

iî43*\  ,  tom.  IV, pag.  2 1 3.-*- Lorsque,  dans  une  donation 
d’une  somme  d'argent, coiiicnaiit  stipulation  de  retour,  il  est 
dit  que  la  somme  sera  remplacée  en  immeubles,  et  que  le  do¬ 
nateur  sera  appelé  au  remplacement, les  imineublcsacquis 
sont  seuls  soumis  au  droit  de  retour  :  «  Attendu  que,  par  le 
remplacement  effectué  par  les  ilonalaires  et  accepté  par  le 
donateur,  il  s’est  opéré  une  véritable  subrogation  de  choses  ; 
—  Que  rinniieuble  acquis  a  pris  la  place  de  la  somme  de 
34*000  fr.  donnée  d’après  la  inaxiine  ;  suljt'ognlitm  sopit  «o— 
turarn  suhrogafi ;  — Que,  dès— lors,  le  remplaceiiient ,  agréé 
et  consenti ,  tant  par  le  donateur  que  par  le  donataire  ,  est 
devenu  irrévocable  cl  que  la  terre  de. . .  ,  payée  avec  les 
deniers  donnés  à  la  ebarge  de  remplacement,  reste  seule 
l’objet  de  la  donation  ,  ainsi  et  de  la  même  manière  ,  que 
si  L.  . .  eût  acquis  lui— même  celle  terre,  cl  l’eût  ensuite 
donnée  à  la  dame  S.  . .  ,  conformément  aux  dispositions  de 
l’art.  i553  du  Code  civil  ,  si  la  condition  de  l’emploi  a  été 
stipulée  dans  le  contrat  ;  —  Attendu  que  le  remplacement 
élanl  une  fois  consommé  et  accepté  par  toutes  les  parties, 
le  donateur  n’aurait  pu  ,  dans  le  cas  de  réversion  prévu  , 
exiger  une  somme  de  34, 000  francs,  au  lieu  des  fonds  acquis 
avec  celte  somme  ,  et  que  les  héritiers  de  la  donataire  , 
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ne  peuveul ,  au  lieu  de  rendre  ces  fonds ,  restituer  la  somme 
de  34îOoo  francs  »  sans  violer  la  loi  du  contrat  »  (  Rouen , 
ig  janvier  1822.  J,  P.  ,  1®*^.  de  1828  ,  pag.  2g6.  ^  Strry  ^ 
toril.  XX.11  ,  2^  part. ,  pag.  1 1  ). 

ii54^,  ,  loin.  IV,  pag.  224*  —  «  Toutes  les  causes  de 
révocation  des  donations  entrevifs  ou  lestameiilaircs ,  pour 
cause  d’ingratitude  ou  d’indignité  ,  énoncées  au  Code  civil , 
ne  sont  relatives  qu’aux  délits  et  aux  injures  graves ,  dont  le 

c  envers  le  do¬ 
nateur  ,  envers  le  testateur  ou  .su  mémoire  ;  et  dans  aucun 
des  articles  du  même  Code,  les  délits  qui  ne  préjudicient 
qu’aux  héritiers  du  donateur  ou  du  testateur  ne  sont  rangés 
au  nombre  des  causes  de  révocation  des  donations  et  des 
legs  — La  spoliation  qui  préjudicie  aux  héritiers,  ou  autres 
ayant  droit  à  une  succession  ,  ne  pourrait  devenir  une  cause 
de  révocation  d’un  legs  qu’aulant  que  le  but  ou  l’cflél  de 
celle  spoliation  aurait  été  de  porter  atteinte  à  la  inétnoirc 
du  Ic.slateur  »  (  Caxs.  ,  secl.  civ. ,  cassanl  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  2  juillet  i8ig.  J.  P. ,  2'^.  de  1822,  pag.  gy, — 
Sirey ,  lom.  XXIII  ,  part. ,  pag.  82  ). 

n68  ^  ,  tom.  IV,  pag.  246.  —  Le  teslanienl  olographe 
d’un  évêque  ,  signé  d’iine  croix  ,  des  initiales  de  ses  prénoms, 
et  du  nom  de  son  évêché  ,  est  valide  lorsque  le  testateur 
était  dans  rusage  de  signer  ainsi  :  «  Attendu  qu’aucune  loi 
actuellement  en  vigueur  n’a  déterminé  ,  ni  la  manière  ,  ni  la 
forme  de  signer  ;  —  El  que  le  but  unique  du  législateur  ,  en 
prescrivant  la  signature  ,  a  été  que  la  personne  et  les  dispo¬ 
sitions  du  testateur  fussent  certaines;  —  Or  ,  comme  il  est 
constant ,  en  fait ,  que  le  testateur  dont  l’écrllurc  n'csl  pas 
méconnue ,  a  non  seulement  écrit  et  daté  ce  lestameul 
mais  encore  qu’il  l’a  souscrit  de  la  signature  qui  le  termine; 
—  Que,  depuis  sa  promotion  à  l’épiscopat,  le  testateur, 
selon  un  ancien  usage,  encore  suivi  des  évêques,  avait 
adopte  celte  manière  de  signer  ; — Qu’cnfm  c’était  par  celte 
signature  qu’il  était  reconnu  ,  et  qu’il  certifiait  liahîiuel- 
leinenl  des  actes  civils  et  ceux  de  son  ministère  ,  ainsi  que 
cela  résulte  de  plusieurs  actes  authentiques  remis  au  procès; 
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—  11  s’ensuit  que  le  lesfainent  est  signé*,  qu’il  n’y  a  nul 
<loule  sur  l'idenlilé  du  lesialeur,  ni  sur  ses  dispositions  ; 
qu’ainsi  le  texte  de  la  loi  n’esl  pas  violé,  que  son  vœu  est 
rempli  »  (  Pau,  i3  juillet  1822.  J.  P. ,  Ie^  de  iSaS,  pag.  34- 

—  Sirey ^  toni,  XXII,  2*.  pari.,  pag.  ). 

Addition  au  1 170,  toin.  I  V",  pag.  200,  lîg.  aS. — D’après 
les  principes  exposes  en  tête  de  ce  numéro ,  il  a  été  Jugé 
que  ,  lorsqu’un  testament  renferme  plusieurs  dispositions 
écrites  et  signées  successiveincnt  à  la  suite  les  unes  des  au¬ 
tres,  il  est  valable  quoique  la  date  ne  se  trouve  mise  qu’au 
commencement  et  à  la  lin  du  leslameiU  :  «  Attendu  que  ces 
signatures  particulières  ,  non  datées ,  ne  .sont  qu’une  pré¬ 
caution  exubérante,  qui  ne  peut  nuire  à  l’ensemble  du  tes¬ 
tament,  daté  dans  la  partie  supérieure  et  dans  la  partie 
iinalc,  du  même  jour. . .  ;  que  cette  signalure  se  réfère  à  tout 
ce  qui  précède  et  est  compris  entre  les  deux  dates  »(  Metz 
3  1  mars  1822.  J.  P. ,  2^.  de  1828  ,  pag.  63  ). 

Addition  au  n®.  1 180  ,  toni.  1 V^,  pag.  2^5,  lig.  23. —  Mais 
a  été  jugée  insuffisante  la  nient  ion  ainsi  conçue  :  «  la  dame 
nous  a  requis  de  faire  son  testament  nuncupalîf  et  or¬ 
donnance  de  dernière  volonté ,  que  nous,  jSotalre,  avons 
écrit  de  notre  main  ,  de  mol  a  mol  ainsi  qu’il  suit  »  (  Di¬ 
jon  ,  12  avril  1820.  A/Vej',  loin.  XXlll,  2®.  part.,  pag.  74). 
Car  le  commenccnienl  de  la  phrase  annonce  bien  ,  de  la 
part  de  la  testatrice  ,  l’intention  de  faire  son  testament 
nuncupalîf,  c’est-à-dire  dicté  ;  mais  rien  n  annonce  que 
celle  volonté  ait  été  réellement  exécutée,  les  expressions 
tle  moi  à  moi  pouvant  aussi-bien  se  rapporter  à  la  propre 
rédaction  du  Notaire  qu’à  la  dictée  du  testateur. 

Addition  au  n®.  1 194  ,  lom.  IV,  pag.  3o3  ,  iig.  1 4*— Agen, 
22  mai  1821.  J.  P. ,  i®".  de  1822,  pag.  320. 

ii97'\,  lom.  IV,  pag.  Sog.  —  D’après  les  termes  de 
l’arl,  973  du  Code  civil,  relaies  ri®,  1196,  il  ne  suffit  pas  que 
le  testament  non  signé  du  testateur  contienne  la  mention 
qu’il  n’a  pu  signer,  cl  des  causes  qui  l’en  ont  einpeclié,  il 
faut  encore  qu’il  contienne  mention  de  la  déclaration  qii  il 
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fen  a  faite  :  «  Considérant  que  si  on  eût  jirls  la  déclara¬ 
tion  du  testateur  et  qu’il  ei\l  dit  :  Je  ne  signe  pas^  partie 
ffue  j*ni  eJiangé  'de  volante  ^  il  n’y  aurait  sans  doiitû  pas  de 
testaniens.  Ce  législateur  a  donc  eu  raison  d’exiger  inipé- 
rieusenient  que  la  cause  qui  einpeche  le  testateur  de  signer 
soit  déclarée  par  lui  -  même  ,  et  qu’il  soit  fait  mention 
expresse  de  cette  déclarai  ion.  11  a  donc  eti  raison  de  ne 
pas  laisser  à  la  discrétion  du  Notaire  d’expliquer  lul-inêine, 
et  sans  la  participation  du  teslateur,  le  motif  ou  la  cause 
qui  rempêche  designer  »  (  Caen  ^  11  déceinbre  1822.— 
Sirey^  loin.  XXHC  2*.  part.,  pag.  128). 

/iddition  auno.  1198^  loin.  IV,  pag.  3 11,  lig.  2  5.  —  Et 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Toulouse  ont  jugé  dans  le  même 
sens,  et  [jar  des  motifs  semblables,  relalivement  h  la  clause 
que  «  les  témoins  et  le  testateur  n’ont  pas  signé,  pour  ne 
savoir,  de  ce  requis  >•  (  Toulouse,  27  avril  i8i3  et  29  juin 
1821.  .S'/rcy,  loni.  XXII ,  2®,  part.,  p^g.  168  et  uiy  ).  Ces 
arrêts  sont  fondés  sur  une  doctrine  <(ui  peut  se  réduire  à 


ces  mots,  énoncés  dans  le  dernier  arrêt  de  Toulouse,  que 
«*  l’interpellai  ion  suppose  la  réponse,  aîn.si  que  la  réponse 
la  réquisition  »  ;  itials  cette  docli  iiie  nous  .senible  combat¬ 
tue  viclorieusemenl  par  les  laisuns  qu’a  données  la  Cour 
de  Limoges  dans  l’arrêt  du  ly  juin  1808,  relaté  ci-après, 

pag.  3i3. 

J6i(I.  pag.  3i3,  lig,  i3.  —  Même  Cour  (  4  décembre 
1821,  Sitey,  loin,  XXll ,  2®.  part.,  pag.  167  ), 

A  également  été  jugée  iiisuffisânle  la  mention  que«la  tes¬ 
tatrice,  qui  avait  été  requise  par  nous,  Notaire,  de  signer, 
et  qui  avait  cru  pouvoir  le  faire,  ayant  essaye  de  signer, 
n’a  pu  compléter  sa  signature  \  de  tout  quoi  elle  nous  a 
requis  de  lui  concéder  acte  ;  coinine  aussi  nous  lui  avons 
fait  lecture  de  la  présente  déclaration  :  «  Attendu  qu’il 
n’exprime  point  qu’elle  ail  déclaré  pourquoi  elle  ne  le  pou-- 
vail  pas;  qu’il  ne  mentionne  pas  la  cause  qui  l’en  empêche  ; 
et  qu’cnfin  il  est  impossible  d’en  induire  cette  cause ,  même 
par  équipollence.  Si  le  commencement  de  la  signature 
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laisse  eiïl revoir  que  U  teslalrice  eut  d’abord  la  voloulé 
et  le  |)(mvoir  de  signer,  l’on  peut  aussi,  de  ce  qu’elle  n’a- 
t'heva  point  sa  signature,  conclure  que  celte  volonlé  et  ce 
pouvoir  ne  lardèrent  point  à  prendre  lin,  sans  néanmoins 
qu’  on  saclie  le  iiiolif  et  la  cause  qui  les  lit  cesser  «  (  Tou¬ 
louse,  5  avril  1821.  J.  l*.,  a*,  de  1822  ,  pag.  142.  —  Sirey  ^ 
loin.  XXI l! ,  2*.  part.,  pag.  68).  ' 

Addition  au  n".  **99?  loin.  IV,  pag.  5i3,  llg.  28.  — 
(  M<tn(peHIer,  28  mars  1822.  J.  i>.,  de  1822,  pag.  38). 
II  y  avait  même  celle  double  ctrconslauce,  dans  i  espèce 
de  ce  dernier  arrêt,  que  la  lestalrice  avait  déjà  essayé  d'ap¬ 
poser  sa  signafure  et  que  les  caractères  informes  qu’elle 
avait  tracés  avalent  été  raturés  depuis  la  confcciioii  du 
testament ,  qui  iVen  a  pas  moins  été  déclaré  valide  ;  «  .At¬ 
tendu  qu’il  importe  peu ,  dans  riiitérêt  de  M.  .  . ,  F.  .  .  .  , 
intimé,  que  ce  coinmeuceincnt  de  signature  ail  été  posté- 
rleurernenl  surchargé;  que  celte  altéralion  d’un  acte  an- 
thenliqiic  dans  un  registre  public,  quelque  criminelle  qu’elle 
soit ,  quel  qu’en  soit  l’auteur,  ne  saurait  nuire  à  la  validité 
du  testament  attaqué,  si,  d’ailleurs,  il  est  régulier  en  la 
forme,  et  revêtu  de  toutes  les  foriualités  voulues  par  la  loi  ; 

—  Attendu  que  les  traits  Informes  qu’aurait  tracés  C . 

F . ,  voulant  signer  son  testanient,  ne  pouvant  [irendre 

ni  présenter  le  caractère  d’une  signal  urc  régulière  qui  eAt 
pu  donner  à  l’acte  I  otite  sa  force  et  le  met  ire  à  l’abri  de 
toute  attaque  ,  l’officîer  public  aurait  légalement  suppléé  au 
vœu  de  la  loi,  en  déclarant  que  la  lestalrice  ii’avail  pu 
signer,  à  cause  de  la  faiblesse  de  sa  \  ue  et  de  sa  main  ;  — 
Que  cette  déclaration,  faite  inimédialeinent  après  les  traits 

informes  tracés  par  C . F . ,  lorsque,  iinmédlale- 

ineiit  auparavant,  il  est  dit  que  la  tesUlrice  aurait  signé, 

explhpie  surOsamineiiL  comment  C .  F .  aurait 

commencé  à  former  sa  signature  ,  et  n’aurait  pu  l’achever: 

—  Qu’il  es!  dit  au  même  acte,  après^la  déclaration  énoncée, 
que  la  testatrice  n’avait  pu  signer;  que  lecture  de  nouveau 
avait  été  faite  en  présence  des  témoins;  —  De  tout  (piol  il 
résulte  que  cette  déclaration,  conforme  à  la  loi,  dans  le 
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cas  tle  défaut  de  toute  signature,  doit  espérer  le  niéiiie 
effet  dans  fespèce,  dans  laquelle  une  signature  a  été  com- 
ntencée,  et  n’a  pu  être  achevée  à  raison  de  la  faiblesse  de 
la  vue  et  de  la  main  de  la  testatrice  ;  et  que ,  dès-lors,  le 
testament  attaqué  est  régulier  dans  la  forme  j>. 

1112“.,  lom.  IV,  pag.  33i. —  Lorsque  l’acte  de  sus- 
criplion  d’un  testament  mystique  énonce  que  le  tes¬ 
tament  est  écrit  j>ar  le  testateur,  et  tandis  qu’il  est 
écrit  en  partie  par  un  tiers,  ce  testament  peut  être  dé¬ 
claré  nul.  C’est  ce  qui  a  été  jugé,  dans  une  espèce  régie  par 
Tordonnance  de  1735,  par  On  arrêt,  qui  doit  avoir  la  même 
force  sous  le  Code,  dont  l’art.  976  répète,  à  ce  sujet,  les 
mêmes  termes  que  l’art.  9  de  celte  ordonnance,  et  dont 
l’art.  4?  prononce,  pour  défaut  d’observation  des  formalités, 

la  peine  de  nullilc,  portée  également  dans  1  art.  1001  du 
(>odc  civil  :  «  Attendu  que  le  législateur,  en  prescrivant  au 
testateur  de  déclarer  par  quelle  main  le  testament  qui! 
dépose  au  Notaire  a  été  écrit,  a  voulu  que  celle  déctaraliou 
fdt  csacle,  afin  qu’on  ne  pût  pas  douter  que  le  îeslameul 
ainsi  présenté  est  bien  celui  qii^îl  a  eu  riiitentiou  de  déposer 
et  qu’on  ne  pdl  pas  lui  en  substituer  lui  autre  »  (  Lyon,  2G 
janvier  1822.  Sirey ^  tom.  XXÏH  ,  2*=,  part.,  pag.  ayG). 

Addition  au  n®.  1229,  loin.  IV  ,  pag.  3G4i  ^*8*  4*  —  Bor¬ 
deaux,  17  mai  et  18  août  1823.  Siny^  tom.  XXI  II,  3“,  part., 
pag.  290.  —  Orléans,  11  août  1823.  J,  P.,  3®.  de  i823,  pag* 
5o4.  —  Sirc)\  ibid.,  pag.  291. 

Addition  au  n®.  124a,  tom.  IV  ,  pag.  38 1  ,  lig.  21.  —  La 
Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Colmar,  qui  avait  jugé  dans  le  même  sens,  rela¬ 
tivement  à  via  qualité  de  citoyen  français  attribuée  à  un 

étrangei*  :  «  Attendu  que . la  jouissance  constante  de  la 

qualllc  de  Français  et  l’opinion  commune  déclarée  cons¬ 
tante  sufllscnt  pour  justifier  l’admission  des  témoins  tj 
(  Cuss.,  sect.  des  req.,  28  février  1821 ,  rej.  le  pourv.  contré 
uii  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  i3  juillet  1819.  J.  P., 
de  1823, pag.  53.  —  Sirey ^  tom,  XXII,  part.,  pag.  i). 


Junspnuîeiicè 


Kt  la  Cour  dt  Metz  a  jugé  daus  It:  même  scus  relalU^cnicfït 
à  un  (éinuin  <[ui,  né  en  pays  élraiiger»  liabUail  la  France 
depuis  plusieurs  années  et  y  excrçall  des  fonctions  municl- 
paies,  mais  n’avait  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  la 
loi  du  i4  octobre  i8i4»  et  dès-lors  était  resté  étranger;  et 
la  (>üur  SC  fonde  sur  la  maxime  ervor  communts  JurAt  jus 
(  Metz,  aB  mars  1822,  3.  P.,  2''.  de  iSaB,  pag,  228  ).  Nous 
n’approuvons  pas  la  forme  générale  dans  laquelle  sont  rédi¬ 
gés  les  motifs  de  ces  arrêts;  nous  uc  pensons  pas  que  l'erreur 
commune  équivaille  toujours  à  la  vérilé.t^uanl  aux  dispo¬ 
sitifs  de  CCS  arrêts,  nous  adoptons  celui  de  la  Cour  de 
Idnioges,  parce  qu’il  s’y  agissait  d’uu  témoiti  qui  avait 
perdu,  cl  non  pas  qui  u'avait  jamais  eu,  la  qualité  de  ci¬ 
toyen  français;  et  celui  de  la  Cour  de  Metz,  parce  que  , 
bien  qu’il  y  fût  menllon  d’un  individu  qui  ii’avalt  pas 
perdu  ,  mais  qui  n’avalt  jamais  eu ,  la  qualité  de  Français, 
Fcrrcur  commune  était  excusable  à  cause  des  fonctions 
publiques  dont  il  était  investi,  et  que  t’élail  le  cas  d’ap¬ 
pliquer  la  loi  linrùurtus  Plùlippus.  Mais  nous  croyons  devoir 
critiquer  l’arrct  de  la  Cour  de  cassation  ,  où  rerreur  com¬ 
mune,  portant  aussi  sur  un  individu  qui  n’avait  jamais  eu  la 
qualité  de  citoyen  français,  n’offrait  point  la  cause  d'excuse 
qui  existait  dans  respèce  soumise  à  la  Cour  de  Metz. 


ï\lelz, 
,  loin. 


Addition  au  n'^.  124.8,  loin.  IV,  pag.  382,  llg.  6. 
février  1821.  J.  P.,  3*".  de  1822,  pag.  352. — 

XXII ,  2*.  part.,  pag.  36 1. 

1248®.  tom.  IV,  pag.  396.  —  La  Cour  de  Rennes  (  22 
août  1821  )  a  jugé  que  la  clause  par  laquelle  le  testateur 
donne  ions  ses  biens  ^  conformément  à  la  loi  du,  ..  .  (celle  qui 
est  en  vigueur  à  l’époque  du  lestâment  )  ii’esl  [las  fu'ésunié 
avoir  voulu  re.slrelndre  sa  libéralité  à  la  quotité  fixée  par 
celle  loi,  et  que  le  légataire  peut  invoquer  la  loi  du  décès, 
quand  elle  laisse  plus  d’étendue  à  la  quotité  disponible.  Le 
pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été,  et  devait  être, rejeté  ( 
sect.  des  req.,  28  mal  1822.  J.  P.,  2^.  de  1828,  pag.  488.  — 
Sirey^  tom.  XXIlI ,  i'".  part.,  pag.  240  )  :  mais  sans  que 
rarrêl  de  '.a  Cour  de  cassation  puisse  être  d’ancun  poids 
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pour  la  Jécîsioi)  de  la  question,  puisqu’il  est  fondé  unique¬ 
ment  sur  le  motif  qu’il  s’agissait  d’une  iiilcrpréiaüoii 
de  clause.  L’arrct  de  la  Cour  de  llennes  est  donc  le  seul 

i 

qui  doive  dire  examiné.  Voici  ses  motifs  :  «  Considérant 
qu’il  est  de  principe  que  la  quotité  disponible  se  règle  par 
la  loi  en  vigueur  au  nioiiicnt  du  décès  du  testateur,  et  que 
le  testament  du  sieur  I>. ,  , .  ne  contient  aucune  disposi¬ 
tion  dont  on  puisse  induire  qu'il  y  ait  lieu  de  déroger  à  une 
règle  aussi  précise,  cl  généralement  reconnue;  que  toutes 
les  dispositions  testamentaires  faites  sous  reinplre  d’une 
loi  qui  restreignait  la  faculté  de  donner  à  une  portion 
moindre  que  celle  qui  est  autorisée  par  le  Code  civil  ne 
pouvaient  être  alors  réglées  que  par  la  loi  qui  les  régissait, 
et  que  dénonciation  du  testateur  qu’il  disposait  conformé¬ 
ment  à  celte  loi  était  surabondante  et  sans  objet,  puisqu’elle 
n'ajoutait  rien  à  son  obligation  actuelle  ,  et  qu’on  ne  peut 
pas  prétendre  qu’elle  ait  été  déterminée  par  la  prévoyance 
d’une  législation  qui  donnerait  une  plus  grande  latitude 
sur  la  portion  disponible  ».  Ü’abonl  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  on  ne  pourrait  pas  le  prélemlre  :  un  testateur 
peut  prévoir  un  cbangemenl  de  loi,  comme  tout  autre  évé- 
oeinenl  ;  et,  précisément  parce  que  la  clause  serait  sura¬ 
bondante  si  ou  ne  lui  donnait  pas  ce  sens  de  prévision, 
il  nous  semble  nécessaire  de  le  lui  donner.  Mais  un  autre 
principe  plus  général  ntilile  contre  T  opinion  de  la  Cour  ; 
c’est  celui  que  le  testament  est  censé,  relativement  à 
ses  dispositions ,  fait  au  jour  du  décès  :  or  la  clause  faite 
à  ce  jour  ne  pourrait  évidemmenl  être  entendue  que 
coininc  se  référant  à  la  loi  citée  pour  l'étendue  de  la  quotité 
disponible.  Si  le  testateur,  à  l’époque  de  la  rédaction  de  la 
clause,  n’a  indiqué  la  loi  qu’il  citait  que  comme  énoncîa- 
livc,  il  l’a  ensuite  laissée  comme  restrictive. 

Additiun  au  n®.  1253,  tom.  IV  ,  pag.  4^5,  lîg.  —  Ainsi 
encore  a  été  validé  un  legs  fait  à  un  beau-frere  désigné  sous 
la  qualification  de  frère  :  «  Attendu  que  la  testatrice  a  pu, 
par  amitié,  ainsi  qu’elle  l’avait  pratiqué  jusque-là,  le  qua¬ 
lifier  de  frère^  et  qu’il  n’y  a  aucune  incertitude  sur  la  per-»^. 
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spruaenre 

sonne  qn’cllü  a  voulu  désigner  »  (  ]^Jclz, 

.1,  P.,  2®,  fie  1828,  pag,  63  ). 

Addiiiou  an  n®.  laSS,  lonn,  IV,  p.ig.  lig.  12.  —  Et  la 
Cour  (le  Metz  (  5  février  1822.  J.  P.,  3®.  de  1823  ,  pag. 
a  pareillement  considéré  comme  dénioiistralif  celui  d'une 
somme  de.  .  .  .  ,  à  prendre  sur  une  plus  forte  somme  léguée 
par  le  tcstaleur  à  une  autre  personne. 


i2(j7*.,  loin.  IV,  pag.  4^4*  —  La  prise  de  possession 
par  le  légataire  à  titre  universel  même  au  vu  cl  au  su  des 
héritiers,  et  sans  obstacle  de  leur  part  ,  ne  peut  être  assi¬ 
milée  à  la  demande  en  délivrance ,  en  ce  qui  touche  la  jouis¬ 
sance  des  fruits  de  i^olijet  légué  :  et  le  légataire  n’a  droit 
aux  fruits  qu’à  compter  de  la  délivrance  demandée  ou  ex¬ 
pressément  consentie  ;  encore  même  qu’il  se  soit  immiscé 
dans  la  possession  de  l’objel  légué.  C’est  ce  qui  résulte  de 
l’art,  loii  du  Code  civil  et  de  ce  que  nous  avons  dit,  n”. 
1268 ,  à  l’égard  du  légataire  imiversel.  Et  peu  importe  que 
les  héritiers  aient  vu  et  toléré  cette  prise  de  possession  ; 
«rConsidéraiU  qu’une  disposition  précise  de  la  loi  exige  que 
le  Icgalairc  à  titre  universel  forme  demande  en  délivrance  ; 
que  les  tribunaux  n’ont  pas  le  droit  de  substituer  un  mode 
arbitraire  à  celui- que  le  législateur  a  impéricuseinenl  pres¬ 
crit  »  (lîourgcs,  I®®.  mars  1821.  J. P.,  3®.  de  1823,  pag.  i53. 
—  Sirây^  iom.  XXI U,  2'.  part.,  pag.  358  ).  L’on  peut  dire 
encore  que  ces  héritiers  n’onl  toléré  celle  prise  de  posses¬ 
sion  ([u’à  la  charge  de  la  reddition  de  compte  des  fruits , 
s’il  y  avait  lieu. 

jaqyi’.  —  Dê  plus,  le  légataire  à  titre  universel  n’est  pas 
assimilé  au  légataire  universel  en  ce  qui  touche  la  jouissance 
des  fruits  de  l’objet  légué.  11  a  droit  aux  fruits,  seulement 
du  jour  de  la  demande  eu  délivrance  et  non  du  jour  du 
décès;  bien  que  la  demande  en  délivrance  ail  été  formée 
dans  l’année  de  ce  décès  :«Considérant  que  la  faveur  de  faire 
remonter  la  jouissance  au  jour  du  décès  du  testateur,  lors¬ 
que  la  demande  en  délivrance  est  formée  dans  rannéc,  est 
.spécialement  accordée  au  légataire  universel  ;  que  la  loi 
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n'ayanl  pas  tlonné  le  même  privilège  aa  légataire,  à  titre 
universel,  elle  le  lui  a  refusé  par  son  silence  ;  ittc/usio  tutius 
est  aller  lus  ecu'lusto  »  (  Même  arrêt  ). 


AddUknt  au  n®,  i3o5,  tom.  IV,  pag.  4^1}  i  — 

Aussi  la  Cour  <îc  cassation  (  sect.  fies  req, ,  19  mars  1822, 
J.  P. ,  2*.  fie  1822  ,  pag.  282, — Sirey tom,  XXII ,  part. , 
pag,  870  )  a-t-elle  rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  (le  Paris, du  7  juin  1820,  (jui  avait  prononcé  la  nnllité 
(l’un  tel  legs  :  k  Attendu,  avait  dit  la  (>our  de  Paris,  que  les 
termes  de  l’art,  1021  du  Code  civil  sont  généraux,  et 


qu’ainsi ,  dans  le  sens  de  cet  article  ,  le  legs  que  le  testateur 
fait  de  la  chose  de  sou  héritier  ou  de  son  légataire  ,  soit 
qu'il  ail  ou  non  ignoré  que  cette  chose  ne  lui  appartenait 
pas,  esl  le  legs  de  la  chose  d'autrui;  qu’un  pareil  legs  ne 
pourrait  être  valable  qu’aulant  qu’il  serait  fait  coinine  charge 
expresse  de  l'hérédilé  ou  du  legs  principal  »,  Kl  la  Cour  de 
cassai  ion  a  jugé  que  celle  de  Paris,  k  loin  d’avoir  violé  ou 
mal  interprété  l’art.  1021  du  Code  civil,  ca  a  fait,  au  coii— 
traire  la  plus  juste  application  ». 

m 

i3o8‘\ ,  tom,  IV,  pag.  493- —  Lorsqu’un  testateur  fait  un 
legs  à  un  créancier  «  à  la  charge  par  lui  de  renoncer  à  sa 
créance  »  ,  il  y  a  dans  cette  danse  deux  inleBlloiis  bien  dis¬ 
tinctes  de  la  part  du  testateur  ,  d’abord  ceUe  de  se  libérer  , 
puis  celle  de  donner  la  valeur  dont. l’objet  légué  excède  la 
dette,  11  n’y  a  donc  libéralité  que  pour  cet  excédant  ;  ü  n’y 
a  donc  aussi,  par  conséqueiil,lieu  à  réduction  qu’autani  que 
la  portion  disponible  est  dépassée  ,  non  pas  par  le  montant 
de  tout  l’objet  légué  ,mais  par  le  montant  de  ce  dont  cel 
objet  e.xcèdc  la  dette  (  Toulouse  ,  24  janvier  1822.  Sirey  , 


toni.  XX U  ,  2«.  pari.,  pag.  2x0  ). 

i3i6^  ,  lom,  IV,  pag.  5o3.  —  Par  les  rHetiies  raisons, 
l’aveu  d’une  dette  ,  consigné  dans  un  testament  ,  ne  fait  pas 
preuve  au  profil  d’une  personne  incapable  de  recevoir  des 
libéralités  ,  cl  il  y  a  encore  plus  lieu  de  décider  ainsi  lors¬ 
que  cet  aveu  a  été  rétracté  par  un  iestamenl  poslériciu' 
(  Corse ,  10  mai  iSa^.  J.  P. ,  3*.  de  j8l23  ,  pag.  73. — Siny  , 
lom.  XXlll,  2'.  part. ,  pag.  207 


:^()4  Jurispniiîence 

i3i8a,  f  loin.  IV,  j*ag.  5o8. — "Dumomenf  que  rexéculiart 
leslatuentaîrc  n’esl  qu’un  mandat,  il  s’ensuit  qti’elle  n’esi 
point  une  fonction  publique  ,  qu’elle  peut  dès-lors  être 
conférée  à  un  étranger  (  Colmar  ,  8  nov^einbre  1821.  ,1.  P. , 
3*.  de  i82a,pag.  342  ).  Celle  opinion  est  aussi  professée  par 
les  auteurs  du  nouveau  !)euizart,v®,  Exécutmr  tesüimenfnifv^ 

P’.  ,  pag.  5,  et  v*’.  Aubaine^  §.  11  ,  ii*^.  7  ;  elle  est  ta  con¬ 
séquence  de  l’opinion  de  MM.  Crenier,  Traité  dex  damitions 
et  des  festanicns  ,  îi”.  32^  ,  et  3  oulller  ,  Droit  ckU  français  , 
tom,  V,  II®.  ,  qui ,  tous  les  deux,  considèrent  l’excculiun 
■tcstamenlalrc  coninic  un  simple  mandai  ,  un  office  d’anii. 

i3i8‘’ ,  ihid.  —  Il  s’ensuit  également  qu’on  peut  donner  à 
rexiculeur  testamentaire  le  pouvoir  de  se  substituer  (  même 
arrêt). 

i3i8^.  ,  ihid.  —  Les  fonctions  d’exccuîeur  testamentaire 
ne  sont  pas  incompatibles  avec  celles  de  tuteur  des  héritiers 
(  même  arrêt — cl  arrêt  de  Paris  du  24  pluviôse  an  XII. 
J,  P.,  3*.  de  l’an  Xil  ,  pag.  348  ).  Car  les  încoinpatibililés 
ne  pcuvciil  SC  suppléer ,  et  celle-ci  n’est  prononcée  par 
aucune  loi  ;  elle  n’est  même  requise  par  aucun  intérêt,  le 
subrogé-tuteur  devant  alors  ,  d’après  l’art.  4^0  du  Code 
civil ,  recevoir  le  compte  de  rcxcculcur  testamentaire. 


1822^,  tom.  IV,  pag.  5i2  .  —  Lorsqu’un  acte  destiné  au 
réglement  des  comptes  entre  dcs^héritiers ,  des  légataires  cl 
un  exécuteur  testamentaire,  énonce  qii’antérieurcment  cer¬ 
tains  légataires  ont  reçu  la  délivrance  de  leurs  legs,  ce  lie  énon¬ 
ciation  donne  lieu  à  la  perception  d’un  droit  fixe  de  deux 
francs  pour  chacun  des  legs  -<  Vû  l’art.  68 ,  §.  P^  n^.  22 , 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VH  ,  et  l’arl.  6y ,  Il,  n®.  n  , 
de  la  même  loi  ;  en  ce  qui  touche  les  droits  dus  pour  la  re¬ 
mise  faite  à  quatre  des  légataires  du  général  L. . .  . . .  ,  de 
leurs  legs  d'ohjcts  mohiliers  en  nature  attendu  que  celte 
remise  effectuée  par  l’acte  du  4  jtnn  1820,3  opéré,  au 
profil  de  la  .succession  de  ce  général ,  une  décharge  de  legs, 
suiciic  au  droit  fixe  de  deux  francs,  aux  termes  de  l’art.  68, 
P*". ,  3®.  22  ,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil ,  et  de  l’art. 
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43 , 11®.  8  ,  de  celle  du  28  avi  11  1816 ,  el  que  chacun  desdîts 
légataires  ayant  un  droit  personnel  el  distinct  de  ceux  des 
üiilrcs  légataires ,  il  y  a  eu,  à  cd  égiird,  aulant  de  décharges 
passibles  du  droit  sus-énoncé  que  de  légaUiircs  remplis  de 
leurs  legs  »  (  Cass. ,  scct.  civ,,  22  avril  1823,  cassant  un 
jiigemeuldu  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine.  J.  P., 
3®.  de  1823  ,  pag.  5o2.  —  S/re/,  tom.  XXllT  ,  1'®.  part.  , 
pag.  329  ). 

Addil/on  au  lî®.  i325,  tom.  V,  pag.  7  ,  lig.  aS. —  De 
Nîmes  (  7  décembre  1821.  J.  P.,  de  1828  ,  pag.  70.  — 
Sirey,  lom.  XXI 1 ,  2®,  pari. ,  pag.  324  )  ;  d’Angers  (  24  mai 
1822,  Sirey  ,  lom.  XXlll ,  2'.  pari. ,  pag.  i4  )• 

îbid.,  lîg.  27,  —  Secl.  des  req. ,  20  février  1821  ,  rej.  le 
pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  ,  du  28  avril 
1819.  J.  P.  ,  i®’.  de  1822,  pag.  y3.  —  AiVey ,  lom.  XXU  , 
2®.  part. ,  pag.  11). 

1325*^.,  lom.  pag.  10.  —  Mais  un  icslauient  est  vala¬ 
blement  révoqué  par  une  donation  à  cause  de  mort  qui , 
faite  poslcrieuremenl  dans  les  formes  voulues  »  devient  ca¬ 
duque  par  le  prcdécès  du  donataire  (Paris, 1 3  mai  1823.  J.  P., 
3®.  de  1823,  pag.  193):  telle  est  en  effet  la  différence  entre  la 
caducité  el  la  nullité  que  Tacle  devenu  caduc  n’en  a  pas 
moins  été  fait  valablement  ;  et  une  donation  A  cause  de  mort 
est  suffisante  pour  révoquer  un  testament, puisqu’elle  est, 
comme  l’c-xige  l’art .  io35  du  Codeu  un  acte  devant  Notaires, 
portant  déclaration  du  changement  de  volonté  ».  Peu  im¬ 
porte  la  caducitéde  la  disposition  quiy  est  jointe  :  «Attendu, 
dit  le  Jugement  du  tribunal  de  première  Instance  dont  la  Cour 
<le  Paris  a  adopté  les  motifs  ,  que  cet  événement  (  celui  du 
prédécès  du  donataire  ) ,  entièrement  indépendant  du  fait 
el  de  la  volonté  de  la  testatrice  ,  ii’a  pu  produire  d’autre 
résultat  que  de  rendre  caduc  l’effet  qu’elle  s’élait  proposé 
par  celte  donation  ,  mais  n’a  pu  faire  qu’elle  n’ait  pas 
existé ,  ou ,  en  d’autres  termes  ,  que  la  dame  F . . .  n’ait  pas, 
postérieurement  à  ce  testament,  exprimé  une  volonté  con¬ 
traire  aux  dispositions  qu’il  renfermait ,  el  que,  dès-lors  , 
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rette  volonté  élanl  la  (lcrniérc  (|n’eile  eAt  expriniéc ,  sans 
î’avoîr  rétractée  juS{|irâ  son  décès,  elle  ne  peut  éfre  ine'- 
corinne,  cl  lioîl  produire  rctfel  que  la  lo»  lui  accorde,  celui 
(Vanéantir  toutes  dispositions  à  cause  de  mort  antérieures; 
—  Que  ce  (pli  prouve  d’une  tiiaoièrc  incontestable  que  tel 
est  ,  à  cet  égard,  le  sens  dans  lerpicl  cm  doit  entendre  les 
diverses  dispositions  de  la  loi  qui  régit  celle  matière,  c’est 
qu’l!  est  forineliement  énoncé  en  l’art.  1037  du  Code  civil 
qu’une  révocation  de  testament  par  acte  postérieur  doit 
avoir  son  effet ,  quoique  le  nouvel  acte  reste  sans  exécution 
par  l’incapacité  de  rhérilier  ou  du  légataire,  ou  par  son 
refus  d’accepter,  «parce  que,  dans  de  semblables  hypothèses, 
de  iiicinc  c|uc  dans  celle  dont  il  s’agit  ,1a  caducité  de  la  dis¬ 
position  dernière  n’cîst  pas  le  résullat  d’un  cbangemcnl  de 
volonté  du  testateur  ,  mais  a  dépendu  de  causes  qui  lui  sont 
totalement  étrangères;  qu’ainsi ,  bien  tjue  l’acte  soit  resté 
sans  exécution,  la  volonté  dernière  du  testateur  qu’il  ren- 
fcrmail,  n’ayant  pu,  comme  l’acte  même,  être  subordonnée 
.à  des  circonstances  fortuites,  doit  être  exactement  c.xéciitéc  ». 


/iddtiiün  au  11  i35o,  loin.  V,  pag.  Sj  ,  llg.  29.  —  Il  en 

'doit  être  de  mêiûe ,  quoique  riiistltution  ne  clénomme  pas 
par  cpiolités  ou  par  égale.s  portions  les  paris  des  légatai¬ 
res,  si  elle  ordonne  le  partage  de  la  chose  léguée  entre  les 
légataires  avant  dé  les  dénommer  ou  iiisliluer.  Car  or¬ 
donner  le  partage  d’une  chose  avant  d’instituer  ceux  qui 
auront  droit  à  celle  chose,  c’est  ne  la  leur  donner  qu’en 
étal  de  division  ,  ce  ii’esl  par  conséquent  instituer  que  des 
légataires  de  quotes-parts ,  el  non  donner  une  cliose  en 
masse  h  plusieurs;  elle  mot  seul  de  patHoge  ^  sans  aucune 
indication  des  portions  à  faire,  emporte  l’idée  d’un  partage 
par  égales  portions.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Metz  à 
l’égard  d’une  clause  ainsi  conçue  :  «je  veux  que  mon  mobilier 
soit  partagé  entre  B. .  M. .  .,  etc.  »  :  «  Attendu  que  la  tes¬ 
tatrice,  ayant  ordonné  le  partage  dé  son  mobilier  avant  la 
vocation  de  ceux  qu’elle  appelait  à  le  recueillir,  au  nombre 
de  cinq  ,  les  a  investis  cliacuii  d’un  cinquième  ,  étant  de 
prii.upe  en  cette  matière  que  la  diction  distributive  ôte  la 
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force  au  nom  collectif  «  (  Metz,  21  mars  1822.  J,  P.  2*.  «le 

1823,  pag.  63  ). 

i352^.  ,  toiii.  V,  pag.  58.  — Une  rcnoncialion  faite  par 
un  légataire  universel  en  faveur  des  enfans  de  son  coléga- 
taire  unique,  décédé  avant  le  lesiaieur,  au  droit  d’accrois- 
sonenl  qui  lui  appartenait ,  a  été  jugée  ne  point  constituer 
une  donation  entrevifs  soumise  à  la  formalite  de  l’acceplallou 
expresse  {Cass.^  sccU  civ.,  12  novembre  1822,  rej,  le  poiirv. 
contre  nn  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens, du  25  mai  1819.  .T.  P., 
2^.  de  1823,  pag,4^2).  Les  Cours  ne  donnent  point  de  motifs 
à  l’appiiî  de  celle  décision  ;  elle  nous  semble  juste  par  ceux 
que  nous  avons  exposés  lom,  Hl,no.  j53,  et  loin.  IV  ,  n". 

1 106. 

1379“. ,  lom.  V,  pag.  100,  —  L’obligation  contractée  par 
b:  père,  dans  le  contrai  de  mariage  de  son  fils,  de  lui  payer  . 
nn  capital  de, . .  au  cas  où  les  futurs  époux  ne  pniirraient. 
cohabiter  avec  lui,  est  soumise  au  droit  proportionnel  établi 
par  l’art. 69,  I  V,  n  f',  1 ,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  V 1 1 .  «V  ù 
l’art,  nyo  du  Code  civil  et  Tari,  69,  n«.  de  la  loi 

du  22  frimaire  an  Vil  ;  —  Attendu  que  la  stipulation  portée 
au  contrat  de  mariage  du  defendeur  ne  peut  pas  «Tire  rangée 
dans  la  classe  des  disposuions  purement  éventuelles  qui  se 
rattachent  'à  un  cvéncnient  i.’dé pendant  de  la  volonté  des 
parties,  niais  qu’elle  doit  être  rangée  dans  celle  des  ohli— 
galions  soumises  à  une  condition  potestative  dont  parle  l’art. 
1170  du  Code  civil,  cl  dont  révé.iement  est  subordonné  à 
la  seule  volontii  des  parties  ;  qu’tl  su.’t  de-là  que  la  promesse 
de  payer  au  défendeur  ,  dans  le  cas  où  relni-cl  voudrait  ces¬ 
ser  de  cohabiter  avec  son  père,  soit  une  pension  de  4tOoo  fr., 
soit  un  capital  de  80,000  francs,  à  son  choix,  constituait 
réellement,  en  faveur  de  ce  dernier,  une  obligation  égale  au 
montant  de  celle  somme  de  80,000  francs  qu’il  dépendait 
de  lui  de  rendre  exigible  à  son  gré,  cl  qu’ainsi  il  n’y  avait 
pas  lieu  d’appliquer  à  une  telle  disposition  le  droit  fixe 
énoncé  au  no.  5,  111  de  l’art,  66  de  la  loi  du  32  frimaire 

an  VH  ,  niais  Lien  le  droit  proportionnel  réglé  par  l’art.  69, 
§,  IV’’,  no.  ,  de  la  même  loi  »  (  Cnsï.,  secl.  civ. ,  18  avril 
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1821,  cassant  un  jrigement  du  tribunal  de  Montpellier.  J.  P,^ 
1*".  de  1822  pag.  123. — t OITI .  XXII ,  parl.,pag.  12)-. 


Addition  au  n®.  i38i  ,  tom.  \\  pag.  mo  ,  lig.  18.  —  Kt  un 
arrjîl  semblable  a  etc  rendu  sous  l’empire  de  ce  Code  par 
la  Cour  de  Bourges  (  19  décembre  1821.  J.  P.,  2*.  de  1822, 
pag.  5i3.  —  Si/ey^  loin.  XXII ,  2*.  part.,  pag.  i  lo  ). 


i38ia.^  lom.Y^pag.  i  lo, — Le  même  arrêt  a  jugé  avec  raison 
que  rinstiliition  coiilractuclle,  faite  par  un  autre  qu’un  asceU' 
dant,esl  caduque  eu  cas  de  prédécés  de  l’institué^. sans  posté¬ 
rité  is.stie  du  mariage  en  faveur  duquel  est  faite  l’înslitu’ion, 
bien  qu’il  existe  des  en  fans  nés  d’un  second  mariage  de  l’ins- 
tilué:« Considérant  qu’une  institution  conlracliielle  est  annu¬ 
lée  par  le  décès  de  l’institué  avant  celui  de  l’instituant;  qu’À  ta 
vérité  celle  règle  cesse  dans  le  cas  d’enfans  ,  parce  que  l’ins- 
tilulion  en  faveur  du  mariage  est  réputée  par  la  loi  faite  à 
leur  profd  ;  mais  que  ces  enfans  sont  ceux  nés  du  mariage 
qui  a  donné  lieu  à  rinstitulion  ,  non  ceux  nés  d'un  mariage 
postérieur,  rinstîtuant étant  présumé  n’avoir  considéré  que 
le  mariage  auquel  il  concourt,  el  les  fruits  qui  pourraient  en 
résulter  ; — Que  cette  règle  nepcul  recevoir  d’exception  qu’au 
cas  où  il  s’agirait  d'une  institution  faite  par  un  père  4  ses  bis, 
parce  que  ses  petits  fds,  de  quelque  mère  qu’ils  soient  nés, 
sont  toujours  l’objet  de  son  arfeciion  ». 

Cet  arrêt  rendu  sur  une  espèce  régie  par  les  anciennes  lois 
l’eûl  été  également  sous  l’empire  du  Code  civil ,  d’après 
l’art,  1082  de  ce  Code. 


Addition  au  n**.  i382  ,  loin.  V,  pag.  1 13,  lig.  23, —  El  aux 
arrêts  que  nous  y  avons  cités,  îl  faut  en  ajouter  un  de  la 
Cour  de  cassation  (  scci,  des  req. ,  juin  1820  ,  rej.  le 
pourv-  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  ig  août 
»  i8i8.  Sirey  ^  loin.  XXI  ,  1^*.  part.  ,  pag,  3o  )  ,  et  ifn  autre 
de  la  Cour  de  Limoges  (  26  juin  1822.  J.  P.,  t''.  de  1828  , 
pag.  277,  —  Sirey  ^  loni.  XXI 1 ,  2'.  part.  ,  pag.  27(1  ), 

i389®,tom.V,pag.  1 18. — LaCour  de  Paris  (3  jtiülel  1821. 
J,P.,i®^dei822,pag.  21  i)a  rejeté  la  demande  de  créanciers  de 
rinstilué  survivant  qui  attaquaient  les  aliénations  4  titre  gra- 


•* 
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luil  failcs  par  rinstiluant  prédécéJé  cl  les  actes  d’adlicslon 
4^maiiës  (le  leur  débiteur.  L’Inadiiiissibililé  de  la  prétemlon 
des  créanciers  résullail,  dans  rcspècc^  de  la  nature  des 
actes  attaqués  ,  qu! ,  consistant  dans  des  conslilutioits  de  dot 
faites  au  profil  des  en  fans  de  l’institue  ,  avec  son  consente¬ 
ment,  ne  pouvaient  pas  être  considérés  comme  portant 
préjudice  à  riusliuié,  mais  bleu  comme  acqultlaiit  sa 
dette  naturelle  envers  ses  enfans,  La  Cour  ajoute  :  «  At¬ 
tendu  que,  l’iiisliluée  ii’étanl  alors  saisie  de  rîcn,  scs 
créanciers,  comme  exerçant  ses  droits,  n’ont  pas  pu  cri¬ 
tiquer  cette  renonciation  partielle,  et  que,  aujourd’hui  que 
l’instituant  est  décédé,  ils  ne  peuvent  se  prévaloir  que 
sur  les  biens  qu’il  a  laissés  dans  sa  succession  ».  Si,  par 
ces  mots,  la  Cour  a  voulu  seulement  parler  pour  l’espèce, 
elle  a  eu  parfaitement  raison.  Mais  si  elle  a  voulu  poser 
un  principe  général  en  disant  que  Vinsti/uée  n*esl  saisie  de 
r/e«,nous  croyons  qu’elle  s’csl  trompée.  L’institué  ,  comme 
nous  l’avons  dit ,  n*'.  i3Bo,  est  saisi  hic  et  nunc  d’un  droit 
actuel ,  quoiqu’cvcnluel.  Lorsque  l’évenlualilé  s'évanouit 
par  la  survie  de  riuslitué,  alors  coiïinieijce,  non  pas  Texls- 
tcnce,niais  l’exécu  tion  du  droit  :  et  les  créanciers  de  l’inslitué , 
comme  subrogés  à  sa  place,  peuvent  attaquer  les  acle.s  qui 
nuisent  à  son  droit,  et  peuvent ,  de  leur  chef,  altatjuer  les  re- 
uonciatiüiis  que,  pour  les  frauder, il  aurait  faites  à  ce  droit. 

toni.  pag,  134..  —  Mais  il  faudrait  décider 
autreiiieiii  si  une  délégation  ou  une  hyjmthèque  avaient 
été  consenties  sur  des  biens  présens,  parce  (jue  cette  cir¬ 
constance  indiquerait  évideniiiient,  de  la  part  du  donateur, 
l’intention  de  se  dessaisir  dès  à  présent.  Lu  conséquence , 
la  Cour  de  Paris  (  5  février  1822.  J,  P.,  3”,  de  1822,  pag. 
O2  )  a  jugé  qu’une  telle  donaüoii  n’est  point  susceptible  de 
devenir  caduque  par  le  prédécès  du  donataire  :  «  Attendu 
qu’elle  ne  peut  être  assimilée  à  une  institution  contractuelle, 
qui  ne  se  réalise  qu’au  décès  de  l’insliluant  et  sur  les  biens 
qu’il  délaisse  et  dont  il  n’a  point  disposé  à  titre  onéreux, 
quoi({u'il  en  eut  la  faculté  nonobstant  rinslitulion  », 

i4.oo\  ,  lom.  Vj  pag.  i35.  —  La  Cour  de  Bourges  (m 
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«léccinbie  1821.  J.  P,,  2'’.  du  1822,  pag.  5i3.  —  Sirey, 
loni.  XXII,  2®.  par).,  pag.  1 10  )  a  jugé  <)ue  la  disposlûoii 
iitiîversclle  ,  reiifurinée  dans  un  teslaïuenl,  est  révoquée  par 
une  inslhuûoii  conlracluelle,  laite  poslérieurcnietit  au  profit 
d’autres  personnes,  lors  même  que  celle  mslitution  est 
iîulic.  Fuyez  y  conlre  cel  arrêt,  ce  que  nous  avons  dit,  n‘'. 


Addition  au  n®.  tm»-  V,  pag.  i4^3,  11g.  3.  —  Cass. y 

secl.  cîv.,  i4  n*aî  1823.  J.  P,,  3*.  de  1828,  pag.  — 5e'- 
ny,  toril.  XX 111 ,  pari,,  pag.  335. 

i4o8.j.,  loin.  V,  pag.  i43. — U  s’ensuit  que  le  droll  à  per¬ 
cevoir  sur  une  telle  doiialîon  esl  celai  qui  est  fixé  par  la 
loi  en  vigueur  au  jour  du  dcccs(Cnss.,  secl.  civ.,  24  décembre 
1821 ,  cassant  un  jug,  du  irîb.  civil  du  départ,  de  la  Seine, 
<!ü  17  juillet  *8iq.  J.  P.,  3*^.  de  1822,  pag,  i58.  —  Sireyy 
tom.  XXIll,  I'®.  part.,  pag.  334  )• 

i4o8^.  —  Dans  ce  cas  ,  bien  que  la  régie  ail  perçu  à  lort 
le  droit  de  donation  eiilrevifs  lors  du  contrat  de  mariage  , 
((  la  donataire  devait  faire,  dans  les  six  mois  â  partir  de 
l’époque  de  ce  décès,  la  déclaration  des  biens  à  elle  éclius 
par  ledit  décès,  et  payer  les  droits  en  résultant ,  sauf  Tim- 
putalîon  qu’elle  devait  être  autorisée  de  faire,  par  voie 
d’exception,  contre  la  demande  de  la  régie,  de  ce  qui  avait 
été  iuduement  payé  par  elle,  à  raison  de  cette  donation, 
lors  de  l’cnreglslrenienl  de  son  contrat  de  mariage;  que, 
ri'ayaut  pas  satisfall  à  ces  obligations  dans  le  délai  de  la  loi, 
elle  éiail  passible  de  rameride  imposée,  en  pareil  cas,  pai 
l’art.  39  de  la  même  loi  du  22  frimaire  an  Vil  h  (  Même 
arrêt 


i4o8'-'.,  loin.  Y,  pag.  i43,  —  La  clause  par  laquelle  les 
père  et  mère  donnent  à  un  enfant  une  somme  d’argent, dont 
iis  se  dessaisissent  dès  ce  moment,  sur  les  plus  clairs  et  les 
plus  appareils  biens  qu’ils  possèdent,  doit  être  regardée 
comme  une  donation  enlrevlfs,  quoique  la  somme  soit  exi¬ 
gible  seulement  après  le  décès  des  donateurs,  non  produc¬ 
tive  d’intérêts,  cl  qu’aucune  sûreté  ne  soit  donnée  pour 
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ic  |jaiemciil.  raison  en  csl  qu’il  y  a  dessaisissement  ac¬ 
tuel  sur  leurs  biens  présens,  tlessaisisseiHenl  quî  n’est 
pas  imaginaire  ,  puisque,  en  cas  de  failliLe  du  donateur,  la 
somme  donnée  deviendrait  exigible  ,  la  fixation  du  paie¬ 
ment  après  le  décès  ne  pouv^ant  èireconsiJcréc  dans  l’es¬ 
pèce  <|ue  comme  un  terme  ou  délai.  En  conséquence,  celle 
clause  esl  passible  du  droit  d'enregistrement  fixé  pour  les 
donations  entre  vifs  par  l’art.  69,  §,  IV,  n“.  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VU  (  Cass,^  secl.  civ.,  3  juillet  1822,  cassant 
un  jug.  du  Irib.  du  départ,  de  la  Seine.  J.  P.,  3*.  de  1823, 
pâg.  4^.  —  Sirey.,  loin.  XXÏI  ,  1"^^  part-,  pag.  4^4  )* 
ce  que  nous  avons  dît  à  ce  sujet ,  loin.  IV,  ti®.  11.39. 

Addition  au  n®.  i4o9î  toin.  V,  pa^.  i46î  üg*  —  (  Ei- 
inoges,  24  aoiil  1822,  —  iVrej,  lom.  XXll,  2“.  part.,  pag. 
261  ). 

i4i4\  tom.  V,  pag.  i5i,  —  Quand  les  père  et  mère 
sont  intervenus  dans  le  contrat  de  mariage  de  leur  enfant 
mineur,  i«,  comme  lui  constituant  une  dot;  2®.  conmie 
l’assistant  dans  la  donation  qu’il  fait  de  la  dot  à  son  con¬ 
joint ,  celle  iiilervenlion  ne  leur  ôte  pas  le  droit  de  récla¬ 
mer,  au  cas  de  préde'cèâ  de  leur  enfant,  leur  réserve  légale 
sur  la  donation  faite  au  conjoint  ;«  Attendu  que  l’assistance 
des  père  et  mère  au  contrai  de  mariage ,  le  conseil leitienl 
par  eux  donné  à  leur  enfant  mineur,  ne  sauraîent'lcs  pri¬ 
ver  des  droits  que  leur  confèrent  les  art.  915,920,921  et 
1094  du  Code  civil;  que,  suivant  les  art,  lOgS  et  i3q8  du 
même  Code,  celte  assistance,  ce  .coiisealement ,  n’ont 
d’autre  effet  que  d’assimiler  l’époux  mineur  à  l’époux  ma¬ 
jeur,  d’imprimer  à  la  donation  la  meme  force  qu’elle  aurait, 
si  elle  avait  été  consentie  par  un  majeur  ;  et  qu’aînsi  <|ue 
le  majeur  ne  ponvail  point  dépasser  les  limites  posées  par 
l’art,  1094,  ainsi  l’époux  mineur  est  obligé  de  les  respecter, 
même  dans  i’intérél  de  ses  père  et  mère,  quoiqu’il  procède 
avec  leur  assistance  et  leur  consentement  ;  —  Qu’attribuer 
a  cette  assistance,  à  ce  consentement,  un  autre  résultat,  un 
résultat  tel  que  les  droits  éventuels  des  père  et  mère  pour¬ 
raient  en  souflrir,  serait  refroidir  en  eux  renipressemcnt 
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qu’iis  tlolveitt  metlre  à  dingei  t  à  facililer  l’clablissemenl  «ïc 
leurs  enfans  ;  —  QiiVu  ouït  c  ,  si  celle  assistance  et  ce  con- 
seiileiiteiil  pouvaient  tciulre  à  priver  iiii  jour  les  père  et 
mère  <les  droits  encore  non  ouverls,  il  en  résiiltcrait  une 
violation  forinelic  des  art.  791  et  1  i3o  du  Code  civil  ^  qui 
ne  pennellenl  pas  de  renoncer  à  la  succession  d’un  homme 
vivant^  ni  d^atiéner  les  droits  évenluels  qu’oii  peut  avoir  à 
celle  succession  »  (  'Foulouse,  21  décembre  1821.  J.  P.^  3*. 
de  1823,  pag.  io3.  —  Sitey^  tom.  XXII,  part. ,  pag. 
100  ). 


tom.  V,  pag.  i53-  —  Mais  l’époux  donataire  de 
l’usufruit  de  celle  réserve  a-l-îl  pu  être  dispensé  par  le  do¬ 
nateur  de  donner  caution ,  pour  assurer  la  restitution  des 
objets  composant  cette  réserve  t’  La  Cour  d’ürléans  s’est 
prononcée  pour  l’afbrinative  :  «Attendu,  dit  le  dernier  des 
arrêts  ci -après  cités,  (ju’il  résulte  de  l’art.  Gûi  du  Code 
civil  que  cette  dispense  doit  avoir  son  effet  lorsqu’elle  est 
exprimée  par  l’acte  conslilulif  »  (  Orléa 


ns 


ij*.  décembre 

1820,  et  23  juin  18a  I.  J.  P.,  1*^.  de  1823,  pag.  173  ). 
Contre  celle  décision,  on  peut  dire  :  l’art.  Goi  du  Code  cIv, 
porte  ,  à  la  vérité  :  «  Il  (  Tusufrultier  )  donne  caution  de 
jouir  en  bon  père  de  famille,  s’il  n’en  est  dispensé  par 
l’acte  conslilulif  de  l’usufruit  :  mais  suit-i!  de  ces  expres¬ 
sions  qu’il  en  puisse  toujours  être  dispensé  par  cet  acte  ? 
Deux  obligations  sont  imposées  par  la  loi  à  Tusufruiticr; 


l’ufie  de  faire  un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des 
îiiinieubles  (  Goo  du  C.  C. ) ;  et  l’autre,  de  donner  caution 
(art.  Goi  ).  La  première  est  établie  d’une  manière  absolue, 
sans  que  la  faculté  de  dispense  y  soit  ajoutée  :  on  u’en  doit 
pas  cependant  conclure  que  le  testateur  ne  puisse  jamais 
accorder  celle  dispense;  on  a  vu,  au  contraire,  tom.  IV, 
n®.  1260  ,  qu’il  jouit  de  celte  faculté  tant  que  rusufrull  ne 
porte  point  sur  des  objets  faisant  partie  de  la  réserve  ;  la 
loi  n’a  donc  point  songé ,  dans  cet  article ,  à  restreindre 
la  liberté  du  testateur  relativement  aux  objets  dont  il  avait 
la  disposition.  Or,  par  la  raison  inverse,  00  doit  penser 
qu’il  n’a  pas  voulu  non  plus,  dans  l’art.  601,  étendre  la  dis- 
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pcn^e  de  donner  caution  jusqu’aux  objets  dont  le  testateur 
ii’avait  point  la  disposition.  Autrement,  il  résulterait  du 
rapprochement  de  ces  deux  articles  que  la  loi  aurait  voulu 
que  Tusufruitier  de  la  portion  disponible  fût  toujours  tenu 
de  faire  inventaire ,  mais  non  de  donner  caution  ;  ou ,  en 
d’autres  termes,  qu’elle  aurait  exigé  que  des  précautions 
fussent  prises  pour  constater  les  droits  du  nu-propriétaire, 
mais  n’aurait  pas  exigé  qu’il  en  fût  pris  pour  assurer  ces 
droits.  Qu’eût  servi  d’établir  une  réserve ,  de  la  faire  cons¬ 
tater,  si  on  laissait  les  moyens  de  l’altérer,  de  l’anéantir  T 
L’article  601  ne  doit  être  considéré  que  comme  ayant 
statué  en  règle  générale,  et  sauf,  pour  les  cas  de  succes¬ 
sion,  les  droits  des  réservataires.  Et,  pour  ces  cas,  U 
faut  appliquer  la  règle  qui  réputé  non  écrites  les  disposi¬ 
tions  ayant  pour  but  d’éluder  celles  de  la  loi  (1).  On  peut 
même  avancer  qu’une  telle  dispense  ne  ferait  pas  qu’éluder 
mais  violerait  la  loi  qui  établit  une  réserve.  Car  établir 
une  réserve,  c’est  ûter  au  testateur  le  droit  d’en  disposer 
en  aucune  manière,  de  la  confier,  comme  de  la  donner  ;  or 
le  testateur  qui  voudrait  que  Tusufruitier  conservât  les 
objets  faisant  partie  de  la  réserve,  sans  donner  caution 
pour  leur  restitution  à  la  fin  de  l’usufruit,  ne  confierait-il 
pas  celte  réserve  à  i’usufruitier,et,  par  conséquent, n’en  dis- 
poserail-il  pas?  Enfin  cette  interprétation  des  art.  Sot  et 
1094  du  Code  civil  est  conforme  au  Droit  romain ,  dont  la 
loi  E*.,  C.  de  Vsuf.y  annulait  une  telle  dispense  de  cau¬ 
tion  (2) 

Mais,  en  faveur  de  l’arrêt  de  la  Cour  d’Orléans,  nous 
répondrons  : 

SI ,  malgré  la  généralité  de  la  règle  qui  impose  à  tout 
usufruitier  l’obligation  de  faire  dresser,  en  présence  du 
propriétaire,  ou  luî  duement  appelé,  un  inventaire  des 

(1)  Neiuo  potest  în  testameuto  euo  caret  e  ne  leges  la  suo  teata- 
menlo  locum  haheaut.  L.  53,  tT,  de  Légat. ^  j.c. 

(2}  Si  usuûuctu$  oiuutum  honoruni  tesiamealo  uxoïis  marito  relie— 
tus  est,  quamvis  cautionem  ii  te  piohibucrit  exi^i ,  tamen  non  aliter 
a  (lebilorilius  soliitam  peciniiana  acci|]ei‘c  polerls  ç[uàm  oblatâ  secun-*- 
diiiii  formaiu  seuatusconsulli  caullune. 
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muuules  el  lui  dial  des  iiiiiiieuMes  sujets  à  Tusulrull  (aif, 
Güo  (Itj  Code  c!v.  la  jurisprudence  a  décidé  avec  raison 
«|uc  l’auleur  de  la  coiistilLiiiuii  d'iisufruil  n’en  a  pas  moins 
la  faculté  de  dispenser  IVisulVuilier  de  ces  invenlaire  el 
étal,  toutes,  les  fois  <iue  cel  auteur  aurail  pu  disposer,  s’il 
l’avail  voulu,  de  la  projuicld  même,  nous  ne  voyons  pas 
que,  par  la  raison  inverse,  on  doive  décider  que,  malgré 
la  généralité  de  cette  antre* règle  qui  permet  à  l’auteur  de 
la  conslilulion  d’usufruit  de  dispenser  l  usufruitier  de 
donner  caution,  cette  dispense  ne  puisse  recevoir  sou  exé¬ 
cution  lorsque  la  constitution  d’usufruit  porte  sur  des 
riioscs  dont  le  fonds  ou  la  nu-proprîélé  n’élail  pas  à  la  libre 
di$|>ositiun  du  consiituaul. 


JJ’al>ord,la  jurisprudence  n’a  pas  fait  une  véritable  cxçcp- 
lion  à  la  première  règle.  Elle  ne  le  pouvait  pas,  parce  que 
là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  il  n’esl  pas  permis  au  juge  de 
distinguer.  La  jurisprudence  a  seulement  décidé  que  celui 
qui  avait  pu  disposer  de  la  pleine  propriété  d’un  loiids, 
avait  pu,  eu  ne  donnant  que  rusufruil  de  ce  fonds,  dis¬ 
penser  le  donataire  de  tous  frais  relatifs  à  l’inventaire  ou 
a  l’étal  de  ce  fonds,  ou  plutôt  imposer  au  im-propriélaire 
robligalion  de  supporter  seul  ces  iVa is  s’il  lui  plaisait  de 


requérir  ces  inventaire  et  étal.  Kl  c’est  en  ce  sens  seulement 


qu’a  été  irilerpréiéc  la  dispense  donnée  ou  léguée  de  rem¬ 
plir  ces  formalités;  c’est  à  ces  seuls  effets  qu’elle  a  été  et 
qt(’elle  a  dû  être  réduite  (Koyrs  lom.  iV,.»®.  i2&2,.les  arrêts 
qui  ont.  jugé  que  les  lier  1  tiers,  même  non  réservataires,, 
avaient  le  droit  de  requérir  cl  faire  dresser  à.  leurs  frais 
l’iiivcnlairc  des  meubles  cl  i’élat  des  immeubles, nonobstant 
loute  dispense  apposée  »  la  donalîoii  ou  au  tcslainent). 
Ainsi  la  jurisprudence  a  laissé  subsister  la  généralité  de  la 
règle  po.sée  en  l’art.  Goo  du  Code  Ctvil.  Kllc  a  pensé  qu’on 
UC  pouvait  pas  dépouiller  le  nu-propriétaire  du  bienfait 
de  cette  règle  ;  mais  qu’on  pouvait  lui  imposer  une  charge 
<Hir  un  fonds  dont  on  aurait  pu  le  priver  entièrement. 


La  prétendue  iiiiiitalion  ou  exception  qu’on  suppose 
avoir  été  apportée  à  la  règle  générale  de  l’art.  Goo  du  Code 
civil,  étant  ainsi  évanouie,  avec  elle  s’évanouit  au.ssi  l’in- 
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t]iiction  qn'on  en  lire  pour  jnlroiluire  ,  par  raison  inverse, 
en  laveur  de  l’héritier  réscrvalaire,  une  limitaJioii  ou  ex- 
ceplioiï  à  la  règle  générale  portée  par  l’art.  601,  reîalive- 
nicnl  à  la  faculté  tic  dispenser  l’usufruitier  de  donner 
caulinn  ;  et  il  faut,  pour  cette  seconde  règle,  coiimie  pour 
la  prennere,  revenir  à  la  inasime  qu’on  ne  doit  pas  dis¬ 
tinguer  la  où  la  loi  ne  distingue  pas. 

En  cotnparaiil  eoaiiîte  la  ualurc  des  deux  obligations 
imposées  par  la  loi  à  rusutruiLier,  celle  de  faire  l’invenlalre 
dc.s  meubles  et  l’état  des  immeubles,  et  celle  de  donner 
camion,  nous  verrons  jaillir  de  leurs  différences  mêmes 


resprit  de  la  loi  qui,  en  se  iaisant  sur  la  faculté  de  dispenser 
de  runc ,  permcl  expressément  de  dispenser  de  ratilre. 

S’il  était  permis  de  dispenser  Tusufruitier  de  faire  l'in- 
ventaire  des  tncublcs  et  l’état  des  inmicubles ,  le  iiu-pro- 
prié taire  serait  exposé  à  perdre  non  seulement  les  choses 
mêmes  sujettes  à  rusufruît ,  mais  encore  le  droit  de  les 
revendiquer,  ou  d’en  répéter  la  valeur  à  la  fin  de  l’usufruit  ; 
ce  qui  arriverait  toutes  les  fois  que  rien  n’aurait  constaté 
l’csislence  de  ces  choses  ou  leur  iinportance.  Ainsi  il 
perdrait  à  la  fois  et  les  choses  mêmes,  et  son  droit  à  ces 
choses,  et  tout  fondemeni  à  son  droit;  ou  11  faudrait, 
ù  la  fin  de  l’usufruit,  recourir  à  des  inventaires  par  commune 
renommée,  à  des  enquêtes  dont  les  résultats  sont  loujour.s- 
si  incertains. 


La  dispense  de  donner  caullon  u’a  pas  des  effets  si  nui¬ 
sibles  ou  si  dangereux  pour  le  im-proprlétairc.  Si  elle 
l’exjiose  à  perdre  les  choses  susceptibles  de  se  consommer . 
ou  de  se  détériorer  par  l’usage,  elle  lui  laisse  au  moins 
le  moyen  d’en  répéter  la  valeur  constatée  par  rinventairc. 
Elle  ne  le  l.aissc  pas  sans  titre,  sans  aucun  fondemeni  à  son 
droit ,  coiiHiie  le  défaut  d’inventaire. 

C’est  à  raison  de  cette  différence  dans  l’importance  des 
deux  formalités  que  la  loi  (  art.  Goo  du  Code  civ.  )  ne 
permcl  pas  à  l’usufruitier  d’entrer  en  jouissance  avant 
d’avoir  fait  inventaire  ;  et  que,  au  contraire  (  art.  (>o4),  elle 
veut  que  le  retard  de  donner  caution  ne  prive  jtas  i’usu- 
Iruilier  des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit.  En  aucun. 
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cas  aussi  la  loi  ne  dispense  cllc-mcme  l'usufruiliec  de  faire 
inventaire ,  tandis  qu’eile  en  dispense  (  article  601  ) 
les  père  et  mère  ayanl  l’usutiiill  légal  des  biens  de  leurs 
eiifans ,  cî  le  vendeur  ou  le  donateur  sons  réserve  d’usu¬ 
fruit,  Disons  doue  que  c’esL  aussi  sur  !e  fondeuient  de  cette 
différence  d’importance  entre  rinvcrilaire  et  la ‘caution 
que  la  loi  permet  de  dispenser  de  celle-ci  cl  non  de 
l’autre  ;  et  ^  la  loi  ainsi  expliquée  dans  scs  motifs,  ne  cher- 
citons  plus  à  restreindre  les  effets  de  la  généralité  de  ses 
termes. 


Vainement  on  oppose  que  la  meme  loi  qui  exige  des 
précautions  pour  constater  les  droits  du  nu  -  propriétaire 
n’a  pas  pu  n’en  exiger  aucune  pour  assurer  ces  mêmes 
ilroits  ;  qu’elle  ii’a  pu  vouloir  établir  une  réserve,  cl  en 
même  icnis  donner  au  testateur  le  rriovcn  de  l’abandonner 


à  la  discrétion  d’un  usufruitier  étranger  à  cette-  réserve. 


Nous  pourrions  nous  borner  à  répomlre  qu'il  ne  s’agit  pas 
ici  de  juger  la  loi,  de  savoir  si  ce  qu’elle  a  voulu  est  sage, 
mais  seulement  de  savoir  ce  qu’elle  a  voulu;  et  que  sou 
texte  est  tellement  positif,  tellement  clair  et  absolu  qu’il 
n’y  a  pas  moyen  de  supposer  à  la  loi  une  autre  intention 
que  celle  qui  est  exprimée  dans  son  teste. 

M  ais  la  loi  se  justifie  eJ  par  l’ancienne  jurisprudence, 
qu’elle  n’a  fait  que  rnainlenlr  et  consacrer,  et  par  les  raisons 


qui  ont  motive  cette  jurisprudence. 


1!  faut  d’abord  remarquer  que  les  seuls  cas  où  l’on 
puisse  disposer  d’uu  usufruit  dont  le  fonds  soit  affecté  à 
une  réserve  légale  sont  ceux  de  dispositions  entre  époux 
qui  laissent  ou  des  enfans  ou  des  ascendans  ;  dispositions 
prévues  par  l’art.  ioq.{. 


Dans  l’ancien  droit,  le  oère  usufruitier  des  biens  de  ses 

*  1 

enfans  n’était  ]>as  tenu  de  donner  caution.  L,  5o,  ad  Trc- 
(h.L  ,  et  D.  §.  IV ,  C  de  Bon.  tju.  Uier.  ;  non  plus  que  la 
mère  à  laquelle  son  mari  avait  légué  rusufiuîl  de  ses  biens, 
[Is  étaient  cependant  obligés  l’un  et  rautre  de  souffrir 
qu’on  en  fît  iiivenlatre  (  t^oyfz  Rousseaud- de-Laconibe , 

v<\  l  .-frt/nnV,  sccl.  II  ,n“.  3).  Les  coutumes  de  Paris,  d’Or¬ 
léans  et  de  (Valais  se  conlenlaîent  de  la  caution  juratoire 
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Hp  la  femme  pour  l’usufruit  de  son  douaire  dont  le  foitds 
était  réservé  aux  enfaiis.  Ces  dispositions  clairnt  fondées 
sur  plusieurs  motifs  :  1  le  respect  et  la  confiance  dns  ]>ai 
les  enfansà  leurs  père  et  mère;  2®.  le  peu  d’importance  des 
objets  sur  lesquels  aurait  porté  le  caiilionncincnl ,  les 
successions  consistant  ordînaireinenl  plus  en  immeuble.' 
qu'en  mobilier;  3°.  et  enfin  la  différence, ci-dessus  expliquée, 
des  effets  du  défaut  d’inventaire,  et  de  ceux  du  défaut  de 
caution.  Ce  sont  les  mêmes  motifs  qui  ont  dîclé  la  dispo¬ 
sition  de  l’art.  601  du  Code  civil,  par  laquelle  les  itère 
et  mère  qut  ont  l’usufruit  légal  des  biens  de  leurs  ciifans. 
sont  dispensés  de  donner  caufiond 

Le  premier  de  ces  motifs  ne  s’applique,  il  est  vrai ,  que 
contre  les  enfans  réservataires.  Mais  à  l’égard  des  ascen- 
dans  réservataires,  011  peut  considérer  que,  le  droit  cotila- 
mier  ne  leur  accordant  autrefois  aucune  réserve,  le  Code 
civil,  en  dérogeant  à  cet  égard  au  droit  coutumier,  a  pu 
se  montrer  moins  sévère  sur  les  conditions  propres  à  con¬ 
server  la  ré.servc  ,  que  ^  conformément  au  Droit  romain  ,  il 
rétablissait  en  leur  fav'cur.  Aussi  permet-il  aux  époux,  qui 
ne  laissent  point  d’enfans ,  de  se  donner  en  usufruit  la 
réserve  affectée  aux  ascendans,  quoique,  suivant  l’ordre 
naturel,  il  y  ait  présomption  que  l’ascendant  ne  survivra 
point  au  conjoint  donataire  ou  légataire,  et  qu’ainsi  le  don 
d’usufruit  rende  cette  réserve  presque  toujours  sans  effet 
pour  l’ascendant  même, 

1» 

Concluons  donc  de  tout  ceci  que  l'arrêt  de  la  Cour 
d’Orléans  est  conforme  au  texte  du  Code  civil,  et  a 
l’esprit  qui  l’a  dicté,  comme  à  l’esprit  de  l’ancienne  juris¬ 
prudence. 

1420^.,  tom.  V,  pag.  i58.  — >  L’art.  1098  du  (mdc  civil 
porte  :  «  L’homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  enfans  d’un 
autre  lit,  contractera  un  second  ou  subséquent  mariage, 
ne  pourra  donner  à  son  nouvel  époux  qu’une  part  d’enfant 
légitime  le  moins  prenant,  et  s-ms  que,  dans  aucun  ras, 
res  donations  puissent  excéder  le  quart  des  biens  1».  En 
t-bè.se  génétMle,  la  valeur  de  la  na-propriélé  est  considère'^ 
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Hans  la  loi,  par  exemple ^  Hans  l’arl.  ioy4  iln  (^uHc  civil , 
comme  égale  à  celle  He  rusnfruli  ;  (Voi'i  il  soit  que  le  quart 
en  propriété  peut  être  regardé  comme  élant  (rnne  va¬ 
leur  égaie  à  la  moitié  en  usn fruit.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas 
que  l’cpoux,  qui  est  autorisé  par  l’art,  loqM  à  donner  à  son 
conjoint  le  quart  en  pro[)riclé  ,  puisse  tlonner,  au  lieu  de 
ce  quart,  la  moitié  en  usufruit  :  car  de  cc  que  deux  objets 
sont  estimés  à  la  même  valeur  on  ne  peut  pas  concltirc 
que  l'un  puisse  être  aliéné  au  lieu  de  Tautix*.  Comme  ils 
ne  sont  pas  les  mêmes,  comme  les  effets  de  leur  aliénation 
son.1  eirlièreriïcnl  différens,  le  législateur  peut  avoir  eu  des 
■raisons  pour  permettre  raücnalioii  de  l’nn  préférahlemenl 
à  celle  de  l’autre;  et ,  pour  que  le  cimix  puisse  avoir  lieu 
relalîvemciU  à  leur  aliénation,  il  faut  que  ce  choix  ait  été 
laissé  par  la  loi.  (.j’est  ce  qui  a  üeu  dans  l'art.  ion4,  mais 
noii  dans  l'art.  1008.  L’époux  ne  peut  donc  faire  frapper 
la  donation  à  son  .conjoint  que  sur  un  quart,  qu’il  la  fasse 
en  toute  propriété,  en  nu-propriété  ou  en  usufruit.  S’il 
donne  plus  qu’il  ne  peut  donner,  les  juges  prononceront  la 
réduction;  s’il  donne  autre  chose  que  ce  qu’îl  peut  donner, 
les  juges  autoriseront  les  héritiers  à  se  libérer  en  rcmctlanl 
ce  qu’il  pouvait  donner.  Ainsi,  s’il  donne  la  moitié  en 
usufruit.,  les  héritiers  pourront  s’acquitter  en  remettanl  le 
quart  Æn  propriété,  iVJals  s’il  déclare  donner  l’usulruit  de 
ce  dont  la  Loi  lut  permet  de  disposer,  on  devra  penser,  non 
pas  qu’il  a  voulu  donner  un  usufruit  égal  en  valeur  à 
toute  la  quotité  dont  il  pouvait  disposer,  inai.s  un  usufruit 
qui  ne  frapperait  que  sur  celle  quoi i le.  Alors  les  héri¬ 
tiers  devront  délivrer,  non  pas  l’usufruit  de  la  moi  lié  ou 
la  totiie  propriété  du  quart,  mais  seulement  rusufrtilt  d:* 
ce  quart.  Ainsi  jj.tgé  dans  une  espèce  où  le  legs  était  fait 
par  un  époux  à  son  conjoint,  de  «  l’usufruit  <le  tous  scs» 
biens,  pour  autant  (pie  la  loi  lui  permettait  de  disposer  eu 
sa  faveur  »  (  Amiens,  i5  février  1822.  loni.  XXÏII  , 

2*.  part.,  pag.  loq  ). 

tom.  V,  pag,  161.  —  Un  droit  d’usufruit 
constitué  par  un  époux  au  profit  de  sou 


I 


et  siylit  fin  ÎSoftiire, 

lipousc,  sur  î/’.ï  inimeaUes  antre  désignallon  ),  pour 

Je  cas  (ie  prédecès  du  douai eiir,  ne  petit  i>lrc  exerce  sur 
le  prix  des  immeubles  alléiofs  depuis  la  donation  :  «  Con¬ 
sidérant  que  la  donation  faite  par  le  ’conti'al  de  mariage  du 
1 8  janvier  1798  est  une  donation  à  cause  de  mort,  puis¬ 
qu’elle  était  subordonnée  à  la  survie  du  donataire;  —  (con¬ 
sidérant  que  cette  donation  ne  pouvait  produire  d’eftet 
qu’au  décès  du  donateur, et  que,  n’existant  plus  d’immeubles 
il  celte  époque,  l’usufruit  cesse  par  cela  seul,  puisqu’il 
n’y  a  plus  d’Iiii meubles  sur  lesquels  il  puisse  s’exercer 
(Dijon,  12  avril  1820.  Sîrey^  tom.  XXÎU,  a®,  part.,  pag. 
74  ).  Ajoiiloiis  qu’il  n’y  avait  point  de  dcssaisissemenl,  faute 
de  désignation  des  immeubles  présens  du  donateur. 

1423*^. — La  donation  faite  dans  le  contrat  de  mariage,  par 
laquelle  Tun  des  époux  donne  à  l’autre  une  somme  d’argent  à 
prendre  sur  ses  biens,  après  son  décès,  avec  hypothèque  sur 
scs  biens  pi-ésens  et  tà  venir,  est,  quoique  qualifiée  entre  vifs 
par  les  parlie.s,  une  donation  à  cause  de  mort,  révocable 
par  le  prédécès  du  donataire  (J'ass,^  scct,  des  re<|.,  24  janvier 
1822,  re).  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  la  (xuade— 
loupe,  du  12  mai  1820.  J.  de  1828,  pag,42* — 

tom.  XXII,  1^®,  part.,  pag,  287  ).  VoyeZy  pour  les  motifs  de 
celte  décision,  ce  qnc  nous  avons  dit,  tom.  IV,  110.  i  i4o- 

1424**,  tom.  V,  pag,  i63.  —  Les  donations  faites  duos 
le  contrat  de  mariage,  par  un  époux  en  faveur  de  l’autre  - 
epoux,  lie  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude  : 

V  Attendu  que  l’art.  qSq  du  (3 ode  civil  disposé  que  les  do¬ 
nations  en  faveur  de  mariage  ne  seront  pas  révocables  par 
ringralUudc;  ce  qui,  dans  la  slgiiificatioM  propre  et  usuelle 
de  CCS  expressions,  comprend  toutes  les  donations  qui  sont 
faites  dans  le  contrat  de  mariage  aux  futurs  époux,  soit 
par  leurs  ascendans,  soit  par  d’autres,  soit  aussi  jiar  les 
futurs  conjoints  l’un  à  rautre  ,  parce  que  c’est  le  mariage 
de  ces  futurs  époux  qui  est  la  cause  de  ces  donations  ;  que 
«’est  pour  favoriser  le  mariage,  pour  amener  le  mariage,  que 
ces  donations  leur  sont  ainsi  faites,  et  que  cliacnn  de  ces 
époux  donataires,  devant  profiter  de  celte  donation,  peut 
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rflire  que,  sans  cette  donation,  dont  il  a  été  ainsi  l’obîct, 
ou  dont  il  doit  profiler,  il  n'aurait  pas  conlractiî  ce  ma¬ 
riage;  -  AUendu  que  le  législateur  a  si  fort  entendu  com¬ 
prendre  ces  trois  espèces  de  donations  au  nombre  de  celles 
faites  en  faveur  de  mariage  qu’il  a  eu  la  précaution  de  s’en 
expliquer  en  termes  exprès  et  formels  dans  l’article  qui 
suit  immédiateincnt;  puisque,  dans  l’art.  960,  il  appelle 
donations  faites  en  faveur  de  mariage,  les  donations  faites 
aux  conjoints  par  leurs  ascerulans ,  celles  qui  leur  sont  faites 
par  d’autres  que  leurs  ascendaiis,  et  celles  faites  par  les 
conjoinis  Tun  à  raulre;  —  Attendu  que,  en  qualifiant  de 
donations  faîtes  en  faveur  de  mariage  celles  que  les  futurs 
conjoints  se  font  l’un  à  l’autre  dans  leur  contrat  de  ma¬ 
riage  ,  le  nouveau  législateur  aurait ,  par  cela  même  qu’il 
l’aurait  ainsi  formellement  voulu  ,  parlé  un  langage  vrai¬ 
ment  légal ,  quand  il  n’aurait  pas  été  conforme  à  l’anc'enne 
législation;  à  plus  forte  raison  doll-ü  être  reconnu  légal ,  ce 
langage,  quand  il  est  identiquemeut  le  même  que  celui  em¬ 
ployé  dans  l’ordonnance  de  lySi  ,  art.  $9,  dont  l’art.  960  du 
Code  actuel  n’est  absolument  que  la  copie  liltéraIe»(Nîmes, 
iSjuin  1821.  de  1822, pag.  iSi. — tom.  XXII, 

2*.  part.,  pag.  108). 

Nous  avons  cité  plus  haut,  pag.  216,  dans  Faddilion  au 
no.499  T  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Paris  ,  aux  motifs 
duquel  ceux  de  la  Cour  de  Nîmes  nous  paraissent  répondre 
victorieusement. 

Addition  au  n*».  tom.  V,  pag.  177,  Hg-  16.  — 

Voyez  ci-après,  pag.  286,  l’addition  au  n^  i533. 

Titre  V.  Du  Contrat  de  mariage  ,  et  des 

droits  respectifs  des  époux. 

i44  la.  V Insertion  par  extrait  des  contrats  de  mariage  des  corn- 
merçans  aux  tableaux  des  chambres  des  Notaires  et  des 
nooués  cesse  d'etre  obligatoire  îorsgu^il  n* existe  pas  de 
ces  f.hambres  dans  la  commune  du  domicile  du  mari. 

i44*  C'est  au  ministère  public ,  et  non  à  la  iêgic  de  Venregis~ 
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el  siyîe  du  Nofaire.  i8i 

trcmeni  ,  V/  appartient  de  poursuwre  les  Notaires  qui 
ont  confreocnu  à  la  loi  qui  présent  le  dépét  des  contrats 
de  mariage  des  commerçons. 

1 4^6*’ .  Les  immeubles  acquis  par  les  époux  pour  serAr  de  rem¬ 
ploi  du  pfix  d^autres  immeubles  qui  avaient  été  vendus 
à  tort  comme  proptes  de  la  femme^  et  dont  elle  et  les 
acquéreurs  ont  été  par  suite  éinncés ,  appartiennent  à  la 
communauté,  et  non  à  la  femme. 

1  r»o8^.  LoJ'squun  époux ,  légataire  de  l  *  usufruit  des  biens  de 
son  conjoint ,  dioeriii  un  effet  de  la  communauté,  il  ne 
peut  être  prioé  que  de  sa  portion  dans  Veffe  dherii;  il 
doit  conseri^er  l*usujruiL  de  la  portion  de  Vautre  époux. 

Addition  aux  i5i6,  iSij  H  i5i8. 

i5i6*.  IV acte  par  lequel  une  mère  constitue  une  rente  perpé¬ 
tuelle  à  son  fis,  pour  le  remplir  de  ses  droits  suc¬ 
cessifs  dans  l'hérédilé  paternelle,  et  le  surplus,  s’il 
y  en  a,  en  avancement  de  la  succession  future  de  la 
mère ,  et  par  lequel  le  fils  consent  à  laisser  à  sa  mère 
la  jouissance ,  pendant  sa  vie ,  des  biens  à  lui  apparie- 
nans  dans  la  succession  paternelle ,  constitue  une  cession 
d^usnfruil  à  titre  onéreux  ,  passible  du  droit  proportion¬ 
nel  de.  cinq  et  demi  pour  cent,  aux  termes  des  art,  69, 
Vil  de  la  loi  du  22  frimaire  au  Vif,  et  5a  de  la  loi  du 
28  nt'riV  1810. 

Addition  au  n®.  i533. 

i333‘’.  Le  dwit  sur  le  douaire  et  sur  le  prériput  doit  être  fixé 
diaprés  la  loi  en  vigueur  au  décès. 

i533°.  Mais  lorsque  les  heritiers  ont  payé  les  droits  de  mutation  , 
pour  la  totalité  des  liens  de  la  succession  ,  en  y  compre¬ 
nant  le  fonds  du  douaire  de  la  femme  (lu  défunt ,  Von  ne 
peut  exiger  de  la  femme  le  droit  de  muta  lion  ,  à  raison 
du  douait e  ,qu  en  lui  tenant  compte  du  droit  déjà  payé 
par  les  héritiers  sur  le  fonds  dont  se  compose  le  douaire. 

Addition  au  n®.  i548. 


J  iirisfjnuletici: 


Dans  le  cas  où  le  contrat  de  mariage  permet  V aliénation 
du  fonds  dotal ,  mais  à  charge  de  reniplarenient ,  si ,  au 
lieu  du  remplacement  réel  ^  il  y  a  fw,  de  fa  pari  du  mari, 
concession  d* hypotheque  pour  garantie  du  prijc^  et  pro^ 
messe  de  faire  remplacement  de  l  immeuble  vendu,  le 
mari  ne  peut  pas  se  J  aire  un  litre  de  diuexéculion  de 
son  obligation  personnelle ,  pour  demander  en  son  nom 
la  révocation  de  la  vente  de  l^immetiUe  dotul  aliéné. 


1 55^  ®.  Les  obligations  contractées  par  fa  femme  depuis  fa  je- 
pn ration  peuvent  être  exéenfées  sur  les  iniéréis  des  sommes 
dotales. 

Addition  an  n^.  i558. 


i55o  Le  mari,  qui  té  a  fait  anrune  pourstute  dans  les  dix  ans 
pour  le  paiement  de  la  dot,  idest  point  responsable  s* il 
prouve  nue,  an  lents  de  l^ exigibilité  de  cette  dot,  le  débiteur 
était  Insolvable,  et  test  demeuré  depuis. 

i56i  Le  père,  qui  a  reçu  lu  dot  conjoinlrment  avec  son  fils,  et 
qui  a  affecté  ses  biens  au  remboursement  total  envers  sa 
hclle-filfe ,  n^est  pas  définitivement  libéré  par  fe  paie¬ 
ment  qn  d  fait  à  son  fils,  pendant  le  nniriage,  de  la 
somme  qu  'il  a  touchée  ;  il  peut  être  condamné ,  comme 
caution,  en  cas>  insuffisance  des  biens  du  fis,  au  rem- 
boursernent  de  la  tolalUè  de  la  dot  envers  sa  belle— file. 

^l^l^.\^. ,  toiii.  V,  piïg.  îQj.  —  L’insertiou  par  extrait  des 
coitirals  de  mariage  de  coniinen^'ans  auxiabteatjx  des  cham¬ 
bres  des  Notaires  et  des  Avoués  cesse  d’élre  ohligaloire 
lorsqu’il  n’existe  pas  de  ces  chambres  dans  la  commune 
du  domicile  du  mari  ;  il  n’esi  pas  alors  nécessaire  de  faire 
cel  te  inserlion  dans  la  chambre  des  Notaires  e!  fies  Avoués 
du  chef-lieu  de  l’arrondissement  :  «  AUendu  que  l’art.  872 
du  Code  de  procédure  civile,  auquel  renvoie  l’art.  6jf  du 
i^>dc  de  commerce,  ri’exige  rinaertion  par  extrait  du  con¬ 
trai  de  mariage  des  commerçans  aux  tahleaux  des  chambres 
des  Nolalres  et  des  Avoués  qii’aiitanl  qu’il  y  en  a  dans 
le  lieu  du  domicile  du  mari  »  (  Paris,  iG  mars  1821.  J.  P., 
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et  style  du  Notaire.  28.^ 

3*:.  de  1833,  pag.  26).  'l'elle  est  aussi  l’opinion  de  l*i~ 
Ç^i'.^i\yVfnr£iht!'ei:nùlej  loin,  lï,  499’  P^ïi'dcssiis, 

Cours  fifiilfoii  commet  dut.,  n».  91  :El  celle  opinion  est  tondéc 
sut-  le  texte  positif  de  la  loi  ;  car  rari.  872  du  (Zode  de  pro- 
cédore  ii’cxîge  cet  exlrail  dans  les  cliaiiibres  ï|ue  s  t/y  en  ii: 
<»r  il  y  en  a  loujours  du  cliel-lteii  de  l’arrondisse inenl  ;  donc 
celle  disjiositîon  ne  peut  avoir  Irait  qu’à  la  connnune  ;  et 
cette  intention  ilc  la  loi  jaillit  encore  du  rapprochement  de 
cette  disposition  avec  lesdei'nlers  mots  de  la  phrase  prccé- 
dente  où  il  est  [Midé  de  ia  maison  commune  du  mari. 


n 
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—  C’est  au  ministère  public  ,  el  non  à  la  régie  de 
l’cfircgislreinent,  ijii’ll  apparilenl  de  poursuivre  les  Notaires 
qui  ont  conlrevcnuà  la  loi  qui  prescrit  le  dépôt  des  contrais 
de  mariage  des  coin  mer  çans  (  6V/ss. ,  sect.  civ, ,  i  o  décembre 
1822,  ici.  le  poiirv.  contre  un  arrêt  de  la  ('onr  Je  l^arls,  du 
iG  mars  1H21.  J.  P.,  3*^.  de  1823,  pag.  2G  ).  Cette  décision 
résulle  clairement  ,  coimnc  le  dit  la  (jOiir,  de  l’art.  53  de 
ia  loi  du  25  veiilosc  an  XI  ;  «  sauf,  ajoute  la  Cour,  à  l’ad- 
minislration  à  poursuivre  «lireclement  le  recouvrcuicnt  des 
.amendes  au.xquciles  le  Notaire  a  pu  être  condamné  ». 

i4GG‘^. ,  loin.  V,  pag.  240.  —  La  clause  de  remploi  devient 
-évidemment  sans  effet  s’il  est  reconnu  que  la  feiniiie  n’était 
pas  propriétaire  tics  biens  dont  le  remploi  avait  été  stipulé. 
Dans  ce  cas,  les  immeubles  actiuis  par  les  époux  en  rein- 
placement  de  ceux  qui  avalent  été  vendus  comme  propres  de 
la  femme  ,  et  dont  elle  el  les  acquéreurs  ont  été  par  .suite 
évincés  ,  appartiennent  à  la  comniiinaulc  ,  el  non  pas  à  la 
femme  ;  et  celle-ci  ne  peut  s’en  prétendre  propriétaire,  et 
les  rclcnir  en  payant  une  simple  récompense  à  la  com- 
munaulé.  »  Considérant  que,  pour  donner  par  la  voie  de 
la  subrogation  la  qualité  de  propres  à  ries  biens  acqnis  de¬ 
puis  le  mariage ,  il  serait  nécessaire  que  l’époux  eût ,  avant 
le  mariage ,  des  immeubles  dont  la  propriété  lui  appartenait  ; 
que  celui  qui  n’a  pas  de  propriété  ne  peut  avoir  de  propres 
et  ne  peut  en  acquérir  par  une  stipulation,  qui  devient  ilhi- 
soirc  quand  on  déclare  subroger  des  biens  qu’on  acquiert  à 
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«lesbiens  qu’nn  n’avaltpas ,  dont  on  nVMait  pas  propriclalrc  » 
(  Angcis  f  12  mars  1823.  J.  P. ,  3®.  <Jc  1823 ,  pag.  281  ), 


i5o8^. ,  tom,  V,  pag.  3o3.  —  Lors«]u\m  époux ,  légataire 
de  J’usufruit  des  biens  de  son  conjoiiil ,  divertit  un  effet  de 
la  communauté ,  il  ne  peut  être  privé  que  de  sa  porlloti  dans 
l’effet  diverti;  il  doit  conserver  l’usufruit  de  la  portion  de 
raulrc  époux  :  «Considérant  que,  d’après  l’art.  1477  du 
Code  civil,  celui  des  epoux  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques 
objets  de  la  communauté  ,  est  privé  de  sa  portion  dans  lesdit.s 
effets  ;  qu’ainsi  la  disposition  pénale  ne  porte  que  sur  la 
portion  afférente  à  celui  qui  a  commis  le  recèle  ;  que,  par 
cela  même, on  ne  peut  pas  l’élendre  au  droit  d’usufruit  légué 
par  testament  de  la  portion  afférente  au  prédécédé  :  que  ce 
droit  d’usufruit,  que  le  conjoint  survivant  lient ,  non  de  la 
loi ,  mais  bien  de  la  volonté  du  testateur  ,  n’esl  subordonné 
à  aucune  condilion;  qu’il  est iiidépeudant  du  fait  de  recèle, 
à  l’égard  duquel  on  ne  peut  appliquer  que  limitativement  , 
et  non  étendre  la  peine  prononcée  par  la  loi  »  (  Colmar. 

2911101  1S23.  *S7rfj,  toni.  XXIIÏ  ,  2®.  part. ,  pag.  35i  ). 


Addition  aux  iSiGjiSiy  et  i5i8,  loin,  V.  —  Une 
transposition  a  eu  lieu  dans  les  questions  traitées  sous  ces 
numéros.  Les  numéros  du  texte  ne  corresponflent  point  à 
ceux  du  sommaire  ,  et  sont  .à  rectifier.  Le  i5i6  doit  être 
changé  en  i5j7  ;  le  en  i5i8  ;  et  le  i3i8  en  i5i6.  C’est 
conformément  à  cette  rectification  qu’ils  vont  être  ci-après 
indiqués. 


‘  i5iGV,  toin.  V,  pag.  3i5.  —  Il  n’y  aurait  pas  lieu  de 
juger  différeitiinenl  si,  après  les  mou  pour  remplir  des  droits 
dons  la  succession  ,  étaient  ajoutés  ceux  et  le  surplus  ,  s'il 
y  f n  (7  ,  en  avancement  de  la  succession  future  du  constituant 
(  Cmss.^  scct.  cjv. ,  7  avril  1823,  cassant  un  jugement  du 
tribunal  de  Pari.s,  du  16  août  1820,  J.  P.  3*^.  de  1823,  pag, 
,3G.  —  Sirey f  tom.  XXIH  ,  pari,  ,  pag,  3i4).  Car, 
ainsi  que  le  faisait  observer  la  régie  ,  «  si  le  contrat  est  mé¬ 
langé  de  donation  ,  soit  de  la  part  de  la  mère,  soit  de  la 
pari  du  fils,  ce  n’csi  que  subsidiairement ,  et  pour  le  cas  où, 
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par  le  résultat  d’une  liquidation  de  la  succession  du  père, 
la  valeur  des  droits  cédés  se  trouverait  inlérieure  ou  supé¬ 
rieure  au  prix  stipulé  ;  ce  qui  ne  peut  altérer  le  caractère 

principal  de  l’acte 


Addition  au  n".  i533  ,  loin,  V,  pag.  332,  lig.  22.  —  La 
Cour  de  cassation  a  cependant  depuis  abandonné  cette  doc¬ 
trine  dans  deux  arrêts  (  sect.  clv. ,  6  mai  1822  ,  rej.  Je  pourv. 
contre  un  j4j1gem.dutrib.de  Bourges  du  22  mars  1820.  J.  P., 
3®.  de  1822 ,  pag.  363.  — W.,  3o  juillet  1823  ,  rej,  le  pourv, 
contre  un  jijgeiii.  du  irib,  de  la  Seine.  tom.  XXlil, 

part. ,  pag.  4-27  )■  Dans  le  premier,  il  s’agissait  d’une 
clause  qui  ,  dans  un  contrat  de  mariage ,  plaçant  les  époux 
sous  le  régime  de  la  communauté ,  portait  que  ,  en  cas  de 
prédécès  de  la  femme  sans  eiifans,  le  mari  n’aurait  à  rendre 
a  ses  héritiers  que  ce  qu’il  aurait  reçu  d’elle  ou  à  cause  d’elle. 
Dans  le  second,  il  était  question  d’une  clause  qui,  dans  un 
semblable  contrat,  portail  que  le  survivant  des  époux, 
après  le  prélèvement  des  reprises  respectives  sur  les  biens 
de  la  conimunanlé,  jouirait,  sur  ces  mêmes  biens,  <riin  pré- 
cipul  et  d’un  augment  du  préciput ,  ainsi  que  de  l’usufruit 
Je  la  part  du  préinourant  »  : — «  Attendu,  dit  le  dernier  de 
ces  arrêts,  que  ces  clauses  ne  doivent  être  considérées, aux 
termes  de  l’art.  iSaS  du  Code  civil,  que  comme  des  con¬ 
ventions  de  mariage  et  entre  associés  ;  — Attendu  que  l’effet 
Je  telles  conventions  entre  associés,  est  que  l’associé  pré* 
tnouraul  est  censé  n’avoir  jamais  eu  de  droit  acquis  audit 
préciput ,  ni  à  l’usufruit  des  bleus  à  lui  afférens  dans  le  par¬ 
tage  de  la  communauté  ;  d’où  il  suit  que,  lorsque,  par  l’évé- 
tiemenl  de  son  décès,  l’époux  survivant  a  recueilli  seul  ces 
mêriies  avantages ,  cette  circonstance  n’a  pas  opéré  ,  au 
profit  de  ce  dernier,  une  niutallon  passible  dn  droit  pro¬ 
portionnel  d’enregistrement  ».  Nous  croyons  devoir,  avec 
la  Cour  de  cassation,  nous  ranger  à  cette  dernière  opinion,  et 
abandonner, comme  elle, celle  que  iionsavions  d’abord  adop¬ 
tée.  Aux  raisons  qu’elle  a  données  nuus  en  ajouterons  quel¬ 
ques  autres,  La  première  opinion  se  fondait  sur  ce  motif 
qu’une  loi  générale  ,  comme  l’est  le  Code,  ne  déroge  point 
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à  une  loi  spéciale,  coiiiiiic  i’csl  celle  du  22  frimaire  a»  \  11. 
IMals  d’aljord  ce  principe  ne  pcul  éh‘c  vrai  qu'aulant  fjiie 
celle  intcnfiniide  non  dérogation  résulté,  sinon  des  tenues , 
au  moins  de  l’esprit  de  la  loi  et  tles  circonstances  dans  le.s- 
rjuclics  elle  a  été  portée.  Auirenicni,  une  généralité,  se  com¬ 
posant  de  toutes  les  parlicularilés  ,  tlérogc  naturelleiiient  à 
toutes  celles  qui  lui  sont  contraires  ,  ainsi  que  nous  l’avons 
expliqué,  en  Iraîlanl  des  Contre-Lettres,  tOH;i,\  ,nt'.  iGo3  , 
pag.  442  •,  44^  444*  plus  ,  il  n’est  point  besoin  ,  pour 

la  solulion  de  la  question  ,  de  cberclier  dans  le  Code  une  dé¬ 
rogation  ;i  la  loi  de  frimaire,  (^elle-ci  assujcilit  au  droit 
proportionnel  les  thualtuns  el  les  fransruiisitHts  ^  etc.,  saixs 
dire  si  les  clauses  dont  nous  ]>arlons  sont  ou  non  des  do¬ 
nations  ou  des  iransinîüsioiis.  JjC  Code, en  déclarant  qu’elles 
ii’cn  sont  point ,  décide,  non  pas  rpiMI  est ,  à  leur  égard  , 
dérogé  à  la  loi  de  frimaire,  mais  senlcnicfil  que  cette  loi  ne 
leur  est  pas  applicable.  One  si,  avant  le  (^ode,  la  loi  civile  les 
eût  déclarées  donations  ,  ce  qui  n’avaîl  point  lieu  ,  it  aurait 
fallu  ,  d’après  la  disposition  de  celle  de  frimaire,  percevoir 
le  droit  proportionnel  sous  cette  loi  antérieure  au  Code 
cl  cesser  de  le  percevoir  sous  le  Code  ;  j)arce  que  celui-ci 
aurait  alors  dérogé,  non  pas  à  la  loi  de  frimaire  ,  mais 
à  la  loi  civile  antérieure.  De  plus  ,  l’opinion  que  nous 
embrassons  aujourd’hui  est  plus  coiilbrme  à  l’équilé.  Klle  a 
.aussi  pour  avantage  de  rentrer  dans  les  règles  du  droit 
commun  ,  cl  de  faire  qu’une  disposition  ne  soit  pas  con¬ 
sidérée  comme  douai  ion  par  une  loi  ,  et  comme  non  dona¬ 
tion  par  une  autre.  Knfin  la  régie  elle-même  s’est  l  angéc 
à  cet  avis  dans  une  instruction  générale  du  24 janvier  1824. 
Faisons  toutefois  ob.scrver  que  la  décision  serait  différente 
dans  le  cas  ou  les  dis]>ositIons  dont  nous  nous  occupons 
auraient  lieu  en  secondes  noces,  s’il  e.xistall  des  enfans  d  un 
]»rccédent  iiKarlago.  Alors,  comme  ces  dl.sposlllons  et  l’cx- 
ceplion  des  simples  bénéfices  résullans  des  travau.x  communs 
el  des  économies  faites  sur  les  revenus  respectifs  ,  sont  des 
avantages ,  il  s’ensuit  qu’elles  sont  sujettes  au  droit  ciabln 
par  l’art .  Gg  ,  §.  VI,  de  la  bd  de  frimaire. 
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i533'^. ,  loîii.  V,  |)ag.  332-  —  Le  droil  sur  le  douaire  of 
le  prccîpul  doit  êîre  lise  d’après  la  loi  en  vigueur  au  décès  : 
»  Alicudu  que  le  douaire  ei  le  précipul  stipulés  au  profit  de 
la  dame  15. . .  ,  pour  le  cas  du  prédécès  du  sieur  15.  . dans 
leur  contrai  de  mariage  du  24  janvier  1789 ,  .sont  évidemment 
des  gains  de  survie  auxquels  la  dame  15 .  .  .  a  eu  sans  doute  un 
droit  positif, niais  évetiluel  et  suhordonné  au  prédécésde  son 
mari  ,  et  dont  l’ouveiiure  n’a  pu  avoir  lieu  qu’à  l’époque  de 
ce  décès  ;  qu’il  suit  delà  que  la  transmission  desdits  douaires 
et  précipul  ne  s'est  opérée  en  sa  faveur  qu’à  cette  dernière 
époque,  el  <juc ,  par  une  conséquence  nécessaire,  celte 
transmission  a  étésoumlscà  I.1  disposition  desiois  fiscales  sous 
l’empire  desquelles  elle  a  eu  lieu  »  (CtfAS„sect.  civ.,  3  juillet 
1823,  cassant  un  jug.  du  (ril>.  de  Versailles,  du  16  août  1821. 
Sirey  ^  toiii.  XXlll  ,  1^®.  part.  ,  pag,  3q8  ).  Voyez  ii'>.  i43i. 


i533“.  —  Mais,  lorsque  les  héritiers  ont  payé  les  droits 
de  mutation,  pour  la  totalité  des  bîcns^dc  la  succession  ,  en 
y  comprenaiU  le  fonds  du  douaire  de  la  femme  du  défunt  , 
l’on  ne  peut  exiger  de  celle  -  ci  le  droit  de  mutation  à 
raison  du  douaire,  qu’eu  lui  tenant  compte  du  droit 
déjà  payé  par  les  héritiers  sur  le  fonds  dont  .se  com¬ 
pose  ce  douaire  (  même  arrêt).  Cet  arrêt  se  fonde  avec 
raison  sur  S’avls  du  Conseil  d’état  du  10  septembre  1808. 
(Fojc;:,  pour  rélahlissemenl  des  principes  relatifs  aux  ques¬ 
tions  de  ce  genre,  ce  que  nous  avons  dit  loin,  lïl,  no.  B84..) 

Addition  au  n'»,  loin.  V,  pag.  307,  lig,  32.  _ 

Cependant  la  Cour  de  Paris  (  i3  ma  i  1821.  J,  P.  de 
1822,  pag.  533  )  a  jugé  le  contraire  contre  les  héritiers  de 
la  femme  :«  Attendu  que  la  validité  de  rohligalion  du  25 
novembre  i8i5,  souscrite  sous  l'empire  du  Code  civil 
n’est  pas  contestée  ;  que  la  question  de  dolalité  des  im¬ 
meubles  recueillis  par  les  enfans  I).  .  .  dans  la  succession 
de  leur  mère  est  sans  intérêt  direct  dans  la  cause  ;  tjue  la 
femme  D.  ,  étant  valablement  obligée,  et  transmettant  la 
ebarge  de  ses  engagemens  personnels  à  .ses  héritiers,  ceux-ci 
ne  peuveiu  invoquer  le  privilège  des  dots  établi  en  favem  de 
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mariage^et  peiiilaitl  sa  durée  seulement  «.  Ces  raisons  nous 

semblent  réfutées  par  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut. 

# 

iS53^.,  lom.  V,  pag,  364*  —  Dans  le  cas  où  le 
contrat  de  mariage  permet  l’aliénation  du  fonds  dotal  , 
mais  à  charge  de  remplacement ,  si ,  au  lieu  du  rempla¬ 
cement  réel,  il  y  a  eu,  de  la  part  du  mari,  concession 
d’hypothèque  pour  garantie  du  prix,  et  promesse  de  faire 
renjplacement  de  l’iinmeuble  vendu ,  le  mari  «  ne  peut 
])as  se  faire  un  titre  de  l’inexécution  de  son  obligation 
personnelle  pour  demander  en  son  nom  la  révocation  de  la 
vente  de  l’imineuble  dotal  aliéné  ;  con  se  que  mm  eut  son  ac¬ 
tion  doit  être  rejetée,  sans  préjudice  du  droit  de  révocation 
de  la  feininc  ,  nonobstant  toute  renonciation  contre  l’ac¬ 
quéreur  même  ,  à  défaut  de  remploi,  lors  de  la  dissolution 
du  mariage,  ou  au  cas  de  séparation  de  biens,  et  sauf  à 
l’acquéreur  à  faire  contraindre  le  mari  à  fournir  rempla¬ 
cement  par  action  principale  ».  C’est  ce  qu’a  jugé  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Jloucn  dn  22  juin  1820  ;  et  le  pourvoi  a  été  , 
avec  raison  ,  rejeté  contre  cet  arrêt  :  u  Attendu  que  l’arrêt 
a  pu ,  dans  l’espèce ,  déclarer  le  demandeur  non  recevable 
dans  son  action, dès  qu’il  a  conservé  à  la  femme  H  ,  .  ., ainsi 
qu’à  D  . .  acquéreur  du  bien  dotal,  tous  les  droits  pour 
exiger,  conformément  à  la  loi,  rempiacement  de  l’im¬ 
meuble  vendu  ;  qii’ainsi  l’arrêt  n’est  point  en  contravention 
aux  articles  du  Gode  civil  (  i4^4i  i435  i554)  invoqués 

par  le  réclamant  »  (  Cass.,  secl.des  req.,  22  janvier  1822, 
rej.  le  pourv,  contre  l’arrêt  sus-énoncé  de  la  (vour  de  Rouen 
J.  P.,  2*.  de  1822,  pag,  227. — 'Sirey^  tom.  XXII,  part-). 


lom,  V,  pag.  372.  —  Mais  les  obligations  con¬ 
tractées  par  elle  depuis  la  séparation  peuvent  être  exécutées 
sur  les  intérêts  des  sommes  dotales  :  «  Vu  les  art.  i549  , 
i5G8  eî  1571  du  Code  civil  :  —  Considérant  que,  d’après 
ces  articles,  le  mari ,  pendant  la  durée  du  mariage,  a  un  droit 
exclusif  aux  revenus  des  Immeubles  dotaux  cl  aux  intérêts  de 
la  dot  mobilière  ;  —  que  ces  revenus  et  ces  intérêts  sont 
entièrement  à  sa  disposition  ,  quoique  les  immeubles  do-» 
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lanx  et  U  (loi  mobilière  soient  inaliénables; —  Que  ces  re¬ 
venus  et  intérêts  sont^  par  conséquent, de  nature  à  être  saisis 
par  les  créanciers  du  mari  pour  l’exécution  des  engageîticns 
contractés  avec  eux;  Considérant  que  ,  par  la  séparation 
de  biens  légalement  prononcée,  le  mari  perd  et  la  femme 
prend  radmiiiislralion  de  ses  immeubles  dotaux  et  de  sa  dot 
mobilière  ; —  Que  celte  séparation  n’altère  pas  ,à  la  verilé. 
Le  régime  dotal  quant  à  l’inaliénabililc  des  iutineubles  cl 
des  capitaux,  mais  que  les  principes  ne  changent  pas  non 
plus  quant  aux  revenus  et  aux  intérêts  ;  que  ces  revenus  et 
ces  intérêts  offrent ,  contre  la  femme  qui  s’oblige ,  après  la 
séparation  ,  la  même  sdrclé  qu’ils  offraient  contre  le  mari 
avant  la  séparation  ;  —  Qu’il  faut  bien  que  la  femme  qui 
reprend,  en  vertu  de  la  loi ,  l’administration  entière  de  ses 
rev^enus  ,  puisse  s’obliger  sans  fraude ,  dans  l’intérêt  même 
de  son  administration  ,  sur  ces  revenus  ;  qu’une  pareille 
obligation  doit  être  maintenue  ,  1^.  parce  qu’elle  n’est  in¬ 
terdite  par  aucune  loi  ;  2“.  parce  qu’elle  peut  être  utile  à 
l’adminislration  de  la  femme;  3°.  enfin,  parce  qu’elle  ne 
porte  aucune  atteinte  ni  à  l’inaliénabililé  des  immeubles  do¬ 
taux,  ni  à  l’inaliénabilité  des  capitaux  de  la  dot  mobilière  » 
(  Ctfss.,  scct.  civ, ,  q  avril  1823,  cassant  un  jug.  du  trib, 
d’Alby,  du  7  février  1820.  J.  P.,  2®.  de  lÔaS ,  pag,  48 1.— 
Sirey  ,  tom.  XXIÏI ,  1*®,  part, ,  pag.  33 1  ). 


Addition  au  n^»,  i558,  tom.  V,  pag.  378,  lig.  q.  —  Et 
depuis,  la  Cour  de  Riom  (5  février  1821.  J.  P.,  3®.  de  1822  , 
pag.  280.— lÿ/rey,  tom.  XXIII,  2*.  part-,  pag.  28  )  a  jugé  dans 
le  même  sens,  en  s’appuyant  uniquement  sur  l’art.  i44q- 


iSSq'*. ,  lom.  V,  pag,  377.  —  Mais,  comme  les  lois  ne 
peuvent  vouloir  que  le  mari  fasse  des  poursuites  et  se  charge 
de  frais  inutiles  ,  la  nécessité  de  faire  des  diligences  pour  le 
paiement  de  la  dot  lui  est  imposée  dans  l’unique  suppo¬ 
sition  que  ces  diligences  produiront  quelque  résultat.  Il 
s’ensuit  que  le  mari  qui  n’en  a  fait  aucune  dans  les  dix  ans 
ii’est  point  responsable  s’il  prouve  que ,  à  l’époque  de 
l’exigibilité  de  la  dot,  le  débiteur  était  Insolvable,  et  n’a 
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cessé  de  l  élre  depuis  (  l\iom ,  12  mars  1821.  J.  P.,  2«. 
de  1822  ,  pag.  332  ). 

iSGi*.,  iom.  V ,  pag,  37^,  —  Le  père,  qui  a  reçu  la  dot 
CO  II  jointe  ment  avec  sou  fils ,  et  qui  a  affecté  ses  biens  au 
remboursenieut  total  envers  sa  belle  fille  ,  n’est  pas  défini¬ 
tivement  libéré  par  le  paieiiient  qu’il  fait  à  son  fils,  pendant 
le  mariage,  de  la  sonmie  qu’il  a  touchée  :  il  peut  être  con¬ 
damné,  comme  caution,  en  cas  d’insuffisance  des  biens  du 
fils  ,  au  remboursement  de  la  totalité  de  la  dot  envers  sa 
belle-fille  :  «  Considérant  que,  le  mari,  aux  termes  de  l’art. 
154.9  du  Code  civil ,  ayant  seul  l’adminislration  des  biens 
dotaux  pendant  le  mariage,  ayant  seul  le  droit  d’en  perce¬ 
voir  les  fruits  et  les  intérêts,  et  de  recevoir  le  rembourse¬ 
ment  des  capitaux,  S,*. père,  a  pu  valablement  se  libérer, 
entre,  les  mains  de  son  fils,  de  la  dot  qu’il  avait  reçue  avec 
lui  lors  du  contrat  de  mariage  ;  mais  il  n’en  est  pas  moins 
vrai  qu’il  n’a  pas  pu  diminuer  les  sûretés  qu’il  avait  données 
a  la  dame  D .  .,cn  affectant  et  hypothéquant  ses  biens  pour  le 
remboursement  de  sa  üot;que,en  cas  d’insolvabilité  ou  d’Insut- 
fisance  des  bleus  de  son  fils,  pour  y  faire  face,  il  en  est  resté 
responsable  envers  elle,  ainsi  qu’il  l’a  reconnu  lui-même  dans 
la  transaction  du  2  septembre  1817  ; — Considérant  que  la 
garantie ,  incontestablement  par  lui  due  ,  peut  être  assimilée 
à  un  cautionnement  »  (  Pau ,  9  décembre  1820,  J.  P. ,  1'*. 
de  1822,  pag.  60. —  5/rcy,  tom.  XXll ,  2®,  part. ,  pag.  i64)* 

Titre  VI.  —  De  la  Vente. 

Addition  au  n>>.  i58i. 

1587^.  Lorst^u*un  Notaire,  c/iargé  de  faire  une  adjudkaiwn 
d*immeubÎ€S  à  terme,  a  reçu  le  pouooir  d  ett  toucher  le 
prix  et  (^u^en  même  tems  des  honoraires  ont  été  fixés,  il 
devient  responsable  du  recouvrement  du  prix ,  sUl  a  né- 
gligé  de  faire  les  poursuites  nécessaiies. 

Addition  au  n  ».  1 594.* 

Loisaue  les  agrès  et  carcasse  d^un  moulin  sont  acheté:^ 
sans  Jraude  par  celui  iful  antérieurement  a  acheté  le  sol , 
la  vente  du  moulin  ne  peut  être  considérée  que  comme 
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vente  mobiilèret  en  ce  (fuL  touche  le  divit  enregistre¬ 
ment  ;  bien  que  ^  réuni  au  sol  ^  h  moulin  puisse  être  con¬ 
sidéré  comme  immeuble. 

Addition  au  «®.  1616. 


1,620^.  Lorsque  V adjudication  est  faite  à  un  avoué  dernier  en— 
chérisseury  le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  la  décla¬ 


ration  de  command  court  seulement  à  partir  de  la  décla¬ 
ration  que  cet  avoué fait  de  L adjudicataire.  Si  donc, con¬ 
formément  à  la  faculté  qui  lui  en  est  laissée  par  Part. 
noQ  du  Code  de  procédure  civile ,  cet  avoué  n’a  déclaré 
l’adjudicataire  que  le  troisième  jour  de  l* adjudication ^ 
r adjudicataire  peut  déclarer  le  command  le  quatrième 
jour. 


Addition  au  n°.  i64^. 


1662^.  Quand  l’acquéreur  d’un  immeuble  appartenant  à  une 
femme  normande  séparée  de  biens ,  a  connu  lors  de 
la  vente ,  la  nature  de  l  immeuble ,  il  est  non  recevable  à 
attaquer  cette  vente  en  nullité  sur  le  motif  qu’elle  na 
pas  été  précédée  de  l’autorisation  de  justice  et  de  l’avis 
de  pareils  y  conformément  à  Vart.  127  des  Placités: 

Addition  au  n**,  i664> 

i664>^-  L’acquéreur,  évincé  par  l’effet  de  la  prescription  com¬ 
mencée  avant  la  vente  y  mais  accomplie  depuis  qu’il  est 
propriétaire ,  na  point  de  recours  contre  son  vendeur,  à 
raison  de  l’éviction. 


1671^.  Dans  le  cas  de  plusieurs  ventes  successives  d’un  même 
immeuble,  moyennant  des  prix  dlfférens  y  quel  prix  peut 
réclamer  V acquéreur  qui  vient  à  être  évincé  ? 

Addition  au  1672, 

1672*.  V acquéreur  évincé  peut  réclamer  contre  son  vendeur  la 
dépense  du  déménagement  et  les  sacrlfces  que^  en  certain 
caSy  il  est  obligé  de  faire  pour  se  pwcMrer  logemeiit 
convenable  à  la.pwfesslon  qu’il  exerce. 

Addition  au  1676. 

Addition  au  n\  1720, 
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AthUlUm  au  n«.  1744- 

Vart.  iG54  n^esl  pas  applkabie  à  h  licilütlùn  entre 
CQ-p!  opiîétu  ires. 

1749*.  Si  Vun  des  co-pi'oprîctairei ,  en  constituant  une  hypo- 
ihhpic  au  profit  de  son  cre'ttnciei\  lui  a  transporté  en 
meme  tems  sa  part  éventuelle  dans  le  prix  d&  la  vente, 
pour  le  cas  où  il  ne  se  rendrait  pas  adjudicataire,  ce 
transport  est  valable ,  et  la  signifeaiion  mii  en  est  faîte 
aux  autres  propriétaires,  ai?ani  la  licilaiwn,  et  sam  au* U 
y  ait  eu  antérieurement  aucune  opposition  sur  le  cédant, 
entraîne  la  saisine  immédiate  du  cessionnaire. 

1 7  56^^.  S*il  existe  des  oppositions  antérieures  à  la  signifeaiion 
du  transport,  le  créancier  n*€st  aucunement  saisi  par 
cette,  signifeaiion ,  même  vis-à-vis  des  opposans  posté¬ 
rieurs. 

1764®*  Les  délégations  de  créances  à  termes  sont  passibles  du 
droit  proportionnel  d*un  pour  cent,  quoique  non  ac^ 
cepiées, 

1776'.  l/opposîtim  sur  une  décision  irréoocahle  ne  forme  pas 
un  litige  suffisant  pour  donner  Heu  au  droit  de  retrait 
litigieux. 

Addition  nu  n<’.  i58i ,  lom.  V ,  pag.  4^6  1  Ug*  8.  —  Et  le 
pourvoi  a  été  rejeté  contre  cet  arrêt  :«  Attendu  que,  par  ces 
mots  effets  mohiUrrs  ,  il  faut  entendre  ,  en  ce  cas  ,  les  choses 
qui  sont  meubles  par  leur  nature  ,  ou  par  la  détermination 
de  la  loi ,  avant  la  vente  et  au  moment  de  la  vente  ,  et  non 
celles  qui  ne  sont  mobilisées  que  par  Teffel  de  la  vente 
meme,  sauf  les  exceptions  spéciales  qui  pourraient  être 
portées  par  les  lois,  et  notamment  celle  introduite  au  Code 
de  procédure  civile  au  titre  delà  saisie  Brandon  ifCass,,  secl* 
réunies,  i®'.  juin  1822.  J.  P. ,  2«,  de  1822,  pag.  412. — Sirey, 
toin.  XXll ,  part. ,  pag.  3o8). 

La  Cour  d’Amiens  (  21  novembre  1823,  J.  P.,  de 
1823  )  a  aussi  jugé  la  question  dans  le  iiiêine  sens  que 
la  Gourde  Paris  et  par  les  mêmes  motifs,  relativement 


f- 
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•à  tics  coupes  ordinaires,  non  encore  abattues,  de  bois  laillis 
ou  de  futaies ,  à  des  récoltes  pendantes  par  les  racines,  et  à 
des  fruits  d’arbres  non  encore  cueillis. 

1587a,  ,  loin.  V,  pag.  422.  —  Le  mandataire  est  en  gé¬ 
néral  responsable  de  sa  faute  ;  et  celle  responsabilité 
est  plus  grande  encore ,  lors€|u’un  Salaire  a  été  stipulé 
pour  l’exécution  du  mandat.  Dc-là  il  suit  que,  lorsqu’un  no¬ 
taire,  chargé  défaire  une  adjudication  d’immeubles  à  terme  , 
a  reçu  le  pouvoir  d’en  loucher  le  prix ,  et  qu’en  même  tems 
des  honoraires  ont  été  fixés,  il  devient  responsable  du  recou- 
cremcnl  du  prix  ,  s’il  a  négligé  de  faire  les  poursuites  néces¬ 
saires  (  Metz ,  24  i32  2.  J .  P. ,  2®. ,  de  1820  ,  pag.  3q4)- 

Cet  arrêt ,  rendu  dans  une  espèce  régie  par  les  anciennes 
lois,  l’cdt  été  également  sous  le  Code  civil,  d’après  l’art,  1992^ 
qui  a  consacré  les  principes  que  nous  venons  d’exposer  sur  la* 
responsabilité  du  mandataire.  Car  ici  ce  n’csl  point  comme 
Notaire  ,  mais  comme  manda  taire  ,  que  le  Nu  taire  est 
comlamiié. 

Adiîition  au  no.  1^94 ,  tom.  V,  pag.  43 1  ^  lig-  G.  —  Kl  le 
pourvoi  a  été  rejeté  contre  cet  arrêt  ;  «  Attendu  que,  de 
tout  tems  ,  les  négociations  uu  transports  de  créances  sur 
l’Klat ,  ont  été  assujettis  à  des  réglemens  particuliers,  et 
qu’il  est  attesté  par  l’arrêt  attaqué  que, depuis  la  publication 
du  Code  civil ,  l’usage  de  déclarer  dans  ces  sortes  d’actes 
qu’ils  ont  eu  lieu  moyennant  fiou  prix  et  satisfaction  n’a  reçu 
aucune  atteinte  »  (Cûjs.,  sect.  cîv.,  3o avril  1822,  J.  P,,  de 
1822,  pag.  4G6. — Sirey,  tom.  XXII  ,  i".  pai't. ,  pag.  263), 

Addition  au  n®.  iGoi,  tom,  V,  pag.  437  ,  lig.  3.  —  Arrêt 
semblable  de  la  Cour  de  Caen,  du  19  mars  1823  (^Sircy, 
tom.  in,  2*.  part.,  pag.  i53).  On  opposait  que  le  tiers  acqué¬ 
reur  devait  être  considéré  comme  Tayaut  cause  de  son» 
vendeur  :  Nous  renvoyons,  pour  la  réfutation  de  cette  ob¬ 
jection,  au  no.  181 5,  loin.  VI. 

1611“,,  tom.  V,  pag.  456. — Par  suite  des  memes  prin¬ 
cipes,  lorsque  les  agrès  et  carcasse  d’un  moulin  sont  achetés 
sans  fraude  par  celui  qui  anlérieuremeut  a  acheté  le  sol ,  la 
vente  du  moulin  ne  peut  être  regardée  que  comme  vente 
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mobilière  ,  en  ce  qui  touche  le  droit  d’enrcgislremcnl  ;  bien 
que,  réuni  au  soi,  le  moulin  puisse  être  considéré  comme 
immeuble  :  *<  Attendu  que  rien  dans  la  cause  ne  constate , 
et  qu'il  n’est  pas  justifié  par  la  régie,  que  le  moulin  dont  il 
s’agit  au  procès  fdt,  à  l’époque  de  radjudication  qui  en  a 
été  faite  au  défendeur,  dans  la  classe  de  ceux  que  i’arl.  5iq 
du  Code  civil  réputé  immeubles  pir /cwr  ; —  Que,  au 

contraire,  le  jugement  attaqué  ne  fait  mention  que  de  l’ad— 
judlcalion  de  îa  carcasse  et  des  lournans,viransel  iravaillans, 
et  autresagrès  d’un  moulin,  tousobjcispuremcnt  mobiliers 
âe  leur  nature.  ;  —  Attendu  que  si,  par  la  circonstance  que 
îa  vente  desdits  carcasse,  tournons  et  agrès  a  eu  lieu  en 
faveur  du  défendeur  ,  déjà  propriétaire  du  fonds,  ces  objets 
ont  pu  être  Immobilisés,  dans  la  main  de  cet  acquéreur,  par 
leur  réunion  au  fonds  ,  cette  circonstance,  dépendante  de 
l’exécution  de  Taclc  de  vente  ,  mais  étrangère  à  sa  subs¬ 
tance  ,  n’a  pu  changer  le  caractère  de  celle  vente  par  rapport 
la  perception  des  droits  d’enrcgislrcmenl  dont  cet  acte 
était  passible  ,  sauf  le  cas  de  fraude,  qui  n’esi  aucunement 
justifie  dans  l’espèce,  et  qui ,  en  droit ,  ne  se  présume  pas 
(C(3Sa\,  sect.  civ.,  23  avril  1822.  J>  P-,  2*.  de  iSaS,  pag,  3q6  » 
—  Sirey^  toin.  XXII ,  part.,  pag, 


Athlllton  au  n*.  161G,  lom.  V,  pag.  458  ,  lig.  21.  —  El  un 
autre  de  la  même  Cour  ,  secl.  réunies,  du  12  janvier  1822, 

cassaut  un  jug.  du  trib.  de  Troyes  (  J.  P.,  2®.  de  1822,  pag. 
iqq.  —  5/r^,  lom.  XXIl  ,  part. ,  pag.  208  ). 

1629^.,  tom.  V  ,  pag.  470.  —  Mais  lorsque  radjudication 
est  faite  à  un  avoué  dernier  enebérisseur,  le  délai  de  vingt- 


quatre  heures  pour  la  déclaration  du  comîmind  court  seule¬ 
ment  à  partir  de  la  déclaration  que  cet  avoué  fait  de  l’adjudica¬ 
taire.  Si  donc ,  conformément  à  la  faculté  qui  lui  en  est  laissée 
par  l’art.  709  du  Code  de  procédure,  cet  avoué  n’a  déclaré 
l’adjudicataire  que  le  troisième  jour  de  l’adjudication  ,  l’ad¬ 
judicataire  peut  déclarer  le  command  le  quatrième  jour  : 
«  Vû  les  art.  68,  §.  P^,  24^  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
VH  cl  l’art.  709  du  Code  de  procedure  civile  :  Considérant 
que,  à  l’époque  où  fut  publiée  la  loi  du  22  frimaire  an  Vll  j 
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ii  ii'exislail  pas  d'avoués  près  les  tribunaux,  cl  que  l’obli- 
galion  imposée  par  l’art.  68,  6,  ,  n».  24.  de  celte  loi, 

de  faire  la  déclaration  de  commatid  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  radjudication  ,  pour  que  celle  déclaration  soit 
exemple  de  droit  proportionnel ,  n’a  pu  avoir  en  vue  que 
les  parties  qui  obtenaient  alors  par  elles-mêmes  des  ad¬ 
judications ,  et  qu’aucun  obstacle  n’empécbail  de  se  con¬ 
former  à  celle  disposition  de  la  loi;  niais  que,  les  avoués 
ayant  été  rétablis  par  la  législation  postérieure,  le  Code 
de  procédure  civile  a  voulu  (  art.  707  )  qu’on  ne  pût  en¬ 
chérir  dans  les  adjudications  faites  en  justice  que  par  le 
ministère  de  ces  oOiciers,  et  que  l’art.  709  du  môme  Code 
a  accordé  à  ces  derniers  un  délai  de  trois  jours  pour  déclarer 
l’adjudicataire  cl  fournir  son  acceptation  :  —  Attendu  que, 
jusqu’à  celle  déclaration  faite  et  acceptée  ,  le  contrat  d’ad- 
jadication  est  imparfait  à  l’égard  de  radjudicataire ,  qui 
n’est  constitue  acquéreur  que  du  moment  et  par  le  fait  de 
celte  déclaration  acceptée ,  et  qui ,  par  suite  ,  ne  peut  être 
tenu  qu’à  partir  de  la  même  époque  de  faire  la  déclara¬ 
tion  de  conimand  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  68  de  la 
loi  du  22  frimaire  an\  11  »  (Cafs.,  sect.  civ,,  2 5  février,  1828, 
ca5.sanl  un  jug.  du  trib.  du  départ,  de  la  Seine.  J.  P.,  2^.  de 

1-823  ,  pag,  252.  —  Sirey  y  tom.  XXI  II ,  part.,  pag.  i58). 

« 

Addillon  au  n®.  iG4S,  lom,  V ,  pag.  494  t  Hgi  n*  —  Kt' 
I.iimoges  jtiillel  1822.  Sirey  y  tom.  XXll ,  2®.  part.,  pag. 

36o. 

1662.%  tom.  V,  pag.  521. — De  même,  quand  l’acquéreur 
d’un  immeuble  appartenant  aune  femme  normande  séparée 
de  biens  a  connu,  lors  de  la  vente,  la  nature  de  l’immeu¬ 
ble,  il  est  non  recevable  à  attaquer  celte  vente  en  nullité 
sur  le  motif  qu’elle  n’a  pas  été  précédée  de  rautorisalion 
de  justice  et  de  l’avis  de  parens  ,  conformément  à  l’article 
127  des  placités:  «  Attendu  que  la  nullité  résultante  des 
dispositions  de  l’art.  127  des  placités  de  Normandie  n’est* 
établie  que  dans  l’intérêt  de  la  femme  et  de  ses  héritiers  ; 
—  Qu’il  en  résulte  que  celui  qui ,  sous  l’empire  du  statut 
normand,  .1  acquis  un  immeuble  dotal  ne  peut  pas  récla' 
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mer  la  nullité  de  i’actc  de  vente,  lors  meme  que  la  femme' 
ii*a  élé  autorisée  ni  par  justice  ,  ni  par  nu  avis  de  parens  ; 
qu’ii  ii^y  a  d’exception  cette  régie  ijue  dans  le  ras  ou  l’ac¬ 
quéreur  a  été  iiidull  en  erreur  sur  la  capacité  du  vendeur  et 
sur  la  nature  de  l’immcuhle  vendu  »  (  Cass.^  sect,  des  req., 
aS  Juin  1822,  lej.  ie  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen  du  3ü  juin  1821,  J.  P.,  3".  de  1822,  pag.  i33.  — 
Sirey ^  tom.  XX  H  ,  1'*=.  part.,  pag.  388). 

AddUinn  au  n”.  i664>  loin.  V,  pag.  522,  llg,  iq,  —  Ainsi  la 
Cour  trOrléans  a  jugé  avec  raison  que  l’acquéreur  évincé  par 
une  surenchère  doit  cire  reinhoursé  par  privilège  iioii- 
sculcmciit  des  itnpcn.scs,  jusqu’à  cuncurrencc  de  la  plus 
value  ,  jusiiGées  par  des  procès-verbaux  homologués,  mais 
encore  des  frais  de  ces  procès-verhaut  et  de  ceux  de  l’ins¬ 
tance  ayant  pour  objet  leur  homologation  ,  et  ce  en  sus 
de  la  plus  value  ahsiirbéc  par  le  coût  desdîtes  inipeiiscs  : 
H  Considérant  que  les  frai.s  sont  l’accessoire  de  toute  action 
principale  (jui  les  a  occasionnés  »  (  Orléans,  22  mai  1823, 
J.  P.,  2'',de  1823,  pag.  4-23).  Mais  la  Cour  de  Melz(3i  mars 
1821.  J.  P,,  3®.  de  1822,  pag.  4/  ï)  ^  refusé,  au  contraire,  tout 
recours  à  l’acquéreur  contre  un  vendeur,  à  l’égard  de  toutes 
impenses  et  améliorations  faîtes  sur  l’immeuble  :  ^Attendu 
que  le  vendeur  n’est  point  garant  d’une  éviction  légale ,  telle 
que  la  surenebère  de  là  part  d’un  créancier  inscrit;  l’ac- 
qaereur  ne  devient  propriétaire  incommutablc  qu’apres  l’ex¬ 
pira  îoii  du  délai  pour  surenchérir  :  —  Attendu  que  les 
impenses  et  aniélioralions  faites  dans  rinlervalic  par  l’ac- 
querenr  ne  peuvent  pas  être  à  la  charge  du  vendeur,  sous 
prétexte  qu’il  profite  de  la  surenchère  ;  car  elle  n’csl  faite 
que  .sur  le  prix  porté  au  conlrat  de  vente  ,  et  conséquemment 
eu  égard  à  la  valeur  des  immeubles  au  moment  de  la  vente  ». 
D’après  les  raisons  que  nous  avons  exposées  plus  haut ,  nous 
n’approuvons  ni  le  dispositif  ni  le  motif  de  ccL  arrêt.  Le 
premier  de  ces  motifs  nous  .semble  réfuté  par  ce  qui  pré¬ 
cède  :  quant  au  second,  nous  pensons  bien  que  le  profit  de  la 
surenchère  n’est  point  effectivement  une  naison  pour  mettre 
les  iinpcnses  cl  les  améliorations  à  la  cliargc  du  vendeur  ; 
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mais  l’cviclion  elle-même',  indépendammenf  de  sa  cause  , 
peut  donner  un  recours  à  révîncé  relaliv^ment  aux  de— 
penses  par  lui  faîtes  sur  i’imnicuhlc  ;  et  les  règles  à  cet 
égard  formeronl  l'objet  du  n®.  1672. 

)  loin.  V,  pag.  522.  —  L’acquéreur  évincé  par 
Teffct  de  la  prescription  commencée  avant  la  vente,  mais 
accomplie  depuis  qu’il  est  propriétaire  n’a  point  de  recours 
contre  son  ventVtir  à  raison  de  révîclion  :  «  Attendu 
qu'il  ne  peut  imputer  qu’à  lui-niênie  la  perle  qu’il  a  faite 
en  laissant  accomplir  le  tems  de  la  prescription  »  (  Bourges, 
4  février  1823.  Sirey^  loin.  XXlll  ,  2*.  pari. ,  pag.  3o3  ). 


1671^.,  loin.  V,  pag.  546.  —  La  Cour  de  Bourges  (5 
avril  1821,  J.  P.,  1^^.  de  iSaS ,  |>ag.  56  ^  a  jugé  que,  dans  le 
cas  de  plusieurs  ventes  successives  d'un  même  immeuble, 
moyennant  des  prix  differens ,  l’acquéreur  qui  vient  à  être 
évincé  ne  peut  réclamer  que  le  prix  de  sa  propre  acquisi¬ 
tion,  el  non  le  prix  plus  élevé  payé  par  l’un  de.s  acqué¬ 
reurs  précédens ,  quoique  ce  prix  ne  soit  pas  supérieur  à 
celui  qu’a  reçu  le  premier  vendeur,  el  qu’il  ne  peut  mênie 
Je  réclamer  lorsqu’il  est  formellement  subrogé  à  tous  les 
droits  de  cet  acquéreur  :  «  Considérant  que,  .s’il  en  était 
ainsi,  l’éviction  serait  pour  lui  la  cause  d’un  bénéfice,  qui 
lui  est  étranger  ».  Ce  n’est  pas  l’cvicllon  ,  mais  l’acquisition 
qui  est  la  cause  du  bénéfice.  (]ar  les  diflérens  prix  n’ont 
toujours  été  donnés  que  comme  représentatifs  de  la  valeur 
de  l  iniineuble  ;  chaque  acquéreur  a  espéré  faire  un  marché 
avantageux;  à  plus  forte  raison,  celui  qui  a  vu  qu’un  prix 
plus  cher  avait  été  payé  par  un  précédent  acquéreur  :  il  a 
pu  coiTiplcr  alors  que  son  hénéfice  serait  de  tout  ce  dont 
ce  prix  excédait  le  sien.  En  cas  de  non  hviclion,  le  béné¬ 
fice  serait  réalisé  par  la  conservation  de  l’immeuble  entre 
scs  mains;  en  cas  d’éviction,  il  l’est  par  un  remboursement 
du  prix  :  l’éviclion  n’est  donc  pas  la  cause  du  bénéfice, 
mais  seulement  un  moyen  de  réalisation  de  ce  bénéfice.  A 
moins  de  clause  contraire ,  chaque  acquéreur  est  subrogé, 
pour  le  tout ,  à  son  vendeur,  qui  l’était  lui-même  au  ven¬ 
deur  précédent  ;  d’où  il  suit  que  le  dernier  acquéreur  est 
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subroge  <le  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  clause 
expresse,  aux  droits  de  tous  les  acquéreurs  précédens;  qu’il 
peut  dès-lors  exercer  tous  ces  droits,  et  choisir  entr’eux. 
Celte  doctrine  est  aussi  embrassée  par  Pothier  (i).  Un 
objecte  que  les  droits  et  actions  rcsultant  de  la  dépossession 
sont  subordonnés  au  fait  de  cette  dépossession,  cl  que  leur 
exisicrxe  et  leur  étendue  ne  peuvent  être  déterminées  que 
par  elle;  que  le  premier  vendeur  a  dû  seulcincnl  garantir 
les  eflels  de  celte  dépossession  rclaliviflTicnt  au  premier 
acquéreur.  La  réponse  à  cette  objection  nous  parait  simple. 
Sans  doutc,les  dommages-intérêts  causes  par  le  tort  qu’occa¬ 
sionnent  les  actes  de  dépossession  ne  doivent,  quand  faction 
est  exercée  contre  le  premier  vendeur,  être  évalués  que  tels 
qu’ils  eussent  pu  être  réclamés  par  le  premier  acquéreur, 
sans  égard  aux  circonstances  personnelles  qui  les  pouvaient 
élever  en  faveur  d’un  subséquent  acquéreur  contre  son 
vendeur  direct  :  mais, tant  que  le  montant  des  dommages  et 
intérêts,  ainsi  évalués,  joint  à  celui  du  prix  payé  par  un 
des  acquéreurs,  ne  dépasse  pas  le  montant  du  prix  payé 
au  premier  vendeur  et  des  dommages  et  intérêts  par  lui 
dus  à  son  acquéreur  direct ,  nous  ne  voyons  pas  comment 
ce  premier  vendeur  pourrait  repousser  une  demande  qui 
ne  tend  qu’à  faire  payer  par  lui  ce  qu’il  était  de  fait  obligé 
de  payer,  et  à  lui  faire  exécuter  ce  qu’il  avait  prévu. 

/iddiüon  au  n«.  1672  ,  tom.  V,  pag.  55 1 ,  llg.  26.  —  Mais, 


(1)  Sur  I3  question  de  savoû'  si  le  dernier  .nclietcur,  .'luquel  on  aurait 
alloue  une  reslitulion  de  prix  et  des  doTnma^es-îiité.râls  contre  son 
vendeur  moindres  que  ceux  qui  aui‘.aienl  été  alloués  au  pieinicr  ache¬ 
teur  contre  le  premier  veodeuv,  pouirail ,  en  oflraut  de  tenir  son  ven¬ 
deur  quitte  de  tout  ce  que  celui-ci  lui  doit  de  son  ciief,  être  reçu  à 
exercer,  en  sa  place  et  à  son  profit  ,  ses  actions  contre  le  premieir 
vendeur,  Pothier  dit  :  re  Ou  pourrait  le  soutenir;  car,  lorsque  je  vends 
une  chose  à  quelqu’ui) ,  je  suis  censé  lui  vendre  cl  transporter  tous  les 
droits  et  actions  qui  tendent  à  faire  avoir  celte  chose,  cl  par  conséquent 
l’action  ex  empto  que  j’ai  contre  mon  vendeur  ut  proestet  rem  haèe- 
re  lierre.  Cela  paraît  renfermé  dans  Tohligatiou  que  je  contracte 
mnî-inéiiie  envers  lui  presfandi  ei  rem  habere  Hcere  n  (  Pothiei , 
U'railé  des  Contrais  de  rente,  n".  î48 
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je  ven<leur  de  bonne  foi  ne  petU  jamais  dire  tenu  de  rem-* 
bourscr  à  l’acqudreur  évincé  les  dépenses  vo  bip  tua  ires.  Car 
le  vendeur  n’en  est  chargé  par  la  loi  que  dans  un  seul  cas, 
dans  celui  qui  est  énoncé  en  Tart,  i635,  ci-dessus  clié,  du 
Code  civüy  c’est-à-dire  quand  il  a  vendu  de  mauvaise  foi 
'  Bourges,  5  avril  1821.  J.  P.,  i*’’.  de  1823,  pag.  56  ). 

Uid.,  pag.  552,  lig.  19.  —  Voyez  aussi  deux  arrêts  re- 
lailfs  aux  impenses,  cités  ci-dessus,  pag,  ^9^1  dans  I  addi¬ 
tion  au  no.  i664« 

1672'’.,  loin.  V,  pag.  552.  —  L'acquéreur  évincé  peut 
réclamer  contre  sou  vendeur  «  la  dépense  du  déménage¬ 
ment,  et  les  sacrifices  que,  en  certains  cas,  il  est  obligé  de 
faire  pour  sc  procurer  un  logement  convenable  à  la  profes¬ 
sion  qu’il  exerce  »  (  Bourges,  5  avril  1821.  J,  P.,  i'=r,  de 
1B23,  pag.  56).  G’esl  ce  qui  résulte  des  art.  i382,  i383  et 
i63o  du  Code  civil. 

Addition  au  n®.  1676,  lom.  Y,  pag.  563,  lig.  12.  —  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  (  1 5  mars  1823.  ,f.  P.,  2®.  de 
1823,  pag.  57  ),  malgré  la  faculté  accordée  à  un  acquéreur, 
stipulant  au  contrai  pour  les  siens  et  ayant  cause ,  de  payer 
le  pris  à  ses  points  et  aiseniens  ^  a  condamné  ses  héritiers  à 
efiecj|Ucr,  dans  un  délai  délerniiiié  par  les  tribunaux,  le 
reniboursemenl  réclamé.  Cet  arrêt  était  juste  dans  l’espèce, 
à  raison  des  circonstances  particulières,  développées  dans  les 
motifs  du  jugement  de  première  instance,  qu’a  adoptés  la 
Cour  royale  ;  «  Attendu  que  le  contrai  dont  il  s’agit  n’a 
point  les  caractères  d’un  bail  à  rente  ;  qu’il  ne  comporte 
pas  uou  plus  une  constitution  de  rente,  dont  l'essence 
serait  une  aliénation  du  capital  \  que  la  vente  dont  il  s’agît 

a  été  faite  moyennant  une  somme  de . ,  qu’il  a  été 

dans  l’inteiilion  des  parties  de  rendre  remboursable  ;  que 
celle  intention  se  volt  dans  plusieurs  dispositions  du  con¬ 
trat;  dans  celle  relative  à  la  stipulation  des  intérêts  dits 
payables  jusqu’au  remboursement  du  prix  principal  et  dans 
celle  relative  à  la  remise  des  titres  de  propriété,  qui  a  été 
stipulée  devoir  être  faite  lors  du  paiement  du  prix  de  l’ac¬ 
quisition  ».  Mais  c’est  à  tort,  selon  nous,  que,  dans  la 
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suite  de  ces  molifs,  une  distinction  est  faîte  cnlie  racqué- 
reur  cl  les  héritiers,  cl  qu’il  y  est  dît  que  «  cette  clause 
n’a  dû  produire  d’autre  effet  que  de  faire  dépendre  de  la 
volonté  de  l’acquéreur  la  fixation  de  l’époque  à  laquelle 
ce  reinboursenient  serait  fait,  et  de  rendre  ce  capital  non 
exigible  pendant  tout  le  tems  que  cet  acquéreur  pourrait 
exprimer  la  volonté  de  ne  point  rembourser;  —  Que 
N. . . .  n’ayant  point  rembourse  pendant  sa  vie  la  somme 
de.  . . . ,  dont  il  s’agit,  il  a  usé  de  la  plénitude  des  droits 
que  lui  donnait  cette  stipulation  ;  que  cette  faculté,  don¬ 
née  à  l’acquéreur,  de  rembourser  à  scs  points  et  aisemens 
lui  était  personnelle,  devait  avoir  pour  terme  celui  au 
delà  duquel  l’acquéreur  n’avait  plus  de  volonté  à  exprimer, 
et  ne  pouvait  point  s’étendre  à  ses  licrilicrs  ;  qu’une  inter¬ 
prétation  contraire  rendrait  indéfini  le  terme  du  rembour¬ 
sement  et  la  disposition  du  contrat  qui  a  donné  celle  faculté 
à  l’acquéreur,  inconciliable  avec  celle  qui  a  déterminé  que 
le  remboursement  serait  fait  ;  que  le  contrat  doit  s’inter¬ 
préter  de  manière  à  s’exécuter  dans  toutes  scs  parties  ». 
llicn  dans  la  clause  n’indîquaii  la  qualité  de  personnelle  : 
elle  portait,  au  contraire,  stipulation  pour  les  siens  et 
ayant-muse termes  qui  comprenaient  évidemment  les  hé¬ 
ritiers.  Le  dispositif  de  la  Cour,  juste  contre  les  héritiers, 
l’eût  donc  été  également  contre  l’acquéreur, et  par  les  mêmes 
raisons ,  par  les  circonstances  particulières  à  l’espèce  :  de 
ineme  que ,  sans  ces  circonstances,  il  eût  fallu ,  comme 


nous  ravons  expliqué  dans  la  discussion  des  deux  arrêts  pré- 
cedens,  juger  différemment  en  faveur  des  héritiers  de  l’ac¬ 
quéreur  aussi  bien  qu’en  faveur  de  l’acquéreur  lul-mêine. 


Addition  au  n“.  1720,  tom.  V,  pag,  610,  lig,  2.  —  II  est 
cependant  encore  intervenu  deux  autres  arrêts  de  la  Cour 
de  Paris  (  28  août  1821.  J.  P.,  2®.  de  1822,  pag.  iBg;  et  aS 
janvier  1822.  //>iVA,  pag.  iSa  )  qui  ont  jugé  que  la  résolution 
de  la  vente  d’un  immeuble  pour  défaut  de  paiement  du 
prix  peut  être  demandée  même  après  que  rîmmcublc  a  été 
revendu  sur  saisie  immobilière  exercée  contre  l’acquéreur 
et  que  le  vendeur  primitif  a  été  partie  dans  la  poursuite. 
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L’arrêtîsie  ne  «lit  point  si  le  droit  de  résolution  résultait^ 
dans  ces  espèces ,  du  pacte  commissoirc  oü  de  la  seule 
disposition  de  la  loi.  Dans  un  cas  comme  dans  l’autre, 
nous  croyons  devoir  attaquer  ces  arrêts  par  les  motifs  que 
nous  avons  développés  plus  haut. 

Addition  au n".  i744i  tom.  V,pag.  634, lîg*  3o. — Depuis, la 
Cour  de  cassation  a  également  rejeté  le  pourvoi  contre  un 
arrêt  qui  avait  maintenu  une  vente  faite  moyennant  Tobli- 
gatîon  contractée  par  Tacquéreur  d’un  immeuble,  de  loger, 
nourrir  et  entretenir  le  vendeur  pendant  sa  vie,  tant  en  santé 
quVn  maladie,  encore  que  la  valeur  présumée  de  la  pension 
viagère  fût  inférieure  au  revenu  de  l’immeuble  :  «  Vd  les 
art.  i583  et  1976  du  Code  civil;— Considérant  que  le  con¬ 
trat.  . .  était  aléatoire,  et  qu’il  contenait  évidemment  un 
prix  dont  l’importance  était  difficile'  à  apprécier,  étant 
presque  impossible  de  déterminer  les  dépenses  qu’entraî¬ 
nent  de  toute  nécessité  le  traitement,  les  remèdes,  la  garde 
et  les  soins  d’mi  homme  qui  peut  avoir  des  maladies 
graves,  devenir  înfirine  et  vivre  longues  années  dans  cet 
état,  et  auquel  toutes  ces  choses  doivent  être  fournies  bien 
et  convenais  le  me  lit  ;  —  ....  Qu’enfin  on  ne  peut  mécon¬ 
naître  l’existence  d’un  prix  sérieux  dans  le  contrat  ,  et  d’un 
prix  aléatoire  dépendant  des  événemens  de  la  bonne  ou 
mauvaise  santé,  de  la  plus  ou  moins  longue  existence  du  • 
vendeur,  et  fjue  la  stipulation  de  ce  prix  remplissait  d’au¬ 
tant  mieux  le  vœu  de  l’art,  i583  du  Code  civil  que  l’art. 
1976  du  même  Code  autorise  les  parties  contractantes  à 
constituer  les  charges  viagères  au  taux  qu’il  leur  plaira  de 
fixer;  —  De  tout  quoi  il  résulte  que  la  Cour  de  Poitiers  a 
faussement  appliqué  l’art.  1 583, et  est  contrevenue  à  i’arl. 
1976  du  Code  civil  >*  (  Cuss. ,  scct.  civ.,  16  avril  1823, 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du 
4  juin  1819.  J,  P.,  3®,  de  1822,  pag.  458.— loin.  XXII, 
y®,  part.,  pag,  246).  La  première  partie  de  ces  motifs, 
qui  se  fonde  sur  la  quotité  de  la  rente,  est  parfai¬ 
tement  juste  et  suffisante  pour  juslîfîer  l’arrêt  :  mais  la 
seconde,  qui  paraît  laisser  toute  latitude  pour  le  taux  de 
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celle  rcnle^  nous  semble  coinbatlue  par  les  raisons  qui  ont 
exposées  en  lOlc  <lc  ce  numéro. 

1747^-»  P‘*S*  —  La  dispostlion  de  l’art. 

1G54  du  Code  civil,  qui  autorise  le  vendeur  à  demander  la 
résolution  de  la  venlc  faute  de  paiement  du  prix,  n’est  pas 
applicable  à  la  licitation  entre  co~propriélaîrcs  ;  «  At¬ 
tendu  qu’il  est  de  principe,  consacré  par  l’art.  883  du  Code 
civil,  dont  la  disposition  a  été  rendue  commune ,  parJ’art. 
1872  du  même  Code,  à  tous  Liens  Indivis,  à  quelque  litre 
que  ce  puisse  être,  lîcités  entre  les  co-propriétaires , et 
restés  à  l’un  d’eux ,  que  ccluî-ci  est  censé  avoir  été  seul  pro¬ 
priétaire  de  ces  biens  \  que  les  autres  colicilans  sont  réputés 
n’en  avoir  jamais  eu  la  propriété ,  et  n’y  avoir  eu  qu’au 
droit  de  créance,  pour  lequel  la  loi  leur  accorde  une  hy- 
pollièquc  privilégiée ,  qu’ils  ne  peuvent  conserver  qu’eu 
remplissant  les  forinaîîlés  prescrites;  —  D’où  il  suit  que,  eu 
rejetant,  sur  le  fondement  de  ce  principe,  l’action  du  sieur 

D . ,  en  résolution  de  la  licitation  dont  il  s’agit,  la  Cour 

royale  de  Lyon  n’a  violé  ni  les  art,  ii84  et  i654  du  Code 
civil  ,  qui  confèrent  au  vendeur  de  l’immeuble  la  faculté 
de  demander  la  résolution  du  contrai  de  vente,  quand 
l’acquéreur  n’en  a  pas  payé  le  prix ,  ni  l’art.  1686  du  même 
Code,  concernant  la  licitation  des  choses  communes  à  plu¬ 
sieurs  personnes,  et  dont  les  dispositions  ne  portent  au¬ 
cune  atteinte  au  principe  ci-dessus  »  (  Coss, ,  secl.  civ. ,  2/^ 
mars  1823,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de 
I,.yon ,  du  24  juin  1819.  J.  P.,  2®.  de  1823,  pag.  12g.—- 
Sirey,  tom.  XXII I ,  i''®.  part,,  pag.  200  ). 

1749s  tom.  Y,pag.G42. — L’immeiible  indivis  qui  est  ad¬ 
jugé  par  lîcilalionà  l’un  des  co-propriétaires  est  affranchi,  de 
plein  droit, dans  ses  mains, des  hypothèques  créées  par  les  co- 
licitans  sur  leurs  portions  îiidiviscs.C’est ce  qui  résulte  de  l’art. 
883  du  Code  civ.  Mais, si  l’un  des  co-propriétaires,en  consti¬ 
tuant  une  hypothèque  au  profit  de  son  créancier,  lui  a  trans¬ 
porté  en  iiièine  teins  sa  part  éventuelle  dans  le  prix  de  la 
vente,  pour  le  cas  où  il  ne  se  rendrait  pas  adjudicaaire ,  ce 
transport  est  valable,  et  la  significalion  qui  en  est  faite  aux 
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autres  propriétaires,  avant  la  licitation,  entraîne  la  saisine 
irninéiliale  du  cessionnaire  :  «  Attendu  que  la  co-propriété 
d'un  immeuble  donne  un  droit  actuel  et  certain ,  condition' 
iiel  seulement  quant  à  ses  effets»  :  —  «  Attendu^  avaient  dit 
les  premiers  juges,  dont  la  Cour  royale  a  adopté  les  motifs, 
que,  à  la  vérité,  la  maison  dont  il  s^aglt  ayant  été  adjugée 

sur  licitation  aux  successeurs  G....,  co-propriétaires,  il 
en  est  résulté  que  rhypothèque  conférée  au  sieur  S.  . . . 

(  cessionnaire  )  se  trouve  effacée  et  comme  non  avenue  ; 

mais  que  le  sieur  S . (  cessionnaire  )  n’en  est  pas  moins 

égitîme  propriétaire  de  la  portion  du  prix  de  la  vente  reve¬ 
nant  à  F.  G _ (cédant). ...  ;  et  ce  depuis  i8i5,  époque 

de  la  signification  du  transport,  G.  ,  .  .  ayant  pu  même, 
avant  l’cvcncmcnl  de  la  licitation  prévue, se  libérer  envers  S, 
(le  cessionnaire), en  disposant  par  anticipation,  en  sa  faveur, 
de  ta  portion  du  prix  à  laquelle  il  avait  droit  »  (  Paris,  i6 
avril  1821.  J.  P.,  i".  de  1822,  pag.  i64  ). 

Ces  motifs  ne  nous  paraissent  pas  décider  assez  claire¬ 
ment  la  question.  Nous  y  ajouterons  que  ,  si  les  choses  fii— 
lures  peuvent  être  l’objet  d’une  obligation  (  art.  ii3o  du 
C.  C.  ),  on  peut,  à  plus  forte  raison,  transporter  valable¬ 
ment  une  créance  future  qui  a  un  germe  actuellement  exis¬ 
tant  ;  que  ce  germe  de  créance  existe  surtout  dans  la  nature 
du  droit  de  co-proprlété  indivise,  qui  doit  se  résoudre  en 
une  créance  de  soulle  ou  retour  au  profit  du  co-propriétaire, 
s’il  vient  à  être  dépossédé  par  l'effet  d’une  adjudicaliou 
sur  licitation  aux  autres  co-propriélalres  ou  à  Tun  d’eux; 
que  le  môme  motif  qui ,  par  un  effet  rétroactif,  le  fait 
répulcr, dans  ce  cas,  n’avoir  jamais  été  co-propriétaire  de 
l’immeuble  licite  doit  le  faire  répuler,  par  le  même  cftét 
rétroactif,  avoir  été  créancier  de  la  souUe  ou  retour  depuis 
le  tems  où  il  a  commencé  à  être  co-proprIétaire;  que, 
par  conséquent,  il  a  pu  valablement,  à  compter  du  même 
tems,  transporter  cette  créance,  quoiqu’alors  éventuelle  et 
future ,  et  le  cessionnaire  a  pu  en  être  saisi  par  la  signi¬ 
fication  faite  aux  autres  co-propriétaires. 

1750*.,  toui.  V,  pag.  653.  —  Mais, s’il  existe  des  opposi- 
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lions  nntf^rleurcs  à  la  signification  du  transport,  le  créan< 
cier  n^cst  aucunement  saisi  par  cette  signification,  pas 
même  vis-à' vis  d’opposafis  ultérieurs  (Paris,  i5' janvier 
i8r4..  J.  P-,  2*.  de  1822  ,  pag.  247.  — Siny^  loni.  XIV,  2'. 
part.,  pag.  gS,  —  Ici. y  28  mars  1820.  J.  P.,  2®,  de  1822, 
pag.  241.  —  Sirey,  toni.  XXÏÜ  ,  2*.  part.,  pag.  47  )’  '*  At¬ 
tendu,  dit  le  dernier  de  ces  arrêts,  qu’un  transport  ne  saisit 
(|u’auiant  qu'il  n’eïîste  point  d’opposition,  entre  les  mains 
du  tiers  saisi ,  antérieure  à  la  signification  dudit  transport  ; 
qne  les  oppositions  conservent  pour  tous  ;  que  leur  effet  est 
d’uier  à  la  partie  saisie  la  libre  disposition  de  sa  créance, 
qui  devient  alors  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers, 
qui  peuvent  y  former  opposition,  jusqu’à  la  distribution 
judiciaire  qui  en  serait  faite;  —  Attendu  que  le  transport, 
fait  en  pareille  circonstance,  n’est  qu’nn  litre  de  créance, 
dont  la  signifîcalioii  ne  vaut  que  comme  opposition ,  et  ne 
confère  d’autre  droit  au  cessionnaire  qne  celui  de  venir  à 
contribution  avec  les  opposans  antérieurs  et  postérieurs  ». 

Nous  croyons,  au  sujet  de  cette  décision,  devoir  rec¬ 
tifier  une  phrase,  quî,  dans  le  n®.  1756,  pourrait  donner  lieu 
à  ambignilë.  Aux  mots  et  tous  rreanciers. .  .  .  qui  auront  pas 
Jormé  de  saisie-arrêt ,  Il  faut  substituer  ceux  à  tous  créan¬ 
ciers  .  ,  s'il  na  pas  été  formé  dé  saisie— arrêt, 

1764’*,  toni.  V  ,  pag.65g.  —  Les  délégations  de  créances  à 
termes  sont  passibles  du  droit  proportionnel  de  t  p.  0/0 , 
quoique  non  acceptées.  C’est  ce  qui  a  été  jugé  avec  raison 
par  quatre  arrêts  de  la  Cour  de  ca.ssation,  du  même  jour 
(secl.  civ.,  Il  novembre  1822.  J.  P.,3®.  de  1823, pag.  iSg.  — 
Sirey,  loin, XXIII,  part,,  pag.  218),  tous  fondés  sur  les 
mêmes  motifs  :«  \u  l’art.  Gg,  §.  lll,  n®.  3, et  l’art.  68  .§  1®^., 
n®.  3,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  ;  —  Attendu  qu’il  est 
de  principe  général,  dans  l’application  des  lois,  qu’il  n’est 
pas  permis  de  distinguer  là  ou  la  loi  ne  distingue  pas  ;  — 
Attendu  que  l’art.  69,  §.  lll ,  n®.  3,  de  la  loi  précitée  ,  assu¬ 
jettit  Indlstincleinenl  au  droit  proportionnel  d’un  franc  par 
cent  les  délégations  acceptées  parle  délégalaire  et  celles  qui 


et  du  Nutatre, 


Tie  le  sont  pas;  —  Attendu  que  du rapprocheiïieni  de  celte 
disposition  avec  celle  de  l’art.  68,  §.  n*.  3,  de  la  même 

loi ,  qui  soumet  au  droit  fixe  de  un  franc  les  acceptations  de 
délégations  de  créances  à  terme,  lorsque  ces  délégations 
ont  subi  le  droit  proportionnel ,  il  résulte  évideoi- 
ment  que  le  législateur  a  compris,  dans  la  première  de  ces 
dispositions ,  les  délégations  non  encore  acceptées,  comme 
celles  qui  le  sont;  —  Attendu,  au  surplus ,  que  celle  in¬ 
terprétation  de  la  loi  sur  renregîslrement  ne  contrarie  eu 
rien  les  principes  du  droit  civil  invoqués  dans  le  jugement 
attaqué,  parce  qu’en  effet,  s’il  est  vrai  de  dire  qu’une 
délégation  non  encore  acceptée  par  le  délégalaire  n’est  pas 
parfaite ,  en  ce  sens  qu’elle  n’opère  pas  une  véritable  no¬ 
vation  de  la  créance  ,  il  n’est  pas  ntoins  vrai  qu’une  telle 
délégation  emporte  d’ors  et  déjà,  de  la  part  du  dék’ganl^ 
un  dessaisissement ,  un  transport ,  au  profit  du  délégataire , 
de  sa  créance  sur  le  débiteur  délégué,  transport  qui  peut, 
sans  aucune  acceptation  écrite,  recevoir  sa  pleine  et  entière 
exécution,  et  que  ce  même  art.  6q,  Hl,  n°.  3,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII  frappe  du  droit  proportionnel  d’un 
franc  par  cent  francs 


1776».,  lom.  V,  pag.  678,  —  «  Aucune  contestation  ne 
peut  être  reçue  sur  le  fonds  d’un  droit  reconnu  par  une 
décision  irrévocable.  Par  suite,  l’opposition  à  une  décision' 
de  celte  nature  ne  forme  point  un  litige  suffisant  pour 
donner  lieu  au  retrait  »  (  Cass.^  secl.  cîv.,  4.  mars  1823, 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  7  juin  1821,  J.  P., 
'J®,  de  1823,  pag.  297.  —  Sirey ^  loin.  XXI 11 ,  part.,  pag. 
3o4). 


Titre  VIIL  — ►  Du  Louage. 


1790^.  La  clause  tfui  défend  au  locataire  de  céder  son  bail  est- 
elle  rigoureusement  obligatoire  ilans  le  cas  àîi  c/est  le 
vendeur  d*tin  fonds  de  commerce  <fui  a  donné  à  bail  les 
lieux  ou  ce  fonds  est  établi  ? 

1795**.  Lors(ju*un  bail  contient  ta  prohibition  de  sous-louer  et 

Tome  y  JL  20 
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.  que  cependant  le  propriétaire  donne  son  adhésion  à  un 
.  sûus-liuil  au  profil  d'une  personne  désignée ,  il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  que  celle-ci  n'ait  pas  la  faculté  de 
sous-laue.r,  que  cette  faculté  lui  ait  été  formellement  in¬ 
terdite, 

1802®.  Est  nul  le  bail  de  biens  niraux  consenti  par  le  mineur 
émancipé  plus  de  trois  ans  aoani  l'expiration  du  bail. 

1802^.  Un  mineur  peut^il ,  en  passant  uii  bail,  en  percevoir  par 
anticipation  les  loyers  ou  fermages  ? 

1820^.  Les  baux  sous  seings-prioés  ne  cessent  pas  parle  fait  de 
leur  expiration  d'être  soumis  aux  droits  d'enregistre¬ 
ment. 

Addition  au 

I  lom.  VI ,  pag.  39.  —  La  Cour  de  Paris  (  iG  fë  - 
vricr  1822.  J.  P.,  3®.  de’  1823,  pag,  i38.  —  Sirey,  lom. 
XXÏII ,  2*.  parl.^  pag.  a  jugé  que  la  clause  qui  défend  au 
locataire  de  céder  son  bail  n’esl  pas  rigoureusement  obli¬ 
gatoire  dans  le  cas  où  c’est  le  vendeur  d’un  fonds  de  com¬ 
merce  qui. a  donné  à  bail  tes  lieux  où  ce  fonds  est  établi  : 

«r  Attendu  que  la  vente  du  fonds  de  commerce  est  indivisible 
du  bail,  et  que  le  droit  de  céder  le  fonds  de  coiiinierce  en¬ 
traîne  nécessairement  celui  de  céder  le  bail  »■.  Cet  arrêt 
nous  semble  contraire  au  texte  de  Tari.  1717  du  Code  civil, 
qui ,  en  disant  que  la  clause  est  i.juJours  en  vigueur,  répugne  à 
toute  dislinctîou  ;  et,  de  plus,  les  motifs  sur  lesquels  la 
Cour  étaye  sa  distinction  ne  sont  point  exacts.  11  y  a  bien 
corrélation  naturelle, mais  il  11 ’y  a  pas  dépendance  nécessaire, 
indivisibilité,  entre  la  cession  d‘iin  fonds  de  commerce  cl 
celle  des  lieux  où  il  est  établi, puisque  le  fonds  de  commerce 
peut  se  transporter  et  $c  transporte  fréquemment  d’un  lieu 

dans  un  autre. 

¥ 

,  tom,  VI,  pag.  89.  —  D’après  le  principe  que 
les  renonciations  à  un  droit  ne  doivent  point  se  présumer, 
il  faut  décider  que,  lorsqu’un  bail  contient  la  proliibilion 
de  sous-loucr,  et  que  cependant  le  propriétaire  donne  son 


« 
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ef  siyie.  du  Notain’^  30? 

piiiesîon  à  un  sous-baü  au  profil  (Vnnc  personne  désignée,  U 
n’est  point  besoin  ,  pour  cjuc  celle-ci  n’ait  pas  la  faculté  de 
sous-louer,  que  celte  faculté  lui  ait  été  formellement  inter¬ 
dite  (  Paris,  novembre  1821.  J.  P.,  3*.  de  1822,  pag. 

334  ). 

1802^.,  loin.  VI ,  pag.  44-  —  le  bail  de  biens  rtn 

raux  consenti  par  le  mineur  émancipé  ]>lus  de  trois  ans 

avant  rexpiralion  du  bail  courant  :  «  Attendu  que  ce  qui  est 

relatif  aux  baux  des  biens  des  mineurs  doit ,  aux  termes  de 

l’art.  IJ  18,  être  soumis  aux  règles  établies  pour  les  baux 

des  biens  des  femmes  mariées,  au  litre  du  Contrai  de 

* 

mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux^  et  que  rari.i43Q,qui 
SC  trouve  sous  ce  litre,  prohibe  le  renouvellemeiil  de  ces 
liaux  plus  lie  trois  ans  avant  l’expiration  tlu  bail  courant , 
.s'il  s’agit  de  biens  ruraux  »>(Nîines,  12  juin  1821.  J,  P.,1",  de 
1822,  p3g,  Ü7.  —  loin.  XXil,  2^.  pari.,  pag.  i38). 

1802''.,  lom.  VI,  pag.  44-  —  L’art.  481  <3u  Code  civil 
porte;  »  Le  mineur  cmanclpé  passera  les  baux  dont  la  du¬ 
rée  n’excédera  point  neuf  ausi  il  recevra  ses  revenus,  eu 
donnera  décharge,  et  fera  tous  les  actes  qui  ne  sonique  de 
pure  administralion  ,  san.s  être  restituable  contre  ces  actes 
dans  tous  les  cas  où  le  maicur  ne  le  serait  pas  lui-même  ». 
Cet  article  a  donné  lîeii-à  la  cpieslion  de  savoir  si  le  mineur 
émancipé  peut,  en  passant  .111  bail  de  la  durée  autorisée  par 
cetarijcic,  eu  percevoir  les  loyers  ou  fermages  par  anli— 
ci  pat  ion.  La  négative  a  élé  jugée  avec  raison  :  tr  Al  tendu 
que,  en  accordant  au  inineur  émancipé  le  droit  de  faire 
tous  ies  acies  (pii  ne  sont  que  de  pure  adnnnistratmn  ,  l’art.  48 1 
du  Code  civil  le  met  à  la  place  de  ceux  qui  administraient 
auparavant  .ses  biens,  et  ne  le  rend  apte  à  faire  que  les 
actes  qu'ils  auraient  [ni  conseulir  en  son  nom  »  (  Même  ' 
arrêt  ).Ces  motifs  ne  décident  jiolut  la  question  ,  parce  que, 
dans  l’arliclc  précllé,  ouire  les  mots  /èm  tous  les  aetfis  tjni  ne 
sont  que  de  son  administration  trouvent  ceux  reeada  ses  re- 
oetms^  et  qu’alors  c’ctaîl  sur  ceux-ci  que  roulait  la  difficulté. 
Mais  les  revenus  ne  sont,  comme  l’indique  leur  nom  ,  rr— 
Tenus  qu’au  fur  et  à  mesure  des  échéances  :  cl,  par  la 


O 
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réilaclion  de  rarticle,  il  esl  évident  que,  en  ajoutant  après  la 
faculté  de  percevoir  des  revenus,  celle  de  faire  tousles  actes 


iradmînisfration,  la  loi  a  considéré  cette  perception  comme 
un  acte  d’adniinistralion  ;  et  clic  ne  peut  être  telle  qu’au- 
îant  qu’elle  à  lieu  au  fur  el  à  mesure  des  échéances.  Cette 
interprélalicui  rentre  d’ailleurs  parfaitement  dans  l’esprit 
déjà  loi ,  qui ,  ainsi  qu’îl  résulte  de  la  discussion  au  Coiiseil- 
d*K.tat,dans  la  séance  du  G  brumaire  an  Xï,  a  clé  d’empê¬ 
cher  que  le  mineur  pdt  consommer  au-delà  de  sou  revenu 
de  l’année, au  moyen  d’eiiiprunls  indirects  faits  sans  l’obser¬ 
vation  des  formes  prescrites  par  Tari.  483  du  Code  civil  ;  el 
telle  serait  la  perception  de  revenus  par  anticipation. 


1820“,  toniA  I,  pag.  y4- —  Les  bans  sons  seings-privés  ne 
cessent  pas  par  le  fait  de  leur  expiration  d’être  soumis  aux 
droits  d'enregistrement  :  «  Vu  les  art.  22  et  38  de  la  loi  de 
frimaire  an\  II;  al  tendu  que,  aux  lerines  de  ces  art.,  les  baux 
faits  sous  signatures  privées,  doivent,  sous  peine  de  double 
<lroll,  être  enregistrés  dans  les  ieois  mois  de  leur  date  ;  que 
celte  disposition  est  générale  el  ne  contient  aucune  modifi¬ 
cation  de  laquelle  (ni  puisse  induire  qu’elle  n’a  d’applica¬ 
tion  qu’aux  baux  courans,  et  que  l’cxigibililé  du  droit  d’en- 
rcgislremcnl  sur  ces  actes  cesse  avec  la  jouissance  du  fer¬ 
mier  ou  locataire  ;  —  Attendu  que  ni  l’art,  Gi  de  la  même 


loi,  qui  établit  les  diverses  prescriptions  dont  le  droit 
d’enregistrement  est  susceptible,  ni  aucune  autre  loi,ri’onl 
admis  de  prescription  de  ce  droit  sur  les  baux  résultante  du 
seul  fait  de  leur  expiration  »  (  Cass^^  sect.  civ  ,6  mars  182a, 
cassant  un  Jug.  du  Irib,  d’Argentan.  J.  P.,  2®.  de  1822, 
pag.  73). 

Addition  au  n°.  1847^  loin.  VI,  pag.  111,  lig.  32.  — 
Par  une  conséquence  «les  mêmes  principes,  la  désertion  du 
remplaçant  ne  donne  pas  lien  à  la  résolution  duconlratsi  le 
remplacé  ne  se  trouve  pas  rappelé  par  suite  de  celte  déser¬ 
tion  (Orléans,  2  1  décembre  1822.  Sirey,  toril,  XXlll,2*^. 
part.,  pag.  igi  )- 


el  style  du  JS  a!  a  ire.  3oq 

« 

Titre  IX.  —  Du  Conüat  de  société. 

« 

Addition  au  h®.  iSS^. 

Addition  au  h®,  i858- 

1 876'.  Le  direrieur  à \tne  mmpngme  d^assurnnce  mutuelle  contre 
r incendie  ne  peut  être  considéré  comme  commerçant  ou 
comme  directeur  d*agence. 

i88(j,“  En  cas  de  faillite  d*un  associé  pour  ses  affaires  person¬ 
nelles  et  anlétieures  à  la  société ^  ses  créanciers  person  ¬ 
nels  n^ont  aurun  droit  sur  les  mises  de  ses  co' associés ^ 
lorsqu  il  est  constant^  en  fait  ^  que  f  associé  failli  a 
conservé  son  patrimoine  parlicuUer  et  personnel ,  dis¬ 
tinct  du  fonds  èocial. 

Addition  au  iqi4* 

toi8®.  L*actc  par  lequel  V adjudicataire  du  bail  d^uuc  enire^ 
prise  consent  à  faire  participer  un  tiers  aux  bénéfices  de 
cette  entreprise,  moyennant  une  'somme  versée  dans  la 
caisse  commune ,  est  une  véritable  ossociatian  passible  du 
droit  fixe  de  trois  francs,  mi  v  termes  de  ^0/7.68,  §.  II 1 , 
n®.  4»  du  22  frimaire  an  Vfl ,  et  non  une  cession 
de  bail,  ou  un  sous- bail. 

iqG3'^.  Le  créancier  hypothécaire  du  failli,  qui  a  concouru  au 
contrat  d* union  avec  les  chirographaires  et  qui  a  pris 
part  à  plusieurs  répartitioris  de  deniers,  sans  résejve.r 
expressément  f  effet  de  son  hypothèque  sur  les  immeubles, 
H  est  fuis  censé  avoir  renoncé  pour  cela  à  cette  hypo- 
iheque. 


Addition  au  11®.  i85y  ,  lom.  \  1  ,  pag.  laS,  lig.  27,  — 
règles  que  nous  venons  d’èlablir  sur  la  piibiicïlé  relativement 
à  i’acle  (le  société  s’aj>pU(jueraienl  cgaleinenl  à  l’acte  par 
lequel  (les  parties  poseraient  les  bases  «rime  association 
coinincrciale  ^  en  s’obligeant  de  faire  rédiger,  d’apr(*sccs 
bases  ,  un  nouvel  acte  qui  soit  en  harmonie  aver  la  loi  et. 
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qui  fixe  la  raison  sociale.  L’acte  renfernianl  ces  convenlious 
pourrait,  sur  la  deinancle  de  l’üti  des  intéressés ,  être  an¬ 
nulé  pour  defaut  de  transcription  et  d’afficlies,  aux  tenues 
de  Part,  du  Code  de  commerce  ;  en  telle  sorte  qu’il  ij’ail 
cflet  ni  coinn:e  acte  de  société  ,  lii  connue  promesse  de 
contracter  sociétc  :  «  Considérant  qu’on  oppose  eu  vain  , 
pour  échapper  à  l’application  de  cet  article  ,  que  l’acte  dont 
la  nullité  est  dématidée  n’est  point  un  acte  de  société,  mais 
seulement  une  simple  promesse  de  le  passer,  et  qu’mie  telle 
promesse  n’est  [loiat  assujeUie  aux  formes  rigoureuses  des 
actes  de  société  ;  qit’etp  effet  cette  distinction  n'a  rien  de 
solide;  J®,  parce  que,  dans  les  engagemens  qui  sc  forment 
par  le  seul  consentemenL  .des  parties,  au  mniibrc  desqneli 
est  le  contrat  de  société,  on  ne  peut  distinguer  entre  la  pro- 
iiiesse  qui  renferme  lasuLsiance  du  contrai  elle  contrat  Ini- 
ineme;  3®,  parce  que  ,  dans  l’espèce  ,  ÎJ  iie  marnpie  an  con¬ 
trat  ,  si  l’on  peut  parler  ainsi ,  que  le  poli  de  la  rédaction  , 
que  les  parties  s’étaient  obligées  de  lui  faire  donner  par  des 
iurisconsiilles  de  leur  clioix,  piiîsfju'il  est  constant  qii’ii  a 
été  exéciilé  à  rinstani  meme,  et  devait  ,  en  effet,  s’e.xéculer 
aussitôt,  aux  termes  de  l’art.  iSlü  (!n  Code  civil  ;  3”.  parce 
que,cet  acteconlcnant  tonies  les  conditions  cssentielJtrs  d’un 
acte  do  société,  il  formait  pour  les  co-associés  le  contrat 
dont  parle  la  loi  et  atKjuel  il  ne  inarnpie,  pour  recevoir  sa 
sanction,  que  la  formaliic  intrinsèque  de  la  transcription 
et  de  la  publication  des  alficlies  ;  4-*’-  p^rc.e  que  si  le  traité 
définitif,  que  les  parties  s’étalent  pcttposé  de  falr.e  rédiger 
par  des  jurisconsultes,  |>ouvait  être  utile  pouc  piévcnir 
l(»utcs  difficultés  enir’elles  et  donner  au  [mbllc  une  ga- 
raiallc  suffisante,  il  n’était  iiullemeitL  nécessaire  pour  cons¬ 
tituer  la  société,  fpii  l’élaîl  déjà  par  l’acte  privé  dont  il 
s'agit  ,  et  «|ui ,  devenu,  par  l’exécution  qu’il  a  reçue,  le 
véritable  contrat  de  société  ,  devait  être  rendu  public,  à 
peine  de  nullité  ;  5®.  parce  qu’il  est  impossible  d’échapper 
à  ce  dilème  ;  ou  l’acte  du  i5  octobre  j8iG  est  un  contrat 
de  société  ,  ou  il  ne  l’est  [las.  Dans  la  première  hypothèse, 
il  est  nul,  à  défaut  de  transcription  cl  de  publication  par 
affiches -J  au  second  cas,  il  est  nul  encore ,  parce  que  les 
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parlies  sont  t*n  société  sans  avoir  satisfait  aux  «lispositiciis 
de  la  loi  y  qui  exij^e  ,  pour  la  validité  de  leur  société ,  un 
acte  écrit ,  transcrit  et  publié  j  6®.  enfin  ‘  parce  iju’ii  est 
impossible  d’admettre  que  les  parties  puissent  obtenir  d’une 
promesse  non  revêtue  des  foriiiaülés  exigées  par  la  loi  ^ 
tout  l’effet  <|u’elle  n’attachc  même  au  traité  définitif, 
qu’aulaiit  qu’il  a  été  rendu  public  par  les  voies  légales  >*. 
(Bourges,2  juin  1H21.  Sttey,  loin.  XXIH,  2*^.  part.,  pag,  28). 

Aduifion  an  n®.  i858,  loin.  YI,  pag,  1291  —  Cass. y 

seci,  civ.,  i3  février  1821,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Montpellier,du  24.  mars  1819.  J.  P.,  de  1822, 
pag.  121  —  Slrey-y  loni.  .XXll ,  part.,  pag.  33o. 

1 876*. ,  lom.  VI ,  pag.  142.  —  Le  directeur  d'une  com¬ 
pagnie  d’assurance  mutuelle  contre  l’incendie  ne  peut  être 
considéré  comme  coininercant  ou  comme  directeur  d’agence*. 
«  Considérant  que  la  compagnie  d’assurance  mutuelle  sur 
les  incendies ,  établie  en  cette  ville,  ne  peut  être  assimilée 
aux  chambres  d’assurances  pour  les  risques  et  périls  de  nier, 
et  ne  peut  être  considérée  comme  une  agence  d’affaires  ; 
qu’elle  est  d’intérêt  public  ,  et  que  les  assureurs  sont  en 
même  terris  les  assurés  ;  — Oue  le  sieur  Tli. . .  .,  noinnié, 
par  la  compagnie  ,  son  directeur,  n’est  pas  un  agent  d’af- 
laircs  ;  qu’il  n  est  que  le  mandataire  de  celle  compagnie,  à 
ta  charge  par  lui  de  sc  contbnner  aux  arrêtés  pris  par  le 
conseil  d'adminislralion  de  ladite  compagnie  »  (  Boueii,  n 
octobre  1820.  Sirey ,  lom.  XXll ,  2®.  part.,  pag.  225  ), 


i889-\,  lom.  VI,  pag.  i52.  —  En  cas  de  faillite  d’un 
associé  pour  ses  affaires  personnelles’ et  antérieures  à  la 
société,  scs  créanciers  personnels  n’ont  aucun  droit  sur  les 
mises  de  ses  co  associés,  lorsqu’il  est  constant  ,  en  fait,  que 
l’associé  failli  a  conservé  son  pali  Iinoine  j>arliculier  et  per¬ 
sonnel  distinct  du  fonds  socir.l  :«  Attendu,  en  droit , que, en 
conlraclanl  une  société  ,  même  eu  nom  collectif,  cbacuu 
des  associés  peut  conserver  un  patrimoine  particulier  cl 
personnel  tout-à-fail  distinct  et  séparé  de  la  société  et  du 
londs  social  ;  que  ,  dans  ce  cas ,  si  la  Eociélé  est  dissoute  à 
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cause  de  la  failiîtc  déclarée  seulement  sur  le  patrimoine 
parliculierel  personnel  d’un  des  associés,  les  autres  peuvent 
retirer  leurs  mises  respectives  dans  le  fonds  social,  les¬ 
quelles  ,  n'étant  jamais  devenues  le  gage  des  créanciers  par-  ' 
ticuliers  et  personnels  de  l’associé  i'aitli  ,  n’onl  jamais  été 
soumises  au  paiement  de  leurs  créances  »  (  Cass. ,  scct.  des 
req. ,  23  mars  1823,  rej,  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d’Aix,  du  27  août  1821.  Sire}\  tom.  XXllï  ,  part., 
pag.  343  ). 

Addition  au  n®,  igi4  »  loin.  VI ,  pag.  17g  ,  lig,  2.  —  Ces 
principes  ont  été  consacrés  par  un  arrêt  de  fa  fjour  de  cas¬ 
sation  ,  dans  une  espèce  où  la  dette  contractée  par  l’un 
des  associés  était  même  pour  l’objet  de  Tassociation  et  ou 
cependant  les  autres  associés  ont  déclarés  n’en  être 
point  tenus  solidairement  (  Cass.  ,  sect.  des  req. ,  9  janvier 
1821  ,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
8  juillet  i8ig.  J.  P.,  de  1822,  [»ag.  556.  —  Sirey^  lom. 
XXII ,  !’■*.  part.,  pag.  77  ). 

igi8i.,  tom.  Vî  ,  pag.  î8f.  —  L’acte  par  lequel  l’adju¬ 
dicataire  du  bail  d’une  entreprise  consent  à  faire  jiarticiper 
un  tiers  aux  Ijénéficcs  de  celle  entreprise  ,  moyennant  une 
somme  versée  dans  la  bourse  commune  ,  est  une  véritable 
association,  passible  du  droit  lise  de  trois  francs,  aux  termes 
de  l’art.  G8  ,  §.  111 ,  n*.  4i  loi  du  22  frimaire  an  A^il  ;  on 
ne  peut  y  voir  une  cession  de  bail,  ou  un  sous-bail ,  passible 
du  droit  proportionnel  établi  par  l’art,  6g  ,  III ,  n®.  2  de 
la  même  loi  :«  Attendu  que  le  contrai  de  sous-baîl,  comme 
celui  de  cession  île  bail  ,  supposcj  de  la  part  du  sous- 
bailleur  ou  cédant,  un  abandon  ,  au  profit  du  sous-pre- 
neur  ou  cessionnaire ,  de  la  jouissance  exclusive  de  tout 
ou  partie  de  la  chose  tenue  à  bail ,  moyennant  un  prix 
quelconque  que  celui-ci  doit  payer  au  premier  ,  soit  an- 
tiuellenienl  ,  soit  une  fois  pour  toute  la  durée  de  cette 
jouissance  ;  que  ,  par  l’acte  du  .  .  .  le  sieur  B.  .  .  -  , 
en  associant  le  sieur  de  Ch  ...  .  à  l’exploitation  de 
la  ferme  des  jeux  de  Paris,  ne  se  dépouille  de  rien  en  faveur 
de  cet  associé  ,  puisqu’il  demeure  co-intéressé  a /ce  \xx\  de..,' 
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lotis  les  btinéfices  ,  comme  dans  toutes  les  perles  de  celte 
exploitation  ;  qu’on  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  Ti. .  * . 
reçoîl  du  sieur  Ch.  .  .  .  un  prix  dont  il  doive  seul  cl  per¬ 
sonnellement  profiter  ,  puisque  les  fonds  que  doii  fournir 
celui-ci  doivent  elre  versés  dans  la  caisse  sociale  et  servir  à 
l’exploilalion  commune  ,  cl  qu’il  en  est  de  même  de  Tîn- 
dustrie  que  doit  apporter  le  sieur  Ch. . .  dans  celte  exploi¬ 
tation,  laquelle  doit  profiler  à  tous  les  associés ,  en  projmr- 
lion  de  leurs  parts  dans  la  société; — Attendu  que,en  joignant 
à  ces  considérations  la  circonstance  que  ,  dans  l’acte  dont; 
il  s’agit ,  les  parties  n’ont  pas  employé  une  seule  fois  les 
expressions  de  sous—ltail ,  de  cession  de  bail ,  ou  autres  déno¬ 
minations  caractérisant  ces  genres  de  contrats,  et  que  ,  au 
contraire,  clics  ont  fornicllemcnl  ,  et  à  plusieurs  reprises, 
exprimé  rintention  s^ assorier  entr’ellcs  ,  de  se  considérer 
comme  sociétaires  ,  <l'avolr  une  caisse  sociale  ,  de  partager  à 
la  fin  de  l’association  les  bénéfices  et  pertes  en  proportion 
de  leurs  mises  sociales,,  le  tribunal  civil  de  Pontoise  appelé  à 
délerinincr  le  caractère  du  contrat ,  d’après  la  véritable  in¬ 
tention  des  parties  ,  a  pu,  sans  violer  aucune  loi,  envi¬ 
sager  l’acte  du . comme  un  véritable  contrat 

de  société,  sujet  au  simple  droit  fixe  de  trois  francs, 
aux  termes  de  l’art.  68,  §.  lll,  n®.  la  loi  du  22  friinaire 

an  Vil,  et  n’a  pas  contrevenu  ,  par  celle  décision  ,  à  l’art. 
60 ,  §. 111  ,  n®.  2,  de  la  même  loi^«  (  Cass  ,,  scct.  civ,  24  dé¬ 
cembre  1821,  rej.  le  ponrv.  contre  un  jiigem.  du  Irib.  rie 
Pontoise.  J.  P.,  de  1822,  pag.  5 16. — Sirey,,  loin,  XXÏl, 
2'.  part.,  pag.  ). 

ig63\, loin.  V, pag,  221.  — Le  créancier  liypolhéc.aire  du 
failli ,  qui  a  concouru  au  contrat  d’union  avec  les  chirogra¬ 
phaires, et  qui  a  pris  pari  à  plusietirs  répartitions  de  deniers, 
sans  réserver  expressément  l’effet  de  son  hypothèque  sur  les 
immeubles  ,  n’est  pas  censé  avoir,  par  là,  renoncé ,  à  celte 
hypothèque ,  même  ior.sque  dans  le  contrai  se  trouve  la 
clause,  non  contestée  par  lui ,  que  les  syndics  sont  autorisés 
à  vendre  les  immeubles,  à  en  distribuer,  au  marc  le  franc, 
le  prix  entre  tous  les  créanciers,  à  donner  main-levée  des 
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inscripllons  prises  sur  les  biens,  el  à  procé<ler  h  tous  onlres  r 
•«  Allendii  qu’une  renonciation  à  un  semblable  privilège  , 
sans  motifs  apparens  ni  exprimés  ,  ne  sc  présume  pas  ; 
qu’elle  devrait  se  trouver  prononcée  en  termes  précis  et 
formels,  el  ne  ])eut  s’induire  d’une  interprétation,  d’une 
énonciation  isolée  ;  — Que  les  créanciers  unis,  dont  la  plus 
grande  majorité  était  chirographaire ,  en  chargoani  les 
syndics  de  distribuer,  au  mute  le  Jranc  ^  le  prix  des  im- 
jucubies ,  n’onl  pu  entendre  que  la  portion  de  ce  meme 
prix  non  affectée  k  des  creances  liypotliccaires  et  que  cette 
intention  résulte  du  pouvoir  donné  aux  syndics, par  le  meme 
acte,  de  taire  procédera  tous  ordres»(Parls,  S  février  1822. 
J.  P.,  de  1822  ,  pag.  5o5  ), 


Titre  X. 


Du  Prêt. 


20o4^  Là  cause  d^ime  oUigathn  est  suffisamment  exprimée 

lorsrnie  celui  mit  s'vhUge  y  t  econnall  sa  consete/we  engagée 

au  paiement ,  sans  déchirer  tVou  procédé  la  dette. 

■ 

Addition  au  200  5, 

» 

2007*.  l^ne  donation  nulle  en  la  forme  peut  devenir  la  matière 
d'une  obligation  personnelle  de  la  part  du  doua  leur  en¬ 
vers  un  tiers  f  lorsiniej  intervenant  dans  V acte,  de  cession , 
de  la  somme  donnée  le  donateur  s'engage  à  la  payer  an 
cessionnaire  de  la  miuiière  et  dans  les  termes  Indhptés  au 
titre  constitutif. 

20  c  2  La  preuve  testimoniale  ,  sans  (fidii  soit  besoin  d  avoir 
retours  à  rinscriplion  de  faux  ^  est  admissible  pour  éta- 
hile  V  usure  ,  bien  ijuc  le  contrai  constitutif  de  la  dette  soit 
autheniiime  et  annonce  la  numériilion  d’espèces. 

Addition  au  n®.  2022. 

Addilion  ait  //“.  2037. 

Addillon  au  n".  202(j. 
yiddUiun  au  /i®.  2odo. 

Adiliiion  au  n®.  20H8. 

loni.  TI,  pag.  25i).  —  Par  !a  raison  qu’il  stinii. 
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«i'uitc  cause  morale  ,  c|iieUe  qu’elle  soit  pour  vaÜtîer  une 
obügalion  ,  il  faut  décider  que  la  cause  d’une  oblîgallori  est 
suffisammeul  exprimée  ,  lorsqu’il  est  dit  que  celui  qui  s’o¬ 
blige  esl  débiteur,  qu’il  sait  sa  conscience  engagée  au  paie¬ 
ment,  mais  qu’il  ne  veut  pas  déclarer  d’où  procède  la  dette  : 
et  le  créancier  ne  peut ,  eu  ce  cas,  cire  assujetti  à  justifier 
comment  il  esl  créancier  (  Cass. ,  secl.  civ,,  g  janvier  1822, 
rej,  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nismes,  du 
4  iuln  1817.  J.  de  1828  ,  pag.  i56.  —  Sirey,  lom. 

XXEl ,  part.,  pag.  372  ). 

Addition  au  n®.  20o5,  loin.  Yl,pâg.  2G0,  lîg.  7.  —  2®.  Us. 
Une  autre  causée  argent  r,ompté  qu’elle  l’ait  été  réel¬ 
lement  pour  sûreté  de  billets  déjà  existans  (  Cass.,  sect.  civ., 
28  juillet  1828  ,  rejet,  le  pourv.  cimirc  un  arrêt  de  la  Cour 
lie  Met X,  du  18  juillet  1820.  Sirey  ^  toni.  XXIÎl  ,  parL, 
.pag.  4.14). 

2007^.,  loin.  Vï ,  pag.  262.  —  Mais  une  donation  nulle 
en  la  for;nc  peut  devenir  la  matière  d’une  obligation  per¬ 
sonnelle  de  la  part  du  donateur  envei's  un  tiers,  lorsque, in¬ 
tervenant  dans  l’acte  de  cession  de  la  sommé  donnée ,  le 
donateur  s'engage  h  la  payer  au  cessionnaire  de  la  manière 
eldans  les  lerinus  indiqués  par  le  titre  constitutif  :  «  Attendu 
que  la  Cour  a  pu  et  dû  voir  dans  l’acte  du . une  vé¬ 

ritable  novation,  pnistpie  cet  acte  conlieiil  un  nouveau 
créancier  subslltue  au  précédent  cl  une  obligation  pci;- 
sonnelle  de  la  part  de  la  demanderesse  ,  en  vertu  d’un 
pouvoir  spécial  dans  lequel  elle  exprime  claîrenieiit  la  vo¬ 
lonté  d’opérer  ladite  novation  :  d’où  il  léstille  une  appli¬ 
cation  légitime  de  l’art.  1278  ;  ce  qui  repousse  le  reproche 
de  .sa  violation;  —  Attendu  que  la  (^our  a  jugé  que  l’obli¬ 
gation  personnelle  de  la  demanderesse  ne  prend  pas  sa 
source  dans  la  donation  ;  —  Attendu  (jue  ,  soit  que  la  cause 
ne  soit  pas  exprimée  en  la  convention  ,  soit  même  que  la 
cause  exprimée  soit  fausse ,  la  validité  d'une  obligation 
résulte  de  l’exlsleiicc  d’une  cause  honnête  et  légitime  ,  exis¬ 
tence  suffisamment  reconnue  par  l’arrêt  attaqué,  qui  a  ainsi 
sainement  appliqué  les  principes  résultans  des  art,  1181  et 
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,!  iSa  ilu  Code  civil  «  (  (Àiss.^  sect,  des  rcq. ,  23  mai  1822  , 
rej.  le  pourv.  corilre  ui>  arrêt  de  la  Cour  de  BoiirgeSjdu  2^ 
Janvier  1821.  J.  1*.,  2'.  de  1823,  pag.  81  ). 

2012".,  toin,  \1  ,  pag.  275.  —  La  preuve  lestîmoiiiale  » 
sans  qu’il  soit  besoin  d’avoir  recoursà  l’Inscriplion  de  faux, 
est  admissible  pour  établir  l’usure,  bien  que  le  contrai  cons- 
litulif  de  la  dette  soit  authentique  et  annonce  la  numération 
d’espèces  :  »  Attendu  que,  «l’après  les  lois,  î’nsure  peut  être 
établie  par  la  preuve  vocale  ;  que,  par  conséquent  ,  l’arrêt 
attaqué  ne  se  trouve  point  avoir  contrevenu  à  l’art.  i34i  du 
Code  civil  ; — Attendu  que  tous  les  faits  dont  la  preuve  a  etc 
admise  sont  perlîncns  et  ne  conlrarieut  en  rien  le  fait  de 
iiuinérallon  d’espèces,  attesté  dans  l’acte  du  Notaire,  €[ui  a 
pu  rester  étranger  à  la  simulation  des  choses  qui  se  pas¬ 
saient  devant  lui  »  (  6Vws.,  sect.  des  req.,  28  juin  1821  ,  rej. 
le  pourv,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  2(j  juillet 
1819.  J.  P.,  3*.  de  1822  ,  pag.  i5,  —  Strey  ,  loni,  XXII , 
part,,  pag,  aGy  ). 

yiddUion  au  11®.  2022  ,  tom.  VI ,  pag,  285  ,  lîg.  3o. — 
sect.  civ.,  28  juillet  1823,  rej.  le  pourv.  contre  ledit  arrêt 
delà  Cour  de  Metz.  Sîrcy^  tom.  XXIÏI  ,  1^®. part.,  pag.  4i4* 

AdiUlhn  au  n®.  2027  ,  tom.  V 1 ,  pag.  252  ,  lîg.  25, —  Et  la 
Cour  de  Paris  (  2  tuai  1823.  J.  P.,  3®.  de  1823,  pag. 


Addition  au  11®.  202f),  tom,  \  I ,  pag.  2q6  ,  lîg.  aS.  —  Sur 
les  expressions  de  l’art,  jyia  il  cesse  de  rem  pur  scs  chligu^ 
fions  pendant  deux  années  la  Cour  de  Caen  ,  par  arrêt  du 
28  juillet  1820,  avait  jugé  que  le  débi-renticr,  «  irayaril  pas 
clé  débiteur  des  arrérages  de  la  rente  acant  leur  échéance  , 
n’avait  pas  eu  jusquc-l.i  à'oldigatkms  à  remplir  ;  que  ce  n’est 
donc  que  de  celle  échéance  que  doivent  courir  les  deux 
années  dont  il  est  question  dans  l’art.  1912  mais  cet 
arrêt  a  été  cassé  avec  raison  par  la  Cour  suprême  (  sect, 
civ.,  i2  novembre  1822.  J.  P.,  3®.  de  1823,  pag.SSj. — ^irey\ 
lom.XXlIl  ,  1*^®.  part.,  pag,  174  );  Car  les  arrérages  sont 
dus  pour  chaque  jour  ,  de  die  in  diem  ;  il  y  a  donc  obligation 
de  les  paver  peur  chaque  jour  écoulé,  indépendamment  de 
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répoqiie  fiïée  par  le  paiement  ;  celui  qui  ne  les  paie  pas  à 
un  terme  cesse  ilünc  de  remplir  ses  obligations  de  tout  le 
tenue;  el  celui  qui  reste  deux  années  sans  les  payer 
de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années.  El ,  à 
rekceprion  de  rarrêt  précité  de  la  Cour  de  Caen  ,  la  juris¬ 
prudence  est  unanime  dans  le  sens  de  cette  iMlerprétation 
de  Pari,  iqia* 

Addition  au  n®.  2o3o,  loin.  VI ,  pag.  aqy  ,  lîg.  21. —  At¬ 
tendus  d’un  autre  arrél  du  18  décembre  1822,  cassant  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  1 1  décembre  i8ir).  J.  P., 
2“,  de  1823,  pag.  4-^7. — Sirey  ^  loin.  XXlll ,  1".  pari, 
pag.  220. 


yldditiun  au  n“.  2o38,  tom,  VI,  pag.  3o8,  lig,  n. —  La 
(jOur  d’Angers  a  depuis  professé  la  niêiiie  opinion  que  la 
Cour  de  Paris  dans  les  motifs  d’un  arrêt  rendu  sur  la  ques¬ 
tion  suivante.  U  s'agissait  de  savoir  si  le  remboursement 
doit  être  ordonné  ,  même  dans  la  double  circonstance 
i®.  où  ,  depuis  la  demandé  formée  ,  racquéreur  a  revendu 
la  chose  à  ses  vendeurs  cl  a  déclaré  se  désister  de  la  nolifi— 
cation  par  lui  faîteaux  créanciers  ;  2®.  où  les  vendeurs  con¬ 
seillent  que  rimmeuble  qu'ils  avaient  aliéné  reste  grevé 


de  rbypolhéque  du  créancier.  La  Cour  a  juge  l’attirmallve  : 


«Considérant  que,  par  la  seule  formalité  que  M...  avait  exécu¬ 
tée, le  fonds  qu’il  avait  acquis  était  devenu  libre  dans  scs  mains, 
à  la  charge  par  lui  d’en  payer  le  prix  ;  —  Q'^c,  dans  cet  état 
de  choses,  il  est  évident  que  les  sûretés  données  ù  B.  , . , . 
élaieiil  diminuées  ;  —  Qut*  la  revente  faite  par  M. . . ,  à 
L, . . ,  ii’a  pu  faire  revivre  une  hypothèque  et  un  privilège 
qui  s’étaieiil  éteints  ;  — Que  R.  . . .  ne  peut  pas, contre  sou 
gré ,  acquérir  de  nouveau  une  hypothèque  sur  ce  même 
fond-s  ,  el  que  cette  hypothèque  nouvelle  n’équivaudrait  pas 
à  celle  qui  était  antérieure  ;  —  Que  Tes  offres  qui  lui  sont 
faites  par  L  . . .  .  sont  de  nulle  valeur,  à  défaut  d’accepta¬ 
tion  ;  —  Que  les  renonciations  faites  par  M.  . . .  aux  actes 
par  lesquels  il  avait  purgé  l’hypothèque  ne  peuvent  pa.s 
empêcher  que  ces  actes  iraient  produit  leur  effet  ;  —  Que, 
quelles  que  soient  les  considérations  que  L. . . .  voudrait 


3i8 


Jitnspnidenr.e 


invoquer  en  sa  faveur,  U  cause  rcsie  soumise  aux  nrju  ^ 
cipes  généraux  qui  réglssonl  la  mallèrc  »  (Angers, 28  février 
1822.  J,  P.,  2^  lie  1822  ,  itag.  4G2  ).  Le  dîsposilif  de  cet 
ijrrél  est  juste  ;  mais  c’est  à  tort  ,  scion  nous,  que,  la  Cour 
s’est  appuyée  sur  celle  circonstance  que  racijuérciïr  avait 
purgé  1  livpollièquc.  >i'ou.s  pensons,  d  aprés  les  motifs  énon¬ 
cés  plus  haut  ,  que  la  décîsion  eût  dû  élre  la  même  dans  le 
cas  où  il  n’eùl  pas  rempli  cette  formalite. 

Titre  XI.  —  Du  Dépôt  et  du  Séqucslre. 

2o4^  horaqu  ü/i  àpfiét  a  été  J  dit  entre  les  mains  eï^une  personne 
pour  cire  rendu  à  un  tiers  ^  et  que  ia  remise  nen  n 
point  été  effectuée  netant  le  décès  du  déposant ,  la  resiUu- 
thm  néanmoins  doit  toujours  en  être  faite  à  la  personne 
indiquée  f  et  non  aux  héritiers  de  ce  dernier^  si  le  dépàt^ 
est  le  résultat  d^une  ronoeniion  synalfagma tique. 

2o4^^*7  ^  I  ^  P-'ig*  3i6-  —  Lorsqu'un  dépôt  a  été  fait 

cuire  les  mains  d'une  personne  pour  élre  rendu  à  un  tiers . 

I  ^  ' 

cl  que  la  remise  n’en  a  point  été  effectuée  avant  le  décès  du 
déposant  ,  la  restilulion  néanmoins  doit  toujours  en  être 
faite  à  la  personne  indiquée  ,  et  non  aux  hériliei  s  de  ce 
dernier  ,  si  le  dépôt  est  le  résultat  d’une  convcnlion  synal¬ 
lagmatique  L  «  Alleudu  cjuc  le  dépôt,  quoique  consisianl  en 
des  oLjets  originairement  apparleuans  à  S. . .  ,  ii'ëtali  plus 
à  la  libre  disposition  de  ce  «îeniier  ,  parce  que  les  billets 
avaient  été  par  lui  endosses  ,  et  que  le  dépôt  avait  été  fait 
aussi  dans  Tintérét  d’un  tiers,  lequel  avait  un  égal  droit 
éventuel  aux  choses  déposées  en  suite  de  la  convention  <|ui 

avait  précédé  le  dépôt  ^  convenlion  qui ,  n'ayant  rien  d’il- 
lirilCjiii  d'illégal ,  iloil  être  exécutée  t  —  Que, à  moins  de 
l’accomplissement,  en  sa  faveur,  de  ia  condition  ,  S... 
n’aurait  pu  réclamer  la  restitution  du  dépôt  sans  le  consen¬ 
tement  «le  M , . . .  ,  qui  était  intervenu  au  contrat ,  et ,  au 
profil  duquel  le  dépositaire  s’était  aussi  expressément  en-' 
gagé  ;  — Q'^t’Ü  l'aurait  pu  d’autant  moins  après  que  ,  par 
le  résultat  des  événemens  prévus  lors  du  contrat ,  la  remise 
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<iu  <it*pôl  (levait  être  faîte  par  JVI . ;  que  les  droits 

des  héritiers  de  feu  S.  .  ,  ne  peuvent  être  plus  étendus  que 
ceux  de  leur  auteur  ;  qu'enfm  les  art.  igSq  et.  ^hi  Corle 
civil  sont  sans  application  dans  l'espèce  actuelle ,  vû  qu^ils 
supposent  le  dépôt  fait  seulement  dans  l’inlérèt  du.  déposant, 
et  sans  aucun  engagement  particulier  par  lui  contracté  en- 
■Vers  des  tiers  »>  (  Nismes  ,  3  décembre  1822,  J,  P.,  o**,  de 
182,3,  pag.  322), 


Titre  XI  L 


Des  Contrats  aléatoires. 


aoSo  ^.  La  danse  pour  compte  de  qui  il  appartiendra ,  in¬ 
sérée  dans  une  police  assurance^  tdéfjuumut  pas  de 
droit  il  la  dédaration  que  les  mardumdiscs  appartiennent 


aux  sujets  dune  puissance  heîligêvante  ;  —  Ainsi  le  dé¬ 
faut  de  dédaration  expresse  à  cet  égard  peut  être  con^ 
sidéré  comme  réticence ^  s’il  a  înjîaé  sur  V opinion  du 
risque^  nonobstant  la  dause  pour  compte  de  qui  il  ap¬ 
partiendra. 

2o5o  Un  créancier  peut -il  ^  sans  mandat  de  son  débiteur^  faire 
assurer  des  objets  appartenans  à  ce  débiteur  ? 

2o5i>’^.  L’omission  des  formalilés  prescrites  par  tari.  2?jf  du 
Code  de  commercej  rciatloemenl  a  V emprunt  fait  à  la 
grQSse.fpar  un  capitaine  de  navire  pour  les  besoins  de  Vé- 
nuipage^  ns  peut  être  opposée  au  tiers  qui  a  prêlé  tU 
bonne  foi. 


Addition  au  n*.  20 58. 


aoGÜ  Le  jour  de  la  date  du  contrai  ne  doit  pus  être  compté 
dans  le  délai  de  survie  exigé  par  tart.  197  5  du  Code 

m  mm 

aw, 

« 

Addition  au  n°.  20G8. 

Addition  au  n^.  207 o, 

2000^,  loin.  VI,  pag.  Saa.  —  L'art.  348  du  Code  de 
commerce  porte  :  «  Toute  réticence,  toute  fausse  déclara¬ 
tion  de  la  part  de  l'assuré,  toute  différence  entre  le  con- 
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Jui  isi)!  U  (leu  ce 

tral  <raSsSurance  cl  le  coiuioisscmcnt ,  qui  flnnhitieraieiil 
l’opinion  du  risque  ou  en  changeraient  le  sujet  aimulent 
l’assurance.  —  L’assurance  est  nulle,  même  dans  le  cas 
où  la  ré  licence  ,  la  fausse  déclaration  ou  la  différence  , 
n'auraient  pas  influé  sur  le  doiiiKfagc  au  la  perle  de  l’objet 


assure  >», 


A  ce  sujet,  il  a  été  jugé  que  la  clause  pour  compte  de  ^ui  ii 
appartiendra^  insérée  dans  une  police  d’assurance, ii’cquivaut 
pas  de  droit  à  la  déclaration  que  les  marchandises  appar¬ 
tiennent  aux  sujets  d’une  puissance  belligérante.  Ainsi  le 
défaut  de  déclaration  expresse  à  cet  égard  peut  être  consi¬ 
déré  comme  réticence,  s’il  a  influé  sur  l’opinion  du  risque, 
nonnhsianl  la  clause  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  ' 
«  Attendu  que  si,  ancieiineinenl ,  et  lorsque  la  clause  pour 
compte  de  (pu  U  appartiendra  n’était  guère  pratiquée  ,  suivant 
Yaüii,  qu'en  lems  de  guerre  et  pour  le  cas  déchargement 
simule,  celte  clause  a  pu  être  considérée  comme  désignant 
assez  la  propriété  du  sujet  d’une  puissance  belligérante^ 
masquée  à  la  faveur  d’un  nom  allié  ou  neutre,  on  ne  peut 
pins  la  regarder  comme  contenant  cet  avertisseinenl  linpli- 
cite  ,  depuis  que  l’usage  général  du  commerce  (du  moins  sur 
celte  place  )  a  été  de  remployer  dans  presque  toutes  les 
polices,  tant  en  tenis  de  paix  qii’cii  tems  de  guerre,  soit  que 
la  propriété  fût  française  ou  étrangère,  appartenante  à  un 
neutre  ou  à  un  belligérant;  d’où  il  résulte  que,  dans  l’es-- 
pèce,  les  assureurs  n’ont  pas  été  avertis  de  la  qualité  du 
l.iopiiélairc  <lcs  marchandises  assurées,  et  qii’U  y  a  lieu 
d’examiner  si  le  défaut  de  déclaration  sur  ce  point  a  dimi¬ 
nué  l’opinion  du  risque  »  (  lîordeaux,  i8  février  i8a3. 
Sirey'y  loin.  XXÏtI,  2*^.  part.,  pag,  aSG 

aoSo*’,,  M(V/.  —  Vu  créancier  peut-il,  sans  mandat  de 
son  débiteur,  faire  assurer  des  objets  appartenans  à  ce  dé¬ 
biteur  ? 

(^)a’on  remarque  d’abord  que  la  question  ii’esl  pas  de 
savoir  si  le  créancier  peut  faire  assurer  le  droit  qu’il  a  sur 
ccMtains  objets,  en  vertu  d’un  titre  quelconque,  comme 
nantissement,  aiitîchrèse ,hypolhèquc,  ou  de  faire  assurer 
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le  i'outîs  même  de  sa  créance.  Dans  tous  ces  cas,  il  ne  fait 
nas  assurer  la  chose  de  son  débiteur,  mais  sa  propre  chose  , 
une  chose  dont  il  est  propriétaire;  il  agit  donc  comme  pro¬ 
priétaire. 

Mais  la  question  est  de  savoir  s’il  peut  faire  assurer  l’ob¬ 
jet  même  qui  appartient  au  débiteur.  Il  faut,  selon  nous, 
faire  une  distinction. 

S’agit-it  d’un  contrat  d’assurance, sans  modifications,  tel 
qu’il  est  explique  au  Code  de  commerce,  d’un  contrat  qui 
entraîne , pour  pouvoir  réclamer  la  somme  assurée,  l’obli— 
gation  du  délaissement ,  alors,  comme  “  le  délaissement  ne 
peut  être  partiel  ni  coiulilioinicl  »>  (art.  3^2  du  Code  de 
comnt.  );  Comme,  par  lui,  «  les  effets  assurés  appartien¬ 
nent  à  l’assureur  >►  ;  comme  une  aliénation  ne  peut  être 
faite  que  par  le  propriétaire ,  agissant  par  lui-même  ou  par 
uu  mandataire,  ou  sur  le  propriétaire  par  voies  de  justice, 
pas  le  moindre  doute  qu’un  tel  contrat  ne  puisse  être 
souscrit  que  par  le  propriétaire  ou  par  son  mandataire. 
Celle  décision  ,  nous  la  voyons  résulter  de  la  nature  même 
du  droit  de  propriété,  et  non  pas  seulement  de  l’art.  332 
du  Code  de  commerce;  qui  dit  que  le  contrat  d’assurance 
énonce..:. .  «  le  nom  et  le  domirilc  de  celui  qui  fait  assurer, 
la  qualité  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire  »  :  car  cet 
article,  ne  s’occupant  absolument  que  de  la  forme  du 
contrat ,  n’a  point  pour  but  de  consacrer  un  principe  de 
fonds;  il  ne  fait  que  le  rappeler.  On  opposerait  en  vain , 
comme  le  fait  M.  Pardessus,  partisan  de  l’opinion  con¬ 
traire  (i),  l’article  ii66  du  Code  civil,  qui  dit  que 


(i)  «  r.ri  Ji-oît  rigoiirpu:!!  ,  11  n’y  »  que  le  prupriL^alre  d’une  eliose 
qui  ail  le  droit  de  la  taire  assurer.  Néantuolirs,  par  suite  des  principes 
du  droit  civil ,  qui  permeiteiU  à  des  créanciers  de  conserver  des  droits 
que  leur  débiteur  abandonne  ou  néglige  de  conserver,  un  créancier 
privilégié ,  ou  uon ,  sur  corps  d’iiu  navire  en  luer,  ou  sur  des  mar¬ 
chandises,  pourrait  les  taire  assurer  ;  il  est  présumé  niaudataire  du  pro¬ 
priétaire  :  mais,  par  cela  même  ,  it  n’acquiert  point  un  droit  exclusif  à 
U  somme  que  l’assureur  sera  obligé  de  payer  en  ens  de  perte  «les  ciioses 
assurées.  Le  prix,  profitera  à  la  masse  entière  des  créanciers  du  débiteui  B 
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U  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et 
actions  <le  leurs  débiteurs,  à  l’exception  de  ceux  qui  sont 
exclusivement  at tacites  à  sa  personne  ».  Cet  article  donne 
au  créancier  le  droit  de  lairc  tous  les  actes  dont  le  résul¬ 
tat  sera  de  conserver  les  droits  du  débiteur  tels  qu’ils  sont, 
mais  non  d’aliéner  aucun  de  ces  droits ,  fût-ce  dans  un 
calcul  probable  d’avanlagcs  ;  car  ce  serait  exercer  lies 
droits  exditswemcnl  atfMchés  à  la  personne.  Il  ne  permet 
donc  pas  de  faire,  en  aucun  cas,  le  délaissement  de  la  cliose 
ou  des  restes  de  la  chose,  ni,  par  conséquent,  un  con¬ 
trat  d’assurance  dont  ce  délaissement  pourrait  devenir  le 
résullal  :  en  un  mol ,  11  permet  aux  créanciers  d’exercer 
des  droits  réels  acquis  au  débiteur  pour  conserver  sa  chose, 
comme,  par  exemple,  un  droit  d’inscription  hypothécaire 
(  art.  778  du  Code  de  proccd.  civ,  )  ;  et  il  ne  periiiel  pas 
d’exercer  un  droit  personnel  de  faculté,  coiiiuie  celui  de 
délaissement. 

Ainsi  donc  pas  le  moindre  doute  que  le  débiteur  pourra 
refuser  de  faire  le  délaissement  j  et  que ,  dès-lors,  s'il  le 
refuse,  le  contrat  manquera  par  la  hase, 

Mais  s'agit-il  d’un  acte  d’assurance  qui  n’entraîne  point 
le  délaissement  de  l’objet,  et  oblige  seuleuieul  l’assureur 
à  payer  le  tort  éprouve  par  l’objet,  c’est-à-dire  la  totalité 
de  la  valeur  sî  l’objet  a  péri  en  entier,  et  le  montant  seulc- 
itieul  de  ces  détériorations  s’il  subsiste  encore  en  partie? 
Alors  aucun  inulif  ne  s’élève  contre  la  validité  d’un  tel  acte 
souscrit  par  le  créancier,  et  rclalivemenl  auquel  le  débiteur 
n’a  jamais  aucun  droit  à  céder,  ni,  par  conséquent,  aucun 
conseutemeiil  à  donner,  ni  aucun  obstacle  à  former. 

\  oici  deux  arrêts  sur  des  assurances  que  des  créanciers 
avaient  fait  faire. 


—  Ilïuit  di-tà  qu^uii  créuiiciol',  luèmc  tiou  quaixJ  ïoii  débi¬ 

teur,  pi  ojo'îctairc  dii  la  niarcliandise  expù^ée  aux  riiique^  de  la  iiaxl- 
gatioti ,  c!tl  négligent,  piriil  de  lui-même,  eu  sun  uoiit  jnirtlculier,  falrr 
faire  rassuntucc ,  sauf’ te  coiicoiirs  des  autres  créanciers,  pour  en  itar— 
fager  le  bénéfice  «  (  M.  Pardessiis  ,  Cours  dcdrXiit  coiîimeroiui  ^  2'"-. 
édition,  n“,  tJü5  ). 
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Un  aiTel  de  la  Cour  d’xMx  (  ay  Janvier  1823.  Sîrejy  toiu. 
XXlll ,  2^  paru,  pag.  i58  )  a  refusé  toui  recours, contre  les 
assureurs  à  un  créancier  auteur  de  l’assurance,  non  pas 
parce  cjue  ce  créancier  avait  fait  assurer  en  son  noni ,  mais 
ijiiiqueiiient  parce  qu'il  avait  fait  assurer  cotïiitie  commis- 
sloiinaire  du  propriétaire;  (jue  celui-ci  s’élait  rendu  cou¬ 
pable  d’une  baraterie,  qui  avait  eu  pour  objet  de  faire  som¬ 
brer  le  navire  porteur  des  marchandises  âssarecs  ;  qu’il 
n’avait  ainsi  aucune  réclamation  à  former,  et  ([ue,  par  con¬ 
séquent,  le  créancier  qui  avait  agi  pour  ce  propriétaire,  ne 
pouvait  avoir  plus  de  droit  que  celui  qu’il  représentait.  Et 
cet  arrêt  est  une  confirmation  des  principes  que  nous 
venons  de  poser. 

Dans  l’espèce  du  secon<i,  il  s’agissait  d’une  assurance  d’un 
immeuble  qu’avait  fait  souscrire  un  créancier  liypolliécaire  : 
la  question  ne  roulait  pas  sur  la  validité  du  contrat ,  que 
ne  contestait  point  le  propriétaire  de  l’immeuble,  qui,  ait 
contraire,  en  réclamait  l’exécution  ,  et  que  ne  pouvaient,  en 
aucun  cas,  contester  les  assureurs,  puisque  les  statuts  de  la 
compagnie  portaient  que  tout  créancier  hypothécaire 
pourrait  assurer  en  son  nom  la  propriété  qui  lui  servait  de 
gage*  Mais  le  litige  avait  lieu  pour  faire  juger  si ,  la  prime 
ayant  été  payée  sur  la  valeur  totale  de  riiTitncuble  ,  l’assu¬ 
rance  devait  avoir  effet,  non  seulement  dans  rintérèt  du 


créancier,  jusqu’à  concurrence  de  sa  créancç,inais  aussi  dans 
l’intérêt  du  propriétaire, et  pour  la  valeur  totale  de  l’immeu¬ 
ble.  La  question  a  été  jugée  avec  raison  dans  ce  dernier  sens; 
cc  Considérant  que,  de  même  que  tout  autre,  le  contrat 
d’assurance  doit  s’apprécier  ,  par  la  nature  des  obligations 
qui  y  sont  réciproquement  consenties  ;  que  l’obligation  que 
la  compagnie  du  Phénix  a  (extiieUeineiit  conli'aclée  est  de 
payer  ,eii  cas  d’incendie  de  la  maison  de  C.  . une  somme 
déterminée  ,  et  moyeimanl  une  redevance  proportionnelle, 
avec  la  seule  réserve  de  l’option  de  rebâtir  ou  de  réparer  le 
dommage  si  elle  y  trouve  du  bénéfice  ;  —  Que  cette  in¬ 
demnité  ne  peut  être  revendiquée  par  l’assureur  qui  ,  dans 
ce  cas  ,  aura  fait  un  contrat  immoral  et  contraire  à  l’ordre 
public  ;  qu’il  eu  résulte  la  conséquence  qu’elle  doit  pro- 
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fUer  au  propi  iétairc  ;  —  Que  rien  ne  répugne  à  ce  qu’un 
rreaiicier,  qui  peut  n’avoIr  prété  les  fonds  que  pour  obliger 
son  dcbileur,  prenne  sur  lui  Fadminlstration  d’un  îritérêl 
devenu  coiiiinui] ,  le  gère  pour  le  mieux,  sans  sa  parlicipation 
el'mêiiie  à  son  insu  ,  en  se  constituant  ainsi  son  mandataire; 
—  Que  le  créancier  peut  avoir  intérêt  réel  à  faire  garantir 
toutes  les  propriétés  de  son  débiteur,  e.t  au  profit  de  son 
débiteur  coin  me  au  sien  ,  soit  pour  sûreté  d’obligations 
éventuelles  ou  ccdulaires  ,  soit  pour  le  paiement  des  inté¬ 
rêts  de  sa  créance  non  conserves  par  l’inscription  bypollié- 
caire; — Que, au  cas  particulier,  le  débiteur,  obligé  de  laisser 
sa  maison  à  des  fermiers,  et  sachant  qu’elle  était  assurée 
pour  toute  sa  valeur  par  son  créancier,  a  pu  s’estimer  suf- 
ikammeift  garanti  et  se  croire  dispensé  de  toute  diligence 
personnelle  ,  surtout  si ,  comme  il  le  prétend  ,  et  comme  le 
créancier  l’a  déclaré  ,  il  l’a  remboursé  de  la  prime  et  des 
frais  ;  —  Qu’cnfin  les  contrats  d’assurances  doivent  être 
d’autant  plus  restreints  et  détermines  dans  leur  objet ,  et 
les  litres  de  créances  justifiés,  qu’îl  peut  résulter  les  plus 
grands  abus  de  l’exagération  des  estimations  ou  des  suppo¬ 
sitions  de  titres  «  (Colmar ,  27  juin  lÔaS.  AVe/,  tom.  XXlll, 

2*.  part* ,  pag  353  ). 


2o55‘^,,  tom.  AI,  pag.  SaS.— Les  formalités  prescrites  par 
l’art.  234- du  Code  commerce,reIalivement  à  l’emprunt  fait 
à  la  grosse  parmi  capitaine  de  navire  pour  les  besoins  de  l’équi¬ 
page, ne  regardent  que  le  capitaine  respectivementau  proprié¬ 
taire,  sans  que  leur  omission  puisse  être  opposée  au  tiers  qui  a 
prêté  de  bonne  foi  :  «Aû  les  art.  21G,  234,  236  et  3i2  du 
Code  de  commerce  :  A  û  aussi  l’art.  1998  du  (^ode  civil.  — 
Attendu...  que  c’est  ainsi  qu’avait  toujours  été  exécuté 
l’art.  19  du  titre  it/m  cû/?/^fl/n<‘de  l’ordonnance  de  1 68 1,  Lequel 
exigeait  aussi  des  formalités  de  la  part  du  capitaine  qui 
voulait  emprunter  à  la  grosse  ;  que  le  véritable  sens  de  l’art. 
234  résulte  également  de  l’art,  236 ,  qui  veut  que  le  capi¬ 
taine  qui  aura  ,  sans  nécessité  ,  pris  de  l’argent  sur  la  quille 
du  navire  ,  soit  responsable  envers  l’armement ,  et  person- 
nclleinent  tenu  du  remboursement ,  ce  qui  prouve  que  le 
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propriclaîre  est  fondé  à  recourir  sur  le  capitaine  ,  niais 
«ju’il  est  obligé  de  désintéresser  le  tiers  envers  lequel  il  de¬ 
meure  tenu  par  le  fait  de  son  capitaine,  qui  était  son  iiian- 
dalaire  légal  ;  que  Tart.  3ï2  contient  une  nouvelle  preuve 
que  les  formalités  de  l’art,  234  sont  pas  obligatoires  pour 
le  prêteur  vis-à-vis  du  propriétaire  ,  puisque  ce  n’est  que 
pour  conserver  son  privilège  à  l’égard  du  propriétaire  que 
le  prêteur  est  obligé  de  veiller  à  ce  que  ces  formalités  soient 
remplies  par  le  capitaine  »  (  Cass.,  scct.  civ.,  28  rtovembre 
1821,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Kouen,  du  28  novem¬ 
bre  1818,  J.  P.,  2®,  de  1822  ,  pag.  I  oG  ). 

JfidUron  au  n“.  2o58,  lom  VI ,  pag.  829,  lig.  3, — Lyon  .^ 
21  décembre  1822.  Sirey.,  loin.  XXin,2®.  part,  pag,  io3. 

2o65^.,  lom,  VI,  pag.  SSg, — L’arl.  iqyS  exige  une  survie 
au  delai  de  vingt  jours  de  la  date  du  contrat  :  le  jour  de  la 
date  ne  doit  donc  pas  être  compris  dans  ce  délai  ;  autrement 
il  nV  aurait  pas  vingt  jours  complets  (  Rouen  ,  3  décembre 
182 1.  J.  P. 2®.  de  1821, pag,  Siy  et  J.  P.,  l®^  de  1822,  pag, 
517. — Sirey  y  lom.  XXU  ,  2*.  part,,  pag.  224). 

Addition  au  n®.  2068  ,  tom.  W  ,  pag.  343  ,  lig.  i3.  ■ —  El 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  scct.  clv.,  18  décembre  1822, 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  ,  du  1 1  décembre 
1819.  J.  P-,  a®,  de  1823  ,  pag.  427-  —  Sirey  ^  loin.  XX[]P, 
part.,  pag  220, 

Addition  au  n®.  2070 ,  tom.  \  I ,  pag.  344  1  l’g-  ^8,  —  La 
décision  ne  doit  pas  varier  quelque  prolongé  que  soit  le 
défaut  de  paiement  de  ces  arrérages  :  Consùlérant  que  la 
loi  (art.  1978  du  Code  civ.  )  ne  distingue  pas  entre  un 
défaut  momentané  de  paiement  et  un  défaut  definitif  ;  mais 
qu’elle  déclare  d’une  manière  absolue  que  le  défaut  de 
paiement ,  de  quelque  cause  qu'il  provienne ,  ne  peut  pas 
suffire  pour  faire  prononcer  celte  résiliation  j>  (  Cass.,  sert, 
civ.,  18  décembre  1822  ,  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
BjCsançon,  du  11  décembre  1819.  J.  P.,  2®.  de  1823,  pag. 
^2^.  —  Sirey,  tom.  XXI 11 ,  part-,  pag.  220  ). 
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Titre  XIIT.  —  Dn  Mandat. 


2080“.  La  proairation  génèrahpnur  aàmmstrer  tontes  1rs  af¬ 
faires  thi  mandant  âonnr.-t-elle  poiwoir  de  consentir  un 
bail  des  biens  d'une  sucression  à  lui  échue,  depuis  h 
mandai,,  et  meme  noont  qu  il  V ail  acceptée, 

2o3  I  La  procuration  à  V effet  de  surenchérir  peut  être  anfé-’ 
rîeure  à  la  vente. 

m 

208 1  Un  'est  pas  nécessaire  qn  'elle  désigne  l* immeuble  qu  'o/ï 
veuf  su ren chéri r. 

3o83^.  La  procuration  donnée  à  I  effet  d'employer  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  obtenir  le  rembourse  nie  ni  d'une 
neance  autorise  suffisamment  le  mandataire  à  accepter 
une  succession  répudiée  par  te  débiteur. 

^o86  Le  Notaire,  chargé,  de  faire  rayer  des  insrriplhns  liypo-- 
ihé.caires ,  et  qui  a  reçu  les  fonds  néressaires  à  ce  sujet ^ 
est  tenu  de  payer  les  intérêts  des  sommes  qu'il  na  pas 
employées  ronfonifément  nu  mandat,  :  il  peut  même , 
suivant  les  rit  constances  ,  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts. 


2080 '‘.j  loin.  \  l,  psg-  3G5.  La  procuralion  géné¬ 
rale  pour  .admlnîslrcr  tonies  les  afTaires  du  mandant, 
domic-t-ell.c  pouvoir  de  conscnlir  un  bail  des  biens 
d’une  succession  à  lui  écluie  depuis  le  manJal ,  et  même 
avant  qu’il  l’ait  acceptée?  La  Cour  de  cassation ,(  sect. 
des  req. ,  8  août  1821  ,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Orléans,  du  y  juin  1820.  J.  P.,  de  1822  , 
pag.  283. —  Sircy.^  loin.  XXtï,  part.,  pog.  iii  )a  juge 
l’affirmative  dans  une  espèce  où  il  s’agissait  d’un  bail  de 
neuf  années  :  «f  Attendu  que  Tarticle  1988  du  Code  civil 
n’exige  que  le  mandat  soit  exprès  que  lorsqu’il  s’agit  d’alié¬ 
ner  :  qu’il  n'a  été  consenti  aucune  aliénation  par  le  manda¬ 
taire,  mais  seulement  un  bail  de  neuf  années  ».  Cet  arrêt 
mérite  plusieurs  observations.  J^a  véritable  f[Ucstioii  est  celle 
de  savoir  si  la  passation  du  bail  entraîne  acceptation  de  Ja 
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aucccsslon.  Kneas  d’affirmative  ,  pas  le  moindre  doulc  qu’Ü 
ne  puisse  être  passé  par  un  tel  mandataire  »  Lien  qu’en  Iiil- 
méme  il  ne  soit  pas  un  acte  d’alienation ,  parce  qu’il  faut 
l’examiner  ,  non  pas  en  Kii-inênic  ,  mais  par  rapport  à  scs 
effets  relativemcnl  à  la  succession  ,  et  que  l'acccplation  ^  à 
raison  des  engagemens  qu’elle  fait  contracter  envers  les 
créanciers  de  la  succession,  a  toujours  été  considérée,  en 
droit ,  comme  un  acte  de  propriété.  Mais  en  cas  de  néga¬ 
tive  ,  le  hall ,  n’excedant  pas  les  Lornes  de  radminisi ration, 
peut  être  consenti  par  celui  qui  est  iriarida taire-  à  reffet 
d’administrer.  Celte  disliiictioii  nous  paraît  clairenienl 
énoncée  dans  les  motifs  de  l^arrét  ci-dessus  rapportés.  Il 
faut  alors  voir  quel  est  le  bail  qui,  de  la  part  du  successible, 
entraîne  acceptation  de  la  succession.  J^a  Cour  .cctnble  ne 
pas  accorder  cct  effet  à  un  bail  de  neuf  années.  ÎI  est  vrai 
qu'un  tel  bail  n’est  qu’un  acte  d’administration  ;  mais, 
pour  qu'un  acte  d  administration  ne  soit  pas  acte  d’adilloii 
d'hérédité,  il  faut  qu’il  ne  soit  que  d'adminisi ration  pro¬ 
visoire  (  779  )  ;  cl  uit  bail  de  neuf  ans  11c  peut  être  l  angé 
dans  celte  cla.ssc. 


2Q(8i  ,  toni.  \  !,  pag.  365.  —  On  avait  prétendu  que  la 

procuration  à  reffet  de  surenchérir  ne  pouvait  être  anté¬ 
rieure  à  la  vente,  parce  que,  dîsak-qn  ,  cette  procuration  ne 
pouvait  renfermer  pouvoir  d’exercer  un  droit  qui  n’exîstait 
pas  à  l’époque  où  elle  avait  été  donnée.  Cette  prétention  .i 
clé  rejetée  avec  raison  par  la  Coin' de  Paris,  sur  le  motif  que 
la  loi  n’exige  point  cette  antériorîlc  (  Paris,  3o novembre 
1832.  J.  P.,  i".  de  1823,  p.fg.  i35).  11  est  faux ,  en  eflet , 
de  dire  que  le  droit  de  surenchérir  n’existe  pas  au  moment 
de  la  procuration  ;  il  existe  dès  le  jour  de  l’existence  du 
privilège  ou  de  l’hypothèque  ;  maïs  il  existe  comlilionneT 
pour  le  cas  où  desnolificalions  seraient  faites  :  et  rien  n’em¬ 
pêche  de  donner  procuration  pour  exercer  un  droit  camü- 
tionncl  comme  pour  en  exercer  un  non-conditionnel. 

2081  Ibtd,  —  On  disait  aussi  que  la  procuration  devait 
désigner  l’immeuble  qu’on  voulait  surenchérir.  Cette 
opinion  a  été  également  rejetée  par  l’arrêt  énoncé  au 
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riuinéro  précdiîcnl ,  sur  le  mdnic  inolif  que  la  loi  n’exige 
pas  cette  condilioii.  Kn  effet  »  du  moment  que  la  procura¬ 
tion  peut  être  donnée  pour  acheter  un  immeuble  sans  dési¬ 
gnation  (  lom.  VI,  II'*.  207(j),  pourquoi  ne  pourrait-elle  pas 
l’être  de  luêinc  .à  l’effet  de  surenclicrtr  ? 

2o83“.  ,  lom-  A  I ,  pag.  3G6. —  La  procuration  à  reffet 
d’employer  tous  les  moyens  nécessaires  pour  obtenir 
le  remboursement  d’une  creance  autorise  surfisammcnl 
le  mandataire  n  accepter  une  succession  répudiée  par  le 
debiteur  Considéraiil  que,  aux  termes  du  droit  (art.  788 
du  Code  civil),  les  créanciers  de  celui  qui  renonce,  au 
préjudice  de  leurs  droits,  peuvent  se  faire  autoriser  en  jus¬ 
tice  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débileurj  — 
Considérant  que ,  radîtion  d’hérédité  pouvant  exposer 
rbéritier  à  payer  plus  qu’il  ne  recevra,  il  faut  sans  doute 
une  procuration  expresse  ;  niais  que  l’acceptation  par  un 
créancier,  au  lien  cl  pl^cc  du  débiteur  qui  renonce ,  ne 
l’oblige  pas  à  payer  les  dettes  au  delà  de  ce  qui  luî  revien¬ 
drait  ; —  Ou’envain  on  oppose  le  cas  d’un  créancier  qui 
s’cniparerail  de  tout  sans  formalités,  puîsqu’alors  on  le 
poprsiiivrait ,  non  comme  bérilicr  ,  mais  comme  voleur» 
(  Bourges,  ly  décembre  1821.  J.  P.,  3®,  de  1823,  pag. 
2o3).  Ce  principe  que  l’acceptation  par  les  créanciers  ne  les 
oblige  pas  à  payer  les  dettes  au  delà  de  ce  qui  leur  revient 
résulte  ,dcs  termes  de  l’art,  788  du  Code  civil,  qui  dit  que 
«  la  renonciation  n’est  annulée  qu’en  leur  faveur  et  jusqu’à 
concurrence  seulement  de  leui  s  créances  »  ;  d’où  il  suit 
qu’une  telle  acceplallori ,  de  la$>part  du  créancier,  n’esl  dans 
le  fait  qu’un  acte  conservatoire.  Telle  est  aussi  roplnion  de 
MAL  'l'onllier.  Droit  cioii  des  français^  lom.  IV,  n**.  3^8  , 
cl  Ciiabol  de  l’Allicr,  Commentaire  sur  les  successions  ^  an. 
788 ,  n"  7. 

2o8G‘'*. ,  loin.  AI  ,  pag.  SGg. —  Le  Notaire,  chargé  de 
faire  rayer  des  inscriptions  hypothécaires  ,  et  qui  a  reçu  les 
fomls  nécessaires  à  ce  sujet ,  est  tenu  de  payer  les  intérêts 
des  sommes  qu’il  n’a  pas  employées  conformément  au 
mandat  :  il  peut  niêine  ,  suivant  les  circonstances  ,  être 
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condamne  à  des  domniages-inléréls  (  Paris,  i4  février 

1823,  J.  P.,  2“  de  1823  ,  pag.  338,  —  Sirey ^  tom.  XXllI , 
2*.  pari,,  pag.  261  ).  C’est  ce  qui  résulte  des  art.  1992  et 
1996  du  Code  civil ,  applicables  à  tout  mandataire  ;  car  la 
é  de  ^Notaire  est  ici  indifférenle  ,  puisqu’il  n’a  été 
investi  du  mandai  que  comme  personne  privée. 

Titre  XIV.  —  Du  Cautionnement. 

Addition  au  n".  2 1  o  i  - 

2 1  o3‘’ .  Les  déclarations  de  titulaires  de  places  sujettes  à  cuu^ 
tionnemeni  ^  en  faveur  de  leurs  bailleurs  de  fonds ,  pour 
leur  coujérer  un  privilège  du  second  ordre ,  ne  sont  sujettes 
fitdau  droit  fixe  d'un  franc. 

Addition  au  n”,  2101  ,  loin.  VI ,  pag.  383  ,  lig.  8.  —  La 
Cour  de  iJordcaux  ^  ig  aodl  1822,  Si  rey^  loin.  XXÏll  ,  2'. 
[raiT.,  pag.  i33)a  cependant  jugé  depuis  en  sens  coiitraicc 
des  arréis  que  nous  venons  de  citer.  Son  arrêt ,  fondé  unî- 
(piemcnt  sur  l’arl,  aoSy  ,noiis  paraît  .suffisamnienl  combattu 
par  les  motifs  ci-dessus  exposés  (  Ktgr.: ,  d’ailleurs  ,  ce  que 
nous  disons  n°.  2102,  où  nous  répondons  aux  objections 
dont  la  question  paraît  susceptible  ). 

2lo3^  ,  loin.  VI ,  pag,  389.  —  «  Le  décret  du  22  dé¬ 
cembre  1812,  qui  règle  la  forme  des  déclarations  à  faire 
par  les  titulaires  de  places  sujettes  à  caulioniieinenl ,  eu 
faveur  de  leurs  bailleurs  de  fonds,  pour  assurer  à  ceux-ci 
le  privilège  du  second  ordre  ,  sur  le  montant  des  cau- 
lionncmcns  ,  porte  expressément  (  art.  4  )  1  que  l’cnrc- 
gislrcmeril  de  ces  déclarations  n’est  soumis  qu’au  droit 
fixe  d’un  franc.  Une  disposition  aussi  formelle  de  la  loi 
ne  peut  être  éludée  sons  le  prétexte  que  les  déclarations 
dont  il  s’agit  conticrinenl  implicitement,  de  la  part  du  ti¬ 
tulaire  ,  une  obligation  de  sommes  au  profit  de  son  bailleur 
de  fonds  ,  obligation  sujette  au  droit  proportionnel  établi 
par  lc§.  111,0“.  3,  de  l’arl,  6g  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  , 
parce  que,  en  matière  d’impôt,  plus  qu’en  toute  autre  ma— 
lière  ,  il  n’est  pas  permis  d’étendre  ou  de  modifier  par  voie 
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d'induction  ou  d’analogie  le  sens  Hnéral  de  la  loi  »  ( 
sect.  civ.,  4  décembre  1821 ,  rej,  le  pourv.  contre  un  juge¬ 
ment  du  trib.  civ.  d’Amîens,  du  aS  janvier  i8m.  —  Autre 
arrêt  du  même  jour,  rej.  le  pourv.  contre  un  jug.  du  irlb. 
de  Ucnnes,  du  8  mars  iSao.  J.  P.,  3®  de  1823  ,  pag.  78. 
—  Sirey ^  tom.  XXII ,  1^*.  part.,  pag,  iSa  ). 

Titre  XV.  —  Des  Transactions. 


3108*.  Est  nulle ,  comme  ayant  une  cause  ilUcUe^  VuhUgatîoa 
consentie  par  une  femme  h  son  mari  ^  pour  prijc  de  la 
rennnr.iat ion  dcicelui-ci  au  recours  en  cassation  contre  ■ 
l  arrêt  nui  a  prononcé  entre  eux  la  sépar.ition  de  corps, 

3108^.,  loni,  \  1 ,  P‘'ig-  307.  “  La  séparation  de  corps 
ne  peut  avoir  lieu  par  consenlemcnl  mutuel  (art,  3t>6  du 
Code  civil)  *,  renoncer  à  quel(|ue  moyen  judiciaire  «le  dé¬ 
fense,  ce  serait  rentrer  dans  la  voie  du  consentement  mu¬ 
tuel  J  le  recours  en  cassation  <»st  un  de  ces  moyens  ;  la 
renonciation  à  ce  recours  serait  donc  illicite  ;  et  la  tran¬ 
saction  qui  aurait  pour  Uni  celte  renoncialion,  moyennaîil 
une  indemnité  pécuniaire ,  serait  mille  ,  comme  fondée  sur 
une  cause  prohibée  par  la  loi  (  art.  G,  i  i3i  et  1 133  du  Code 
civ.,  et  arg,  de  l’art.  loo^  du  Code  de  procéd,  civ.  ).  (  Cass.^ 
scct.  des  req,,  2  janvier  i8s3,  rcj.  le  pourv,  contre  tin  arrêt 
de  la  Cour  d’Angers,  du  18  juillet  1821.  J.  P.,  de  1823, 
pag.  243.  — Sirey^  tom.  XX H I,  i'’®.  part. ,  pag,  88  ). 

m 

Titre  XVI.  —  De  la  Coiitrainte  par  corps. 

2 1 43*.  Un  Notaire  qui  se  permet  de  faire  seul  la  distribulion 
entre  créanciers  du  prix  de  vente  versé  dans  ses  mains , 
quelque  ionne  iniculion  (pi^il  ail  eue  ^  Tdest  pas  moins 
passible  de  contrainte  par  corps. 


2i43'*.  ,  tom.  Vt ,  pag.  422,  —  L’art.  2060  du  Code  civil 
prononce  la  contrainte  par  cor[)S  contre, . .  «  le.s  Xotaires, 
les  Avoués  et  les  Huîssier.s  pour  la  restitution  des  titres  à 
eux  confiés  ,  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  clîen.s , 
par  suite  de  leurs  fonctions  ».  (^omnie  cet  article  ii’étabUt 
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;mcune  uisttocllon  cnlre  les  causes  pour  lesquelles  ils  ne 
foraient  polnl  la  reslîtutîon,  il  nV  a  poînl  lieu  (le  distinguer 
onlr’elles  ,  et  la  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée 
contre  ces  officiers,  niénic  quand  la  faute  qui  les  empêche 
de  restituer  n’est  point  une  nialvei  salion,  mais  siniplcinenl 
une  négligence  ou  une  erreur.  Celle  décision  est  de  toute 
équité  :  car  plus  grande  est  la  confiance  à  eux  accordée, 
plus  sévère  aussi  doit  être  l’aclîon  donnée  contre  eux. 
Ainsi  il  a  etc  jugé  qii  un  Notaire  qui  se  permet  de  faire 
seul  la  dislriluition  entre  créanciers  du  prix  de  vente 
versé  dans  scs  mains,  quelque  bonne  Intention  qu’il  ait  eue  , 
n’est  pas  moins  passible  de  conhainle  par  corps  ( 
sect.  des  rcq.,  20  juillel  1821  ,  rcj.  le  pourv.  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  d’Amiens,  du  i3  août  1820.  J.  P.,  a*",  de  1822, 
pag.  542.  —  iÇf'rry,  lom.  NXÏl ,  1^*.  part.,  pag.  333  ). 

Tixr.E  XVIII. — Des  Privilèges  et  Hypolîièc|UPS. 


2  iGi'^.  Les  sommes founiies par  le  propneiaire  à  son  eoIoHy  soit 
en  vaieiir  de  grains^  soit  en  argent  pour  en  aet^uénr^  ou 
pour  se  prorurer  d'autres  comeslildes^  jouhsent  du  priei- 
iêge  accordé  par  t  ari.  2.\oi  du  Code  r ici l y  pour  tes  frais 
de  récolte  y  lorsfju  'ît  est  éeidtmf  que  le  propriétaire  ne 
tes  a  fournies  que  pour  donner  à  son  coton  des  moyens 
drxptoitatÎQn  sans  îesqurts  il  n' ait  rail  pu  opérer  ta 
culture. 

21G1  b,  La  femme  mariée  en  rj}mnmuaule\  surlouf  à  un  né¬ 
gociant  ,  tda  pas  un  droit  de  préférence  sur  te  mntûtier 
de  son  mari ,  pour  ta  reprise  d^  ses  créances  matrimo¬ 
niales^  ni  même  des  sommes  qu  elle  s  est  réservées  propres, 

2iGi‘^.  Le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  peut  il  réclamer 
privilège  pour  le  paiement  du  prix,  encore  du  par  V acqué¬ 
reur  tombé,  en  faillite  avant  d'avoir  revendu  ce  fonds 
ou  demander  la  résolution  de.  la  vente  faute  de  paie¬ 
ment  P 

AddUion  au  ii®.  2iG3. 

2ï“8*.  Le  défaut  d'inscription  prise  dans  les  six  mois  pour 
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conserver  h  privilège  de  la  séparation  des  palrlmomesj 
peut  être  opposé  par  un  légataire  h  un  autre  légataire, 

31 84- a,  haut— il  regarder  comme  valable  la  clause  portée  en  une 
obligation  que  si  y  au  terme  Jl-jcéy  le  créancier  n^ est  pas 
remboursé  ,  il  demeurera  propriétaire  de  Vimmeidde 
hypothéqué  en  représentation  de  sa  créance  ;  sauj  toute- 
Jois  l'action  en  rescision  pour  lésion  ? 

3187*.  La  femme  séparée  de  biens  a  une  hypothèque  sur  les 
biens  de  son  mari  pour  les  frais  de  sa  demande  en  sépa¬ 
ration. 


33 1 3  Dans  le  cas  de  concession  d‘‘ hypothèque  pour  sdrefé  d'ün 
crédit  ouvert ,  le  créancier  doit  être  colloqué  à  la  date  de 
V inscription  prise  par  lui  au  moment  du  contrat ,  pour 
toutes  les  sommes  fournies  ensuite  en  vertu  de  ce  crédit  y 
même  pour  celtes  qu'il  n'a  fournies  que  postérieurement 
aux  inscriptions  prises  par  d'autres  créanciers. 

Addition  au  n“.  2216. 


32 16®.  Jj'indivûla  dont  V interdiction  est  poursuivie  n'a  pas 
d'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  l'adnmtisirtiieur  pro¬ 
visoire  pour  sûreté  de  l'administration. 

Addition  au  h®.  2228. 

Addition  au  7^®,  2234- 

2234-  *  •  La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  peut- 
elle  consentir  y  en  faveur  d'un  tiers  y  vis-à-vis  duquel  elle 
ne  se  serait  pas  obligée  y  la  subrogaUon  du  fis  son  hypo¬ 
thèque  légale? 

Addition  au  «®.  2237. 

Addition  au  3  238. 

a 

Addition  au  n^.  2289. 

2  25o*.  Une  inscription  hypothécaire  n'est  pus  nulle  par  cela 
seul  que  l'insc rivant  n'a  pas  représenté  l'original  en  bre¬ 
vet  ou  l'expédition  authentique  du  titre ,  lorsque  d'ailleurs 
l'existence  de  ce  titre  n'est  pas  contestée  et  que  le  défaut 
de  sa  représentation  n'a  causé  aucun  préjudice  au  dé— 
hiteur. 
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Addition  au  n®,  2262. 

Addition  au  n®.  aiGS. 

Addition  au  n°,  22G7. 

Addition  nu  2272. 

227  5^.  Tout  créancier  hYpoiJtécuire  peut  Viflublemetd  renouveler 
son  inscription  pendant  ta  quinzaine  qui  suit  la  trans- 
criptiun  de  ta  vente. 

Addition  au  n®.  2278. 

Addition  au  n°,  2279. 

3281  Lorsqu'un  créancier  hypothécaire  acquiert  V immeuble 
affecté  à  sa  créance  ^  la  confusion  qui  en  résulte  opère  cet 
effet  quil  nest  plus  soumis  ^  pour  la  conservation  de  son 
hypothèque  f  à  la  formalité  du  renouvellement  d^inscrip- 
tion. 

Addition  au  «®.  2  3  83. 


j4.dfiiitofi  iiii  m  2808. 


2808  La  surenchère  du  dixième  doU  être  admise  sur  une  vente 


à  réméré ,  comme  sur  une  vente  pure  et  simple. 

2808*’,  Les  créanciers  à  hypothèque  légale  non  inscrite  doivent , 
à  peine  de  déchéance^  exercer  la  surenchère  du  dixième 
sur  vente  volontaire  ^ms  le  délai  de  deux  mois^  à 
compter  de  V exposition  du  contrat  dans  F  auditoire  du 
tribunal. 


2808  Les  déchéances  en  matière  de  surenchère  sur  vente  vo¬ 
lontaire  sont  applicables  aux  mineurs. 

Addition  au  «®.  2809. 

2810  a.  Lorsqu'un  immeuble  est  vendit  ^  moyennant  une  somme 
fixe  et  une  renie  viagère.,  acquéreur  qui  veut  purger 
n^est  tenu  ,  dans  la  notification  du  contrat  aux  créanciers 
inscrits  ^  qu^  à  indiquer  le  prix  tel  quil  est  porté  dans  le 
contmt ,  sa  ns  qtiil  soit  nécessaire  d'évaluer  le  capital  de 
la  rente. 


23i5^ 


Un  créancier  peut ^  même  après  V expiration  des  délais 
delà  surenchère  ^  et  apiès  avoir  provoqué  V ouverture  de 
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C ordre,  atkiffucr^  par  le  .motij  que  le  prix  parlé  au 
contrat  est  moindre  que  le  prix  réellement  conoenu  ,  la 
vente  consentie  par  son  débiteur. 

jiGi“.  loni.  "VI,  pag.  44-1.  ' —  1/arK  3102  accorda  uii 
privilège  au  proprielatre.. .  «  pour  tout  ce  qui  concerne 
l’exécütlou  du  bail  «  ,  el  un  antre  à  loul  prêteur,  relative-* 
liietit  aux  «  sommes  ducs  pour  les  semences  et  pour  les 
frais  de  récolte  de  l'année  ».  Kn  vertu  de  ces  diaposUlons, 
la  Cour  d’Angers  a  jugé  avec  raison  que  les  sommes  four¬ 
nies  [>ar  le  proprietaire  à  son  colon,  soit  eu  valeur  de 
grains,  soit  en  argent  pour  en  acquérir,  ou  pour  se  pro- 
cuicr  d’autres  comestibles ,  sont  des  frais  de  recolle,  lors¬ 
qu’il  est  évident  que  le  propriétaire  ne  les  a  fournies  que 
T)Our  donner  à  son  colon  des  moyens  d’exploitation  sans 
lesquels  îl  n’aurait  pu  opérer  la  culture  :  <f  Attendu  que  la 
loi  n’a  pas  pu  énumérer  tons  les  objets  dont  la  répétition, 
avec  j)rlvllége ,  peut  être  faite  par  le  proprietaire  contre 
sou  colon;  qu’ils  sont  compris  sous  le  terme  général  de 
frais  de  récolte et  que  c’est  au  juge  à  décider  si  les  objets 
réclames  ont  été  fournis  en  vue  de  la  culture  et  pour  la 
procurer;  —  Que  les  colons  ti’auraienl  pas  le 'moyen  de 
cultiver,  s’ils  n’avaient  pas  celui  de  .se  nourrir,  et  que  le 
proprietaire  qui  fourîtil  des  grains  à  son  colon  dénué  de 
.subsistances,  ne  les  lui  donne  que  pour  l’aider  à  travailler, 
et  ne  les  lui  aurait  pas  donnés,  s’il  ii’eût  pas  été  dans  sa 
ferme  »(  Angers,  27  août  1821.  J.  P.,  3®.  de  ïSaa,  pag. 

21G1  ^.Ihld. —  La  femme  mariée  en  comtminaulé,  surtout 
à  UH  négociant,  n’a  pas  un  droit  de  préférence  sur  le  nio- 
bilîcr  de  son  mari ,  pour  la  reprise  de  scs  créances  iiiatri- 
ïnonialeSjiii  meme  pour  celle  des  sommes  qu’elle  s’est 
réservées  propres  :  Attendu  que  ,  suivant  l’art.  i49-  ûu 
Code  civil,  la  femme  qui  renonce  penl  toute  espèce  de 
droits  sur  les  biens  de  la  communauté ,  cl  même  sur  le 
mobilier  qui  y  est  entré  de  son  cbef;  que,  suivant  l’art. 
1493  la  femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendre,  les 
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ûnmeublcs  à  elle  apparlenanls,  lorsqu’ils  existent  encore 
en  nature;  2«.  îe  pris  de  ces  Linmcublcs  aliénés,  dont  le 
remploi  n’a  pas  été  fait  ;  toutes  les  indemnités  qui  ini 
seront  dues  par  ,1a  cotriiimnauté  ;  —  Attendu  que  de  la 
combinaison  de  ces  deux  articles  il  résulte  que,  à  l’exception 
de  ses  immeubles  qu’elle  reprend  en  nature ,  lorsqu’ils 
existent ,  b  femme  renonçante,  perdant  toute  espèce  de 
droits  sur  les  biens  de  la  communauté,  devient  et  ne  peut 
être  (jue  créancière  de  son  mari  j>our  toutes  les  reprises  que 
la  lui  lui  accorde  ,  et  qu’elle  a  à  exercer  contre  lut  ;  — 
Attendu  qiuî,  lors  même  qu’il  serait  possible  d’induire  de 
ces  simples  expressions  du  contrat  de  mariage  les  pmpres' 
tJ*tm  cimeun  distralls  et  prélevés  qu’elles  auraient  opéré  une 

réalisation  des  deiiici'S  dotaux  d’A. ...  D . ,  et  les  auraient 

rendus  propres  mobiliers  ,  celle  circonstance  ne  changerait 
pas  sa  qualité  de  créancière,  par  le  iiiolif  que  le  mari  ayant 
la  libre  disposition  des  deniers  dotaux ,  ne  les  recevant 
même  que  pour  en  disposer,  la  réalisallun  stipulée  en 
faveur  de  la  femme  ne  la  rend  pas  créancière  in  specie^  mais 
seulement  de  la  valeur  de  ses  propres  fictifs  ;  —  Attendu, 
que,  quoique  l’art.  i49-i  déclare  que  la  feniiiie  renonçante 
est  déchargée  de  toutes  contributions  aux  dettes  de  la  com¬ 
munauté,  tant  à  l’égard  du  mari  qu’à  l’égard  des  créan¬ 
ciers,  cette  disposition  ,  uniquement  relative  aux  interets 
respectifs  des  époux,  ne  saurait  porter  atteinte  aux  droits 
des  créanciers,  lorsqu’ils  se  trouvent  eu  commun  avec  la 
femme;  et,  dès-lors,  sa  créance  ne  peut  être  préférable 
à  la  leur,  qii’autanl  qu’elle  serait  privilégiée  ;  —  Attendu, 
soit  qu’on  consulte  le  droit  ancien,  soit  qu’on  s’attache 
au  droit  nouveau,  qu’il  est  de  doctrine  certaine  que  la 
femme  ne  jouit  d’aucun  privilège  pour  la  répétition  de  cette 
nature  de  crcajicc,  cl  que,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’une 
distribution  mobilière ,  elle  vient  à  contribution  avec  les 


autres  créanciers  du  mari;  —  Attendu  que  cette  vérité  de 
principe  résulte  cssenliellemciU  de  l’art.  55 ï  du  Code  de 

_  ff 

commerce,  applicable  à  A . D . ,doiU  le  mari  a  pris  la 

qualité  de  négociant  dans  leur  contrai  de  mariage,  et  à  qui 
cette  qualité  a  été  spécialmncnl  attribuée  par  le  jugement 
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dont  est  appel  f  lequel  paraît  avoir  recoiiiiii  pour  eonstaiil , 
en  fall^  que  C.. . . .  D* .  .  .  avait après  son  mariage ,  coti— 
tliiué  le  conunerce  qu’il  avait  alors,  et  qu’il  n’a  depuis  cessé 
de  l’exercer,  soit  particulièrement,  soit  en  société;  — 
Al  tendu  que  du  texte  de  cet  article,  et  de  la  discussion  dont 


il  fut  le  sujet  au  Cohseil-d’Etat ,  il  suit ,  d’une  part,  que, en 
accordant  à  la  femme  du  failli  une  hypothèque  pour  les 
effets  mobiliers  et  les  deniers  qu’elle  justifiera,  par  actes 
authentiques,  avoir  apportés  eu’  dot,  la  loi  a  considéré 
la  répéiilioi)  de  ces  effets  mohiliers  et  de  ces  deniers  comme 
constituant  une  simple  créance  ;  d’autre  part,  que,  eti  limi¬ 
tant  riiypothèque  aux  immeubles  qui  appartenaient  au 
mari  à  l’époque  du  mariage,  la  loi  n’a  entendu  donner  à  la 
femme  aucun  privilège  sur  l’avoir  mobilier  du  failli  Lyon, 
2.5  juillet  1822,  J,  P.,  l*^  de  1823,  pag,  65), 

—  La  Cour  de  Paris  (ii  décembre  1822. 
d.  1*,,  de  1823,  pag,  108  )  a  jugé  que  le  vendeur  d’un 
fonds  de  commerce  ne  peut  réclamer  privilège  pour  le 
paiement  du  prix  encore  dd  par  l’acquéreur,  tombé  en 
faillite  avant  d’avoir  revendu  ce  fonds ,  ni  demander 
la  résolution  de  la  vente  faute  de  paiement.  La  Cour 
s’est  fondée  1°.  sur  ce  que  l’art.  2102,4“-,  du  Code  civil 
n’accorde  de  privilège  cjuc  sur  le  prix  iVeJfels  mobiliers  ^  ce 
qui,  dit-elle,  necomprend  que  les  objets  maténels,  et  non 
les  objets  incorporels  :  2®.  sur  ce  que  ce  même  article 
porte  que  «  il  n’est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  com¬ 
merce  sur  la  revendication  »  ,  cl  que  ,  en  nialière  commer¬ 
ciale  ,  et  particulièrement  lorsqu’il  y  a  faillite,  tout  privi¬ 
lège  ,  toule  revendication  d’effets  mobiliers  de  toute  nature 
ne  peuvent  être  exercés  par  le  vendeur  que  lorsqu’il  se 
irouve  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  576  et  suivans  jusques 
et  y  compris  l’art.  585  du  Code  de  commerce. 

Argumcnlanl  d’abord  du  texte  des  articles,  comme  le  fait 
l’arrêt  cî-dessus  cité,  nous  distinguerons  le  droit  de  pri¬ 
vilège  d’avec  le  droit  de  résolution. 

Quant  au  premier,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les 
mots  iVeJ/eis  /noi/Z/ers,  employés  dans  l’art.  2102  ne  coin- 


et  sfylc  du  yoluîre.  33-^ 

’d  1 

{kreuJrait^nl  (»as  les  objets  incorporels ,  aussi  Lieu  que  des 
objets  corporels  i  pourtpioi  Ton  ne  dirait  un  effet  in¬ 
corporel  ^  aussi  bien  qu’««  cor/joce/ :  pourquoi  dès-ior s 
la  disposiüon  de  l’art,  a  102  du  Code  civil  ne  serait  pas 
applicable  aux  objets  incorporels.  Il  est  vrai  que  les  expres¬ 
sions  des  art.  SyG  (*1  suivans  du  Code  de  contmerce  ne 
peuvent  s’appliquer  à  un  fonds  de  conimercc,  puisqu’elles 
ne  parlent  que  des  rntuchandises  et  des  tffels  non  encore  échus, 
ou  échus  et  tion  poyés  ;  et  ces  articles,  exceptionnels  du  droit 
général  établi  eu  rarl.  2102,  ne  sont  point  susceptibles 
d’extension.  Mais  ils  s’occupent  de  revendication ,  et  non 
de  privilège  ;  et ,  leurs  dispositions  restrictives  rrayant  rien 
d’inconciliable  avec  la  disposition  plus  étendue  de  l’art.  2102, 
4°.,  qui  régie  seulement  le  droit  de  privilège ,  on  ne  peut 
pas  en  conclure  qu’elles  y  aient  aucunement  dérogé.  Quant 
au  droit  de  résolution  ,  quelque  ressemblance  qu’il  paraisse 
avoiravecle  droit  de  revendication  ,  on  ne  doit  cependant 
pas  les  confondre.  La  revendication  a  lieu  de  plein  droit, 
et  la  résolution ,  autorisée  par  l’art.  i654.  du  Code  civil,  n’a 
lieu  que  diaprés  la  sentence  du  juge;  différence  qui  défend 
de  conclure  d^unca^  à  l’autre.  Mais  il  faut  remarquer  1®.  que, 
à  la  différence  du  privilège  cl  de  la  revendication,  la  résolu¬ 
tion,  comme  opérant  en  général  son  effet  au  préjudice,  non 
seulement  de  racbeleur  débiteur  ,  mais  encore  de  tout  ache¬ 
teur  subséquent  et  de  tout  tiers  détenteur, ne  peut  s’appliquer 
dans  ce  sens  qu’à  des  immeubles  ,  coiuine  le  prouvent  - 
les  art,  i655 ,  iG56  et  iGSy  ;  2®.  que,  en  matière  d’effets 
mobiliers,  ce  dernier  article  n’accordc  la  résolution  de 
plcindroit,  cl  sans  sommation, qu’au  cas  de  non  retirement 
des  effets  après  le  terme  convenu.  Sous  ce  point  de  vue 
seul ,  la  résolution  n’était  point  applicable  à  l’espèce, 

A  l’égard  du  privilège,  si,  îndépendaiiinient  des  raisons 
ci-dessus  établies,  nous  recherchons  l’esprit  qui  a  guidé 
le  législateur  dans  la  généralité  de  la  dispostliun  de  i’art. 
2102,  4“*)  nous  demanderons  pourquoi  il  n’aurait  pas 
voulu  assurer  les  droits  du  vendeur  d’un  fonds  de  commerce, 
comme  il  assure  ceux  du  vendeur  d’autres  objets  mobiliers, 

O  O 
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AddUionwi  no.  21 63,  ton».  V! ,  pag.  44^ j  “  Mont¬ 
pellier,  21  mars  1822.  J.  P,,  2".  de  iSaS,  pag.  5 13. 

2178*’. ,  loin.  VI,  pag.  4Ô9.  —  Le  défaut  d’inscriptloil 
prise  dans  les  six  mois  pour  conserver  le  privilège  de  la 
séparalion  des  patrimoines  peut  êlre  opposé  par  un  léga¬ 
taire  <1  un  autre  légataire  t  «  Attendu  que  ,  si ,  d’après  l’arl, 
878  du  Code  civil,  les  créanciers  et  légataires  peuvent 
demander,  dans  tous  les  cas,  la  séparalioii  du  patrimoine 
du  défunt ,  et  que  ,  à  cet  égard  ,  l’action  puisse  être  exercée 
tant  que  les  Immeubles  soûl  dans  la  main  de  rhérilier,  il  ne 
faut  pas  confondre  ce  droit  avec  les  formalités  prescrites 
pour  la  conservation  du  privilège  que  la  loi  leur  accorde 
sür  les  biens  de  la  personne  décédée  j  —  Que,  si  l’art.  2111 
du  même  Code  conserve  aux  créanciers  et  légataires,  qui 
demandent  la  séparation  de  patrimoine  du  défunt ,  leur 
privilège  sur  les  immeubles  de  la  succes.sion ,  toutefois  ce 
n’est  que  par  les  inscriptions  qu’ils  ont  faites  sur  chacun 
d’eux  dans  les  six  mois,  à  compter  de  l’ouverture  de  la  suc¬ 
cession  ;  que ,  en  admettant  que  les  créanciers  et  légataires 
qui  n’ont  pas  pris  d’inscription  dans  les  six  mois  peuvent, 
nonobstant,  exercer  l’action  en  séparation  de  patrimoine  , 
l’on  ne  doit  pas  en  conclure  que  leur  privilège  soit  con¬ 
servé  pour  les  créances  ou  legs,  parce  que  autre  chose  est  la 
demande  en  séparation  de  pairimoine  et  le  privilège  sur 
le  patrimoine;  que,  pour  intenter  celle-là  la  loi  ii’a  point 
fixé  le  terme,  cl  a  disposé  qu’elle  peut  l’être  tant  que  les 
immeubles  sont  dan.=i  les  mains  de  rhérilier,  et  sous  l’ex¬ 
ception  dont  elle  parle  ;  tandis  que  ,  pour  conserver  celle-cî, 
clic  a  voulu  que  les  créanciers  et  légataires  prissent  inscrip¬ 
tion  dans  les  six  mois  de  l’ouverture  de  la  succession  » 
(  Lyon,  17  avril  1822.  J.  P.,  3*.  de  1823,  pag.  3g5  ). 

2i84’.^  tom.  VI ,  pag.  482, —  Et  même,  d’après  le  prin¬ 
cipe,  énoncé  au  numéro  précédent, que  les  dispositions  pro¬ 
hibitives  ne  sont  point  susceptibles  d’extension ,  nous  pen¬ 
sons  qu’il  faut  regarder  cotiiinc  valable  la  clause,  portée  en 
une  obligation  ,  que,  si ,  au  terme  fixé,  le  créancier  n’est  pas 
remboursé,  il  demeurera  propriétaire  de  l’immeuble  bypo- 
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ihëqué,  en  reprëseiUation  de  sa  créance,  sauf  toulcfois 
l’acllon  en  rescision  pour  lésion:  »  AUendu,  dit  le  der¬ 
nier  des  arrêts  ci-après  cités,  que  la  loi  permet  tout  ce 
qu’elle  ne  défend  pas  ;  —  Que ,  loin  de  renouveler  ou  de 
consacrer  la  prolnblilon  prononcée  par  les  lois  romaines  (i) 
contre  la  slipulatlon  que  les  créanciers  seront  propriétaires 
du  gage,  si  le  débiteur  ne  paie  pas  dans  un  délai  déterminé, 
le  Code  civil  n’a  défendu  celte  clause  que  dans  les  contrats 
d’antichrèse ,  c’est-à-dîre  dans  ceux  où  le  débiteur  remet' 
et  délivre  le  fonds  au  créancier,  pour  qu’il  en  perçoive  les 
fruits  jusqu’à  sa  libération  ^  —  Que  ce  serait  faire  une 
fausse  application  de  fart.  2088  que  de  l’étendre  à  un  cas 
différent  de  celui  qu’il  a  prévu  ;  —  Attendu,  en  fait,  que 
l’acte  du  .  .  .  .  ,  ne  renferme  pas  un  bail  à  anliclirèse  , 
puisque  les  immeubles  ne  furent  pas  remis  au  sieur  L. . . 
qu’on  n’y  voit  qu’une  vente  condltionoelie  contre  laquelle 
le  sieur  U. . .  .  ne  pourrait  exercer  que  l’action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  »  (  Toulouse,  16  mars  1812.  J,  P.,  3®. 
de  1823,  pag.  i49-  —  mars  1822.  pag,  i5i  ), 

2187^.,  tom.  M ,  pag.  4-89*  —  La  femme  séparée  de- 
biens  a  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari 
pour  les  frais  de  sa  demande  en  séparation  :  «  Attendu  que 
la  demande  en  séparation  de  biens  a  eu  pour  objet  la  con¬ 
servation  de  cette  dot,  et  qu’il  est  de  principe  que  les  frais 
légitimement  faits  pour  la  conservation  d’une  créance  privi¬ 
légiée  jouissent  du  même  privilège  que  la  créance,  dont  ils 
sont  l’accessoire  nécessaire  >»(  Paris,  28  décembre  1822. 
J.  J.,  3'.  de  1823  ,  pag,  G3  ). 

11  en  serait  autrement  si  la  lerimie, n’élaiit  autorisée  que 
par  justice  à  poursuivre  sa  séparation,  succombait  ou  sc  ré¬ 
conciliait  ;  car  alors  il  n’y  aurait  pas  même  de  créance  con¬ 
tre  le  mari  pour  ïcs  frais  de  la  demande.  Voyez  lom.  V, 

no.  1464. 

22i33.,  tom.  VI ,  pag.  S20,  —  Des  principes  qui  ont  été 
développés  n°.  2210  il  suit  que,  dans  le  cas  de  concession 


(1)  L.  uU.)  C.  de  Pacl.  pig. 
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tn»y|)0(hèqHe  pour  sr'irclé  <r«ii  crédit  oiivert ,  ie  créancier 
doit  être  colloqué  à  la  date  de  riiiscriptîoii  prise  par  lui  au 
niortient  du  contrai,  pour  toutes  les  sommes  fournies 
ensuite,  en  vertu  du  crédit ,  même  pour  celles  qu’il  n’a 
fournies  que  postérieurement  aux  inscriptions  prises  par 
d’antres  créanciers  (  Liège,  28  juin  1823,  Sirey  ^  toni. 
XXU! ,  2*'. part.,  pag..348  ). 

Addition  au  11®.  22 iG  ,  ton»,  VI,  pag.  SaG,  lîg.  26.  —  Arrêt 
conforme  do  la  Cour  de  castiatioii  (sect.  civ.,  3  décembre 
*i82i,rej  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douay, 
du  18  août  i8iq.  J.  P.,  1^*^  de  1822,  p^tg.  33y.  —  Strey^ 
loin.  XXII,  1^'.  part.,  pag,  80). 


2216*.,  i’iû/.  —  A  plus  forte  raison ,  faul-il  juger  ejue 
l’individu  dont  l’inlerdiclion  est  poursuivie  n’a  pas  d’iiy- 
polhèq»ie  légale  sur  les  biens  de  l’admiiilstraleur  provi¬ 
soire  pour  sûreté  de  l’administration  :  «  Attendu  que  des 
dispositions  du  Code  civil  cl  du  procès-verbal  des  confé¬ 
rences  du  (Conseil- d’Ktat  sur  le  système  hypothécaire  il 
ré.siiilc  évideinment  que  la  publicité  des  hypotlièques,  par 
la  voie  de  l’Inscription  ,  a  été  considérée  comme  la  règle 
générale,  à  laquelle  il  n’a  été  dérogé  que  par  des  excep¬ 
tions  particulières;  que,  parmi  ces  exceptions,  on  ne  saurait 
ranger  l’hypolbèque  «l’uii  liomme  menacé  d’interdiction 
sur  les  l)iens  de  son  adiniulslrnteur  provisoire,  parce  que, 
d’après  les  art.  2121  et  2i35,  l’iiypothèquc  légale  sans 
inscription  n’est  attribuée  qu’au  mineur  et  à  l’interdit  sur 
les  biens  du  tuteur;  qu’il  n’est  nullement  e.x3Ci  de  dire 
qu’un  administrateur  provisoire  soit  un  véritable  tuteur, 
soit  parce  qu’il  n’existe  pas  de  tuteur  sans  subrogé-tuteur, 
et  que  la  loi  n’en  dotine  point  à  radinlnislraleur  provisoire; 
soit  parce  que  la  notification  faite  par  le  juge  n’est  qu’une 
mesure  provisoire,  temporaire,  qui  ne  peut  emporter  les 
conséquences  et  les  effets  d’une  irilerdicllon ,  mesure  d’un 
tcnis  indéterminé ,  et  solennelle  par  les  précautions  judi¬ 
ciaires  et  publiques  qui  la  précèdent,  l’accompagnent  et  la 
suivent;  qu’il  importe  peu  que  le  conseil  de  fainîllc  ait 
assimilé  les  fonctions  de  l’admîiiistrateur  provisoire  à  celles 
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(Vun  lulcur,  parce  qu'il  ne  dépentlalt  ni  du  conseil  de  l’a- 
niiile  ni  du  Iribunal  de  changer  ou  <‘lend('e  la  nature 
des  fonctions  créées  par  la  loi ,  cl  d’assimiler  un  préposé 
provisoire  à  un  gérant  définitif;  que  donner  à  la  nomiualiou 
d’un  adminislraleur  provisoire  de  la  pcrsoiiiic  et  des  bleus 
d’un  interdit  l’effet  de  grever  ,  a  i’instaut  même  ,  d’une  liy- 
pollièque  légale  sans  inscripllon  les  biens  de  cet  admi¬ 
nistrateur  serait  d’une  conséquence  dangereuse  ;  et  qu’il 
faudrml  d’ailleurs  créer  un  privilège  non  établi  parla  loi; 
qu’il  ne  dépend  pas  des  Cours  cl  tribunaux  d’étendre  les 
dispositions  législatives  ;  et  qnej  si  la  Cour  de  cassation  n’a 
pas  pensé  qu’il  fût  permis  d’étendre  riiypolbèque  légale 
sans  inscription  contre  le  père,  administrateur  né  de  la 
personne  et  des  biens  de  son  fils  mineur,  c’est  parce  qu'il 
n’est  pas  véritablement  tuteur  :  à  plus  forte  raison,  ne 
doit -on  pas  permettre  rextension  contre  un  simple  adniî- 
nist râleur  provisoire  d’un  particulier  dont  l’interdiction 
est  poursuivie  »(  Montpellier,  i4  janvier  1823.  AV/vj',  loin. 
XXIIl,  2*.  part.,  pag.  222  ).  —  Voyez  aussi,  à  l’appui  de  cet 
arrêt  ,  tom.  II ,  11'’.  (>79,  un  exemple  de  la  différence  des 
pouvoirs  de  l’adminlstralcur  provisoire  et  de  ceux  du 
tuteur. 


Addilion  au  n®.  2228,  loin.  ^  l,  pag.  54 1  ,  llg.  3o.  — -Plus* 
par  trois  autres  arrêts,  l’un  de  la  (j<nir  de  üitmi  (5  février 
1821.  Sirey  ,,  loiinXXlII,  2^.  part.,  pag.  22  )  ;  l’autre  de 


celle  de  Cassation  scct.  civ-,  (  1 1  juin  1822,  cassant  un  arrêta 
ci-après  cité,  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  9  juillet  1819.  J. 
P.,  3^  de  1822,  pag.  241.  —  Sirey,,  tom.  XXH  ,  i«.  pari., 
pag.  379)  ;  et  le  dernier  de  celle  de  Pau  (ï5  janvier  1823. 
Sirey,,  tom.  XXUl ,  2«,  part.,  pag.  227  ). 

Ibid, ,  pag.  542  ,  îig.  9.  —  Cl,  en  outre  ,  par  doux  arrêts, 
l’un  de  la  Cour  de  Riom  (  i4inars  1822.  Sn^ey,  loin.  XXMl , 
2^.  part.,  pag.  101  )  ;  et  l’autre,  de  celle  de  Montpellier  (22 
décembre  1822,  Sirey,,  loni.  XXlll ,  2^.  part.  pag.  229  ), 

Addition  au  n".  2284,  tom.  VI,  pag.  555,  iîg.  i3. —  Cass,^ 
sect.  civ.,  28  juillet  1823,  rej.  le  pourv.  contre  nu  arrêt  de 
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la  Cour  de  Melz,  du  i3  Juillet  tSao,  Slrey^  tom.  XXIIÏ, 
part,,  pag.  i48- 

2234®.,  tom,  VI  ,pag.  S5G. — Mais  la  femme  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté  pourrait-elle  consentir  ainsi  la 
subrogation  en  faveur  d’un  tiers  vis-à-vis  duquel  elle  ne 
se  serait  pas  obligée  ?  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, (sec t. 
des  req.  ,  9  janvier  1822.  J,  P. ,  2®.  de  1823,  pag.  5. — Strey  ^ 
tom.  XXI II,  1".  part.,  pag.  i48)  a  rejeté  le  pourvoi  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  3  février  i  821  ,  qui  avait 
annulé  une  subrogation  consentie  par  la  feintne  séparée  de 


biens  en  faveur  de  créanciers  vis-à-vis  desquels  elle  ne  s’élait 
point  obligée  personnellement  ;  k  Afiemlu,  a  dit  la  Cour 
de  cassation  ,  qu’il  résulte  des  acte,s  du. . uu  abandon  vo¬ 
lontaire  et  spontriné  ,  de  la  jiart  de  la  dame  D. .  de  scs 
droits  d’hypoliièque  légale  ,saiis  aucun  avantage  personnel , 
sans  y  être  obligée  par  un  contrat  ordinaire  préexistant,  et 
uniquement  pour  venir  au  secours  de  soii  mari  ;  —  Que  ces 
actes,  réduits,  d’après  cette  juste  appréciation,  à  une  simple 
restriction  d’hypothèque  légale  ,  n’élaient  plus  susceptibles 
de  l’application  des  règles  générales  contenues  dans  les  art. 
«  1 7  ,  1 1 23 , 1 1 24  1 43*  Code  civil  ;  mais  qu  ils  étaient 

soumis  aux  règles  spéciales  établies  ]îar  les  art.  2 144  cL  ^  1 45 
du  même  Code  ,  dont  la  Cour  de  Dijon  leur  a  fait  une  juste 
application  ».  Les  motifs  de  cet  arrêt  doivent  se  distinguer 
en  deux  parties.  Le  premier  motif  est  finidé  sur  le  inanrjue 
d’avantage  personnel  de  la  femme  et  sur  rintérêt  unique  du 
mari  :  il  a  été  probablement  tiré  de  celte  circonstance  que 
la  femme  était  séparée  de  biens  ;  cl  il  est  vrai  que,  si  la  femme 
commune  en  biens  est  censée,  en  droit,  profiler  des  avanta¬ 


ges  qui  arrivent  à  son  mari ,  le  même  raisonnement  ne  peut 
être  appliqué  à  la  femme  non  commune  ou  séparée  ;  mais 
celle  circonstance  de  profit  pour  la  fenune  n’est  point  exigée 
pour  valider  sa  renonciation  en  faveur  d’un  tiers  à  l’hypo¬ 
thèque  légale;  car  les  art.  217  et  218  du  Code  civil  per¬ 
mettent  même  ,  en  propre.s  termes  ,  à  la  femme  ,  iiiêine 
non  commune  ou  séparée  ,  d’aliéner,  avec  le  consentement 
de  son  mari  ou  raulorisation  de  la  justice.  Or,  si  elle  peut 
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ainsi  aliéner  ses  biens  ,  elle  peut ,  à  plus  forte  raison  ,  alié¬ 
ner  fbypolhèqiie  qui  existe  pour  leur  sûreté  ;  et,  si  elle 
peut  «lonner  cuinulal  ivemeutetson  obligation  personnelle  et 
son  droit  d’hypothèque,  à  plus  forte  raison  peut-elle  ne  donner 
que  son  droit  d’hypothèque.  On  argumenterait  en  vain  de  la 
loi  Julla^  qui ,  sur  le  motif  que  la  femme  consent  plus  faci¬ 
lement  une  hypothèque,  dont  elle  ne  prévoit  pas  les  suites, 
qu’une  aliénation ,  qui  la  dépouille  à  l’instant  même  ,  lui 
défendait  le  premier  genre  de  dispositions  crt  lui  perinellanl 
le  second  :  celte  loi  exceptionnelle  de  la  règle  générale  qiii 
peut  le  phts  peut  le  moins  n’a  point  pa.ssé  dans  notre  Code,  et 

ne  peut  se  suppléer ,  pas  plus  que  toute  autre  exception. 

■% 

De  plus  ,  les  formalités  prescrites  par  les  art.  2144  et 
2145  ne  le  sont  pas  pour  le  cas  où  la  renonciation  est  faite 
uniquement  dans  l’intérêt  du  mari ,  mais  pour  celui  où  elle 
est  consentie  au  mari  seul.  La  première  rédaction  eût  em¬ 
brassé  aussi  le  cas  où  ,  accordée  à  un  tiers  ,  elle  eût  été  utile 
au  mari  seul,  inlerprélatioii  que  ne  peut  admettre  la  seconde 
rédaction.  L’autre  motif  est  tiré  de  ce  que  la  femme  «n’y 
a  point  été  obligée  par  un  contrat  ordinaire  préexistant  ». 
D’abord ,  nous  ne  savons  pas  ce  que  la  Cour  entend  par  un 
contrat  ordinaire  ;  ensuite ,  peu  importe ,  selon  nous  ,  que 
le  contrat  qui  contiendrait  l’obligation  de  la  femme  soit  ou 
non  préexistant  à  la  renonciation  ;  car  si  la  renonciation  était 
prohibée  dans  le  cas  où  la  femme  s’obligerait  dans  l’acte  de  ‘ 
renonciation  ,  elle  devrait  l’èlre  également  dans  le  cas  où 
elle  se  serait  obligée  par  acte  préexistant ,  puisque  autre- 
meut,  pour  éluder  la  loi ,  il  suffirait  de  scinder  les  deux  opé¬ 
rations  ,  de  les  faire  à  uu  court  intervalle  l'une  de  l’autre. 

Addition  au  11".  2287,  tom.  VI,  pag.  55<) ,  lig.  14. — 
Par  is,  20  décembre  1822.  J,  P.,  2*.  de  1823,  pag.  25. — /J., 
29  août  1822,  ihid.  pag.  i4*  —  Angers,  13  juin  1823.  J.  P., 
3"^.  de  1823  ,  pag.  461. — Sirey  y  tom.  XXI 11 ,  2®.  part,,  pag. 
3i5.  —  Metz,  4  juin  1822.  J.  P.,  2®.  de  1823.  pag.  3i. 

Addition  au  n®.  2238  ,  toin.  VI ,  pag.  862  ,  Hg,  3.  —  La 
Cour  de  Riom  (  8  mars  1821.  J.  P. ,  3®.  de  1828,  pag.  66) 
a  aussi  jugé  qu’un  simple  billet  souscrit  par  la  femme,  sqli- 
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daireinenl  avec  son  mari  emporte  une  leltc  suUrogalîon,  *\f. 
la  pari.  île  la  femme  ^  pour  le  cas  où  robligalioit  deviendrait 
hypoihécairc  par  suite  iVun  jugement  de  condamnai  ion. 
Mais  îl  faut  faire  observer  que.»  dans  l’espèce  ,  1  oui  es  les 
siibrogalioiis  des  an  1res  créanciers  avaient  élé  déclarées 
frauduleuses  ,  et  que  celui  qui  avait  oblenii  jugement  de 
condamnation  avait  le  premier  pris  inscriplion  ;  que  l’arrêt 
juge  scvdcmeiit  que  «  les  créanciers  sont  tous  affranchis 
de  l’hypothèque  légale  de  la  femme  ,  et  qu'ils  doivent  con¬ 
courir  par  ordre  de  leurs  inscriptions  »  ;  qu'ninsi  ,  en  faîl  , 
il  ne  juge  aussi  la  question  de  subrogation  que  relativement 
à  la  femme* 


AddtUou  au  n®.  2239,  loin  VI ,  pag.  5G5  ,  Ijg,  iG — Arrêts 
semblables  de  la  Cour  de  Paris  des  2odéccntbrc  et  39  août 
1822,  et  d’Angers  du  19  juin  1823,  cilés  dans  l  addilion 
au  n^  2237. 

m 

225o'\,  lom.  Ail,  pag.  10,  —  «  Si  la  disposition  de  l'an, 
xi48  perle  que,  [tour  opérer  i’inscriplîon  ,  le  créancier 
représente  au  couscrvalcur  des  livpollièqucs  ou  l’original 
en  hrevêt  ,  ou  une  expédition  authentique  du  titre,  nulle 
part  le  législateur  ne  prcscrll  aucune  mesure  pour  constater 
celle  rcprésenlalion  ;  d’où  l’on  doit  induire  qu’il  n'a  pas 
considéré  celte  formalité  tonmic:  suhslanlieJle  ^  et  que,  par 
conséquent,  il  n’a  pas  voulu  al  tacher  à  son  înobscrvalion  la 
peine  rîgoiireu.se  de  nullité  ;  qu’il  suit  dc-là  que,  en  déclarant 
l’inscriplion  dont  il  s’agit,  quoique  d’ailleurs  régulière, 
nulle  cl  de  nul  eiTcl ,  par  cela  seul  qu’une  expédilion 
auihentique  du  tilre  n’avait  pas  clé  représcniéc  au  conser¬ 
vateur  ,  bien  qu’il  ne  fût  résulté  de  cette  omission  aucun 
préjudice  contre  la  veuve  de  S..,..  ,  l’arrêt  dénoncé  a 
ajouté  a  la  loi  cl  commis  un  excès  de  pouvoir  »  (  Cass,  , 
sect.  civ, ,  18  juin  1823,  cassant  un  arrêt  du  Conseil  su¬ 
périeur  de  la  (juadelooppc ,  du  9  septembre  i8i8.  J.  P,, 
3^,  de  1823,  P^g-  94* — Sirey  ^  toin.  XXII I,  part., 
pag.  337  ). 


Addillon  au  n®.  22G2  ,  toiii,  Ail,  pag.  38  ,  lig.  22. — Arrêt 
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ïctniiiahlc  de  la  Gourde  Lyon  (  17  août  1822.  J.  P.^  3®.  de 
1828  ,  pag.  47^)>  sous  l'einpirc  du  Code  civil  ^  dans  mie 
espèce  où  ëlait  omis  seulement  un  des  prénoms  du  débiteur. 


Addition  au  n”.  22G5  ^  loin.  VII  ,  pag-  4^1  ao.  —  Le 
lîlre  conslilulif  d'une  hypollièque  consenlic  par  une  caution 
n’est  pas  l’acle  par  lc(|ucl  le  débileur  principal  s’csl  obligé 
à  fournir  le  caulinnneinent  ^  niais  l’acle  même  par  lequel  la 
caution  a  consenti  celte  hypollièque  ;  c’esl  donc  celuî-ci 
qu’il  faut  énoncer  dans  rinscrlplion  hypothécaire*  Ainsi 
jugé  dans  une  espèce  où  les  minutes  des  deux  acles  claicnt 
môme  écrites  à  la  suite  l'une  de  l’autre  :  «  Attendu  quel’ins- 
criplion  prise  par  îc  trésor  public,  le  ai  juillet  1807,  Ta  été, 
non  en  vertu  de  l’acte  de  cautionnement  du  =5  brumaire 
an  VI ,  qui  était  le  seul  par  lequel  ,A,  .  ,  eût  concédé  Lby- 
pollièquc  ,  mais  bien  en  vertu  de  l’acte  du  ai  vendémiaire 
an  VI ,  dans  lequel  A. . .  n’avaît  pas  élé  partie  ;  —  Que,  eu 
annulant ,  sur  ce  motif,  celte  inscrîpiion  ,  et  en  recon- 
oais.sant  d’ailleurs  qu’elle  ne  conlcnaît  aucune  énonciation 
à  l’aide  de  laquelle  les  tiers  fussent  misa  portée  de  découvrir 
l’erreur  et  l’omission  qui  était  de  nature  h  leur  êtwï  préju¬ 
diciable  ,  la  Cour  royale  de  Colmar  n’a  violé  aucune  loî 
(  Qfss.,  sccl.  civ. ,  12  dérembre  1821  ,  rej.  le  pourv.  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  3  mal  1820.  J.  P.,  2^.  de 
1  822  ,  pag.  44o*  —  Sitry,  lom.  XXI 1  ,  1^®,  part.,  pag.  2^9  ). 


Addition  au  n”.  22G7  ,  toni.  Vil ,  pag.  G2  ,  lîg.  2. — ^ Ainsi 
encore  il  y  a  rnenhon  sulfisanle  de  l’exigibilité  lorsqu’il 
est  dit  dans  i’inscripiion  qu’elle  est  iirisc  pour  la  conser¬ 
vation  des  droits  dotaux  d'une  veuve  (  Lyon ,  28  août  1S2  1. 
—  Sirey^  tojii.  XXill  ,  2',  part,,  pag.  248  ). 

Additnm  an  n®.  2272  ,  lom.  Vîl,  pag.  Ro,  lig.  18. —  Lvon, 
28  août  1821.  Sirey  ^  lom.  XXIII,  2'.  part.  ^  pag.  248  , 
sous  l’empire  du  Code  de  procédure  civile,  relativement 
aux  arrérages  d’une  rente  viagère. 

2275*.,  tom.  \  H,  pag.  85.  — <  La  même  décision  doit 
s’appliquer  à  l’inscription  de  tous  créanciers  du  vendeur, 
en  ce  sens  que, bien  qu’il  ait  laissé,  depuis  la  vente,  pérhncr 


3  46  Jurispn  tdcnve 

son  Inscription  par  le  laps  de  dix  années  sans  renouvelle- 
ineni,  si  toutefois  il  a  pris  une  nouvelle  inscription  en 
tems  encore  utile ,  sur  le  vendeur,  il  aura  conservé  son 
liypollïètjuc  sur  le  bien  vendu.  C’est  ainsi  que  la  Cour  de 
cassation  ( secl.  des  rcq.,  i3  août  1822,  rej,  le  pourv.  contre 
un  Hrrél  de  la  Cour  de  liouen  ,  du  26  mal  1821.  Sirey,  tom. 
XXlll,  part.,  pag.  124)  a  jugé  que  ,sou.s  l’empire  du  Code 
civil  ,  cl  anlérleureiïienl  au  Code  de  procédure,  le  créancier 
pouvait  valablement  renouveler  son  inscription  jusqu’à  la 
transcription;  d’où  il  suit  que,  depuis  la  publication  de 
l’art.  834  du  Code  de  procédure,  il  peut  opérer  le  renou¬ 
vellement  pendant  la  quinzaine  qui  suit  cette  transcription. 

Addilion  au  n",  2278,  tom.  VII,  pag,  88  ,  lig.  19. —  'Cass. , 
sect.  des  req. ,  9  août  1821 ,  rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  • 
de  la  Cour  de  Faris  du  19  août  1820.  Sirey loni.  XXl!  , 
1^®.  part.,  pag  38. 

Addition  au  n”.  2279  ,  tom.  VIT  ,  pag.  90  ,  lig,  9.  —  Bor¬ 
deaux,  10  juillet  1828.  Sirey,  tom. XXlll,  2*,  part.,  pag.246. 

La  Cour  de  Lyon  (17  août  1822.  J.  P,  ,3*.  de  1828,  pag, 
473  )  a  cependant  jugé  en  sens  contraire  :  ««  Attendu  que  la 
disposition  de  l’art.  2184  du  Code  civil  est  formelle  et 
n’admet  aucune  exception  ;  —  Attendu  que,  en  fait  de  dis¬ 
tribution  de  deniers ,  la  discussion  et  la  véritable  contes¬ 
tation  entre  créanciers  ne  commencent  que  lors  de  l’ouver¬ 
ture  de  l’ordre,  et  queccn’cst  qu’à  ce  nioinenl  qu’ils  peuvent 
examiner  les  litres  que  respccliv  emenl  ils  s’opposent,  et  les 
critiquer;  d’où  la  nécessité  de  présenter  alors  des  titres 
réguliers  »,  Ces  ralsonnemens  nous  paraissent  réfutés  par 
ceux  sur  lesquels  nous  allons  appuyer  l’arrêt  de  la  Cour  de 
Paris. 

2281  tom.  Vif,  pag.  94.  —  Lorsqu’un  créancier  by- 
polbécaîrc  accpiicrt  l’immeuble  affecté  à  sa  créance ,  la  con¬ 
fusion  qui' en  résulte  opère' cet  effet  qu’il  n’est  plus  soumis, 
pour  la  conservation  de  son  hypotbèque,  à  la  formalité  du 
renouveliemenl  d’inscription  :  «  Considérant,  dit  le  der¬ 
nier  des  arrêts  ci-après  cites ,  que  la  disposition  de  l’art. 
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2154.  du  Code  civil,  qui  prescrit  le  renouvellement  des 
Inscriptions  après  ce  terme ,  ne  s’applique  qu’au  cas  où  la 
position  tUi  créancier  ii’a  point  changé,  et  où  il  n’est  sur¬ 
venu  aucun  événement  qui  l’ait  dispensé  de  renouveler  ; 
que,  en  l’espèce,  C. . .  avant  l’expiration  des  10  années  ,  à 
partir  de  son  inscription  prise  en  1801 ,  avait  acheté,  par 
acte  du  10  mars  1810  (transcrit  à  la  forme  de  la  loi),  divers 
immeubles  dont  îi  avait  compensé  le  prix  avec  sa  créance  ;  — 
Considérant  que,  l’art,  aiyj  décidant  que,  en  cas  d’éviction, 
les  servitudes  et  droits  réels  qu’avait  l’acquéreur  ,  avant  sa 
possession,  renaissent ,  il  s’ensuit  évidemment  i®.  que  ce 
même  article  renferme  le  principe  que  le  créancier,  de¬ 
venu  acquéreur,  n’a  pas  besoin  de  renouveler  son  inscrip¬ 
tion  tant  qu’il  jouit  de  l’immeuble  qui  a  servi  au  paiement 
de  sa  créance  ,  tant  qu’il  est  assis  sur  son  gage  ;  la  pensée  du 
législateur, ayant  été  que  tout  renouvellement  d’inscription, 
toutes  poursuitesauraient  été  inutiles, pulsqu’ilsne  pouvaient 
avoir  pour  objet  que  des  créances  éteintes  par  compensation; 
2®  que,  par  une  conséquence  de  l’action  exercée  par  les  au¬ 
tres  créanciers  contre  cel  acquéreur,  ce  dernier  se  trouve 
replacé  au  même  étal  où  il  était  à  l’cpoquo  de  son  acquisi¬ 
tion  ,  c’est-à-dire,  que  son  hypothèque  renaît,  que  son 
inscription  reprend  toute  son  efficacité  ,  et  “que  le  lems 
intermédiaire  ne  peut  point  lui  être  opposé,  quel  que  soit 
.l*inter%^allc  qui  s’est  écoulé  depuis  l’inscription  »  (Grenoble, 
17  septembre  1821.  J.  P.,  de  182*3,  pag.  i3y.  — 
lom.  XXI 11,  2®.  part. ,  pag.  aj*.  —  hJ.y  20  mai  1822.  J.  P. , 
de  1823,  pag.  i4i-  —  ,  loin.  XXlll  ,  2®.  part., 

pag.  26).  Remarquons  même  <pie,  dans  l'espèce  jogée  par 
le  premier  de  ces  arrêts,  le  créancier  n’avait  pas ,  comme 
dans  l’espèce  du  second  arrêt  ,  fait  les  notifications  pour 
purger  avant  l’accomplissement  des  dix  ans, notifications  qui  j 
ainsi  que  nous  l’avons  dît,  n®.  22yq,  dispensent  tout  créan¬ 
cier  du  renouvellement  :  mais  les  raisons  qui  viennent 
d’être  développées  suffisent  pour  motiver  la  décision  dans 
le  premier  cas,  comme  dans  le  second. 

Addition  au  n®,  2283,  toiii.  VU  ,  pag.  q8,  lig.  12.  ■— > 
.Grenoble ,  28  janvier  1818.  J.  P.,  2®.  de  1823,  pag.  272, 
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AddUion  au  n*.  aSoS  ,  toni.  YIl ,  pag.  i3.,  lig.  aG.- 
Arrêt  scniblaUle  de  la  Cour  de  Paris  (  23  juin  1821,  J.  P,, 
i*'  de  1822,  pag.  5i3)  à  laquelle  l’affaire  avait  été  renvoyée. 


2808 tom.  VII,  pag.  i32.  —  On  avait  prétendu  que 
la  surenchère  du  dixième  sur  vente  volontaire  ne  devait 
point  être  admise  sur  une  vente  à  réméré.  On  se  fondait  sur 
ce  que,  racqucrciir  ii’élaiit  poinl  proprietaire  incomnm- 
1able,il  serait  impossible  de  procéder  à  la  revente,  puis¬ 
que ,  dans  le  cas  où  le  vendeur  exercerait  le  réméré ,  la 
revente  resterait  nécessairement  sans  effet,  ou  que,  si  elle 
avait  lieu  ,  i’inccrtUude  de  reserclcc  du  réméré  ferait  alors 
vendre  à  trop  bas  prix.  Mais  celle  prétention  a  été  rejetée 
avec  raison  ;  «  Attendu  que  la  surenebère  est  admise  en 
cas  d’aliénation  volontaire  ;  que,  la  loi  ne  distinguant  pas  .si 
celle  aliénation  est  faite  purement  et  simplement  ou  avec 
faculté  de  radiât,  les  tribunaux  ne  peuvent  faire  aucune 
distinction  ;  qiie,cn  siijiposant  que  la  venleà  pacte  de  racbal 
pût  nuire  aux  créanciers,  parce  que  l’objet  vendu  ne  serait 
pas  porté  à  sa  véritable  v^aleur,  leurs  droits  sont  suffisain- 
înciit  assurés,  soit  par  la  .surenchère  qu’ils  peuvent  faire, 
soit  parla  faculté,  que  la  loi  leur  accorde,  d’attaquer  les  actes 
faits  par  le  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits  »  (  Bourges, 
26  janvier  1822,  Sircy^  loin.  XXII,  2®.  part.,  pag.  236  ). 
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T—  I.es  créanciers  à  hypothèque  légale  non 
inscrite ,  doivent ,  à  peine  de  déchéance  ,  exercer  la  sur¬ 
enchère  du  dixième  sur  vente  volontaire  dans  le  délai  de 
deux  mois,  b.  compter  de  Texposition  du  contrat  dans  l’au- 
diluirc  du  tribunal:  ils  ne  sont  pas  assimilés  aux  créanciers 
inscrits,  en  ce  qui  touche  les  délais  pour  sur-enebérir  : 
M  Attendu  que  le  mode  indiqué  par  l’art.  3194-  du  Code 
fjvîl ,  pour  purger  les  hypothèques  légales  non  inscrites, 
a  pour  efîcl  de  suspendre,  pendant  deux  mois  seulement, 
en  faveur  d’une  certaine  classe  de  créancieis,  la  clause 
résolutoire,  dont  l’exercice  appartient  à  tout  créancier 
inscrit,  au  moyen  de  la  surenchère  du  dixième  du  prix, 
et  que  ,  à  l’expiration  de  ce  délai ,  le  contrai  devient  parfait, 
cl  le  prix  stipulé  défir/ilivcnicnl  fi.xé  ,  puisque  le  prix  peut 


J 
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style  du  Notaire,  3^9 

à  rinsLanl  êlre  payé  aui  créanciers  quî  sont  placés  en  ordre 
utile  ;  —  Attendu  que,  dès-lors,  on  ne  peut  étendre  au-delà 
de  ce  délai  la  faculté  de  surenchérir  qui  coinpéte,sans  aucun 
doute,  aux  créanciers  ayant  une  hypothèque  légale  inscrite; 
mais  qu’il  faut  la  restreindre  dans  les  limites  que  la  loi 
a  posées;  —  Que,  en  interprétant  les  dispositions  de  la  loi 
d"une  manière  differente ,  ou  aurait  de  véritables  antino¬ 
mies,  que  le  législateur  a  eu  certainement  l’intention 


d’éviter.  Ce  serait  ainsi  que,  l’acquéreur  étant  déclaré  li¬ 
béré  ,  par  l’art.  aiqS,  alors  qu’il  a  paye  son  pris  après 
rexpiraiion  du  délai  indiqué  par  l’art.  2icj4t  serait,  néau- 
moîiis,  encore  exposé  aux  chances  d’une  surenchère,  et, 
par  conséquent ,  à  voir  son  contrat  résolu  ou  son  prix  aug¬ 
menté,  si,  d’après  rexleiision  qu’on  veut  donner  aux  art. 
21 83,  2184  et  21 85,  les  créanciers  ayant  une  hypothèque 
légale  inscrite  pouvaient  provoquer  la  notification  prescrite 
par  ces  arliclcs,  et  faire  ainsi  courir  pour  la  surenchère  un 
nouveau  délai  de  quarante  jours  ;  ainsi  l’art.  77$  du  Code 
de  procédure  civile,  qui  pcrnicl  de  faire  procéder  à  Tou- 
verture  de  l'ordre  (renie  jours  après  l’cxpii’alion  du  délai 
porté  pâi' l’art.  2i(j4, serait  égalenienf  en  contradiction  avec 
l’inlerprélalion  donnée  à  l’art.  2i85,  puisque  la  procédure 
commencée  sur  la  foi  d’une  disposition  de  la  loi,  pour¬ 
rait  devenir  frustratoire  ;  —  Allendu  que  ,  si  le  Code 


civil  ne  coiiiienl  aucune  disposition  réglémentaire  pour 
l’espèce  de  surenchère  dont  il  s’agit,  on  trouve,  néanmoins, 
un  motif  suffisant,  dans  l’article  835  du  Code  de  procédure  , 


pour  décider  que  les  notifications  prescrites  par  les  art, 
2i83  et  2184  sont  suppléées  par  des  formalités  que  le  légis¬ 
lateur  a  jugées  équivalentes.  I)e  meme  que  les  créanciers 
hypoihécaires  non  inscrits  à  l’époque  de  la  vente  seront 
exceptés  des  notifications  prescrites,  par  ta  raison  que  le  fait 
(ju’lis  oiU  pris  itiscriplion  depuis  la  transcription  donne  la 
certitude  qu’ils  ont  eu  connaissance  du  contrat,  et  qu’ils 
ont  pu,  en  conséquence,  former  une  surenchère  ;  de 


même  les  créanciers  dont  s’occupe  l’art.  21  q4  sont  suffi- 
sammenl  avertis  par  les  formalites  que  prescrit  cet  article  , 
et  doivent  aussi  former  leur  surenchère  pendant  ce  délai, 
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dont  l’expiration  rend  la  vente  parfaite  »  (Grenoble,  27 
décembre  1821.  J.  P.,  2®.  de  1823,  pag.  igü,  —  tSi/ry,  toni. 
XXII ,  2*.  part. ,  pag.  364  )■ 

2808 ihid,  —  Les  décliéanccs  en  matière  de  sur- 
enchère  sur  vente  volontaire,  sont  applicables  aux  niineurs; 
«  Attendu  que  la  déchéance  qui  résulte  de  l’expiration  de 
ce  délai  n’est  point  une  prescription  de  la  nature  de  celles 
dont  s’occupent  les  art.  221  y  et  suîvans,  mais  une  règle  de 
procedure  dont  aucune  incapacité  personnelle  ne  peut  sus¬ 
pendre  l’effet,  puisque  les  lois  de  la  procédure  ne  reçoivent 
d’c.Kception  pour  aucun  ordre  de  personnes ,  et  que  les- 
déchéances  qu’elles  prononcent  ne  sont  jamais  commi¬ 
natoires  »  (  Grciiohle,  27  décembre  1821,  Sirey  y  tom. 

XXII ,  2®.  part. ,  pag.  364). 

Addition  diXX  11  o.  aSog,  tom.  A  II,  pag.  i33,  iig.  6.  *—  La 
meme  Cour  a,  depuis,  jugé  que  la  surenchère  du  dixième 
ne  doit  pas  porter  sur  les  frais  ordinaires  que  la  loi  met ,  de 
plein  droit,  à  la  charge  de  l’acquéreur  :  «  Attendu...  que,  aux 
termes  de  l’art.  2188  du  (iode  civil,  les  frais  et  loyaux 
coûts  de  l’acte  de  vente ,  ceu.x  de  transcription  et  autres, 
énumérés  audit  article  ,  sont  de  plein  droit  à  la  charge  de 
l’acquéreur;  qu’ils  ne  profilent  point  au  vendeur  ;  qu’ainsi , 
en  matière  de  vente  volontaire ,  le  surenchérisseur  n’est 
pas  tenu  tie  les  comprendre  dans  l’offre  du  dixième  en  Sus 
du  prix  de  la  vente  >*  (  (Ims.y  secl.  des  req.,  26  février  1822  , 
rej.  le  pourv.  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  18 
juillet  1820.  .1.  P.,  3®.  de  1822,  pag.  4*.  —  tom. 

XXII,  part.,  pag.  3oi>).  Celte  décision  n’est  pas  contra¬ 
dictoire  avec  celles  des  deux  arrêts  précédens.  Ceux-ci  pro- 
iion.çaicnt  sur  des  frais  faits  pour  parvenir  à  une  adjudication, 
et  sur  des  honoraires  extraordinaires  accordés  aux  avoués, 
lesquels  frais  et  honoraires,  ii’étant  pas  mis  par  la  loi  à  la 
charge  de  radjiidîcalalre,  et  ne  pouvant  être  répétés  contre 
lui  qu’en  vertu  d’une  convention  expresse,  forment  vérita¬ 
blement  augmentai  ion  de  prix  quand  ils  sont  payés  par  l’ad¬ 
judicataire,  et  non  pai'  le  vendeur  :  aussi  cnlrenl-ils  dans  le 
calcul  pour  la  percep.tîon  du  droit  proportionnel  d’enregis- 
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iremcnl.  A»  Cünlraîre ,  les  frais  ordinaires  de  coiilrat  et 


de  iraiiscriptlou  ne  sont  pas  considérés  par  la  loi  coiiWne 
aiiginenlalion  de  prix,  et  cela  par  la  raison  seule  qu^elle  les 
réputé  une  cliargc  naturelle  de  l’acquéreur  :  c’est  pourquoi 
ils  n’cnlreiit  pas  dans  le  calcul  pour  la  perception  du  droit 
proportionnel  d’enregistremeul.  Cette  différence  entre  la 
nature  des  deux  charges  suffit  pour  Justifier  la  difiereiice 


des  décisions  ;  car  la  surenclière  du  dixième  ne  doit 
porter  sur  les  charges,  comme  sur  le  prix,  que  par  la  raison 


que  CCS  charges  concourent,  avec  le  prix,  à  représenter  la 
valeur  d’écliange  de  l’objet  vendu  ,  et  les  frais  ordinaires 
ne  représentent  aucune  partie  de  cette  valeur. 


23io“,  tom.  Yll,  pag.  i34.  —  Lorsqu’un  immeuble  est 
vendu  moyennant  une  somme  fixe  et  une  rente  viagère, 
l’acquéreur,  qui  veut  purger,  n’est  tenu,  dans  la  nolîfication 
du  contrat  aux  créanciers  inscrits ,  qu’à  indiquer  le  prix  tel 
qu’il  est  porté  dans  le  contrai ,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
d’évaluer  le  capital  de  la  rente  :  «  Attendu  que  l’art,  2i83 
du  Code  civil  annonce  précisément  ce  que  doit  conlcntr  la 
notification  que  l’acquéreur,  qui  veut  purger  son  acquî- 
stlion,  fait  aux  créanciers  inscrits  ;  —  Qtie,  parmi  les  décla¬ 
rations  qu’il  exige,  on  n’en  trouve  aucune  d’où  l’on  puisse 
induire  qu’il  doive  annoncer  le  pris  ou  les  charges  qui  en 
font  partie  aulrcmenl  qu’ils  sont  stipulés  dans  son  contrat, 
et  le  dénaturer  lui  même  ;  que ,  puisque  la  notification  ne 
doit  pas  être  l’analyse  ou  extrait  de  son  acte,  elle  doit  lui 
être  conforme  et  ne  présenter  le  pris  que  tel  qu’il  a  été  sti¬ 
pulé  ,  sauf  aux  créanciers  à  surenchérir  dans  le  délai  déter¬ 
miné,  si,  par  sa  qualité  ou  par  sa  quotité  ,  le  prix  ne  satisfait 
pas  leurs  intérêts;  —  Attendu  que  les  appelans  ont  ainsi 
rempli  toutes  leurs  obligations,  en  annonçant  en  rente 
viagère  la  partie  du  prix  qui  n’avait  pas  été  stipulée  dhïé- 
remment;  qu’il  n’est,  dans  le  Code,  ni  texte,  nî  analogie 
qui  les  oblige  à  énoncer  leur  contrat  autrement  qu’il  n’a¬ 
vait  été  formé  ,  et  à  capitaliser  une  rente  qui  ne  l’avait  pas 
été  dans  l’acte  ;  que  les  créanciers  pouvaient ,  dans  le  délai 
de  l’art.  2i83,  pourvoira  leurs  intérêts,  soit  en  auginen- 
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lant  la  renie  d’un  dixième ,  soit  en  lui  donnani  un  sort 
lirînclpal  qu’ils  auraient  augmenté  d’un  dixième,  cl  qu’ils 
doivent  s’imputer  d’avoir  laissé  expirer  le  délai  de  la  loi 
sans  profiler  des  facultés  qu’elle  leur  dounaîl;  que  leur 
silence  prouve  qu’ils  ont  preléré  s’en  tenir  au  prix  du  con¬ 
trat;  que,  dès-lors,  les  acquéreurs,  en  inctlant  en  dislrî- 
bulion  le  prix  tel  qu’il  a  élc  stipulé  dans  l’acte  se  sont 
rigoureusement  conforniés  au  vœu  de  la  loi  »(Aix,  2  février 
iiÎ2i.  A/Ve/,  tom.  XXllI,  2*.  part.,  pag.  q), 

23i5  a-  Tom.  \  n,  pag.  i40'  —  Un  créancier  peut,  même 
après  l’c.xplraliün  des  délais  de  la  surenchère ,  et  après  avoir 
provoqué  l’ouverlure  de  l’ordre  ,  attaquer ,  sur  le  motif  que 
le  prix  porté  au  contfal  est  moindre  que  le  prix  réellement 
convenu,  la  vente  consentie  par  son  débiteur:  k  Attendu  que. 
l’art.  2186  du  Code  civil  et  les  autres  dispositions  dç  la  loi 
sur  la  faculté  de  surenchérir  supposent  le  cas  ordinaire  où 
le  prix  stipulé  au  contrat  est  siiicere  ,  et  non  celui  où  il  serait 
frauduleusement  simulé  au  bénéfice  d’un  tiers;  que,  dans 
ce  dernier  cas,  qui  forme  uuc  exception  à  la  présomption 
naturelle  de  la  bonne  foi,  le  créancier  dont  les  intérêts 
sont  blesses  ,  a  droit  d’alléguer  et  de  prouver  la  sinuilatioii 
frauduleuse  pratique'e  à  son  préjudice,  conformément  à 
l’art.  11C7  du  (jode  civil,  quoiqu’il  n’ait  pas  usé  de  la 
faculté  de  surenchérir  dans  le  délai  prescrit;  que,  pour 
qu’il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  la  loi  s’en  fût  expli¬ 
quée ,  et  que,  ne  l’ayant  pas  fait,  le  créancier,  que  rien 
n’ohlige  à  surenchérir,  et  qui  peut  avoir  de  bonnes  raisons 
pour  ne  pas  le  faire,  ne  peut  pas  être  privé  du  droit  de 
démasquer  la  fraude  cl  d’obtenir  son  paiement  sur  le 
véritable  prix  de  l’immeuble  qui  formait  le  gage  de  sa 
créance  »  (Limoges,  21  décembre  1822.  Aire/, tom.  XXllï, 
2*.  part,  ,  pag.  3oo  ). 
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Titre  XIX:  —  De  l’Expropriation  , 

et  de  l’Ordre. 

î:238^.  L* ar.quéreur ^  f^ui ^  sam  qu* aucun  ordre  ait  éié  re§ié  en 
justice  ou  arreté  à  C amiable  entre  le  vendeur  et  ses  créan¬ 
ciers ,  a ,  de  hd-mêmc  ^  payé  des  créanciers  non  inscrits 
en  ordre  utile ,  ou  des  créanciers  chirographaires^  au  pré¬ 
judice  de  créanciers  hypothécaires ,  venant  en  ordre,  ne 
peut  e  vercer  aucune  répétition,  contre  ces  créanciers  par 
lui  payés,  .  >  ^  . 

2338a.,  toiii.  VU,  pag.  182.  —  Mais  les  créaiiciers  ne 
peuvent,  dans  aucun  cas,  souffrir  d’une  dislribullon  qui  n’a 
été  ni  ordonnée  conlr’eux  ni  consentie  par  eux.  Dès-lors, 
racquéreur,  qui,  sans  qu’aucun  ordre  ait  été  réglé  en  justice 
ou  arreté  à  l’amiable  entre  le  vendeur  et  scs  créanciers,  a, 
de  lui-même ,  payé  des  créanciers  non  inscrits  en  ordre 
utile,  ou  des  créanciers  chirographaires,  au  préjudice  de 
créanciers  hypothécaires  venant  en  ordre ,  doit  naturellement 
être  contraint  à  payer  également  ceux-ci,  même  quand  le 
prix  serait  épuisé,  et  ne  peut  exercer  aucune' répéliliou 
contre  les  créanciers  par  lui  payés  :  «  Attendu  que  les  deux 
arrêts  cités  (ceux  des  11°'^.  aSSy  et  2338  ),  ne  sont  relatifs 
qu’aux  distributions  de  deniers  entre  les  créanciers  inscrits, 
qui ,  omis  dans  une  collocation,  sont  fondés  à  demander 
que  ceux  auxquels  ils  étaient  préférables,  soient  tenus  de 
leur  rapporter,  jusqu’à  concurrence,  le  monlant/dc  la  col¬ 
location  à  eux  inducmciU  faite  ;  mais  ce  dernier  cas  n’est 
pas  applicable  au  demandeur,  qui,  ayant  payé  volontaire¬ 
ment  à  des  créanciers  chirographaires,  des  sommes  qui  leur 
étaient  réellement  ducs ,  n’est  point  fondé  à  réelaniei* 
contre  eux,  les  sommes  qu’il  leur  a  payées,  et  qu’il  doit 
supporter  les  suites  de  sa  négligence  ou  de  son  imprudence  » 
(Cüss.,  sect.  des  req.,  20  janvier  1821,  rej.  le  pourv.  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens,  du  i3  avril  1S20.  Sirey,  tom. 
XXII,  i".  part. ,  pag.  333  ). 

Tome  P^IL 
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Tithe  XX.  — •  De  la  Prescription. 

234.2*'.  Lorsque  J  par  une  clause,  (F  un  partage^  la  possession  de 
terlains  biens  encore  ùidwis  est  laissée  proi^isoirement  à 
l*un  (les  cohéritiers  ^  ce  rMliéritier  ne  peut  prescrire,  même 
après  que  les  autres  ont  intenté  une  demande  en  redresse^ 
ment  et  parachèt^ernent  du  partage, 

234G*.  La  prescription  de  faction  personnelle  contre  le  principal 
obligé  nest  pas  interrompue  par  des  poursuites  en  décla¬ 
ration  d  hypothèque  dirigées  contre  le  tiers^étenteur  des 
biens  affectés  à  la  dette  ;  et  celui-ci  profite ,  malgré  ces 
poursuites ,  de  la  prescription  acquise  au  débiteur  princi— 

234?  La  prescription  de  dix  ans,  établie  par  iart,  i3o4  tin 
Code  cioil ,  tdest  pas  applicable  à  C action  en  nullité 
d*unc  vente  de  Liens  de  mineur ,  consentie  par  le  tuteur, 
sans  Voùseroaiion  des  formalités  prescrites. 

Addition  au  «o.  2352, 


2342*.,  lom.  VU,  pag.  187.  —  Lorsque,  par  une  clause 
d’un  partage ,  la  possession  de  certains  biens  encore  indivis 
est  laissée  provisoirement  à  l’un  des  cohéritiers,  ce  cohé¬ 
ritier  ne  peut  prescrire  ,  même  après  que  les  autres  ont 
intenté  une  demande  en  redressement  et  parachèvement 
du  partage  :  «  Vù  les  art.  2281,  2286,  2287  et  2238  du 
Code  civil  ;  — Attendu  qu’il  résulte  de  l’acte  sous  seing- 

privé  du . ,  sur  lequel  les  premiers  juges  ont  appuyé 

leur  décision,  que  le  sieur  L .  puîné  a  commencé 

à  jouir  des  objets  contentieux  pour  ses  cohéritiers  dans 
les  successions  des  auteurs  communs  des  parties  ;  que, 
par  ce  titre,  il  a  été  constitué  leur  mandataire,  et  n’a 
reçu  qu’à  litre  de  dépositaire  les  sommes  provenant  du 
recouvrement  des  biens  indivis;  que  ce  titre  de  sa  possession 
n’a  été  interverti  ni  par  la  demande  en  redressement  et 
parachèvement  de  partage,  formée  par  la  dame  de  M . . .  .  , 
ni  par  la  contradiction  ,  opposée  de  sa  part,  au  droit 
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de  ses  coUénliers  (  Cass,  y  sect.  civ*,  6  novciiLbre  1821  , 
cassant  uu  arrcl  de  la  (^our  de  Douai,  du  9  mai  1818. 

tüiîi,  XXII,  part.,  pag.  69  ).  Car  les  coiiériliers, 
en  deiTiandaiil  la  recCiftcaliou  du  partage,  reconnaissent 
bien,  il  est  vrai,  qu’il  a  eu  lieu,  mais  non  pas  qu’il  a  eu 
lieu  de  manière  à  rendre  cet  héritier  unique  propriétaire  de 
CCS  biens. 


a346‘’.,  lom.  Yll ,  pag.  190.  —  La  prescription  de 
raclion  personnelle  contre  le  principal  obligé  n’est  pas 
irilerroinpue  par  des  poursuites  en  déclaration  iVhvpo- 
Ihèque  dirigées  contre  le  tiers  détenteur  des  biens  affectées 
à  la  dette;  et  celui-ci  profite,  par  conséquent ,  malgré  ces 
poursuites,  de  la  prescription  acquise  au  débiteur  prin¬ 
cipal  :  «  Attendu  que,  depuis  l’époque  de  17G9,  il  n’a 
été  fait,  de  la  part  des  intimés,  aucune  interpellation, 
aucun  acte  conservatoire,  vis-à-vis  de  V.  .  .  père  ,  ou  de 
sa  succession  ;  de  sorte  qu’il  faut  reconnaître  que  sou  obli' 
galion  s’esl  éteinte  par  la  prescription  ;  —  Que,  par  suite 
de  cette  prescription  de  la  dette  principale,  l’hypothèque, 
qui  n’en  était  que  l’accessoire ,  a  nécessairement  cessé 
d’exister;  *—  Attendu  que  les  tiers,  poursuivis  par  nn 
créancier,  ont  le  droit  de  lui  opposer  toutes  les  exceptions 
appartenantes  au  débiteur;  —  Attendu  qu’un  créancier  nu 
peut  même  agir  contre  des  tiers  qu’en  vertu  de  droits  dans 
lesquels  il  pciil  les  subroger,  ce  qui  ne  saurait  avoir  lieu 
lorsque  ces  droits  sont  prescrits  ;  —  Qu’il  résulte  delà  que 

les  parties  1) . sont  aussi  fondées  dans  le  moyen  de 

prescription  qu’elles  opposent  ;  —  Que  ce  moyen  proliie 
également  à  celles  de  G....  ><  (  fllelz ,  5  juillet  1822, 
J.  P- ,  3'.  de  1823,  pag.  548  ). 

2347 Xll,  pag.  191.  —  11  en  est  de  même  du 
cas  où  la  vente  a  été  faite  par  le  tuteur  sans  l’observation 
des  formalités  prescrites:  «  Attendu  que,  si  l’art.  i3o4 
s’applique  aux  contrais  consentis  par  le  mineur  pendant  sa 
minorité,  il  n’en  est  pas  de  même  de  ceux  passés  en  son  nom 
par  son  tuteur, hor.s  du  cercle  deson  administration  :  ceux-ci 
n  imposent  au  mineur  aucune  espèce  d’obligation  ni  civile, 


# 
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ni  naturelle,  pas  plus  que  n^eii  imposeraient  à  un  mandant 
les  engagcinens  coulraclés  en  son  nom  par  le  mandataire 
hors  des  limites  tracées  par  le  mandat  ^  ces  sortes  de  eoii— 
trais  doivent  être  considérés,  à  l’égard  du  mineur,  comme 
irayanl  jamais  existé,  et  dont,  par  conséquent,  il  n’a  ni 
besoin  ni  intérêt  de  provoquer  la  rescision  ;  —  Attendu 
qu’il  est  inutile  d’examiner,  lorsque,  comme  dans  l’espèce, 
les  ventes  ne  sont  point  précédées  de  l’assentiment  du  juge, 
qui  seul  pouvait  conférer  au  tuteur  le  pouvoir  de  vendre, 
si  elles  étaient  nécessaires  ou  non,  utiles  ou  préjudiciables 
aux  mineurs,  puisque  le  défaut  de  capacité  dans  la  personne 
du  vendeur  les  frappe  d’uiic  nullité  radicale  et  absolue; 
•—  Attendu  ([ue ,  si  les  tribunaux  se  sont  quelquefois  écartés 
de  la  rigueur  de  ces  principes,  en  sanctionnant  des  ventes 
qui  n’avaient  pas  été  autorisées  en  justice ,  ce  n’est  et  ce  ne 
peut  être  que  lorsqu’il  s’agissait  de  biens  impartageables 
et  possédés  par  indivis  avec  des  co-propriétalres  majeurs 
qui  avaient  provoqué  ou  au  moins  manifesté  rintention  de 
provoquer  la  vente,  ou  lorsque  l’objet  vendu  était  tellement 
minime  que  les  frais  nécessaires  pour  obtenir  l’autorisation 
eussent  absorbé  une  partie  notable  du  prix  «  (Metz, 

juin  1821.  iT.  F.,  de  1823,  pag-  44*  )• 

Addiiian  au  n®.  2352,  lom.  Ail,  pag.  156,  lig.  i3. — 
Arrêt  semblable  de  la  Cour  de  Metz,  du  1 5  février  1822. 
J.  P.,  2«.  de  1822 ,  pag.  5n.  —  tom.  XXlil,  2®.  part., 

pag,  i3G. 

//y/J.,  lîg,  25.  —  Un  de  la  Cour  de  Colmar  (  26  juin 
1820.5/rc/,  lom.  XXII,  2®.  part. ,  pag.  i48  )  ;  et  un  autre  de 
la  Cour  de  Limoges  (  17  juillet  1822,  Ibid.,  pag.  2 
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OBSERVATION. 

Nous  avons  dit,  tom.  I".,  pag,  viii  et  ix,  de 
qucHcsdispositionssc  composerait  ccUc  deuxième 
partie  ;  et  nous  y  avons  traité  ,  pag.  xxxix  et  sui¬ 
vantes,  de  leur  nature  et  de  leur  force.  Il  ne  nous 
reste  plus  à  donner  ici  que  (juelqucs  explications 
de  detail. 

Parmi  les  lois  qui  ont  cessé  d’étre  en  vigueur, 
surtout  parmi  les  lois  transitoires,  il  en  est  qui 
rencontrent  encore  leur  application  dans  des 
liquidations  de  droits  acquis  sous  leur  empire  ; 
nous  ne  les  avons  cependant  pas  recueillies  ;  d'a¬ 
bord  parce  que  les  cas  où  elles  sont  de  quelqu’û- 
tilitc  deviennent  chaque  jour  plus  rares  ;  et  sur¬ 
tout  parce  que,  dans  la  première  partie  de  cet 
ouvrage,  nous  avons  eu  soin  de  citer  exactement 
le  texte  de  ces  lois  chaque  fois  qu’il  nous  a  paru 
nécessaire  pour  la  solution  des  questions  qui  pou  - 
raient  se  présenter. 
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Une  ordonnance  du  21  août  1824  a  nommé 
une  commission  chargée  de  présenter  des  projets 
d’ordonnances  générales  destinées  à  remplacer 
les  dispositions  des  ordonnances,  décrets,  et 
arretés  antérieurs.  Mais  un  long  tems  s'écoulera 
avant  que  le  travail  de  celle  commission  soit 
achevé.  Nous  avons  donc  cru  devoir  ne  rien 
négliger  pour  rendre  notre  collection. aussi  com¬ 
plète  que 'possible.  ïl  nous  fallait  toutefois  éviter 
de  la  surcharger  de  dispositions  d’un  faible  in¬ 
térêt  ,  et  choisir  avec  soin,  après  avoir  rccueiHi 
avec  exactitude. 

C’est  surtout  sur  les  avis  du  Couse  il -d’Etat  et 
sur  les  décisions  ministérielles  qu’ont  porté  nos 
réductions. 

Les  avis  du  ConseiUd’Etat  ne  sont  recueillis 
qu  autant  qu’ils  prononcent  en  thèse  générale  : 
autrement  ce  sont  de  simples  jugemens,  qui  ne 
devaient  point  trouver  place  dans  celte  col¬ 
lection. 

Les  décisions  ministérielles  qui  ont  trait  au 

Notariat  sont  de  deux  genres.  Parles  unes,  ïe 

ministre  dans  les  altribulions  duquel  sont  placés 

les  Notaires  statue  sur  leurs  fonctions  ,  ou  leur 
■ 

intime  des  injonctions.  Ce  sont  les  ordres  d’un 
chef  ;  elles  ont  dû  être  rassemblées  et  examinées 
avec  soin.  Par  les  autres,  les  Ministres  prononcent 
sur  des  questions  de  droit  ;  ce  ne  sont  que  des 
opinions  de  jurisconsultes  ou  d’administrateurs, 
et  nous  avons  cru  souvent  pouvoir  les  négliger. 

Nous  n’avons  pas  séparé  les  dispositions  légis¬ 
latives  des  dispositions  réglementaires  ;  il  nous  a 
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paru  sufiîsant  d^avoir  indique  dans  notre  Discours 
Préliminaire  leurs  divers  degrés  d  autorité. 

Elles  seront  rangées,  comme  l’ont  été  les 
arrêts  dans  la  première  partie  de  l’ouvrage  ,  par 
ordre  de  matières  :  elles  fornieront  irois  classes 
principales, selon  qu’elles  concerneront  VOrgani’- 
sation  du  notariat,  les  Inipots  du  timbre  ti  de 
renregistrcment ,  ou  h  Droit  cwd* 

Les  lois  fondamentales  sur  l’organisation  du 
Notariat  sont  celles  des  29  septembre  —  6  ’oc<p 
tobre  1791,  et  25  venlose.  an  XI  ;  sur  les  droits 
de  timbre  ,  celle  du  i3  brumaire  an  Ylï  ;  sur  Ics^ 
droits  d’enregislrement,  celles  des  5— 19  décem¬ 
bre  1790,  et  22  frimaire  an  VII.  Ccsdivcre.s  lois- 
sont  eu  tête  de  la  matière  qu’elles  gouvernent, 
et  les  autres  dispositions,  relatives  au  même 
sujet  se  placent  en  suite  :  savoir,  celles  qui  con¬ 
tiennent  un  grand  nombre  de  dispositions,  selon 
leurs  dates,  immédiatement  après  les  lois  fon¬ 
damentales;  et  celles  qui  contiennent  seulement 
des  dispositions  isolées,  dans  l’ordre  des  divers 
articles  de  ces  lois  fondamentales  auxquelles  elles 
ont  rapport.  Quant  aux  lois  du  droit  civil ,  nous 
les  distribuons  comme  nous  avons  distribué  les 
arrêts,  selon  l’ordre  du  Gode  civil,  en  interca¬ 
lant,  sous  les  titres  avec  lesquelles  elles  ont  le 
plus  de  conformité,  les  dispositions  complé¬ 
mentaires  des  autres  codes. 

Lorsque  des  dispositions  législatives  ou  ré¬ 
glementaires  sont  devenues  sans  effet  par  l’émis¬ 
sion  de  dispositions  postérieures,  celles-ci  sont 
les  seules  que  nous  relations,  et  nous  rappelons 
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les  premières  dans  des  noies-  Nous  ne  nous  écar¬ 
tons  de  celle  marche  que  dans  les  cas  ou  le 
texte  des  lois  préscnle  sur  une  matière  un  his¬ 
torique  qu’il  nous  semblait,  bon  de  connaître 
pour  aider  à  la  solution  de  questions  qui  pour¬ 
raient  s’élever. 

Il  est  superflu  d’annoncer  qne,  sous  chacune 
des  dispositions  par  nous  rapportées,  nous  met¬ 
tons  ,  quand  nous  le  croyons  nécessaire  ,  des 
notes  explicatives  ou  de  renvois. 

Les  dispositions  législatives  étant  toujours  obli¬ 
gatoires,  nous  nous  dispensons  d’y  joindre  leurs 
motifs  ;  mais  il  nous  a  semblé  quelquefois  utile 
de  donner  ceux  des  dispositions  réglementaires, 
qui  n’ont  pas,  par  elles-mcmes,  le  même  degré 
d’autorité. 


et  sifh  àn  Notaire^ 


PREMIERE  CLASSE. 

DISPOSITIONS  LÉCxISLATIVES  ET  REGLEMENTAIRES, 
RELATIVES  A  l’oRGANISATION  DU  NOTARIAT. 


LOI  des  29  septembre  —  6  octobre  1791,  la 
nouvelle  organisation  du  Notariat,  et  sur  le 
remboursement  des  offices  de  Notaires. 

Titre  1".  —  Suppression  des  Notaires  royaux 
et  autres;  et  création  des  Notaires  publics. 

Sect.  1^*.  —  Suppresshn  des  Notaires  RoYaux  et  autres. 

Art.  l*^  La  vénalîlc  et  rhércdilé  îles  offices  royau'c  de 
Notaires,  Tabellions,  Notaires-clercs  aux  inventaires ,  No¬ 
taires  connus  en  quelques  lieux  sous  le  nom  tic  Greffiers , 
ou  sous  loiile  autre  dénomlnalion  que  ce  soit,  sont  abolies. 

2.  Les  offices  de  Notaires  ou  Tabellions  authentiques, 
seigneuriaux,  apostoliques,  et  tous  autres  offices  du  meme 
genre,  sous  quelque  dénomination  qu’ils  existent ,  sont  sup¬ 
primés. 

3.  Ces  divers  officiers  seront  remplacés  par  des  Notaires 
publics ,  dont  l’établissement  sera  formé,  pour  le  présent 
et  pour  l’avenir,  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après. 

4.  Jusqu’à  la  formation  dudit  établissement,  les  officiers 
supprimés  par  les  articles  et  2,  seront  libres  de  conti¬ 
nuer  provisoirement  leurs  fonctions  d.ins  l’étendue  de  leur 
ancien  arrondissement  (i). 

5.  Les  actes  qui,  jusqu’à  la  publication  du  présent  Dé¬ 
cret,  auraient  été  reçus  par  lesdils  officiers  hors  des  limites 


Voyez  ci -après  les  art,  62,  63, 64  et  65  de  la  loi.  du  i5  vetilose 
an  Xt  (  i5  mai  i8o3}. 
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de  leur  ancien  arrondissement,  ne  pourront  être  attaqués 
pour  cause  d’inconipétence. 

Sect.  II.  —  Création  des  Notaires  publics. 

Art.  il  sera  établi  dans  tout  le  royaume  des  Fonc- 
liomiaires  publics  chargés  de  recevoir  tous  les  actes  qui 
sont  actuellement  du  ressort  des  Notaires  royaux  et  autres, 
et  de  leur  donner  le  caractère  d^authentîcité  altaclié  aux 
actes  publics  (i). 

2.  Ces  fonctionnaires  porteront  le  nom  de  Notaires  pu- 
'Mrs (2) ;  ils  seront  institués  à  vie‘(3),  et  iis  ne  pourront 
être  destitués  que  pour  cause  de  prévarication  préalable¬ 
ment  jugée  (4)> 

3.  L’exercice  des  fonctions  de  Notaire  public  sera  in¬ 
compatible  avec  celui  des  fonctions  d’ Avoué  et  de  Greffier, 
et  avec  la  recette  des  contributions  publiques  (S). 

4.  Provisoirement  et  jusqu’à  la  confection  du  Code 
civil ,  les  actes  des  Nolali  es  ]>iibHcs  seront  reçus  dans  cha¬ 
que  lieu  suivant  les  anciennes  formes;  et  néanmoins  dans 
les  lieux  où  la  présence  de  deux  Notaires  était  textuelle- 
ment  requise  et  déclarée  suffisante  pour  certains  actes,  ils 
pourront  être  reçus  par  un  seul  Notaire  public  et  deux 
témoins  âgés  de  vingt-un  ans,  sachant  signer,  et  ayant 
d’ailleurs  les  autres  qualités  requises  par  les  coutumes  et 
ordonnances  (G). 


fl)  Voyez  ci-apTe*  Vart,  i«»‘,  delà  loi  du  25  ventôse  au  XI  ;  cl  tes  att. 
i3t7,  i3i8,  iSig  et  i320  du  Code  civil. 

fi)  Sous  te  gouvernement  impérial ,  ils  avaient  pris  le  titre  de  Ao- 
taires  impériaux ,  cl  ils  prcouenl  aujourd'liuî  celui  de  Notaires 
royaux. 

(3)  Voyez  ci-après  l’art.  2  de  la  loi  du  aS  ventôse  an  XI,  et  les  notes, 
sur  cet  article. 

^4)  Voyez  ci-apiès  les  art,  4,  47  et  55  de  la  même  loi,cl  le*  notes  sur 
res  articles 

(5)  Voyez  ci-aprfs  l’an.  7  de  U  même  loi ,  cl  les  notes  sur  cet  article. 

(6)  Voyez  ci-après  les  art.  8  et  suiv.  jusqu’à  l'ait.  16  inclusi veinent 
de  U  loi  du  25  venLoseaii  XI. 
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5.  Les  polaires  ne  pourront inslrumentêr sans  connaître 
le  nom,  Pelai  cl  la  demeure  des  parties  ,  ou  sans  qu’ils  leur 
soient  attestés  daus  Pacle  par  deux  citoyens  ayant  les  mêmes 
qualités  que  celles  requises  pour  être  lémoin  înslrurnen- 
taire  (i). 

« 

6,  A  moins  d’empêchement  légitime,  les  ^Notaires  pu¬ 
blics  seront  tenus  de  prêter  leur  miriislère  lorsqu’ils  en 
sercnl  requis  (2)  :  il  feroiil  au  surplus  observer  dans  les 
conventions  les  lois  qui  inléressenl  l’ordre  public  ;  et ,  tant 
à  cet  égard,  qu’en  ce  qui  concerne  la  conservation  des  mi¬ 
nutes  et  généralement  l’exercice  de  leurs  ibnclions,  ils  se 
conformeront  aux  anciennes  ordonnances  et  réglemens 
concernant  les  Noiaires  royaux,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été 
autrement  statué  par  le  Pouvoir  législatif  (3)- 

y.  Les  Notaires  pourront,  sur  la  seule  réquisition  d’une 
partie  intéressée  ,  représenter  dans  les  inventaires,  ventes, 
comptes,  partages,  et  autres  opérations  amiables,' les  ab- 
sens  qui  n’auront  pas  de  fondés  de  procurations  spéciales  et 
authentiques  (4)  ;  mais  il  ne  pourront  en  même  temps  ins¬ 
trumenter  dans  Icsdilcs  opérations. 

8.  Le  nombre  cl  le  placement  de  ces  fonctionnaires 
seront  déterminés  pour  chaque  departement,  par  le  Corps 
législatif,  d’après  les  instructions  qui  lui  seront  adressées 
par  les  Directoires  desdiis  départ emens  (5). 

9.  Pour  les  villes,  la  population,  et  pour  les  campagnes, 
rélolgnemcnl  des  villes  et  l’étendue  du  territoire  combinés 
avec  la  population  ,  seront  les  principales  hases  dcJ’étahlls- 
sement  des  Notaîres  publics  (6). 


(1)  Vojcï  ci-ajirès  l’an-  11  Je  la  même  toi. 

(2)  Voyez  ci  après  l’art,  3  de  la  niÊmc  loi. 

(5)  Voyez  cî-aprss  toute  la  section  II  du  titre  J,  delà  même  loi, 

(4)  Voyez  ci-après  l’art.  ii3  du  Code  civil. 

(5)  Voyez  ci-aprè* *  l'art.  5i  de  la  loi  du  25  reuiose  an  Xt,  et  le*  uolcs 
sur  cet  article, 

•  (6)  Voyez  ci-après  le  même  art.  5i. 


-1 
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10.  Les  Notaires  publics  seroni tenus  de  résider  dans  Ica 
lieux  pour  lesquels  ils  auront  été  établis  (i). 

11.  Ils  ne  pourront  exercer  leurs  fondions  hors  des 
limites  des  déparlemens  dans  lesquels  ils  se  trouveront 
placés;  mais  tous  ceux  du  môme  département  exerceront 
concurrenimciil  entre  eux  dans  toute  son  étendue  (2). 

12.  Ils  prendront  en  conséquence  la  qualité  de  Notaires 
jivhiics  (3)  f  èlohlh  pmtr  le  département  de  ..  .  à  la  résidence  de 
la  ville  ou  du  bourg  de  . 

1 3.  Les  actes  des  N oiaires  publics  seront  exécutoires  dans 
tout  le  royaume,  nonobstant  l’inscription  de  faux  (4),  jus¬ 
qu’à  jugement  définitif. 

14.  A  cet  effet,  leurs  grosses  ou  expéditions  exécutoires 
seront  intitulées  de  la  formule  suivante  ;  (  le  nom  du  Roi  ) 
par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Loi  comlilulioimclle  de  VKtat^  Roi 
des  Français  ;  Salut,  Savoir faisons  que  pardlvanl ,  etc.  Et  elles 

•  seront  terminées,  immédiatement  avant  la  date,  par  cette 
autre  formule  ;  Mandons  que  les  présentes  soient  mises  à  exécu¬ 
tion  par  qui  U  appartiendra  (S), 

15.  Et  néanmoins ,  lorsque  ces  actes  devront  être  misa, 
exécution  hors  du  département  dans  lequel  ils  auront  été 
passés  ,  les  grosses  ou  expéditions  seront  en  outre  légalisées 
par  l’un  des  juges  du  tribunal  d’immatriculation  du  Notaire 
public  qui  les  aura  délivrées,  sans  qu’il  soit  besoin  d’aucun 
autre  scel  ni  de  visa  (6). 

16.  Il  sera  déposé  par  chaque  Notaire  public,  à  titre  de. 
garantie  des  faits  de  ses  fonctions,  un  fonds  de  responsabi- 


(1)  Vojcz  ci-apres  l’art.  4  Je  la  meme  loi. 

(2)  Vojez  ci-apres  li'«  ail.  5  et  6  de  la  niêrae  loi,  et  tes  notes  sur  cet 
ai'ticte» 

(3)  Vojez  ci-aprbfi  la  note  sur  Tari,  2  cî-dessus, 

(4)  Disposition  changée  par  l’art,  ig  de  la  loi  du  aS  rentosc  au  XI , 
ci- après  relatée, 

(5)  Vojei  ci-après  l'ait.  25  Je  la  même  loi,  et  les  note*  sur  cet  ar- 
liole  ■ 

^6)  Disposition  modîÊcc  par  l’art.  28  de  la  même  loi  d-après  rdatée^ 
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Kté  en  deniers,  dont  le  versement  se  fera  entre  les  mains 
des  receveurs  de  dislricls ,  qui  en  feront  aussitôt  la  remise 
au  trésor  national  (i). 

Les  Notaires  n’en  recevront  aucun  intérêt  (2)  ;  mais  ils 
seront  exempts  de  tous  droits  de  patentes  (3). 

17,  Ce  fonds  de  responsabilité  demeure  dès-à-présent 
fixé,  savoir (4).... 

Tit.  m.  —  De  la  comcrçation  et  da  de'pôl 
des  minutes  d'actes  des  JSoiaires. 

. ArimG.  Acompter  du  premier  janvier  17^3,  les 

Notaires  publics  seront  tenus  de  déposer,  dans  les  deux  pre¬ 
miers  mois  de  chaque  année ,  au  greffe  du  tribunal  de  leur 
immatriculation  (5} ,  un  double  par  eux  certifié  du  répertoire 
des  actes  qu’ils  auront  reçus  dans  le  cours  de  l’année  pré¬ 
cédente  (6),  à  peine  de  cent  livres  d’amende  par  chaque 
mois  de  retard  (7). 

» 

Tit,  IV*  —  Nomelle  forme  de  nomination  et 

d'institution  des  JHotaires  publics. 

....  Art.  iQ . Le  Notaire . reçu  consignera  les 

signature  et  paraphe  dont  il  entend  sc  servir  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions ,  et  il  ne  pourra  en  employer  d’autres,  à 
peine  de  faux  (8). 


(l)  Vojer,  ci-après  art.  35  et  35  de  la  même  loi,  et  les  notes  sur  ces 
anicleb. 

Disposition  changée  par  l’art.  35  de  la  mciuc  loi. 

(3)  Voyez  ci -après  l’ai  t.  33  de  la  même  loî, 

(4)  Le  cautionnement  fixé  par  cet  article  a  été  changé  depuU.  Voyez 
ci-après  l’art.  35  de  ta  loi  du  25  veutose  an  XI ,  et  les  art.  88  et  qy  de 
celle  du  28  avril  1816  ■ 

(5)  Aujourd’hui  an  greife  du  tribunal  civil  du  départemeut  de  leur 
résidence  loi  du  16  floréal  an  IV,  art,  J 

(6)  Voyez  ci-après  les  art,  2g  et  5o  de  la  loi  du  25  veutose  au  XI,  et 
les  notes  sur  ces  articles. 

(7)  Voyez  ci-après  ,  sous  la  l  ubrlquc  de  l’cnregistremeiit,  l’art.  10  de 
la  loî  du  16  juin  1824, 

(8)  Voyez  ci-après  l’art.  4d  de  la  loî  du  26  ventôse  an  XI. 
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LOI  du  25  ventôse  an  XI,  contenant  organi¬ 
sation  du  Notariat. 

Titre  I“.  —  Des  Notaires  et  des  actes  notariés. 

* 

Sect.  —  Des  fonctions,  ressorts  et  de\foirs  des  îlotairts. 

Art.  l®^  Les  Notaires  sont  les  (i)  fonclionnaircs  (2) 
publics  élablis  pour  recevoir  tous  (3)  les  actes  et  contrats 
auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le  ca¬ 
ractère  d’authenticité  (4)  attaché  aux  actes  de  l’autorité  pu¬ 
blique  ,  et  pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt, 
en  délivrer  des  grosses  et  expéditions  (5), 

2.  Ils  sont  institués  à  vie  (6). 

3.  11$  sont  tenus  de  prêter  leur  ministère  lorsqu’ils  en 
sont  requis  (7). 

4.  Chaque  Notaire  devra  résider  dans  le  lieu  qui  lui  sera 
fixé  par  le  gouvernement.  Eu  cas  de  contravention ,  le  No- 


(1)  Vojeît  cî-Oessus  la  )t>i  J  es  29  septembre — 6  octobre  1791  ,  lit,  1 , 
$ccl.  Il  t  art.  2  et  3.— Cl-après  circutaîre  du  Minlsire  de  la  justice  du  29 
brumaire  au  V. 

(2)  Vojei  ci-après  loi  du  2.S  mars  1822  jet  tom.  1 ,  n*>».  i  à  6  îiiclusî- 
veinent,  pAg.  I  et  suiv. 

(5)  Voyez  tom.  11,  12,  i5,  pag.  20  et  suiv.,et  n"*,  87,  pag. 

i38. 

(4)  Voyez  ci-après  avis  du  Conseil-d’Ctat  des  26  mars-l'r,  avril  iSoS. 

(5)  Voyez  ci- a  près  decret  du  2  thermidor  an  II.— Anêté  du  24  prai¬ 
rial  an  XI.  —  Et  tom.  1,  Sg  à  42  iitclusiv.,  pag.  58‘ei  suiv, 

fG)  Voyez  déclaration  de  Louis  Xt,  du  21  octobre  i467,  portant 
uiie  disposition  semblable  pour  tous  les  titulaires  d'oftiee. — Déclaration 
du  22  octobre  i648.  Et  réponse  de  Louis  XV  ,  du  8  avril  1759  à  des  re¬ 
montrances  du  Parlement.— Ht  ci-dessus  la  loi  des  2g  septembre — 6  oc* 
tobre  179I)  tit*  b  sect.  11 ,  art.  5. 

(7)  Voyez  ci-dessus  la  loi  des  2g  sepiembre-6  octobre  Jygif  til>  L 
srec.  Il ,  zrt.  6. 
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taire  sera  considéré  comme  démissionnaire  ;  en  conséquence, 
le  Grand-Juge ,  ministre  de  la  Justice  ;  après  avoir  pris  l’avis 
du  tribunal,  pourra  proposer  au  gouvernement  le  rempla¬ 
cement  (i)t 

5.  Les  Notaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir,  ceux 
des  villes  où  est  établi  le  tribunal  d’appel ,  dans  l’étendue  du 
ressort  de  ce  tribunal  ; 

Ceux  des  villes  où  il  n’y  a  qu’un  tribunal  de  première 
instance ,  dans  l’étendue  du  ressort  de  ce  tribunal  (2)  ; 


Ceux  des  autres  communes,  dans  l’étendue  du  ressort  du 
tribunal  de  paix  (3). 


6.  II  est  défendu  à  tout  Notaire  d’instrumenter  hors  de 
son  ressort,  à  peine  d’èlrc  suspendu  de  ses  fonctions  pen¬ 
dant  trois  niolSjd’ètre  destitué  en  cas  de  récidive, et  de  tout 

dommages-intérêts  (4)- 

* 

7.  (5)  Les  fondions  de  Notaires  sont  incompatibles  avec 
celles  de  juges  (6),  commissaires  du  gouvernement  près  les 
tribunaux,  leurs  substituts,  greffiers  (7),  avoués  (8)  ,  huis¬ 
siers,  préposés  à  la  recette  des  contributions  directes  cl  in- 


(1)  Vojez  ci‘(lcS6us  la  meme  loi,  lit.  I,  sect.  JI,  att.  lo  ,  lom^  I, 
n«.  iSet  19,  pag.  28  et  suiv. 

(2)  VojCT,  ci-deêsus  la  même  loi,  tîl.  1  ,sect,  Il ,  art.  11. 

(3)  Voyez  ci-après  avis  du  Conseil-d'Etal  des  3o  tlicrmidor — 7  fructi¬ 
dor  an  XII ,  et  tom.  I ,  n".  ao,  pag.  3i  et  32. 

(4)  L'art.  3  du  décret  du  18  brumaire  an  II  proiionçau  contre  le  No¬ 
taire  qui  recevait  des  actes  hors  de  son  ressort,  savoir  ;  Pour  la  pre¬ 
mière  fols  une  amende  de  1000  livres,  et  en  cas  de  récidive  U  destiiii- 
tinn, 

■  * 

L’art.  2  de  ce ‘décret  disait  que  les  actes  ne  pouvaient  pas  être  annulés 
du  clief  de  l’incompétence  du  Notaire. — Aliter,  sous  la  loi  de  veuiose. 
Voy.  lom.  I,  uo.  21,  pag.  33. 

f  5)  Cet  art.  prononce  un  nombre  moins  grand  d’inconi(>atîbi]ités  qu* 
les  lois  antérieures ,  dont  il  doit  être  regardé  comme  restrictif. 

(6)  Vojez  tom.  I ,  n®.  7,  pag.  7. 

(7J  Voyez  loi  des  39  sept. — 6  oct.  179)  1  tlt.  IT,  an.  3. 

(8)  Voyez  la  même  loi,  ibiâ* 
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directes  (i)  ,  juges  (2),  grcifiers  (3)  et  huissiers  des  justices 
de  paix,  coniiriissaires  de  police  (4)  et  commissaires  aux 
ventes  (5)  (6). 

Sect.  il  —  Des  actes ^  de  leur  forme  ;  des  minutes ^  grosses  , 

ex/jéditlons  et  répertoires, 

8.  Les  Notaires  ne  pourront  recevoir  des  actes  dans  les¬ 
quels  leurs  pareils  ou  alliés ,  eu  ligne  directe  à  tous  les 
degrés,  et  en  collatérale  jusqu’au  degré  d’oncle  ou  de  neveu 
incliJsivenieiil ,  seraient  parties,  ou  qui  contiendraient  quel¬ 
que  disposition  en  leur  faveur  (7). 

q.  Les  actes  seront  reçus  par  deux  Notaires,  ou  par  un 
Notaire  assisté  de  deux  témoins  (8),  citoyens  français  (q)  , 


(1)  Vo\cz  ta  même  loi.  IbiJ. ,  qui  déclaré  les  fouctîutis  de  Notaire 
liicotoitatlbles  avec  celles  de  receveur  des  cou  tribu  lions  publiques.  — 
Loi  du  24  veudémiaire  au  JH  ,  tît.  IJ ,  art.  ,  qui  porte  qu'aucun. 
cilo\ru  ne  pourra  exercer  ni  concourir  à  l’exercice  d'une  autorité 
cbaigêe  de  la  surveillance  médiate  ou  inimédialc  des  fouctions  qu’il 
exerce  dans  une  autre  place.  ——  Ki  spécialement  pour  les  receveur» 
d’enregistrement,  loi  des  6 — 19  décembre  1790,  ei  arrêté  du  IVlinîslre 
de  la  justice  du  21  germinal  an  Y. 

(2)  Voyez  décret  du  12  brumaire  an  H. 

(3)  Voyez  loi  des  6—27  mars  1791,  art.  5- 


[4)  Voyez  loi  des  l«r. — 8  juin  1792. 

(5)  Voyez  ci-après  décret  des  21— 2G  juillet  1790.  > — Autre  du  1.7  sep¬ 
tembre  1793.  —  Arrêté  du  12  fructidor  au  IV.  —  Autre  du  27  uivose 
an  V.  —  Loi  du  22  pluviôse  an  VII,  art.  '7  et  10  • —  Arrêté  du 
25  nivôse  an  Vlll.  —  Décret  du  27  ventôse  an  IX.  ■ —  Décision  du 
Ministre  des  tinances  du  i5  décctidire  1808.  —  Décret  du  23  novembre 
i8n  art.  ler.  —  Autre  du  i4  juin  i8i3 ,  art.  57.  — Loi  du  28  avril 
i8iG,  art.  89.  —  Ordouuance  du  3i  juillet  1822.  —  Voyez  aussi 
tom,  1  ,  U»,  i4 ,  pag.  22,  et  tom.  V ,  u®.  i38l ,  pag,  4l5  et  suiv* ,  et 
tom.  VU,  additiou  au  mCme  numéro,  [jag.  292. 


/5^  Voyez  ci-api'cs  décret  du  i4  décembre  1810,  art.  ï8. 

(7)  Voyez  tom.  I ,  no».  45  à  45  inctusiv.,  pag.  67  et  suiv.,  et  tom.  IV, 
n®,  i2o3  ,  pag.  Szo. 

(8)  V^oyez  la  loi  des  29  septembre  —  6  octobre  1791,  tit.  I ,  sect,  II, 
art.  4  ,  cî-dessus  j  et  tom.  J  ,  no.  47  ,  pag,  86  j  et  n*'.  33,  pag.  88. 

(9)  Voyez  toni-  1,  n®.  60,  pag,  87, 


ei  style  du  Notaire. 

ï>acKaat  signer  ;  el  domiciliés  dans  rarroudissement 
munal  où  l’acte  sera  passé  (i). 


com^ 


10.  Deux  Notaires ,  parens  ou  alliés  au  degré  prohibé 
par  l’article  8,  ne  pourront  concourir  au  même  acte. 

Les  parens  (2),  alliés  ,  soit  du  Notaire,  soit  des  parties 
contractantes  ,  au  degré  prohibé  par  l’article  8  ,  leurs 
clercs (3)  et  leurs  serviteurs,  ne  pourront  être  témoins, 

11.  Le  nom ,  l’état  et  la  demeure  des  parties,  devront (4) 
être  connus  des  Notaires,  ou  leur  être  attestés  dans  l’acte 
par  deux  citoyens  connus  d’eux ,  ayant  les  mêmes  qualités 
que  celles  requises  pour  être  témoin  instrumentaire. 

12.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les  noms  et  lieu  de 
résidence  (5)  du  Notaire  qui  les  reçoit,  à  peine  de  cent  francs 
d’amende  (G)  contre  le  Notaire  contrevenant. 

Ils  doivent  également  énoncer  les  noms  des  témoins  ins¬ 
trumentaires  (7),  leur  demeure,  le  lieu  (8),  l’année  et  le 
jour  (q)  où  les  actes  sont  passés,  sous  les  peines  prononcées 
par  l’article  68  ci-après,  et  même  de  faux,  si  le  cas  y  échoit. 


i3.  Les  actes  de  Notaires  seront  écrits  en  un  seul  et 
même  contexte,  lisiblement,  sans  abréviation,  blanc,  la¬ 
cune  ni  intervalle;  ils  contiendront  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  des  parties,  ainsi  que  des  témoins  qui 


(i)  Voyez,  püur  ]es  témoins  lesumentaires,  toni*  12x7  à  1245 

iiiclusiveEiient ,  pag*  353  et  suiv.j  et  tom.  VII  j  addition  aur  122g  p 
laig  et  1203,  pag*  269  et  ./60. 

(ij  Voyez  tom.  I,  ïi®**  5l  et  Sz,  pag-  87  et  sniv. 

(3)  Voyez,  loin.  1 1  55,  pag'  92* 

(4)  Voyez  ci“de&Êus  la  loi  des  29  septembre' — 6  octobre  i79ijSect.  II^ 
411*  5  I  et  tom*  IjO».  5G,  pag.  94* 

(5)  Voyez  tom.  5j  et  58,  pag.  g6  et  snir. 

(6)  Voyez  ci-après  art,  10  de  la  loi  du  16  juin  t824^  relaté  aoiis  la 
rubrique  du  timbre. 

(7)  V  oyez.  l«m,  I  j  no.  47,  pag.  86. 

(8)  Voyez  loin.  nni.  60  à  64  îdcIumv.,  pag.  g8  et  sutv. 

(9)  Voyez  tom.  I  ,  no*. 65  et  66,  pag.  i04  et  auiv. 

Tome  y  JL  2  4 
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seraient  appelés  dans  le  cas  de  l’article  1 1  ;  ils  énonceront  ' 
en  toutes  lettres  les  sommes  et  les  dates  ;  les  procurations 
des  coiilractans  seront  annexées  à  la  minute  (i)  ,  qui  fera 
mention  que  lecture  de  Pacte  a  été  faite  aux  parties:  le  tout 
à  peine  de  cent  francs  d’amende  (2)  contre  le  Notaire  con¬ 
trevenant. 

i4-  Les  actes  seront  signés  (3)  par  les  parties  (4-)  1  les 
témoins  (5)  et  les  Notaires  (G),  qui  doivent  en  faire  men¬ 
tion  (7)  à  la  fin  de  l'acte  (8). 

Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  ie 
Notaire  doit  faire  mention,  à  la  fin  de  Pacte,  de  leurs  dé¬ 
clara  ions  à  cet  égard. 

15.  Les  renvois  et  apostilles  ne  pourront,  sauf  Pexcep- 
lion  ci-après,  être  écrits  qu’en  marge  ;  ils  seront  signés  ou 
paraphés ,  tant  par  les  Notaires  que  par  les  autres  sîgi^a- 
laires  ,  à  peine  de  nullité  des  renvois  et  apostilles.  Si  la 
longueur  du  renvoi  exige  qu’il  soit  transporté  à  la  fin  de 
Pacte,  il  devra  être  non -seule  ment  signé  ou  paraphé  comme 
les  renvois  écrits  en  marge  ;  mais  encore  expressément  ap¬ 
prouvé  par  les  parties,  à  peine  de  nullité  du  renvoi. 

16.  Il  ii’y  aura  ni  surcharge  (q),  ni  interligne,  ni  addi¬ 
tion  dans  le  corps  de  Pacte  ;  et  les  mois  surchargés,  inier- 


(i)  Voyez  tom.  I,  n®.  67,  pag,  106. 

^2)  Voyez  ci^aprèa  ai'i.  lO  de  ta  loi  du  l6  juin  i824 ,  relaté  «oufi  la 
ruhi'iqiie  du  timbie. 

(3)  Voyez  tom.  I  u".  35,pag.4Ô 

(4)  Voyez  tom.  I,  n*'.  Gg,  110. 

(5)  Voyez  tom.  I ,  n®.  70,  pag.  ii4. 

(6)  Voyez  tom.  1  ,  u*-  68  ,  pag.  110. 

(7)  Voyez  cî-apt'ès  avtfi  du  Conseil -d'Etat  du  20  juin  tSio.  —  Et 
tom.  1 ,  n“*.  47,  48,  psg-  86  et  suiv.,  n®*.  71  à  72  incl.,  pag.  117  et  suiv. 
n®*.  76  à  78  încl. ,  p^g'  1:^3  et  suiv, 

(8)  Voyez  tom.  1 ,  u®»,  74  et  76,  pag.  119  et  sniv.;  et  tow.  ,  ad¬ 
dition  au  U®.  76  ,  pag.  206. 

(9)  Voyez  tom.  1,  »«*,  7g  à  86  inclus.,  pag.  i3i  et  suiv.}  et  ci-aprè» 
art.  i4  de  la  loi  du  16  juin  iSzi,  sur  l'enrcgisUemeul  et  le  timbie, 
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lignés  OU  ajoultîs  ^  seronl  nuis.  Les  inots  qui  devront  être 
rayés,  le  seiuiii  de  n  anière  que  le  uuiiibre  puisse  en  être 
constaté  à  la  inarge  de  leur  page  cot  respoiidaule ,  ou  à  la 
fin  de  l’acle  ,  c»  approuvé  de  la  même  manière  que  les  ren¬ 
vois  écrits  en  marge  ;  le  tout  a  peine  d’une  aiiieijde  de  ciri- 
quaiiie  francs  cuotre  ie  Notaire^  ainsi  que  luus  dumiiiagcs— 
intérêts,  luéiiie  de  destilution  en  cas  de  fraude. 


17. '  Le  Noiaiie  qui  conlrevieiidra  aux  lois  et  aux  arrêtés 
du  gouverueineol  concernant  les  iiuius  et  quahlicalioi^ 
supprimé»  (i),  les  clauses  el  expressions  féodales,  les  me- 
suies  (j)  et  1  annuaire  (a)  de  la  repubtitpjc ,  ainsi  que  la 
nmiiéraiion  décimale  (4-J^  sera  condanme  a  une  amende  de 
cent  francs  (5)  ,  qui  sera  double  eii  cas  de  récidive. 

18.  Le  Notaire  tiendra  exposé  ,  dans  sou  élude  ,  un  ta¬ 
bleau  sur  lequel  11  ioscrira  les  noms,  prénoms  ,  qualités 
et  demeures  des  personnes  qui ,  dans  i’elendue  du  ressort 


(1)  Voyex  ci-après  constitulioii  des  3 — 14  septembre  1791.  — üécret 
dti  lO  bntin.iijc  an  11.  —  Art.  lô  du  decrei  lîu  i^'.  mais  1808. Ai  I.71 
d«  la  Charie.  —  Arl.Sdti  suiiatiis-oinisuiip  du  i4.toiU  1806.  —  Décret 
du  4  ji.in  >809.  —  Aiitie  du  3  mars  1810.  . —  üidoiinauce  du  a5  août 
1817.  —  L#  î  du  2g  llnréal  an  X  (  ig  mai  ll8o^  ).  —  Avt-  71  de  i* 
Cliaru.  —  ünlotiuaiice  du  2G  iiuus  1816*  —  Autre  dos  2.7.  mui— ^ 
mcnic  année^  —  Ürdoiuianee  du  g  juîtj  6uiv,  —  Amie  du  16  iiovemb. 
suivant,  —  Clrciiîaire  du  firaiid-cluiDct^lier  de  la  légioQ-irfiOQiieur,  du 
16  avril  1821.  - —  Alt*  335  de  la  constitution  du  5  fruciïdor  au  IIl*  ^ 


—  An.  22  du  drerci  des  '—17  mars  1791,  ^ — ■  Décret  du  22  messidor 
321  V  J  —  boj  titi  Iipmiiaire  au  Vil,  —  Art,  2  de  rordonuatice  du 
23  décciuhre  Vi  Ié  d.:  la  loi  du  18  août  792* 

[2^  Voje/.  ci  apn"^  rk'Ctet  du  18  germinal  au  lit,  —  Irnî  du  20  prai- 
rLil  lîL  —  Ai^liedii  n'"  versdeiuuHi e  uu  IV.  —  Autre  du  ig  bru¬ 
ni  lire  an  VU  ^  —  Airi'U'do  l5  brumaire  an  IX. 


(3)  IJispniiiti’Mis  cbattgéfs  par  le  6 ‘u.tltiîi-coniiiUe  du  22  fruciijor  an 
XlJl  ^  ci^ajivès  lelatL** 

(4)  Vo>  ei  ci -;iprês  toi  du  17  flni  éal  an  Vll^  art*  2  ri  4, 

(^5)  Le  dccrt't  du  8  pliiviase  an  il  prononçait  la  priue  de  cinq  aunéea 
de  feis*  ^ —  VojrA  ri-.iprrs,  poui  bi  iégisUtion  acuu  liw,  Vari^  lO  de  là 
loi  du  16  iuio  18^4  ,  l  elau'e  sou*'*  la  i  iii  1  ique  du  tinibii'. 

(61  Arrêts  de  ivglt  meus  ilu  l’ai  Icmeut  de  Paris  des  18  mars  i6l4  ,  iS 
novembre  1621  at  11  février  i633. 
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où  il  peut  exercer,  sont  interdîtes  et  assistées  d'un  conseil 
jadiciairc,  ainsi  que  la  meniion  des  jugçmens  relatifs;  le 
tout  immédiatement  après  la  notlBcation  qui  en  aura  été 
faite  ,  et  à  peine  des  dommages-intérêts  des  parties. 

iQ.  Tous  actes  notariés  feront  foi  en  justice,  et  seront 
exécutoires  dans  toute  l’étendue  de  la  république  (1). 

Néanmoins,  en  cas  de  plaintes  en  faux  principal,  l’exé¬ 
cution  de  l’acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la  déclara¬ 
tion  du  jury  d’accusation,  prononçant  quV/y  a  Ueu  à  accu¬ 
sation  :  en  cas  d’inscription  de  faux  faite  incidemment ,  les 
tribunaux  pourront,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
suspendre  provisoirement  l’exécution  de  l’acte  (2). 

20.  (3)  Les  Notaires  seront  tenus  de  garder  minute  de 
tous  les  actes  qu’ils  recevront  (4). 

Ne  sont  néanmoins  compris  dans  la  présente  disposition, 
les  certificats  de  vie,  procurations,  actes  de  notoriété, quit¬ 
tances  de  fermages ,  de  loyers ,  de  salaires ,  arrérages  de 


(i)  I /ordonnance  de  lôSg  portait  ;  e  Les  lettresobligatoires  ,  faîtes  et 
passées  bous  scel  roy.il  ,  seront  exécutoires  pour  tout  notre  royaume 
(art.  65]..,  Et  si,  contre  t'exécutîon  desdites  obligations,  y  a  op¬ 
position  ,  sera  ordonné  queles  biens  prÎB  par  exécution  ,  et  autres,  s’ils 
ne  suffisent ,  seront  vendus,  et  les  deniers  mis  aux  mains  du  ciéancier, 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  ;  et  ce  par  pro¬ 
vision  ,  et  en  baillant  par  ledit  cré.incier  bonne  et  suffisante  caution  , 
et  se  constituant  acheteur  de  biens  de  justice  (  art.  66)  n. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  intitulé  Réglement  concernant 
les  arrêts  de  défenses ,  et  fondé  sur  cette  ordonnance  ,  veut  qu’il  ne 
puisse  être  ordonné  de  défenses  contre  les  poursuites  faites  en  vertu 
de  contrats ,  obligations  et  autres  actes  en  forme  authentique  exé- 
cutoîre. 

h.)  Disposition  contraire  à  l’ancien  droit,  et  à  Part.  i3  de  la  loi  du 
30  septembre — 6  octobre  1791  ,  ci-dessiis  relatée. — ^Voyez  aussi  tom.  I, 
n"*.  i5o  à  i58  inclusir.,  pag.  327  etsnir.  ;  et  tom.  VU,  addition  aux 
110*.  l56,  pag.  3o4  ;  et  n»»..  et  i581>. ,  pag,  209  et  suiv. 

(3)  C’est  là  la  règle  générale  qui  gouverne  tous  les  actes ,  hors  les 
CSB  exceptionnels  prév'us  par  les  lois, 

(4)  Voyez  ci-après  une  lettre  du  Ministre  de  la  justice  du  l5  fé¬ 
vrier  1809.  —  Pi  tom,  I,  n»*.  lafî ,  339  ,  pag.  i  gt  et  suiv, 


et  style  du  Notaire, 


pensions  el  renies,  et  autres  actes  simples  qui,  d’après  les 
lois  (i)  ,  peuvent  être  délivrés  en  brevet. 

21.  Le  droit  de  délivrer  des  grosses  el  des  expéditions 
n’appartiendra  qu’au  Notaire  possesseur  de  la  minute  (2)  ; 
cl,  néanmoins ,  tout  Notaire  pourra  délivrer  copie  d’un 
acte  qui  lui  aura  été  déposé  pour  minute  (3). 

22.  Les  Notaires  ne  pourront  se  dessaisir  d’aucune  mi¬ 
nute  (4)i  si  ce  n’esi  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  el  en 
vertu  d’un  jugement. 


(1)  Lps  actes  qui  peuvent  être  j.^isses  en  brevet  iont  eiiumeres  tîan* 
une  déclaration  du  y  décembre  1723  ^  eurcgistiée  au  parlcmctit  le  M , 
cl  confirniéc  par  une  autre  du  S  décembre  17S0*  Ce  sont  : 

10,  Les  pr<^cuîaiioiiSj  atiestaiicns  ou  crriU]c:Us  et  actes  de  notoriété, 
les  üuioiisalions  J  vérocalionB  ,  ilésavcux  ,  désisietneDS^  conseDlcmens, 
main-levées  d^oppositioti s  mobilières  ,  élargUseiuens  ^  décharges  ^  cau¬ 
tionnement  J  et  en  générai  tous  autres  actes  simples  qui  ue  conlienneiit 
aucune  obligatiou  entre  diverses  parties* 

2®*  Les  a ppren lissages  ou  alloués  ,  tiansports  d.*iceux  t  quittances 
des  gages  de  domesliqiics  et  d^ariérages  de  renies  ou  pensions,  quit¬ 
tances  d^ouvrieis,  d'ai lisans,  de  journaliers,  de  niauouvricis  et  autres 
personnes  semblables,  pour  objets  relatifs  à  leur  état  ou  métier , 
quillancrs  de  loyers  et  fermages ,  cautionneiiieiis  des  employés  dans 
les  fermes,  régies  et  administrations  publiques,  le  tout  à  quelques 
sommes  qu’ils  puts^seut  mooter. 

5®.  Enfin  ,  les  conventions  ,  marchés,  obligations  qui  D’excéderaient 
pas  la  somme  de  trois  cents  fr.,  et  enfin  plusieurs  autres  actes  dési¬ 
gnés  dans  la  meme  déclaration  ,  mais  qu’on  croit  inutiles  de  cilcr  Ici, 
attendu  qu’ils  ne  coucement  que  des  matières  ecclésiastiques  ou  béné- 
Scialefi,  qtii  1  aujourd’Iiui ,  ue  commandent  pas  le  même  intérêt. 

Ou  voit,  d'après  ces  dispositions  delà  déclaration  de  1725,  comme 
d\'q>rès  celles  de  Tari.  20  de  L  loi  de  venlo&e,  que,  suivant  les  expres¬ 
sions  du  rapporteur  de  celte  loi  au  Tril>uTiat  ^  elle  a  u’admet  d’excep¬ 
tions  que  pour  les  actes  dont  le  contenu,  la  nature  et  les  effets  ne 
présentent  qu’un  objet  ou  intérêt  simple  en  lui-même  et  passager»* 
D’après  cette  réflexion,  il  devient  inulile  d’énuniércr  1rs  anciennes  lois 
4>u  ordonuances  particulières  qui  assujcuîssaient  les  Notaires  i  gaider 
minute  do  certains  actes  6|)éciaiement  désignés, 

(2)  Voyex  ci-après  une  décision  du  Ministre  de  la  jusuce  du  18 

janvier  180g  ,  el  lom*  I  ^  i54  ,  pag,  too- 

f5}  Voyci  lom*  I,  ti«*.  36  et  37,  pag.  5r  et  suiv. 

(4)  Vovez  ci-après  avis  du Conseil-d’Elat  du  7  avril  1S21  ;  Vey*  auss 
tom*  I,  n^.  i5i,  p^g*  194,  et  lom.YHj  addition  au  i3i ,  pag,  acS. 


3^4  xhu'tspnide.îicc 

Avant  de  s’en  dessaisir,  üscn  <I fesseront  et  signeront  une 
copie  figurétf,  <]iii ,  après»  av<»ir  été  rcrhfiéc  par  le  president 

et  le  commissaire  du  tribunal  civil  de  leur  résirlence  ,  sera 

^  * 

substituée  à  la  niinule,  dont  elle  tiendra  lieu  jusqu  à  sa  rc— 
intégration. 

ail.  Les  Notaires  ne  pourront  égaleiticnl  ,  sans  rordoit- 
nance  du  président  du  tribunal  de  première  instance^  déli¬ 
vrer  expédition  (ij,ni  donner  connaissance  (2)  des  actes  .à 
d'autres  qu’aux  personnes  intéressées  en  nom  direct  ,  béri- 
liers  ou  ayant  droit  ,  à  peine  des  donimages-lnlcréls ,  d  une 
amende  <ic  cent  francs,  et  o’eirc  ,  en  cas  de  récidive,  .sus¬ 
pendus  de  leurs  luiictions  pendant  trois  mois  j  sauf  néan¬ 
moins  1  executiivn  des  lois  et  regleiiiens  sur  le  droit  d’enre- 
gistreineni,  et  <le  relies  relatives  aux  actes  qui  doivent  être 
publiés  dans  les  tribunaux. 

a4-‘  Ln  cas  <le  coiupulsoire ,  le  procès-verbal  sera  dressé 
parle  Notaire  dépositaire  de  racle, à  moins  que  le  tribunal 
qui  l’ordonne  ne  comincile  un  de  ses  membres,  ou  tout 
autre  joge,  ou  un  autre  Notaire. 

a5.  Les  grosses  seules  seront  délivre'es  en  forme  exécu¬ 
toire;  elles  seront  intitulces  et  tern  iiiées  dans  lus  nmiiie.s 
termes  que  les  jiigemens  des  tribunaux  (3). 

26.  11  doit  être  fait  mention  ,  sur  la  inimité,  de  ta  déli¬ 
vrance  dune  première  grosse ,  faite  à  chacune  des  parties 
intéressées;  il  ne  peut  lui  en  être  tlélivré  d  autre,  à  peine 
de  destitution  ,  sans  une  ordonnance  du  président  du  tribu- 
naJ  de  première  instance  ,  laquelle  demeurera  jointe  à  la 
minute  (4). 

27.  Chaque  Notaire  sera  tenu  d’avoir  un  cachet  ou  sceau 
particulier  (5),  portant  ses  nom,  qualité  et  résidence,  et, 


fl)  Voyez  tnni,  I  ,  Il i36  e  t  1  36  .  pag.  a02  et  Suiv* 

(2)  Voyez  îom.  I  ,  i3o^  iqS, 

(3)  Voyez  ci*i!e&sus  la  loi  des  2g  sej  teinlu  e — ^6  octoljie  1791,  sccl.  ÏJ, 
Art.  l4;  et  ci'Dpïcs  une  ordontiafirt*  du  \i  noüi  iSt5- 

1^4)  OrtloDuancc  de  VillrTS-CottereïS|  d*aoùt  art.  178  et  179,, 

(5)  Dispobilion  renom  fiée  de  Vctlli  th  ilécentbre  1697,  tjui  siatua  que 
les  ftïoctione  de  gafc'de-icets,  créées  par  Pédil  efe  noveinbre  i6g6,scrakn^j 
eu  ce  qui  concerne  lescouliats  ,  réunies  k  celles  de  Notaire. 


et  style  du  Notaire.  SyS 

d’après  un  modèle  uniibrme^  le  type  de  la  république  fran* 
^isc. 

Les  grosses  et  expéditions  des  actes  porlcronl  renipreinle 
de  ce  cachet  (i). 

a8.  Les  actes  notariés  seront  légalisés  ,  savoir;  ceux  des 
ÎJotaires  à  la  résidence  des  tribunaux  d’appel,  lorsqu’on 
s’en  servira  hors  de  leur  ressort  ;  et  ceux  des  autres  Notaires, 
lorsqu’on  s’en  servira  hors  de  leur  dcparlcmeiit. 

La  légalisation  sera  faite  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  résidence  du  Notaire,  ou  du  lieu 
où  sera  délivré  l’acte  ou  rexpédition, 

20.  Les  Notaires  tiendront  répertoire  de  tous  (2)  les 
actes  qu’ils  recevront. 

3o.  Les  répertoires  seront  visés,  cotés  cl  paraphés  parle 
président  (3),  ou,  à  sou  défaut,  par  un  autre  juge  du  tribu¬ 
nal  civil  de  la  résidence  ;  ils  (4)  contiendront  la  date,  la 

nature  et  l’espèce  de  l’acte,  le  nom  des  parties ,  d  la  rela^- 
lion  de  1  enregistrement (5), 

(1)  (te  novembee  1796  ,  conienanl  une  dupOKilion  ïrembiMble  , 
poi'tdîl  pour  cbatjue  coiitravenlion  ,  une  amende  de  100  livres  j  peine 
qui,  tombée  en  désuétude  pendant  la  révolution,  n'esl  2>oinL  icuou- 
velce  par  ta  loi  de  Ycniose  ,  ni  par  aticune  a  titre. 

(2)  Vojer.  ci-api‘î'6  circulaire  tlu  Ministre  de  ta  justice  du  6  vcndiî- 
iniaiie  an  XIll.  —  Décisions  du  Ministre  des  linaners  des  q  septembre 
1812. — *18  août  1812. — q  prairial  an  XII. — 7  février  1812. — 24  octobre 
1817.— 22  juin  i8i5 — 2  août  1808. — -18  avril  i8oq. — lee,  août 

28  mars  1810. — 10  niai  1808. —  Antre  du  j8  avril  i8oq  ,  relatée  cbaprès 
sons  l'art.  60. — Kt  loin,  le*".,  no»,  liq  à  121  ,  pag.  i85  et  sniv. 

(5)  Vojoï  Lom.  I  ,  no.  124,  pag.  187. 

(4)  El  le  double  en  scia  déposé  an  gretfe.  —  Voyez  ci-dcs6ns  la  loi 
des  2q  srptemlire- — 6  octobre  lyqij  t**-*  Ht  j  art.  16,  et  la  note  sur  ect 
article.  —  Et  cl^apies  décision  du  MinUtvedes  finances  du  q  septembre 
1806.  —  Autre  du  6  mai  1817.  —  Autre  des  Ministres  de  la  justice  et 
des  finances,  des  2  et  4  juillet  1812.  —  Autre  du  Ministre  des  finances 
du  i2novcml’rc  1817.  — ■  Antre  du  24  mal  i8o8.  —  Circulaire  du  Mi¬ 
nistre  de  la  justice  du  27  juin  1808.  —  UéeUion  des  Ministres  de  la 
justice  et  de*  finances  dis  24  cl  3o  juin  1808.,  Décret  du  12  juillet  ’ 
180b,  art,  !•'''.  —  Décision  du  Miiiislre  des  finances  du  20  mars 
Et  lom-  1 ,  n'»».  122  11  1x5  ,  pag.  187  et  suiv. ,  cl  no*.  126  à  127  inclus,, 
pag.  i83  et  suiv.  ;  toin.  VII ,  11®.  l44t,  pag.  283. 

(3)  Voyez  ci*apvè6,  sous  la  rubiitjiic  de  l’ebrrg istrem en t ^  l’art,  lî 
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Jurisprudence 

Titre  II.  —  He'gime  du  Notariat, 


St  CT.  ]'* *.  —  Nombre  ^placement  et  cautionnement  des  Notaires. 

3i.  Le  nombre  des  Notaires  pour  chaque  département^ 
leur  placement  et  résidence  ,  seront  déterminés  par  le  gou* 
vernemenl,  de  manière,  i®.  que  dans  les  villes  de  cent  mille 
babitans  et  au-dessus,  il  y  ait  un  Notaire,  au  plus ,  par  six 
^  mille  habitans  ;  2^  que  dans  les  autres  villes,  bourgs  ou 
villages  ,  il  y  âît  deux  Notaires  au  moins,  ou  cinq  au  plus  , 
par  chaque  arrondissement  de  justice  de  paix  (1). 

Sa.  Les  suppressions  ou  réductions  de  places  ne  seront 
effectuées  que  par  mort,  démission  ou  destitution. 

33.  Les  Notaires  exercent  sans  patentes  ;  mais  ils 
sont  assujettis  à  un  cautionnement  fixé  par  le  gouverne¬ 
ment  d’après  les  bases  ci-après,  et  qui  sera  spécialement 
affecté  (2)  à  la  garantie  des  condamnations  prononcées 
contre  eux,  par  suite  «de  l’exercice  de  leurs  fonctions  (3). 

Lorsque  ,  par  l’effet  de  celte  garantie ,  le  montant  du  cau¬ 
tionnement  aura  été  employé  en  tout  ou  en  partie,  le  No¬ 
taire  sera  suspendu  de  ses  fonctions,  jusqu’à  ce  que  le 
cautionnement  ait  été  entièrement  rétabli  ;  et,  faute  par  lui 
de  rétablir,  dans  les  six  mois,  l’intégralité  du  cautionne- 


de  la  loi  dti  J 9  décerobre  1790 ,  el  les  art.  49,  5i  el  63  de  la  lui  dü  22 
frimaire  an  Vil. — Et  decision  du  Minbtre  des  finances  du  9  septembre 
1806  ,  cilec  dans  la  note  precedente, 

(1)  Voje^  ci-dessus  la  loi  des  29  septembre» — 6  octobre  1791,  (it.  1'*-, 
#pct.  11 ,  avt.  8  et  g.  —  Et  ci-ajnès,  arrêté  du  21  fructidor  an  XI.  — • 
^vis  du  Conseil '•d'Etat  des  3o  thermidor — 7  fructidor  an  XiJ  ,  déjà 

*ité  sous  l'art.  5. 

(2)  Voyez,  ci-après  loi  du  26  nivôse  an  XlII.  — *El  toni.  I ,  n**.  i5  , 
16  et  17,  pag.  55  et  suiv. 

(5)  Voyei  cî-dessus  la  loi  des  2g  sepleinbrc — 6  octobre  1791 ,  lit,  I, 
sect.  II  ,  art.  iG. — Voyez  aussi  tom.  I,  lig  à  162  inclusiv.,  pag.  238 
«t  suiv.  ,  et  tom.  Vil ,  addition  au  n®.  169,  pag.  210. 


et  style  du  Notaire, 


ment,  il  sera  considéré  comme  démissionnaire,  et  rem¬ 
placé  (i). 

34.  Le  cautionnement  sera  fixé  par  le  gouvernement,  en 
raison  combinée  des  ressort  et  résidence  de  chaque  No¬ 
taire,  diaprés  un  minimum  et  un  maximum  ^  suivant  le  ta— 
bleau  ci-après  (2) . 

Ces  caulionnemens  seront  versés  (3),  remboursés  (4)  et 
les  intérêts  payés  (5)  conformément  aux  lois  sur  les  cau- 
tionnemens ,  sous  la  déduction  de  tous  versemens  antérieurs. 


Sect.  II.  —  Conditions  pour  être  admis  ^  et  mode  de  nomination 

au  fiotaiiat  (6), 


35.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de  Notaire, il  faudra, 
i“.  Jouir  de  l’exercice  des  droits  de  citoyen  ; 

2°.  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  conscription  militaire  ; 
3^^.  Être  âgé  de  ving— cinq  ans  accomplis  ; 

4®.  Justifier  du  lems  de  travail  prescrit  par  les  articles 
sulvans. 

36.  Le  teins  de  travail  ou  stage  sera,  sauf  les  exceptions 
ci-après,  de  six  années  entières  et  non  interrompues  ,  dont 
une  des  deux  dernières,  au  moins,  en  qualité  de  premier 


(1)  Voyez  cî-âprèfi  tes  avt.  92,  95  et  96  de  la  loi  du  2S  avril  1816,  chef 
sous  l’art.  34. 

(2)  Les  cautîonnemetis  Cxt-s  par  cet  article  étaient  différens  de  ceux 
qui  avaient  etc  fixés  par  ia  loi  des  29  septcmLre— fi  octobre  1791  ,  tit.  1, 
sect.llj  art.17*  lU  ont  été  eux-mêmes  cbaiigés  depuis, oyez  ci-après  les 
art.  88  et  97  de  celle  du  28  avril  i8iû,  sous  lesquels  est  placé  le 
tableau  comparatif  des  cautionoemens  anciens  et  des  nouveaux. 

(3)  Voyez  ci-après  l’art.  92  de  la  loi  du  28  avril  1816- 

(4)  Voyez  ci-après  loi  du  26  iiivose  an  Xltl ,  art.  3.  —  Décret  du  18 
septembre  iSofi.  — *  Autre  du  24  mars  1809.  —  Loi  du  28  avril  1816 , 
art.  94. 

(5)  Voyez  ci-après  loi  du  28  avril  1816,  art.  gS  et  g4.  —  Avis  du 
Co  iiseil-d’ Liât  des  24  décembre  )tio8. — 24  mars  1809.  — 'Autre  du  12 
août  1807. 

(Û)  Voyez  cl-après  art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816.  . —  Circulaire 
du  Ministre  de  la  justice  du  21  fe'rrier  1817, — Et  tom.  1,  n«.  10,  pag,  16 
et  suiv. 
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clerc  chez  un  Nolaire  d’une  classe  égale  «’i  celle  où  se  trou- 
vera  la  jdace  à  remplir. 

37.  Le  Icnis  de  travail  pourra  n’ôtre  que  de  quatre  années, 

lorsqu  il  en  aura  éié  employé  trois  dans  l’étude  d’un  No¬ 
taire  d’une  classe  supérieure  à  la  place  qui  devra  être  rem¬ 
plie ,  et  lorsque,  pendant  la  quatrième,  l'aspirant  aura 
travaillé,  en  qualité  de  premier  clerc,  chez  un  Nolaire  d’une 
classe  supérieure  ou  égale  à  celle  où  se  trouvera  la  place 
pour  laquelle  il  se  présentera. 

38,  Le  Notaire  déjà  reçu,  et  exerçant,  depuis  un  aa, 
dans  iiuc  classe  inférieure,  sera  dispensé  de  toute  justifica¬ 
tion  de  stage,  pour  être  admis  à  une  place  de  Notaire  va- 
canle  dans  une  classe  iitimédialemcnl  supérieure. 

3q.  L’aspirant  qui  aura  travaillé  pendant  quatre  ans, 
sans  inierrnpiion ,  chez  un  Notaire  de  première  ou  de  se¬ 
conde  classe  ,  et  qui  aura  été,  pendant  deux  ans  au  moins, 
défenseur  ou  avoué  près  d’un  tribunal  civil,  pourra  être 
admis  dans  une  des  classes  où  il  aura  fait  son  stage,  pourvu 
que,  pendant  l’une  des  deux  dernières  années  de  son  stage, 
il  ait  travaillé,  en  qualité  de  premier  clerc,  chez  un  Nolaire 
d’une  classe  égale  à  celle  où  se  trouvera  la  place  à  remplir. 

40.  IjC  teins  de  travail  exigé  par  les  articles  prccédcns, 
devra  êire  d’un  tiers  en  sus,  toutes  les  fols  que  l’aspirant, 
ayant  travaillé  chez  un  Notaire  d’une  classe  inférieure,  se 
présentera  pour  remplir  une  place  d’une  classe  iinmédîale- 
inenl  supérieure. 

41.  Pour  être  admis  à  exercer  dans  la  troisième  classe  de 
Notaires,  il  suffira  que  l’asplrani  ait  travaillé,  pendant  trois 
années,  chez  un  Nolaire  de  première  ou  de  seconde  classe, 
ou  qu’il  ait  exercé ,  comme  défenseur  ou  avoué,  pendant 
l’espace  de  deux  aimées ,  auprès  du  tribunal  d’appel  ou  de 
première  Instance,  et  qu’en  outre  il  ail  travaillé,  pendant 
un  an ,  chez  un  Nolaire. 

42.  Le  gouvernement  pourra  dispenser  de  la  justification, 
du  teins  d’étude,  les  individus  qui  auront  exercé  des  fonc¬ 
tions  administratives  ou  judiciaires. 

J 

43.  L’aspirant  demandera  à  la  chambre  de  discipline  dn 


et  style  du  Notaire', 


ressort  dans  lequel  M  devra  exercer,  un  certificat  de  niora- 
lilé  (i)  ei  (le  capacité  (2).  Le  certificat  ne  pourra  être  délivré 
quapr  ès  (jue  la  chadibre  aura  fait  parvenir  au  coiiiiiiissaire 
d  i  gouvenieiiienl  du  iribuuai  de  première  instance,  l'expé- 
ditioii  de  la  délibération  qui  l  aura  accordé. 

44.  En  cas  de  rel’ui^^d),  la  cbambre  donnera  un  avis  mo¬ 
tivé,  el  le  communiquera  au  couiniissalre  du  gouvernement, 
qui  l’adressera  au  Grand-Juge,  avec  ses  observations. 

45.  Les  Notaires  seront  noiuiués  par  le  premier  Consul, 
et  ubliendronl  de  lui  une  conimissioii  qui  énoncera  le  lieu 
fixe  de  la  résidence. 

46.  Les  commissions  de  Notaires  seront ,  dans  leur  inti¬ 
tule,  adressées  au  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  le  pourvu  aura  sa  résidence. 

47.  Dans  les  deux  mois  de  sa  nomination,  cl  à  peine  de 
dccbéance ,  le  pourvu  sera  tenu  de  préier,  à  raudicnee  du 
tribunal  auquel  la  roiiimission  aura  été  adressée,  le  serrnent 
que  la  loi  exige  de  tout  foncûonnaire  public,  ainsi  que  celui 
de  remplir  scs  fonctions  avec  exaciitude  el  probilé. 

11  UC  sera  admis  à  prêter  serment  qu’en  représentant 
l’original  de  sa  commission  el  ïa  quittance  du  versement  de 
son  caulionncmcuU 

11  sera  tenu  de  faire  enregistrer  le  procès-verbal  de  pres¬ 
tation  de  serment  au  secrélariat  de  la  municipalité  du  lieu 
où  il  devra  résider ,  et  aux  greffes  de  tous  les  tribunaux  dans 
le  ressort  desquels  il  doit  exercer. 


fl)  Ce  certificat  de  ninralité  reinplacr  l’in foriii.! lion  de  vie  cL  mœurs 
requise  par  la  déclaration  ilu  l3  flcceinbre  169^.  Mais  la  loi  de  ventôse 
n*e\igt:  p.as,  en  outre ,  comme  l’exigeait  c*  tte  déclaraiion  ,  un  ccrlifi- 
cal  de  la  proLcssion  de  catliolicité. 

(î)  Ainsi  le  Liibüual  n'esl  plîis  chargé,  et  dès-inrs  n'est  plus  en  droit, 
de  faire, cniiime  autrefois, d’après  l’ordonnance  de  i53j  suhir  au  caridU 
dat  un  examen  de  c.ip-icilé.  —  Voje/.  Discours  préliminaire ,  tom.' I  , 


pag.  Ixxxviij ,  ce  que  nous  disons  sur  riiisullisaacc  des  preuves  de  ca¬ 
pacité  rcquUes  pal  la  l<»i  de  ventôse. 

(3)  Voyei.  une  circulaire  miuislérlellc  du  6  vende uûaire  au  Xlll ,  re-. 
lalée  sous  l'art.  29  de  ha  présctiLC  loi. 


38o  J  urispixidcnce 

48.  Il  n’aura  le  droit  d’exercer  qu’à  compter  du  jour  où  il 
aura  prêté  serinent. 

49-  Avant  d’entrer  en  fonctions,  les  Notaires  devront 
déposer  (t)  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  première  ins¬ 
tance  de  leur  département,  et  au  secrétariat  de  la  munici¬ 
palité  de  leur  résidence  ,  leur  signature  et  paraphe  (a). 

Les  Notaires  à  la  résidence  des  tribunaux  d’appel  feront, 
en  outre,  ce  dépôt  aux  greffes  des  autres  tribunaux  de  pre¬ 
mière  instance  de  leur  ressort, 

Sect,  lll,  —  Chambres  de  discipline, 

50.  Les  chambres  qui  seront  établies  pour  la  discipline 
intérieure  des  Notaires,  seront  organisées  par  des  régle- 
mens  (3), 

51.  Les  honoraires  (4)  et  vacations  des  Notaires  seront 
réglés  à  Tamiable ,  entre  eux  et  les  parties;  sinon,  par  le 
tribunal  civil  de  la  résidence  du  Notaire,  sur  l’avis  de  la 
cdiambre  et  sur  simples  mémoires,  sans  frais. 

Sa.  Tout  Notaire  suspendu,  destitué  ou  remplacé,  devra, 
aussitôt  après  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  sus¬ 
pension  ,  de  sa  destitution  ou  de  son  remplacement ,  cesser 
l’exercice  de  son  étal,  à  peine  de  tous  dommages  cl  intérêts, 
et  des  autres  condamnations  prononcées  par  les  lois  contre 
tout  fonctionnaire  suspendu  ou  destitué  qui  continue  l’exer¬ 
cice  de  ses  fonctions. 

Le  Notaire  suspendu  rie  pourra  les  reprendre,  sous  les 


fi)Voyez  une  circulaire  des  de  la  jusilicept  des  finances  dti  xj 

octobre  1821  ,  relatée  sous  t*ai  t.  12  de  la  loi  du  i3  brumaire  au  VH. 

(2)  Voyez  ci-dessus  la  loi  des  2g  scpteiubre — 6  octobre  1791 ,  tit.  IV, 
svt  »  1 

{^5)  V  oyez  ci-après  aixète  du  iiivo^e  ao  XtL  —  Décret  du  4  ayril 
1806- — ^Troîs  cli  culfiires  du  Ministre  de  la  justice  des  22  ventôse  au  Xiï, 
6  vendémiaire  an  XIII  >  et  28  ventôse  ^  même  année, 

(4)  Voyez  ci-apres  décret  du  16  février  1S07,  qui  contient  de  nou¬ 
veaux  principes  sur  le  régSeiucni  des  lionoraires  des  Notaires,  » — •  Déci¬ 
sion  des  Ministres  de  la  justice  et  des  finances  du  9  jiioiier  1808*  — 
tonu  Ij  iio»*  l68  à  J 76  inclus.  ,  p^g.  282  €t  suiv. 
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mêmes  peines,  qu’après  la  cessation  du  tems  de  la  suspen¬ 
sion, 

53.  Toutes  suspensions  ,  destitutions  ,  condamnations 
d’amende  et  dommages-inlérêls,  seront  prononcées  contre 
les  Notaires  par  le  tribunal  civil  de  leur  résidence,  à  la 
poursuite  des  parties  intéressées,  ou  d’office  à  la  poursuite 
et  diligence  du  commissaire  du  gouvernement  (i). 

Ces  jugemens  seront  sujets  à  l’appel,  et  exécutoires  par 
provision ,  excepté  quant  aux  condamnations  pécuniaires.  . 

Sect.  IV.  —  Gardes,  transrttission  ^  iait/es  des  minutes, 

et  recouvretnens, 

54.  Les  minutes  et  répertoires  d’un  Notaire  remplacé  ou 
dont  la  place  aura  été  supprimée,  pourront  être  remis  par 
lui  ou  par  ses  héritiers  à  l’un  des  Notaires  résidant  dans  la 
même  commune  ,  si  le  remplacé  était  le  seul  Notaire  établi 
dans  la  commune  (3). 

55.  Si  ta  remise  des  minutes  et  répertoires  du  Notaire 
remplacé  n’a  pas  élé  effectuée,  conformément  à  l’article 
précédent,  dans  le  mois  à  compter  du  jour  de  la  prestation 
de  serment  du  successeur,  la  remise  en  sera  faite  à  celui-çi. 

56.  Lorsque  la  place  de  Notaire  sera  supprimée,  le  titu¬ 
laire  ou  ses  héritiers  seront  tenus  de  remettre  les  minutes 
cl  répertoires  dans  le  délai  de  deux  mois  du  jour  de  la  sup¬ 
pression,  à  l’un  des  Notaires  de  la  commune ,  ou  à  l’un  des 
Notaires  du  canton,  conformément  à  l’article  54* 

57.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
première  instance  est  chargé  de  veillera  ce  que  les  remises 
ordonnées  par  les  articles  précédens  soient  effectuées;  et 
dans  le  cas  de  suppression  de  la  place ,  si  le  titulaire  ou  ses 
héritiers  n’ont  pas  fait  choix,  dans  les  délais  prescrits,  du 
Notaire  à  qui  les  minutes  et  répertoires  devront  être  remis, 


(l)Toyezcî-après  une  circulaire  du  Ministre  de  la  justice  du  31  février 
iSiy,  ci'  dessus  relatée  sous  l’art.  35.  —  Et  toni.  I,  n'>*.  i$5  à  jGj  incL, 
psg.  366  etsuiv.  ;  et  tom.  VII,  n»,  i65a,  p-ig.  311. 

(3)  Voyez  loin,  I,no»,  xSs  et  i33,  pag,  igS  et  suir. 
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le  commissaire  indiquera  celui  qui  en  demeurera  dépu- 
sllaire. 

Le  lilulaire  ou  ses  hérhiers,  en  relard  de  satisfaire  aux 
disposilioits  des  articles  55  et  56,  seront  condainués  à  cent 
francs  d’amende  par  cliaque  mois  de  relard,  à  cimipler  du 
jour  de  la  sonniiatiuii  qui  leur  aura  été  faite  d’elfccluer  la 
remise. 

58.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  dressé  un  état  sommaire 

4  ^ 

des  minutes  remises  ;  et  le  Notaire  qui  les  recevra,  s’ea 
chargera  au  pied  de  cet  étal ,  dont  un  double  sera  remis  à  la 
ciicimbre  de  discipline. 

5q.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  et  le  polaire  qui  recevra 
les  minutes ,  aux  terines  des  articles  54,  55  et  56,  traite- 
ronl ,  de  gré  à  gré,  des  recouvrcnicns,  à  raison  des  actes 
dont  les  honoraires  sont  encoi'c  dûs,  et  du  bénéfice  des  ex¬ 
péditions. 

S’ils  ne  peuvent  s’accorder,  rapprécîalion  en  sera  faite 
par  deux  Notaires  dont  les  parties  conviendront,  ou  qui 
seront  nommés  dOfficc  parmi  les  Notaires  delà  meme  ré¬ 
sidence,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  ceu.x  de  la  résidence  la 
plus  voisine 

^o.  7'oiis  dépôts  de  minutes,  sous  la  dénomination  de 
Chambres  de  contrats^  1^Hr€au•x  de  tabelUonage  ^  et  autres,  sont 
maintenus  à  la  garde  de  leurs  possesseurs  actuels.  Les 
grosses  et  expéditions  ne  pourront  en  être  délivrées  qu'*  par 
un  Notaire  de  la  résidence  des  dépôts,  ou,  à  défaut,,  par 
lin  Notaire  de  la  résidence  la  plus  voisine. 

Néanmoins,  si  lesdiis  dépôts  de  minutes  ont  été  remis  au 
greffe  d’un  tribunal ,  les  grosses  cl  expéditions  pourront, 
dans  ce  cas  seulement,  être  délivrées  par  le  greifier. 

6i.  Immédiatement  après  le  décès  du  Notaire  ou  autres 
possesseurs  de  niinulcs,  les  minutes  et  répertoires  seront 
mis  sous  les  scellés  par  le  juge  de  paix  de  la  résidence,  jus¬ 
qu’à  ce  qu’un  aulreNofaire  en  ail  é.té  provisoirement  chargé 
par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  la  résidence. 
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Titre  IIL  —  Des  Notaires  actuels. 

62.  Sont  maintenus  (léfinilivemetil  tous  les  Notaires  qui, 
au  jour  Je  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  en 
exercice. 

63.  Sontégalementmainlcnus  définitivement  les  Notaires 
qui,  ail  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  n^ayant 
point  été  remplacés,  n’auraient  interrompu  Texerci ce  de 
leurs  fonctions  ou  n’auraient  été  empêches  d’y  entrer  que 
pour  cause,  soit  d’incompatibilité,  soit  de  service  militaire. 

64-  Tous  lesdits  Notaires  exerceront  ou  continueront 
d’exercer  leurs  fonctions,  et  conserveront  rang  entre  eux, 
suivant  la  date  de  leurs  réceptions  respectives. 

Mais  ils  seront  tenus,  dans  les  trois  mois  Ju  jour  de  la 
publication  de  la  présente  loi, 

i**.  De  remettre  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins¬ 
tance  de  leur  résidence ,  et  sur  un  récépissé  du  greffier , 
tous  les  litres  et  pièces  concernant  leurs  précédentes  nomi¬ 
nation  et  réception  ; 

2°,  De  se  pourvoir,  avec  ce  récépissé,  auprès  du  gouver¬ 
nement,  à  l’effet  d’obtenir  du  premier  Consul  une  coitimis- 
sîon  confirmative,  dans  laquelle  seront  rappelés  la  date  de 
leurs  nomination  et  réception  primitives,  ainsi  que  le  lieu 
fixe  Je  leur  résidence. 

65.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  délivrance  de  cette 
conimission ,  chacun  desdils  Notaires  sera  tenu  de  prêter 
le  serment  prescrit  par  rartlcle  4?!  d  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  l’article  4*)  pour  le  dépôt  des  signature  et 
paraphe. 

Le  présent  article  et  le  précédent  seront  exécutés,  à  peine 
de  déchéance. 

6G.  Les  Notaires  qui  réunissent  des  fonctions  incompati¬ 
bles,  seront  tenus,  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  publi¬ 
cation  de  la  présente  loi,  de  faire  leur  option,  et  d’en  dé¬ 
poser  l’acte  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  de 
leur  résidence  i  sinon ,  ils  seront  considérés  comme  ayant 
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donné  leur  démission  de  l’état  de  Notaire  ,  et  remplacés;  et 
dans  le  cas  où  ils  continueraient  à  l’exercer,  ils  encourront 
les  peines  prononcées  par  l’article  Sa. 

Gy.  A  compter  du  jour  de  leur  option,  ils  auront  un  délai 
de  trois  mois  pour  obtenir  la  commission  du  premier 
Consul,  et  pour  remplir  les  formalités  prescrites  aux  articles 
47  et  49  ;  le  tout  sous  les  mêmes  peines. 

Dispositions  générales^ 

C8.  Tout  acte  fait  en  contravenlîon  aux  dispositions  con¬ 
tenues  aux  articles  6,8,9,  10,  1 4  (1) ,  20 ,  S2 , 64  >  65 ,  66 
et  67,  est  nul ,  s’il  n’est  pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes 
les  parties;  et  lorsque  l’acte  sera  revêtu  de  la  signature  de 
toutes  les  parties  contractantes,  il  ne  vaudra  que  comme 
écrit  sous  signature  privée  (2)  :  sauf  dans  les  deux  cas ,  s’il  y 
a  lieu,  les  dommages-intérêts  contre  le  Notaire  contre¬ 
venant  (3). 

69.  La  loi  du  6  octobre  1791,  et  toutes  autres,  sont 
abrogées  en  ce  qu’elles  ont  de  contraire  à  la  présente. 


Circulaire  du  min,  de  la  justice  du  29  bruni,  an 

Les  juges  de  paix  ne  peuvent  recevoir  que  les  transac¬ 
tions  sur  procès  ,  et  non  les  conventions  ordinaires  des 
parties  (4). 


hoi  du  25  mars  1822. 

6.  L’outrage  fait  publiquement  d’une  manière  quel^ 


(l)  Voyez  ci-après  avis  du  Conseil-d’Etat  du  30  juiu  1810,  déjà  cité 
sous  Pari.  i4. 

(3)  Voyez  tom.  1  ,  n®*.  37, 38  et  3g  ,  pag.  4o  et  suiv. 

(3)  Voyez  tom.  I,  n®*.  169  à  162  ioclusiv.,  pag.  338  et  suîv. 

(4)  Cette  décision  rendue  sous  l’empire  de  l’art.  tit.  XI  de  la  loi 
du  36  décembre  1790  est  également  applicable  sous  les  Douvelles  lois. 


't 
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vorsnuc^  îi  r«iisoïi  de  Icuri  Ituicisoiis  ou  de  leur  cjuâlite^  soil 
à  ut)  ou  pi  usieufs  iiuuTibi'cs  tle  l’une  des  deux  chambres,  soit 
à  un  foncliariiiaire  lîtibilc  ,  Sftit  entiii  n  un  luinislre  de  la 
religion  de  I  eial  ou  de  Tu  ne  des  religions  do  ni  l’elablisse— 
meitJ  est  légalemenl  reconnu  en  V  rance  ,  sera  puni  d  un 
eiiiprlsiuineiiien l  de  (juin/e  jours  à  deux  ans,  cl  d*ünc 

amende  de  loo  fr,  à  Zooo  fr, 

¥ 

Si  r  ouï  rage  ,  dans  les  différé  ns  cas  (trévus  par  le  présent 
article,  a  etc  accompagné  d’excès  ou  violences  prévus  jtar  le 
1®^  î;;.  de  l’art.  228  du  (Zode  [vénai ,  il  sera  puni  des  peines 
porlées  audit  paragraphe  et  à  l’art,  229,  el ,  en  outre,  de 
l’amende  portée  au  JJ.  du  présent  article. 

Si  i’  outrage  est  accompagné  des  excès  prévus  par  le  se¬ 
cond  paragraphe  de  l’art.  228,  el  [lar  les  art.  281,  aSa  et 
233,  le  coupable  sera  puni  confnrniéineiit  audit  Code  (i) 


Ai^is  du  Conseil~d  ' Etat  des  26  rnars-i 


avril  1808. 


Le  (jonscil  d’Clat,  qui,  il’aprês  le  renvoi  ordonné  par 
sa  Majesté,  a  cntendLi  le  rapport  de  la  section  de  législa¬ 
tion  sur  cehii  du  (irand  juge  ministre  de  la  justice,  tendant 
à  renouveler  les  anciens  iéglemen.s,  qui  défcndaleiil  à  tous 
Notaires,  greffier.s,  procureurs,  huls.sîers  el  autres  gens  de 
pratique  et  de  loi,  d’écrire  pour  autrui ,  ou  de  signer,  comme 
témoins,  des  actes  sous  seing-privé.  ..... 

Kst  d’avis  qu’il  n’y  a  point  lieu  de  remettre  en  vi¬ 
gueur  les  dispositions  <le  ces  anclcn.s  régleinens  (2). 


Decret  de  la  Convefitioit  du  2  thermidor  an  IL 

A  UT.  A  compter  d.j  jour  de  la  publication  de  la  pré- 

V 

k 

■  ■■■  ■  ■  U  I - Il 

oîi  l’ai'l.  7  du  Code  de  pi-oreftfnr  ch  î  p,  qui  ]jfrjnft  l.i  de 

jui  idirtinti  ,  ti’esl  que  ]a  crqjie  <!e  i’iii  ticte  siis-^uoncé  de  lii  Ini  d’oc- 
tohre  179^.  l'dic  üit  d'ail  eui-s  atijouLd’uiii  nue  cnii.scqiji>iine  de  l’art, 
t®’’.  de  la  toi  du  25  veiiloic  îki  XI. 

m 

(i)  V'^oje/  toiH.  I ,  II'**.  1  a  li  iitclniî,  P.'«g.  5  et  fruiv. 

(a)  Voyez  loni.  I,  nt>.  32,  pag.âi. 

T<„nc  FIL  25 
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$CDle  loi,  jinl  acie  piihlic  ne  pourra  dans  quelque  parilc 
que  ce  soit  du  tcrriloirc  de  la  république,  cire  écril  qu’en 
langue  française  (i). 

2.  Après  le  mois  qui  suivra  la  publication  de  la  présente 
loi,  il  »e  pourra  être  enregistré  aucun  acte,  niôiiic  sous 
seing-privé,  s’il  ii’esl  écrit  en  langue  française  (2). 

3.  Tout  fonclioniiairc  ou  officier  public ,  loul  agunl  du 
gouvernement  qui,  à  dater  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  foi,  dressera  ,  écrira,  ou  souscrira,  dans  l’cscrcice 
de  scs  fonctions,  des  jirocês- verbaux,  jugemens  ,  contrats 
ou  autres  actes,  généraleineiit  quelconques,  conçus  en 
idiomes  ou  langues  autres  que  la  française  ,  sera  traduit 
devant  le  tribunal  de  police  çorreclîonneUe  de  sa  résidence, 
condamné  à  six  mois  d’emprisonnement  et  destitué. 

4.  La  môme  peine  aura  lieu  contre  tout  receveur  du 
droit,  d’enregistrement  qui ,  après  le  mois  de  la.  présente 
loi,  enregistrera  des  actes,  même  sous  seing-privé,  écrits 
en  idiomes  ou  langues  autres  que  la  française  (3), 

jin'élé  du  goiwernernenl  du  24  prairial  an  XL 

Art.  Dans  un  an,  à  compter  du  présent  arrêté,  les 
actes  publics  dans  les  départemens  de  la  ci-dcvani  Belgi¬ 
que ,  dans  ceux  de  la  rive  gauche  du  Bhin,  el  dans  ceux  du 
ï’anaro,  du  Pô,  de  Rlarcngo^dc  la  Slura ,  de  la  Sésia  et 
de  la  Doire  ,  et  dans  les  autres  où  l’usage  de  dresser  lesdits 
actes  dans  la  langue  de  ces  pays  se  serait  maintenu,  devront 
tous  être  écrits  en  langue  française. 

2.  Pourront  néanmoins  les  officiers  publics,  dans  les 
pays  énoncés  au  précédent  article, écrire, à  mi-raarge  de  la 
minute  française, la  traduction  en  idiôme  du  pays,  lorsqu’ils 
en  seront  requis  par  le.s  parties  (4). 

3.  Les  actes  sous  seing-privé  pourront,  dans  ces  dépar- 


(^)  Voyr/,  loin.  I  J  ïJ",  58  J  |)ag.  55  cl  suiv* 

(2)  Voyt’7.  rî-iipips  Fai  t*  3  t!e  Farr^te  Ju  24  prairLil  axi  XL 
(5)  Voyez 

(4)  Voyez  tom.  I,  58  à  43-  inc!uj»ivaniciît ,  pag.  53  et  suir* 
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icînens,  «•trc  écrits  dans  ritlitliiie  du  pays  ;  à  la  charge  par 
les  parties  tjui  présenteront  des  actes  de  celle  espèce  à  la 
foriiialtlé  (le  renregîslrenient ,  iVy  joindre,  à  leurs  frais,  une 
iraduction  française  desdils  actes,  certifiée  par  un  traduc¬ 
teur  jure. 


^vis  du  Conseil  des  3o  fhernud,-’j  fructul.  an  XÎL 


Le  Conscil-d’Etai ,  qui ,  (Vaprès  le  renvoi  fait  par  sa  Ma¬ 
jesté  inipériaie,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  légis¬ 
lation  sur  les  questions  suivantes  : 


I*.  Les  ÎNolaires  résîdans  dans  des  bourgs  ou  villages 


qui  font  partie  d’une  Justice  de  paix  dont  le  ciief-licii  se 
trouve  dans  une  ville  où  est  établie  une  cour  d'a|>pel  ou  un 


tribunal  de  première  instance,  doivent-ils  être  considérés 
conimc  Notaires  de  la  ville  ?  Sonl-üs  recevables  à  de¬ 
mander  une  commission  de  Notaire  de  première  ou  de 


seconde  classe?  Doivent-ils  en  fournir  le  caulionnemcnl  ? 

■ 

20.  Si  ces  Notaires,  attachés  à  des' justices  de  paix  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  dans  nne  ville  où  siège  un  trlbuno^l  su¬ 
périeur,  ne  sont  considérés  que  comme  Notaires  de  troi¬ 
sième  classe,  aaronl-iîs  le  droit  d’csercer  dans  la  ville  con¬ 
curremment  avec  les  Notaires  de  la  Cour  d’appel  ou  du 
tribunal  de  première  instance  ? 


3”.  Les  Notaires  résîdans  acluclleincnt  dans  la  ville  , 
concourront-ils  avec  ceux  résidant  dans  les  bourgs  ou  villages, 
pour  former  l’établissciuent  de  Notaires  de  la  jusilce  de 
pais  dont  le  chef  -  lieu  est  dans  l’inléricnr  de  la  ville? 


Est  d’avis,  sur  la  première  queslion,  qu’on  ne  peut  con¬ 
sidérer  comme  Notaires  a\*anl  droit  d’inslriimeiiter  dans 
tout  le  ressort  d’une  Cour  d’appel  ou  d’un  tribunal  de 
première  instance  fjuc  ceux  dont  la  résidence  est  fixée  dans 
les  villes  où  siègent  ces  tribunaux;  qu’au  conlraîre  ceux 
qui  résident  dans  d’autres  communes  n’ont  droit  de  récla¬ 
mer  qu’une  commission  de  Notaire  de  Justice  de  paix,  et  ne 
sont  tenus  de  fournir  de  cautionnement  qu’en  cette  qualité  j 
Sur  la  seconde  qiiestîon,  que  la  loi  du  ^5  ventôse  an  XI, 


I 
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accordant  aux  Nolaires  de  simple  Justice  de  pais  ou  de 
Iroisièine  classe,  le  droit  d’exercer  leurs  fonctions  dans 
toute  rélcnduc  de  la  justice  de  pais, ceux  résidant  dans  uïfe 
commune  rurale  dont  leclief-üeu  est  dansuue  ville  où  siège 
soit  une  (^our  d’appc! ,  soit  un  lribui>al  de  première  ins¬ 
tance  ,  peuvent,  lorsqu’ils  en  sont  requis,  se  transporter 
dans  la  partie  de  ces  villes  dépendantes  de  leur  Justice  de 
paix,  pour  y  liislruiiienlcr  ;  mais  cpi’ils  ne  peuvent  ouvrir 
étude  ni  conserver  le  dépdt  de  leurs  minutes  ailleurs  que 
dans  le  bourg  ou  village  qui  leur  est  assigné  pour  lieu  de 
résidence  ; 


Sur  la  troisième  question ,  que  l’art,  3i  de  la  loi  du  afi 
ventôse  an  XI  voulant  que  le  nombre  des  Notaires  soit  futé 
eu  raison  de  la  population  et  du  ressort  ,  les  Notaires  de  la 
viile  doivent,  dans  le  cas  posé  en  la  seconde  question  , 
concourir  avec  ceux  des  bourgs  ou  villages,  pour  former 
réliJjlissenicnl  des  Notaires  de  Justice  de  paix,  dans  la 
proportion  du  nombre  d’habilans  que  renferme  la  ville 
avec  celui  des  communes  rurales  dépendantes  de  la  même 
justice  de  paix. 


Iiicoinjati- 

t/itilcs. 


Décrei  des  21  —  26  jiiillel  1790. 

Art,  I^^  —  ï>es  offices  des  jures-priseurs,  créés  par 
édit  de  février  1771,  eu  autres,  demeureront  supprimés, 
à  compter  de  ce  jour, 

G,  Les  Notaires,  greffiers,  huissiers  cl  sergens,  sont  au¬ 
torisés  à  faire  les  ventes  de  meubles  dans  tous  les  lieux  où 
elles  étaient  ci-devant  faites  par  les  jurés-priseurs. 


Décret,  du  17  septembre  1793. 

Art,  Les  Notaires,  greffiers  et  huissiers  sont  auto¬ 
risés  à  faire  les  prisées  et  ventes  de  meubles  dans  toute  l’é¬ 
tendue  de  la  république. 

jirréfé  du  Directoire  exe  cul,  du  t2  fniciid,  anîP^, 

Art.  Conformément  aux  lois  des  2G  juillet  1790  et 
17  septembre  1793,  et  aux  réglcmeiis  antérieurs,  inainleiiuA 
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wrovisoiremenl  par  l(i  décret  de  la  convenlion  iiaiioriatc  du 
3  1  septembre  lyga,  il  est  défendu  à  tous  autres  rpic  les 
Notaires ,  greffiers  et  huissiers  de  s’immiscer  dans  les 
prisées,  estimations  cl  ventes  piiblupies  de  incublcs  et 
effets  mobiliers,  soit  qu’elles  soient  faites  volonlairemeiit , 
après  inventaire,  ou  jiar  autorité  de  justice,  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  puisse  être,  et  sans  aucune  excep¬ 
tion. 

2.  Les  conirevenans  seront  poursuivis  devant  les  tribu¬ 
naux,  à  b  requête  et  diligence  des  coninilssaires  du  direc¬ 
toire  exécutif  près  les  administrations,  pour  être  condamnés 
aux  amendes  portées  par  les  réglcmens  non  abrogés,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  des  Notaires,  greffiers  cl 
huissiers ,  pour  raison  desquels  çeux-ci  se  pourvoiront 
coulrc  eux,  ainsi  .qu’ils  aviseront. 

Arrêté  du  Directoire  du  27  nwuse  an  V.  —  Dans  le  meme 
sens  que  le  précédent. 

Loi  du  Î22  plmi.  an  T  Ll. 

Art.  i".  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré¬ 
sente,  lés  meubles,  effets,  niarcliandises ,  bois,  fruits,  ré¬ 
coltes  et  tous  autres  objets  mobiliers,  ne  pourront  être 
vendus  publîfjneinent  et  par  enchères  qu’en  présence  et 
par  le  ministère  d’officiers  publics  ayant  qualité  pour  y 
procéder. 

7.  L’amende  qu’aura  encourue  tout  citoyen,  par  con¬ 
travention  h  l’art.  l'^^de  la  présente,  en  vendant  ou  faisant 
vendre  publiquement  ou  par  enchères,  sans  le  iiimisléjrc 
d’un  officier  public,  sera  déterminée  en  raison  de  rimpor- 
tancc  de  la  contravention  :  elle  ne  pourra  cependant  être 
au-dessous  de  ciiiquanle  rrancs,  ni  excéder  mille  francs  pour 
chaque  vente,  outre  la  reslilulion  des  droits  qui  se  trouve¬ 
ront  dus, 

10.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  sont 
abrogées. 

^  '  * 

Dé  crei  du  2  y  veniose  an  IX. 

Art.  l'^^  Acompte!'  du  i".  floréal  procbaîn,  les  prisées 


/ 
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des  meubles  et  venics  puîiliques  aux  enchères,  d’effets  ino- 
.  bliiers,  qui  auroiil  lieu  à  Paris,  seront  faites  excliisIvcinciU 
par  des  commissaires-priseurs  vendeurs  de  rneiiblesl 

Ils  auront  la  concurrence  pour  les  veilles  de  même  na¬ 
ture  qui  se  feroni  dans  le  déparlemeni  de  la  Seine. 

a.  11  est  défendu  à  tous  par(iculiers,à  tous  autres  officiers 
publics,  de  s’immiscer  dans  lesdiles  opérations  qui  se 
feroni  a  Paris,  à  peine  d’amende.,  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  du  prix  des  objels  prisés  ou  vendus. 

8.  Le  nombre  îles' commissaires-priseurs  vendeurs  sera 

de  quaire-vingis. 

0 

Arreié  du  Goiuerncnierii  du  25  nüose  au  TA  IL 

Portant  que  les  ventes  du  mobilier  apparlenaiJt  à  l’étal 
seront,  sauf  quelques  exceptions,  faites  par  les  préposés  par 
la  régie  des  domaines. 


jyecisioti  du  Ministre  des  fin  ,  du  i5  décemb,  i8o8. 


Portant  que  les  régisseurs  des  octrois  municipaux  peuvent 
procéder  ciix-uiénies  aux  vcnlcs  d’obiels  saisis  par  leurs 
préposes,  pourvu  que  les  ventes  soient  constatées  par  les 
préposés  en  cbef,  dans  le  cas  où  elles  n’excédcraieiil  pas 
deux  cenis  francs,  et  à  la  charge  en  outre  de  faire  enre¬ 
gistrer  le  procès-verbal. 


Décret  du  22  nocenibrc  181 1. 


Art.  1?''.  Les  ventes  publiques  de  marcliandises'^  à  la 
Bourse,  et  aux  eiicbères,  que  l’art.  4y2  du  Code  de  com¬ 
merce  autorise  les  courtiers  de  commerce  à  faire,  en  cas  de 


faillite ,  pourront  être  faites  par  eux  dans  tous  les  cas, môme 
à  Paris,  avec  l’anlorisalioii  du  tribunal  (le  cmnmerce,  donnée 
.sur  requête. 


Décret  du  1 4  juin  1 8 1 3 ,  sur  l  organisation 

et  le  scT'vice  des  huissiers. 


Art.  37.  Dans  les  lieux  pour  lesquels  il  n’est  point  éta¬ 
bli  de  tomniissaircs-priscurs  exclusivement  chargés  de  faire 
les  prisées  et  venics  publiques  de  meubles  et  effets  mobi¬ 
liers,  les  huissiers,  tant  audienciers  qu’ordinaires,  continue* 


* 
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font  de  procétlcV ,  coiicurrcinnieul  avec  les  Notaires  cl  les 
greffiers  1  auxd  il  es  prisées  el  ventes  publiques,  en  se  con- 
formanl  aux  lois  et  régleinens  qui  y  sont  relatifs. 

Loi  du  28  acril  1816. 

% 

Art.  8u.  Il  pourra  cire  établi  dans  toutes  les  villes  et 
lieux  où  Sa  Majesté  le  jugera  côttvcnable ,  des  coiniuis— 
saîres-prisciirs  tltuil  les  ail rlbut ions  seroiil  les  mêmes  tpie 
celles  des  coiniiiissaires-prîseurs  établis  à  Paris  par  la  loi 
du  27  veulose  an  IX. 

(lus  cotmnissaires- prîsuurs  ii^auronl,  coiiforinénient  à 
l’art.  de  ladite  loi,  de  droit  exclusif  f|ue  dans  le  ebef- 
lieii  de  leur  établissement,  ils  auront,. dans  toiil  le  reste  de 
l’nrroiidisscinent ,  la  concurrence  avec  les  officiers  ministé¬ 
riels,  d’après  les  lois  existâmes. 

Kn  allendanl  qn’il  ail  été  statué  par  une  loi  générale  sur 
les  vacations  et  frais  desdits  officiers  ,  ils  ne  poiirronl.  per¬ 
cevoir  autres  cl  plus  forts  droits  que  ceux  qu’a  fixés  ia  loi 
du  17  seplcmbre  i7g3. 

Ordonnance  du  3i  juillet  1822. 

AllT.l®^I>a  disposlliüii  de  l’aii.i  t  de  noire  ordonnance  du 
26  juin  181G,  qui  permet  d’exercer  les  fondions  de  com- 
luissalre-priseur  cuinulalivemcMt  avec  celles  de  Notaire, 
est  rapportée.  , 

2.  Les  Notaires  et  les  commissaires -prîscurs  qui  cu¬ 
mulent  CCS  deux  fondions,  seront  leniis  d’oplcr  dans  les 
trois  mois  de  la  publication  de  la  presenfe  ordonnance....: 
faute  par  eux  d’opter  dans  ce  délai,  il  sera  pourvu  à  leur 
remplacement  comme  commissaires-priseurs,  sans  qu’üs 
puls.sent  présenter  de  successeur  (i). 

(1}  L'art,  ïi  de  l'ordonnance  du  26  juin  i8(G  cl.iU  formel  ((■ment 
conliaire  au  texte  de  f.-it  t.  7  de  la  loi  du  26  veiuose  an  Xf,  qui  dit  que 
«  les  fonclinns  des  Notaires  sont  incompatiliks  avec  celles  de.. 
vonunissa lies  aux  ventes  ». 

Mais  de  rincorapatibilité  des  fouet  ions  de  Notaire  avec  celle»  de 
conimissairc-iiriseiir  il  suiiseulement  qu'un  Notaire  ne  peut  être  ucrnoiu 
commissaire -priscur,  ni4ais  non  pas  que ,  dans  les  villes  où  il  u'cxisie 

point  de  comniissaticsquisciiTS,  les  prisées  el  ventes  publiques  d'efltu 
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Ar\T.  i8.  La  jiroftissum  d’avocal  esl  incoiiipauble  avec 
cclle:>  de.. . .  jNoJaîie. 


>1/— I 


S  1 G  —  20 juin  1 8 1 0. 

Le  ('onseil-d*  iClal...  est  d’nvlsfjiie  la  peliiedc  indlité,  prt»- 
noncée  par  l’an,  t'8  de  la  Itti  du  sâ  veut  use  an  XI  ^  ne  doit 
être  ai>jdi(|iu‘e  (|u'aii  détaul  de  meitli'in  de  la  slgialure  soit 
des  uarlie.s,  .soit  des  tioîioins,  el  ne  doîi  pas  û.re  ajipSiqtiéc 
au  défanl  <le  la  luention  de  la  signalio’e  des  Nulalres  qui 
ont  reçu  l’aclc  (i). 


Consihuflon  des  3  —  1 1  septembre  1791. 

Aht.  8.  Les  elinyejfs  français ,  considérés  so!i.sl{r  rapport 
de.s  relations  locales^  qui  naissent  de  leur  réunion  dans  les 
villes  et  tlan.s  île  reriairis  arrondtsseiiieo.s  du  It'rritoîre  des 
campagnes,  forineni  les  r.omnmnrs.  Le  j)  ou  voir  législatif 
pourra  fixer  l’éleudue  de  !  arrondîssetneni  de  clia(|ue  com¬ 
mune, 

JJecref  (ht  10  brnninire  nn  II 

La  Conveiilîon  «lécrétc  ({luî  I ouïes  iîëiioinîiiafions  Je 

S()n(  siq>priiiiëes,  que  celle  de  commune 
leur  esl  snbsiîlüée  (2 


tnohi!lciî>  m*  re.''lcMvl  pab  clans  Ivh  iiUnlimiiHïb  dih  S*  l^irrs^  cm  elfes»  nul 
été  p’actVB  ]  av  les  clvrrela  stis-i-uoiicés  i)i  s  t6  jiiillei  179'>  ,  21  sep- 
lemhie  )795  tl  i4  i\\h\  uHj3*  Vf^yvi.  ce  que  Jifiuü  avons  Tu  toui,  1^ 
nf»-  (  ng.  22,  sur  et  s  iiicninjuilUjilitcs  ;  eï  toui,  n*K  pag,  4i3^ 

eitnm.  Vil,  i>.g-  29'^,  ailcliti^^u  au  u»,  i58ij  sirr  les  \  eûtes  i|ul  sont 
dans  lo  m^^îs|^lp  des  cnniiuissai' es-pi  îseiijs, 

fj)  Voyez  IrtriK  I  ,  47  el  48^  p-ig.  86  el  siiLV*  ■  et  ii»»,  71  à  77 

încliis*,  117  et  suie. 

(2)  La  niiïi;alf‘‘n  de  c/ZV  ,  rcîrnuve  ceprndaiii  cIhcls  jiliisietirs 
lois  ijoslcricuîNi  s.  Veje/  tiot,Eimi ml  tes  piU  u3  vi  tjû  du  Cndi*  p  jial 

Tart.  3  de  la  ^ol  du  20  vcuinse  au  XI  ^  siii  rojgauisaüou  du  Notariat 
et  les  ait.  C55  cl  6Ü3  du  Code  civil. 


et  slyle  tlii  Nofaire. 
Décrei  du  i".  mars  i8u8. 


Art.  i5.  DéfciMlons  ii  tous  nos  sujets  (le  s’arroger  des 
tllre.s  Ci)el  qualiriralioi.s  que  nous  ne  leur  aurions  pas  con¬ 
férés  et  aux.  ....  Notaires . de  les  leur  donner;  renou- 

veiant^atilani  que  besoin  serait,  conlre  les  contrevenans,  les 
lois  acluellenteiit  en  vigueur. 

(JiAiiTE,  4 — I O  juin  1814. 

Article  71.  La  noblesse  2  )  aneiênnc  (  3  ) 


1 .1  î» pariitô atJXtjU  lUs  f  |iij>riuictiUi  al  ùit  ÜLre&  Ijoiioiiti  ^uci»  coin-- 
prient  iki  is  rl!isM>  ilihiiacu i  : 

Cettii  ijii'ï  hom  itjviiiiea  ile  I^i  nohlesie  anrîenne  ,  c\\\  rnoilrine  ; 

Ce  Ir&tjaî  srnï  î’€\ê\nc^  de  iligulti'i»  ou  tle  bi»mcs  roncLÎoos  de  l'Elat  ; 

Klcelli&  ijiiisnal  ilecnret  s  d’ortli  c  s  iJe  t  tievalerL  . 

CVst  daiib  ceL  oï  dvei^ne  ikjuèi  îÉiIoijü  otlur  les  \m%  relütî^  es  aux  i)UHlilï— 
cal  iras. 

(i)  Pom  hi(  n  np]  rJcirr  clatTis  son  easm»?  le  coiiinie  ^es  details, 

le  s>biJ  me  des  diijif  ii  Itiui  legiilaih  es  lH  le^^emenlHiieb  sut  la  nfddeise, 
il  Isun  ,  eu  la  caniidH.  ruai  qaaai  v.  riiviians  qü\'IIc  a  sti]>îes  dans  ton 
esbi  nce  ,  disiiiigut  r  iroîs  sfirl*  s  de  iHdjîtise  ; 

La  aoli  (  fju  ci  l'e  ajaiit  (/e.î  pnê/il^ges  et  des  tmmnniitfSf 

altàcl  i  staai  aux  aucîtas  I  iras  nnhlesj  un  JieJs  ^  ( ruttsmissibUs  {{ans 
ladisc.n  an^e  male  ^  par  ordre  de  priftiog  air  ur  ,  qn  aii\  aaeieanrs 
pfrsniin<  s  aobics ,  va  seigneurs  ^  (oraaïui  un  ordre  disliuvt  t’ans  lu 
nation, 

La  raLlesse  AeV  W/Z^nVe  J  ou  celle  ajant  des  litres  puremeni  honoris 
J!(jites  J  Iran  tnissibles  pur  la  mii  isance^ 

Ll  la  ijuh  ose  personnelle  f  <iii  celle  dont  les  titres  honorijfques 
s^éieignent  arec  tes  indiri  u^* 

C'eîl  {aille  d'avùii'  eu  egard  à  celle  disthiciion  qtied  s  jm  îscousuhes 
modi  riifs  ont  cr niaiis  laiil  triaexaciiludes  .  eti  j>a*  l.i»ji  des  dîî>p  sitious 
Jii  droit  aacieu  nu  diiilioli  uouveait  ,  l  elalÎM'a  a  la  unli’esse. 

Il  faut  aaisi,  quant  â  date,  disliuguer  (a  iir»b'ess»  eu  iiols  Classes, 
selon  qiiVlle  est  autéiii  me  à  la  rtHidutîon  ,  r  u  ^  nctenne  sui  vant  PcTt- 
picssion  de  Tait  71  de  la  i  lunte  ^  prsli  1  ieure  à  la  ivioliiunu  t  t  ujte- 
lîruve  à  la  t  liai  le,  f  u  Nup^riule,  nn  nonreile  ^  àuihi  que  ragpc  le  cet 
art.  7  M  euSn  ,  pre^lérit  u  i  à  la  i  U.ii  le* 

^5)  l.^iueieiine  iirdi.*s?e  é  ait  ,  tout  a  ta  fois,  Jeodale  et  k.  rédicaire. 
FJIea^ait  di’aL ■  mI  **t*"  Mqjpi  iiijce  féoUule  ^  par  Li  lot  du  4  .  niit 

17^9  î  poit;  1  t  aliolitioii  <  u  r.-giine  J  (jdul  ,  aii,  iei\j  et  de  prioilé^^ 
ges  et  immunités  nobiliain  s  ,  «u  t .  2 , 5 , 4  ,  g  et  1 1  ^  par  cellcai  des  i5  et 
26  octobre  (  la  picmièic  ocn  iiiséiet  au  Bu  K  lui  fl»s  Lois,  in.âs  éuoiicee 
dans  la  seconde  )  ,  5  un^  cm  lue  ei  22  décembre  miiue  a  once  ,  secL. 
ait.  10 ,  poiii.iit  abolition  de  lu  distinciwn  ucs  l'rançais  en  ürdres  ;  et 
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lej’iciitl  ses  lilres  (  i  La  nouvelle  conserve  les 


Tai  U  if^.,  lit,  l,  lie  a  lie  dti  i3  iiutis  1790,  portwiil  abûlîlîon  deÉ 
(iisiificiions  hotwrljlqms  résiilînnt  du  régime  ftodaL  Elit  le  fut, 
ciibiiiie,  nnn-suiltniciit  héréditaire  ^  mais  encore  iViinc manière 

ali>f  Inr  ,  et  conséffupmiïîcîit  J  pai  Li  loi  des 

juin  17g  r.  Celte  douille ,  on  ptniot  cette  tri[de  alioliilrni  (ui  fEailIenrfi 
couuUniiimciil  mnlnienue  par  les  diverses  lois  ronslituÜDJineltes  qui  sui- 
\ireiH,  s.ivoir:  par  celle  dii  3  septeinhie  1791 ,  art*  i*^*‘*î  de  la  déclaration 
cEsdrfdts,  et  alinéa 2*^.  du  ;  parcelle  du  ^i  juiji  î 795, un.  3  de 

la  fléi'îarn  I  ifiîi  des  droits  ,  et  ait,  122  de  Pacte  consliiiiiioîinel  ■  parcelle 
du  ï>  fl  iictidor  an  111  (22  a f  ut  179^  ,  art.  5  ,  alinéa  2  de  la  déclaration 

des  iSw  iis  ,  et  un.  53i  et  555  de  I^acte  eon&tiliiiiontjel  ;  et  par  celle  du 
22  fnniaiiean  \  lll  (  i5  décent  lire  1799)  s  -'it'l-  ^  j  alinéa  4. 

Dans  ceue  ])iTmîcrÊ  dispositirm  de  Pari,  71  de  laClturte,  le  Mcinar^ue, 
en  rf  jHoduisaiit  luiérafeiticiit  celle  de  Tari.  3  de  racle  con.sütulîoiiricl 
dressé  pur  Paiicleii  sénat ,  le  6  avril  précédent,  a  rétaliü  lu  iioldesse  an- 
î^iciinr^  cornme  héréditaire ^  mats  il  a  malnïcniï  soîi  uljnlitîon  comme 
Jéoda/e  f  l'ur  le  fait  tic  PexlîucLÎon  alïsohie  des  anciens  pricilc^es  et 
immuniici»  nobiHafres  ^  IriéYociddcTnvui  consacrée  laiit  par  lesanalre 
prcinîcrs  arliclcs  de  lu  Cliurie  (jue  par  la  dernière  disposîlton  tic  Far- 
ticlc  71* 

Les  notions  qui  vîcnnenL  d^élrcdévelnppéeÆï  dans  la  présente  note  ci 
duos  la  pvéct délite  éuiieut  dcvemies  nécessaires  ,  sinon  pour  rectifier  ,  du 
moins  pour  écluîicr  tout  cecpronlU,  à  cet  égaixl  ,  daiio  les  ouTruges 
publiés  suriioiiC  droit  roodei  ne, 

Çl]  l'Ai  rétablissant  «linsl  Faucicnne  nohlesbc  dans  la  jouissance  et 
dans  IMiéiédiié  de  ses  titres  hoiiQriûiiues ,  le  îïoi  Va  viriuelleinenl 
soustraite  h  IVriipire  de  la  Icgislatlon  qui  revissait  alors  les  titres 
de  noblesse,  et  nu'il  venait  de  maintenir  pur  le  fait  de  Part*  68;  c  u- 
€*cni  élc  iTianifesteincii t  <loiiner  uii  ellVt  rétro, ict if  a  celle  législation; 
que  «Fy  âoiinieitre  des  droits  acquis  aux  anciens  nobles  parletbit  cxclu- 
sil  de  \iih  autéricuresà  la  révoliilictî ,  et  qui  régbdeni  la  nature  etPexer- 
cîci  decesdroiu,  en  fixant,  tout  à  la  fois  ,  leurs  divers  litres  !iéîé<li- 
taîics  ,  .litifei  que  lu  mode  de  leur  jouissance  et  de  Icnr  transmission.  Par 
la  piemicic  disposition  de  Farticle  71  ci-dessus  ,  le  Monarque  a  donc  ,  m 
vertu  de  sc)ii  pouv^nr  diicctoriul  et  constitiiaiU  ,  inijdîcilcment  réu^blî 
toutes  et  lies  <lesdispo&ilioDs  rie  Paticienne  légîslalion  qui,  étraugèjes  à  la 
noblesse  ,  envisagée  comme  J'éodaie  ^  sont  relaiires  seideinent  à  sesMîties 
/iJrLditaiHS  et  à  ses  aulixs  dihliitcüous  ffiircment  hoiiôrijiques, 

17  de  la  loi  du  26  ventôse  an  XI  renferme  une  disposition  pénale 
contre  les  Kotaircs  qui  conlrcvirntlraiciU  aux  lois  portant  su]>prfssion 
des  qîialificalioDS  féodales  et  fiobi/inires  ^  tnnis;  ePun  auire  côté  ^  Faït* 
71  do  la  Cliarte  ,  qui  rétablit  rimclciuie  noblesse  ,  et  côïiséqucmnunl  les 

anciennes  dispositions  législatives  coïicwrunnt  la  jouiFsauce  ri  Pbérédîié 

de  ses  titres  J  uon  coimnc  noblesse  féodale  ,  niaiscr^mme  noblesse  horod^ 


# 


et  style  (ht  I^ofaire.  SgS 

siens  (i).  Le  i\oi  fait  des  nobles  à  volonté;  mais  II  ne  leur 


rijique,  a,  niaiiiffsteTnflnt  j  moilifié  reu«  dispnstlion  originaîte,  ru 
raainienahl ,  tl’tme  pari,  la  siippitssion  tirs  tltrrs /rerfrtKJ:  tt  eu  laisant 
re.  lire,  dr  l'auUr,  ks  anciens  tiliesp«rrmeH/  wiiVifl/m. 

Aux  lernics  del’ajl.  i*"*  .  clr  la  loi  des  ly  et  23  juin  I790,  Passcndilée 
cciuslituaitle  ,  en  abclTSsaiii  la  noblesse  IiértdUaîtc,  proecii.’ît  nonil- 


natirtmeiit  les  titrcb  de  «  l* rince  ^  Duc,  Marquis ,  Comte,  ("icomfe, 

1  Uiame  ,  Baron  ,  C/iecalier ,  Alessire  ,  JLciiyer,  ci  Nohls  ».  De  ers 
diseis  titres,  Us  siids  qiir  le  lUiî  ail  cxuJicitemenl  retahlÎB,  en  les 
ronfërniit  soit  au?i  raiis  de  France,  nav  ses  onloiiiiauccs  dciî  25 
août  1817,  .ml.  Ô  et  5i  du  même  mois,  soit  à  cens  (jiii  obtiennent 
des  tetlres-jiatentis  .'mpiès  de  la  conmiUsion  du  Sceau,  soûl  les  5 
le  7^.^  le  8*.,  et  le  ne.  Quant  au k  trois  autres  ;  celui  de  }'riîame^ 
qu’üu  a  vu  reproduit  à  l’egard  de  l’ancien  J’iilame  de  Vassé ,  i\àos  une 
ordonnauce  de  proniotioii  du  3  niai  181G,  se  irotne  supprimé  comiïie 
dérivant  delà  féodalité,  parce  tju’îl  s':ippi](|tiail  à  des  «diargis  de 
jiislire  seigneuriale  j  celui  de  ?.lessire  l’est  de  iitcine ,  comme  étjui- 
pclltut  àceiui  de  AcfV/i<rur,  ou  /'ti.*î5cssei/r  deftej;  à  l'égard  de  celui 
iVBciijyer ,  il  paraît  être  ,  comme  celui  de  CVrtf///tom/wc  ,  dans  une  ca- 
légoiirparticultcre ,  c’est-à-dire,  (pi’il  y  a  doute  s’ils  sont,  ou  non, 
empreints  de  féodalité.  Celui  de  Geniilhomme  6C  trouve  cependant , 
dans  une  ordonnance  du  2  septembre  i8l4,  insérée  au  Bullrtin  des  Dois, 
série V,iio.  3o  ,  ni.als  de  manière  à  laisser  le  doute  subsister  plciiicmenl. 
Le  litre  de  Vicomte  parait  s'etre  appliqué,  dans  I’oitliuc,  à  des 
Olïicicrs  de  Justice  llovale,  coniiur  ou  le  voit  par  ces  expressious  «  Vice 
comités  et  alU  Justiciarii  noslri  »,  itisérées  d.'ins  une  foule  d'audeiincs 
ordonnances  ,  nolanunrnt  dans  l’art.  iC.  (le  celle  sur  les  amorlisscmens 
léi.daiix  , rendue  en  1270  par l’bilijqic  lll  (le  Mardi  ). 

Au  surplus  ,  c’est  une  rélle.\.ion  qu’on  peut  appliquer  à  tous  1rs  litres 
encore  subsisians-,  qu’ils  tirent  leur  Oiigine  de  quelques  fond  ions  prin- 
c)uale.s  qu’ils  exprimaient,  ou  de  quelques  qualité»  dont  ils  ii’étaicnt  que 
la  déuoininalioti.  Ainsi  le  titre  de  Duc  vicm  de  Duv  ,  général  d’armée  : 
celui  de  Marquisdu  mol alleuiaïul  Mari' ,  iiouücïc, p.aict*  qu’un  Marquis 
était,  daus  le  principe,  un  coiuniaiidaiit  de  fronticre  :  les  Comtes, 
comties ,  ont  été  ainsi  tioiinués  parce  qu’ils  acconipagnalent  les  llois  à 
bigiieiie,  canduisanl  avec  eux  leurs  leudes  ou  vassaux  :  le  Vicomte  était 
le  iiciilcnant  du  Comte,  pice  comitis  :  îe  Vidame  ,  le  iiciiteuanl  du  Sti- 
gneiir  vice  dotiiini.  Mais  baron  vient  de  varo  ,  vaillant ,  et  n’expiiraait 
qu’une  qualité.  Les  étimologics  de  C'/ici^û/ier,  d’ii’Ciç^'er  et  de  7/0<6/e  ou 
notable  boni  trop  connues  pour  qu’il  soit  besoin  de  les  rappeler  . 

(Q  Par  uu  priucipc  analogue  à  celui  qu’on  vLciit  de  motiver  dout  la 
note  précédente ,  et  dont  la  justice  offre  tin*  égal  degré  d’évidence^  le 
Uoi  ,  eu  couscrvaiil  à  la  nouvelle  noblesse,  créée  antérieure  ment  à  la 
Chai  te,  la  jouissance  et  l’héiédité  de  scs  litres,  l’a,  de  liictiic,  laissée 
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accor<le  que  des  rangs  cl  des  honneurs, sans  aucune  exemp¬ 
tion  des  charges  ei  des  devoirs  de  la  soclélé. 

Srnalus-Consulie  du  i4  août  1806  (i). 

Art.  r>,  Onand  S.  M.  le  jugera  convenable,  soîl  pour 
rérrinpenser  de  grands  services,  soit  pour  exciter  «ne  utile 
émulation,  soit  pour  concourir  à  réclat  du  tronc,  elle  pourra 
autoriser  un  clief  <lc  rainille  à  substituer  ses  biens  libres 
pour  IVirnicr  la  dotation  d’un  litre  hérédiialre  que  S.  M, 
érigerait  en  sa  faveur  ,  rcv'ersiblc  à  son  fils  aîné,  ne  ou  k 
raîirc,  cl  à  scs  descendans  en  ligne  directe,  de  mâle  en 
mâle,  par  ordre  de  primogénilure. 

8.  Il  fera  pourvu,  par  des  réglemcns  d’administra¬ 
tion  publique  ,  à  rcxéculion  du  présent  sénalus  -  con¬ 
sulte  (2). 

Decret  du  4  juin  1800. 

Art,  Le  titulaire  de  deux  titres  de  droit,  qui  «'aura 
pas  de  majorai  (3) ,  ne  pourra  porter  que  le  litre  qui  est 


cxcliisiveiiient  somiiiùc  à  la  lugislatiüiLi  fjui  rcgissaU  t:t  celle  jouié&ancc  et 
ccLte  lieredite, 

(1)  Ce  &(înatus-conîiultej  comme  l’îiitlKjuesa  date  ,  a  rapport  à  la  no¬ 
blesse  impériale. 

(3)  le  décret  du  mnï^  j8q8  ,  foruiaut  le  piemier  des  drus, 

sialuls  réglementaires  rendus  sur  Icvuctpoui-  PexéciilioTi  de  ceséualus- 
con&ulie^  les  divers  litres  allectés  à  la  noblesse  créée  par  le  dernier  gou- 
veriieiiieiit  sont  ceux  de  Prince  ci  liesse  Scrénissime^  art.  j 

de  })uc  ( art.  2  )  j  de  Comte  (  art.  5  et  4  )  }  de  Baron  Ç  art,  5,  7,  8  et  lO  )  5 
et  de  C/iet^alier  (  art,  11}. 

('es  divers  lïivva  élaît^ui  ,  d^ailleurs  ^  ou  siinplement  penonnris  ou 
hérédiietires  ^  selon  fjiic  ^  conférés  ù  vie  seulement  ,  ils  se  lattachaieiii 
comme  les  cinc]  premiers,  h  de  Iiaules  fonclious publiques  (ait.  ï  j  4,  8  rt 
10)  ,  et  comme  le  dernierj  a  la  qualité  de  merabre  delà  Légion  d^lionueur 
(  art.  U  ),  ou  que  J  iransniissibles  par  droit  de  niasculinilé  et  par  ordre 
de  prîmogé  111  turc  ,  ils  étaieul  altachési  riiistitulioîi  de  biens  aflcctés  h 
leur  duuuion  sous  la  tlJuominaUoii  de  majorais  (ai't.  3,  5,  5,  7,9 

(3)  t:  Vsl-à-dirc  le  tllubire de  deux  litres  pirsouneis  ei  non  tiaiismii^- 
üiLlcs  ,  cri  ni  dont  les  îettres-pa  lente*  ne  porieront  pas  création  de  litres 
ljLiédaaiics« 


i 


eL  siyle  du  Nofarre, 


nMacliéâu  plus  cmincnl  des  deux  offices  aimpiels  II  a  élé 
successivement  nommé:  néanmoins,  si,  par  la  suite,  il 
fondait  un  majorai ,  il  acquerrait  le  droit  de  cumuler  les 
deux  titres. 

2.  Ceux  de  nos  sujets  tpii  réuniront  les  qualités  et  rem¬ 
pliront  les  conditions  prescrites  par  les  statuts,  pourront, 
successivement ,  solliciter  et  obtenir  la  faculté  de  fonder 
plusieurs  majorais (i).  I^a  transmission  de  ces  majorais  (2), 
s’opérera  dans  le  même  ligne,  ou  se  divisera  dans  les  diver¬ 
ses  brandies  de  la  descendance  du  titulaire,  selon  qu’il  aura 
été  statué  dans  nos  lellres-palcntcs  de  fonnaiio^i. 

ii.  Le  titulaire  d’un  majorât ,  devenant  par  succession 
iicrîlier  d’un  nouveau  majorât,  recueillera  l’héritage  de  ce 
iiinjorat  ;  mais  il  ne  pourra  cumuler  les  deux  titres  que 
lorsqu’il  aura  justifié  de  ses  droits  devant  notre  conseil  du 
sceau  des  titres,  dans  la  forme  déterminée  par  rarticle  i4. 
de  notre  décret  du  4  oi^ii  deinicr  (3). 

4.  Si  le  titnlaire  d’un  majorai  et  celui  d’un  titre  de  droit 
sont  en  même  tems  ou  deviennent  membres  de  la  Légion 
d’honneur,  ils  joindront  à  leur  titre  de  droit,  ou  à  celui  de 
leur  majorai,  le  litre  de  Clicvalier. 

5 . Le  fils  aîné  d’un  Grand-Dignitaire  portera  le 

litre  de  Duc . Le  fils  d’un  Duc  portera  également  le 

titre  de  Comte ,  et  celui  d’un  Comte,  le  titre  de  Baroti^  lors¬ 
qu’il  aura  été  institué  un  majorai  dont  la  transmission  sera 
assurée  (  à  ca  fils)  par  nos  lelires-palenles. 


(1^  Et  J  consétjiieTDitïcnt ,  !c  droit  dVn  cumuler  les  titres* 

^2)  Et  cnnséquertïmeut  ,  la  transînission  des  titres* 

(3)  Aux  teri¥es  du  deuxième  allrién  de  cet  art,  i4,il  doit  être  dé¬ 
livre  au  tltulaiic  successeur ,  un  extrait  coustatant  son  ULserî|ilion  au 
sceau  d^s  litics,  comme  ayant  succédé  à  la  possession  du  majorât*  Cet 
extrait  ,  qui  JoU  être  visé  par  î’arcliUcJianccrier,  si  PiiiscTipiion  est 
antérieure  a  la  Cliaitc,  et  par  le  garde-des-sceaux  si  elle  lui  est 
pXïfitérieure  J.  est  la  pièce  justificative  dout  le  titulaire  doit  faii  e  IVxhi- 
bitioUji  avec  celle  <les  Icitres-pnleutes  de  ciéiitioii  de  son  pieniirr  majo¬ 
rât  J  au  Noiaîre  cliargé  de  rédiger  un  acte  cpjl  ern tient  Fétioiîcîution  de 
double  litre# 
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Décret  dit  3  mars  1810 


Art.  10.  Le  fils  d»  lilnlaîre  ri’un  majorai,  dont  la  Irans- 
mission  lui  aura  élé  assurée  par  nos  lelires-paleiiles  ,  por¬ 
tera  le  titre  Iminédîalemeul  inférieur  à  celui  du  majorai, 
ainsi  qu’il  est  établi  par  l’article  5  de  notre  décret  du  4 
juin  1809. 

Les  fils  puînés  des  titulaires  de  majorais  portcroin  le 
titre  de  Ch^iHitier. 

II.  l.e  nom  (i),les  armoiries  et  la  livrée  passeront  du 
père  à  tous  les  enfans.  lis  ne  pourront,  néanmoins,  porter 
les  signes  raraclérisliques  du  litre  auquel  le  majorât  de  leur 
père  est  attaché  ,  que  lorsqu’ils  deviendront  titulaires  de  ce 
majorai  (2;. 

('))  Ordofuiancc  du  Jioi  du  25  août  181  y. 

Art.  II.  I)  est  enjoint  à  tous  les  officiers  publics  de 
de  ne  donner  aux  Pairs  de  France  d’autres  qualifications  ou 
litres  honorifiques  que  ceux  auxquels  ils  ont  droit  en  vertu 


b. 

1 


'  I 


(1)  11  ü’agU  ici  (lu  nom  tlelociOité  niiaclie  au  titre*  iTou  suit  que  ^ 

le  |Hrç  a  j>lusîeins  titres  k  cliacun  ilesiquelA  ^unesjmufltf  uri  nom  de 
localité  diirérentCj  le  nom  qui  passe  nu  fils  est  celui  du  litre  Immédiate- 
mciu  iiipérieuv  au  sien  propre.  Le  plus  souvent  ^  la  nouvelle  noblessej 
surtout  celle  civile^  n^a  d^autre  addition  a  ses  titres  que  celie  de  son 
nom  propre. 

(2)  Les  pièces  justificatives  dont  l'exliibition  piealalde  doit  être  faite 
au  Kotaire,  ]iar  les  fils  de  nobles  j  relativenieiil  a  rinsertioîi  de  leurs 
titres  Iionoi ifi<[iies  dans  les  actes  ,  sont  leur  acte  de  naissance  et  une 
am]diation  des  lettres-patentes  accorilccs  à  leur  pere  ;  ampliation  qui 
<loii,  aux.  termes  de  Fart-  2  du  décret  du  24  juin  1808  et  de  Fart,  29 
de  celui  «lu  3  mars  1810,  élie  exempte  de  la  foisualltc  du  timbre  et  de 
celle  lie  Fenregistrement  dans  les  cours  et  tribunaux ,  et  dire  délivrée 
sur  papier,  et  non  sur  parchemin. 

^3)  Le  Bulletiu  des  Lois  uc  renferme  aucune  dlspositlou  législative  ou 
régletueiitaire  délernilnant  les  litres  iKinorifiqiies  des  persounes  revêtues 
des  diguités  ou  fonctions  de  l^état  autres  que  celle  de  pairs* 

0u  reste,  les  liues  que  Fusage  a  fait  rétablir  diaprés  les  formes  an¬ 
ciennes  sont,  pour  les  pei-^ou  lies  apparteuautes  a  !a  première  classe^ 
c/cst*à-dire,  pour  les  personnes  publiques  autres  que  les  [  airs  et  les  o(E- 
riors  de  la  maison  du  Roi  ;  savoir  : 


t . 


[ 


ei  style  (ht  JSofaire. 


«les  leltrcs-pa lentes  portant  Inslilution  <le  leur  titre  de 
pairie  (i). 

12.  Le  fils  d’un  Duc  et  Pair  portera,  de  droîl,  le  litre  de- 
Mar^juis  ;  celui  d’un  Marquis  et  Pair,  le  lîire  de  Coinle, 
celui  d’un  Coinle  el  Pair,  le  litre  de  Vicomte  ;  celui  d’un 
Vicoinle  et  Pair,  le  litre  de  Barou ;  celui  d'un  Baron  et 
Pair,  le  tilre  de  CKev aller. 


Pour  le  Roi  cl  la  Reine,  Sire,  Mrulame ,  S.  üf  : 

Pour  les  princes  et  princesses  du  sajig  ,  3Ioriseisrteur  ,  lHadante y 
ou  Madenitiiselli’,  FU$  £t  Petits~Fils  de  France,  Altesse  royale  et 
A! fesse  seigneuriale  - 

Pour  les  prélats  revôlus  des  dignités  ecclésiasliuues  ,  c’est-à-dire  ,  les 
(vii'diu.-]ux ,  arclicvc'jues  et  cvé|ues,  3Io;iseigncur,  Eiutaencs }  et 
Grandeur  : 


Pour  les  ministres  secreLairea-d'é la t  et  les  amhassadcurs ,  ceux  de 
Monseigneur  I  Sa  Grandeur  pour  le  garde-des-sceaus ,  et  pour  I« 
cliaiicclier  ;  et  Son  Excellence  pour  les  autres. 

Pour  les  députés,  celui  rH Honorable,  etc.,  etc. 

(t)  Les  titres  des  paii'S  sont  de  deux  natures. 

Chaque  pair  a,  d’abord,  son  litre  hotiorififjue,  distinctif ,  qui ,  atTccté 
à  sa  pairie  Iiidivî  JueUe ,  lui  est  inséparabletiieut  uni  ,  est  transit] issi-< 
hle  avec  elle,  et  détcriniiie  son  rang  dans  la  Chambre  des  Paiis. 
Ce  premier  litre  se  joiut  à  celui  de  pair;  il  attrihuc  au  Litulaire ,  l’une 
des  qualifications  de  Duc  et  Pair ,  de  Marauis  et  Pair,  de  Comte  et 
Pair,  de  Vicomte  et  Pair,  ou  de  Baron  et  Pair  (  Ordoun,  du  25 
août  1817,  art.  2 , 3  et  4  ). 

Indépendamnieut  de  ce  premier  litre,  dont  la  réunion  à  son  nom  propre 
forme  son  titre  individuel, chaque  pair  a  une  qualification  honorifique, gé¬ 
nérale,  celledc  t^ès-noble  et  très-illustre  pair.  Celle-ci  lui  est  commune 
avec  tous  les  autres  pairs  ;  tandis  que  la  première  ne  IVst  qu’entre  lui 
et  les  pairs  revêtus  du  même  titre  que  celui  sous  lequel  la  tiairie  est 
instituée.  Aux  termes  de  l’arl.  3g  de  l'ordounaacc  du  20  avril  1821  , 
relative  à  l’organisa tion  de  la  Chaïubic  des  pairs  en  Cour  de  justice  ,  ce 
second  titre  aurait  été  ,  pour  ie  président ,  monseigneur,  ou  t-'olre  gran¬ 
deur,  et  pour  les  pairs,  nobles  et  illustres  pairs  ,  ou  uos  seigneuries  , 
comme  en  Aiigleierro  ;  mais,  outre  rpie  la  qualificalLoii  de  seiumeitr  est 
féodale  ,  et  conséquemment  que  l’usage  en  est  prohibé  piv  les  lois, 
notamment  par  Part.  17  de  la  loi  organique  sur  le  Notariat,  c-’tte 
ordonnance  est  restée  sans  application  ,  par  le  refus  qu’a  fait  la  Cham- 
orc  des  pairs  de  la  recevoir  aulreineiit  que  comme  simple  projet  de 
Ui. 
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Les  fils  puînés  de  Inus  les  Pairs  |>rtiieronl ,  de  drnil  ,  le 
tiire  iiiiinediateiijeiil  iui'erleur  à  celui  que  porlera  leur  frère  . 
aîné. 


Le  tout  sans  préjtjdice  des  titres  persuniuds  que  Icsdils 
fils  de  Pair  pourraient  tenir  de  notre  grâce,  ou  di>nl  ils 
seraient  acluelleinenl  en  possession,  en  execution  de  1  arti¬ 
cle  7  I  de  la  Charte. 


(i)  Loi  ûu  aq  JJoréal  on  X  (lomw/  1802).  —  Portant 
création  de  Pordre  de  la  Légion  d’honneur  (2). 


CllAUTE.— 4— 10  juin  1814. 

AttT.  72.  La  Légion  d'Monnenr  est  maintenue.  Le  Roi 
délerininera  les  réglenieiis  intérieurs  et  la  décoration. 

Ordonnance  du  26  mars  1816. 


Art.  3.  La  légion  jnend  le  titre  à'Onlre  îluyal  de  la 
Lésion  (V Ihmnnir  ;  Comnniitdom  y  celui  de  Commandeurs 

et  les  Gratnh-Cordoiis  celui  Grand* Cnji.v. 

4-  L  Ordre  P»oval  de  la  Légion  d’Honneur  est  composé 
de  Chei^oiîers  ^  A' (ifjir.fers  ^  de  Cuintnitndeurs  ^  de  Grands  Gfji— 
tiers  ^  de  Grand  Croix  (3). 


Tous  ïrs  -^nlrch  ^lo  clievîtlerî»*  fiv?iîeriit  élé  .ilrôüs  pnr  1rs  îoîs  îles 
3t  pii  li  t — Cn  i5  179^.  Li  s  sru's  siiljsii^InnL  lujour- 

d  hui  e\\  IM  aller  ^om  ceux  rjiii  voui  élri'  ci  ap  rs  eiinncés* 

De  [  lus  ,  i^eh  peMveitlj  avec  rauLnri&atlon  du  Roi  ,  ôtre 

luerrihrcî*  croidrcs  t  ivaiifî^ns  et  eu  prcudLc  les  îitiesj  du  .  Giiiaes 

1816.  —  Ri  riuirc  du  I  6  av  I  il  182  t  )- 

(2)  Ceiie  loi  ri  etc  vendue  ru  vettu  dr  de  lilni  cunslitution- 

ncllc  de  liiinaire  jm  Vlil  (  dccendjrr  17^9)  ^  ndaiEve  aux  1  ^compenses 
uanniifdcs  iiiiiîlali rùj  ei  jinur  rcccuupriisee  aushi  es  services  et  les  venus 

civiles* 

(3]  La  lui  nvj^anïtjii^  «lu  2g  floréal  au  X  ne  recontiaissait  que  des 

chcf^ürlrei^^àc^  oj^teierii^  th  ^  coff^ff^undans  grands-oj/iciers  :  les 

grands-cordims  y  niaintrn.iïit  gramPcroix  ^  ('toi  été  ciééh  j-ar  un  décrcl 
du  10  pluviôse  an  Xlll  ^5ü  jaiiviei  i8f>5>)  rendu  cri  viciation  de 
de  la  loi  organique. 


art,  iQ 
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et  style  du  Notaire,  i 

Ordonnance  des  22  mai  —  3  Juin  18  iG.  —  Renie  (tant  en 
vigueur  les  slaluls  des  Ordres  Koyaus  de  S.-Louis  et  du 
mérite  Militaire  (i). 

Ordonnance  (lu  qJuùi  1816.  — Contenant  une  iiominatloxi 
à  l’ordre  du  Saint-Esprit  (2). 

Ordonnance  du  16  nooembre  1816.  —  Portant  rétablissement 
de  l’ordre  de  Saint-Michel  (3), 


Circulaire  du  grand-chancelier  de  la  Légion 
d  honneur ,  tiw  1 6  janvier  1814. 

Les  seuls  ordres  royaux  avoués  en  France  sont  ceux  i®. 
du  Saint-Esprit  ;  2®.  de  Saint-Michel  ;  3»  de  Saint- Louis  ; 
4®,  du  Mérite  militaire  ;  5®*  de  la  Légion-d’lionrieur  ;  6®.  de 
Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame  du  Moni-Carmel  réunis. 
Tous  autres  qui  sc  qualifient  de  Français,  tels  que  ceux 


1^1  J  II  cxisiB  entre  ees  deux  ordres  iiNe  telîe  analogie  fju'on  les  a 
souvent  confondus;  et  méoie,  l-ordotinancc  sus-exlraite  les  énonce 
comme  ü’en  formant  qiï^un  scu]*  Nédunioms  ^  ils  ont  été  créés  ,  le  [ire- 
mier  j  sous  Louis  XIV,  par  édit  tVavril  iGgSj  elle  second  sous  Louis XV, 
par  ordonnance  du  lO  mars  lySg;  eu  outre  ,  le  tlernier  avaii  été  précé¬ 
demment  et  isolément  rétabli  par  une  ordonnance  du  ^3  noveiiil^re 
l8i4  ;  il  paraîtrait  même  résulter  du  rapprocIicmenT  de  Van.  de 
cette  ordonnance  avec  l’ar!*  4  que  Fordre  du  luéritc  militaire  est  seul 
aflVancîii  de  toute  distînetion  cUs  lelîgîoii:  eiiSn  ,  d\T]ïrés  l'iiru  3  de  la 
inânie  ordonnance  ,  le  nombre  des  grands- croix,  de  ce  dernier  ordi  e  ne 
peut  excéder  quatre  ,  et  celui  des  commandeurs  liuil  ^  tandis  que  le 
nombre  des  giauds-croîx  du  premier  paraît  être  de  quinze  ^  suivant 
Tait,  f  d^une  autre  ordauuaiice  du  5  mai  i8i6  et  suivaut  la  prejïùère 
partie  de  la  lUie  jointe  k  cette  ordonnance,  cl  4|up  celui  des  comman¬ 
deurs  a  été  provisoirrnicut  porté  a  cent  vingt*  M.iis ,  du  reste ,  les 
titres  bonorifiqiies  et  le  ruban  de  la  décoration  sont  les  memes  (  art,  5 
de  la  première  ordonnance  et  art.  2  et  3  de  la  seconde  ;  ai  t*  2  de  la  pre¬ 
mière  J  ;  la  crolit  îles  deux,  ordres  est,  k  très  pende  différence  près,  aussi 
la  même  ‘  enfin  la  devise  de  l’ordre  de  Saint-Louis  porte 
virtutis  betlicœ  y  et  celle  de  Fordre  du  Mérite  ndlilaire  /^rü  viriuÎ4^ 
beliicâ* — "  Les  statuts  sont  distincts  pour  les  deux  ordres* 

{%)  Cet  ordre  fut  fondé  par  Henri  lll,eîi  lÔySet  1579.  Il  a  des  grands^ 
oQicierSj  des  officiers,  des  comnnmdeurs  et  des  clievalicrs* 

^3)  Cet  ordre  fut  fondé  par  Louis  XJ,  en  1^7 9*  Le  titre  de  cbevali^jr 
ost  le  seul  qui  y  soit  aitaclié  :  il  u^ea  comporte  pas  plus  de  ccut, 

'l 'orne  Vil.  26 


J 


I 


1 


4o  2  J  iirispru  derwe 

* 

de  Salnl— Georges  de  X’’rauche-Gomté ,  de  Saint-Hubert 
des  Articiuies,  de  Lorraine  cl  du  Uarruis^  du  Saiiii-Sé- 
pulcrc  de  Jérusaletn;  el  tous  aulies,  sous  f|uel<|uc  litre 
ou  dénoinlnalion  que  ce  soil,  donnés  par  des  commissions, 
chapilres,  c  or  pora  lions,  associa  lions ,  confréries,  arclii— 
confréries,  préiendus  grands- inaîl res  ou  leurs  délégués, 
gouverneurs  on  adinlnislraleurs-génératu,  etc. ,  sont  décla¬ 
rés  abolis,  conséipienimeuL  nuis,  ilSégaiis  ,  abusifs;  et  ceux 
qui  ne  les  quilleroni  poiul  à  l'iiistanl ,  stinl  passibles  des 
peines  porlées  par  l’art,  aSq  du  Code  pénal. 

L'ftrdre  de  ÎMalfe  élanl  rangé  dans  la  classe  des  ordres 
él rangers,  nui  ne  peut  l’accepter  ni  le  porter  sans  l’autori- 
satioii  dcS.  M.,  oljlenuc  par  rinlermédiaire  du  graud- 
cbancelier  de  la  Légion  d  lionneur.  Tous  les  siijcts  du  Uoi 
qui  cint  reçu  l’ordre  tic  ^Jaltc  des  grauds-ina lires  pendant 
leur  règle,  el  le  très-pclil  nombre  tie  familles  qui  l’onl 
obiciiu  bérédllaircmcnl  par  la  même  vole ,  ponrroni  élre 
admis  à  présenler  des  demantles  eu  aulorisatîon.  Ils  sc  pour- 
voironl  devant  le  grand-cliancelier  pour  lui  jusllfier  de  leurs 
lilres:  s’ils  sont  reconnus  valables  ei  auihenltques,  Ils  seront 
inscrils  sur  les  registres  matricules  des  ordres  étrangers,  et 
les  liiidaires  recevront  alors  une  aulorisallon  de  S,  M.,  de 
con.inuer  à  porter  cet  ordre. 

Loi  fin  1 8  août  1792. 

Aut.  !*'■.  l'oules  les  corporations  religieuses  et  congré¬ 
gations  séculières  d  hommes  et  de  reiiunes,  ecclésiastiques 
ou  laïques,  meme  celles  unl(|ueinent  vouées  au  service  des 
hdpifauv  el  au  soulagement  des  malades,  sous  quelque 
dénomination  qu  elles  existent  en  France,  soit  qu’elles  ne 
comprennenl  qu  tine  seule  maison,  soîl  qu’elles  en  com¬ 
prennent  plusieurs,  ensemble  les  farnîliarilés  ,  corifrairies  , 
les  péniîens  de  tonies  couleurs,  les  pèlerins  et  tonies  autres 
associations  de  jiiélé  ou  <le  charité  ,  sont  éteintes  cl  sup¬ 
primées,  à  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret  (i). 


(t)  Vftyc7*  là  loi  (lu  ai  mai  iSiS,  relative  A  ei  h  Fexii- 

lencc  légàie  de  congr^ga lions  cornmuûautos  religieuses  de  feminef. 
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AnT.  32,  Aucun  pari !cul  1er.  nssujelti  à  prendre  une  pa- 

lenle  ,  ne  pourra . passer  aucun  acte,  Irai  lé  ou  Iraii- 

saciion  en  forme  autheulique  qui  y  soil  relalif^s’il  ne  pro-j* 
duil  sa  pal  cille  en  original  ou  en  expédition  ;  et  il  en  sera 
fait  mention  en  lêle  de  Pacte  ou  csploil. 

Tout  huissier  et  Notaire  qui  corilrcvlendra  h  celle  dispo¬ 
sition  ,  sera  condamné  h  cinquaiilc  livres  iramende^  pour 
chaque  conlraveiilion,  et  en  cas  de  récidive,  à  cinq  cents 
livres.  ■  - 

Décret  du  22  messidor  an  P'L  —  Dans  le  même  sens  que  la 
précédent. 

ConsÜliUion  du  .5  fructidor  an  III.  ' 

Art.  335.  Il  ii’v  a  ni  privilège,  ni  mailrise,  ni  jurande, 
ni  tiiuiialiou  à  la  liberté  du  commerce,  et  à  l’exercice  de? 
Pinduslrie  et  des  arts  de  loute  espèce  (i). 

Loi  du  I  brumaire  an  FIL 

« 

Art.  29.  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente, 

I®.  Les  fonctionnaires  publics  el  employés  salariés  par 
la  nation,  en  ce  qui  concerne  seulement  l’exercice  de  leurs 
fonctions  ; 

20.  Les  laboureurs  et  cullivatcurs ,  seulement  pour  la 
vente  des  récoltes  et  fruîls  provenanl  des  terrains  qui  leur 
apparlieiineiit ,  ou  par  eux  exploités,  et  pour  le  bétail  qu’ils 
y  élèvent  ; 

3®.  Les  commis,  les  ouvriers  journaliers,  cl  toutes  per¬ 
sonnes  à  gages,  travaillant  [tour  autrui  dans  Jes  maisons, 
ateliers  et  houtlijues  de  ceux,  qui  les  entfiluieni.  —  Ne  sont  point 
réputés  ouvriers  travaillant  pour  le  compte  <^’«w/rü/ceux  qui 
travaillent  chez  eux  pour  les  marchands  et  fahricans  en 
gros  et  en  déiail,  ou  pour  les  parlicullers,  même  sans 
compagnons,  enseignes  ni  boutiques;  ils  devront  être 


(i)  La  coneiitiiiinn  des  3 — l4  septembre  179L 
dUpoi^ition  üeiiiblable* 


eoakeiialt  de]a  une 


* 
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pourvus  de  la  palenle  de  la  sixième  classe,  ou  de  celle  de 
leur  profession  désignée  dans  le  tarifa 

4®.  Les  peinlres, graveurs, sculpieurs,  considérés  comme 
artistes,  et  ne  vendant  que  le  produit  de  leur  art  ; 

-  5®.  Les  officiers  de  santé  attachés  aux  armées  ,  aux  hô¬ 
pitaux,  ou  aux  services  des  pauvres,  par  nomination  du 
gouvernement  ou  des  autorités  constituées; 

G®.  Les  sagcs-reiMines  ; 

,70,  Les  maîtres  de  la  poste  aux  chevaux  ; 

8°.  i^es  pécheurs; 

tjo.  Les  cai’deurs,  fileurs  de  laine  et  colon,  les  blanchis¬ 
seuses,  les  savetiers,  les  tripiers, 

37.  T'îul  ne  pourra  former  de  demande  ni  fournir  aucune 
exception  ou  défense  en  justice,  ni  faire  aucun  acte  ou  signifi¬ 
cation  par  acte  extrajudiciaire, pourtout  ccqui  serait  relatif  à 
son  commerce,  sa  profession  ou  son  industrie,  sans  qu’il  soit 
fait  mention  en  tête  des  ârtes,dela  patente  prise ,  avec* 
désignation  de  la  classe,  <le  la  date,  du  numéro,  et  de  la 
commune  où  elle  aura  été  délivrée,  ù  peine  d’une  amende 
de  cinq  cents  francs,  tant  contre  les  particuliers  sujets  à  la 
patente  que  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  auraient 
fait  ou  reçu  lesdits  actes  sans  mention  de  la  patente.  La 
condamnation  à  celte  amende  sera  poursuivie  au  tribunal 
civil  du  département,  à  la  requête  du  commissaire  du  pou¬ 
voir  exécutif  près  ce  tribunal.  Le  rapport  de  la  patente  ne 
pourra  suppléer  au  défaut  de  l’énonciation,  ni  dispenser  de 
ramende  prononcée  ci-dessus. 

Ordonnance  du  23  décembre  i8ï4* 

Art.  2,  Les  Notaires,  comme  les  greffiers  et  huissiers, 
sont  tenus  de  faire  mention  de  la  patente  des  particuliers 
qui  y  sont  soumis,  dans  tous  leurs  actes  et  exploits,  sous 
peine  de  l’amende  de  cinq  cents  francs  prononcée  par  l’art. 
37  de  la  loi  du  1“^.  brumaire  an  VU  (i), 

(i)  Vojcz  ci“après,  *fiu5  la  mbiique  du  linjhre  ^  to  dt  la  loi  du 

16  juin  1824,  qui  rdduil  le*  anieaJe*. 
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Décret  du  i8  germinal  an  III . 

Art.  i".  L’époque  prescrile  par  le  décret  du  i*''.  août 
ïyqS  (vieux  slyle),  pour  Tusàge  des  nouveaux  poids  et 
mesures,  est  prorogée,  quant  à  la  disposition  obligatoire, 
jusqu’à  ce  que  la  convention  nationale  y  ait  statué  de  nou¬ 
veau,  en  raison  des  progrès  de  la  fabncalion. 

5.  Les  nouvelles  mesures  seront  distinguées  dorénavant 
par  le  surnom  de  républicaines  î  leur  nomcnclaUire  est  dé- 
finilivcmenl  adoptée  comme  il  suit  :  On  appellera 

Aîèfre,  la  mesure  de  longueur  égale  à  la  dix  millionième 
partie  de  l’arc  du  méridien  lerreslre  compris  entre  le  pôle 
boréal  et  l’équateur  (i). 

j4re,  La  me.surc  de  superficie  pour  les  terrains,  égale  à 
un  carré  de  dix  mètres  de  côté. 

Slère,  La  mesure  destinée  particulièrement  aux  Uoîs  de 
chauffage,  et  qui  sera  égale  au  mètre  cube. 

Litre.  La  mesure  de  capacité ,  tant  pour  les  liquides  que 
pour  les  matières  sèches,  dont  la  contenance  sera  celle  du 
cube  de  la  dixième  partie  du  mètre. 

Gramme.  Le  poids  absolu  d’un  volume  d'eau  pure  , 
égale  au  cube  de  la  centième  partie  du  mètre,  et  à  la 
température  de  la  glace  fondante. 

Enfin  l’unité  des  monnaies  prendra  le  nom  de  franc  ^ 
pour  remjjlacer  celui  de  livre  usité  jusqu’aujourd’hui. 

6.  La  dixième  partie  du  mètre  se  nommera  dérJmèfrr 
la  centième  partie,  centimètre. 

On  appellera  décamètre  une  mesure  égale  à  dix  mètres  : 
ce  qui  fournil  une  mesure  très-commode  pour  l’arpciilage . 

Hectomètre ^  signifiera  la  longueur  de  cent  mètres. 

Enfui  kitumèire  et  myriomètre  seront  des  longueurs  de  mille 
et  de  dix  mille  mètres,  et  désigneront  principalement  les 

distances  itinéraires. 

7.  Les  dénominations  des  mesures  des  autres  genres  se¬ 
ront  déterminées  d’après  les  memes  principes  que  celles  de 
l’article  précédent. 


Pohls 
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Ainsi  f  dètititre  sera  une  mesure  de  capacité  dix  fois  plus 
petite  que  le  lîli  e  ;  mntii’mmme  sera  la  centième  partie  du 
poids  d\)u  gramme. 

On  dira  de  inème  décalitre  pour  désigner  une  mesure 
contenant  dix  litres;  heitulilre^  pour  une  mesure  égale  à  cent 
litres.  Un  kilogramme  sera  uit  poids  de  cent  graiiitiies. 

On  composera  d’une  manière  analogue  les  noms  de 
toutes  les  autres  mesures. 

Cependant,  lorsque  l’on  voudra  exprimer  les  dixièmes  ou 
les  centièmes  du  franc,  uni  le  des  monnaies,  on  se  servira 
des  liiüts  décime  et  cenltme  déjà  reçus  en  vertu  des  décrets 
antérieurs. 

8.  Dans  les  poids  et  mesures  de  capacité,  chacune  des 
mesures  décimales  de  ces  deux  genres  aura  son  double  et  sa 
moitié,  afin  de  donner  à  )a  vente  des  divers  objets  toute  la 
commodité  que  l’on  peut  désirer.  11  y  aura  donc  le  double 
litre  et  le  demi-litre  ^  le  double  hectogramme  et  le  detni-hecto* 
gramme^  et  ainsi  des  autres. 

Loi  du  i".  vendmùaire  an 

Art.  1**^.  Au  i®"'.  nivôse  prochain ,  l’usage  du  mètre  sera 
substitué  à  celui  de  l’aune  dans  la  commune  de  Paris,  et 
dix  jours  après  dans  tout  le  départ emenl  de  la  Seine. 

2.  En  conséquence,  les  marchands  en  gros  et  en  dé¬ 
tail,  sédentaires  et  ambutans,  qui  se  servent  de  l’aune, 
seront  tenus  de  se  procurer  des  mètres,  comme  II  est  dit 
ci~*après. 

9.  A  compter  de  l’époque  â  laquelle  chaque  espèce  de 
mesure  répubUcainc  sera  devenue  obligatoire,  il  est  enjoint 
à  tous  Notaires  et  officiers  publics  des  lieux  où  cette  obli¬ 
gation  sera  en  activité, d’exprimer  en  mesures  républicaines 
toutes  les  quantités  de  mesures  qui  seront  à  énoncer  dans 
les  actes  que  lesdils  Notaires  ou  officiers  publics  passeront 
ou  recevront. 

Les  actes  qui  seraient  en  contravention  avec  le  présent 
article,  seront  sujets  à  un  excédant  de  droits  d’eiiregislrc- 


11 


et  style  dit  Notaire.  4^7 

m^nl  de  la  valeur  de  cinqTianle  fr.  (i).  Celle  son^me  sera 
pavée,  conirue  une  amende ,  par  le  Kniaire  ou  rofTicier 
niiLtir  qui  aura  passé  l’acle,  sans  que,  sous  aucun  prêiexlc, 
elle  puisse  être  inipulée  aux  parties  pour  qtû  l’acte  aura  été 
passé. 

Loi  du  iq  hruinairc  an  riiL 

Art.  i“.  La  fixation  provisoire  de  la  longueur  du 
mètre,  à  S  pieds  1 1  lignes  44  ceuiièiTfes,  ordouiiêe  par  les 
lois  des  août  179!^  el  18  germinal  an  III ,  demeure  ré- 
vorpiée  el  coninie  no»  avenue.  Ladite  longueur  fontiaiil  la 
dix  millioiuèjiie  partie  de  l  axe  du  méridien  lerrest(;c  cnm— 
pris  entre  le  pôle  nord  el  l’équateur,  est  défniilivement 
fixée,  dans  son  rapport  avec  les  anciennes  mesures,  à 

3  pieds  1 1  lignes  2qG  millièmes. 

2.  Le  mètre  el  le  kilogramme  en  platine,  déposés  le 

4  messidor  dernier  an  Corps  législatif  par  1  Insliiul  naliO' 
nal  des  sciences  et  des  arts  sont  les  étalons  definitifs  des 
mesures  de  longucrr  el  de  poids  dans  (ouïe  la  république. 
11  en  sera  remis  à  la  commission  consulaire,  des  copies 
exactes  pour  servir  à  diriger  la  confection  des  nouvelles 
mesures  et  des  nouveaux  poids. 

3.  Les  autres  dispos! lions  de  la  loi  du  18  germinal  an  III, 
concernant  tout  ce  (pu  -  est  relatif  au  système  inclrique, 
ainsi  qu'à  la  iiomenrlalüre  et  à  la  confection  des  nouveaux 
poids  et  des  nouvelles  mesures,  continueront  à  être  observées. 

Arreté  des  Consuls  du  i3  brumaire  an  IX 

(  1 3  noi  embre  1  8üo). 


«  « 


Art,  Conforinémenl  à  la  loi  du  vendémiaire 
an  IV,  le  syslèine  décimal  des  poids  el  mesures  sera  défi— 
niliveinenl  mis  à  exécution  pour  toute  la  republique,  à 
cuinpler  du  1*^.  vendémiaire  an  X, 

2.  Pour  faciliter  celle  exécution  ,  les  dénominalious 


(•)  Vnjiï,  SO116  lü  1  iibri(|iie  du  t'miJbre,  l'iiit,  lo  de  la  loi  du 

j6  jiiio  ,  qui  l'cduit  lüi  aineDde^, 
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données  aux  mesures  et  aux  poids  pourront,  dans  les  actes 
publics  comme  dans  les  usages  habituels,  être  traduites  par 
les  noms  français  qui  suivent  ;  (  f^oir  le  iahlemt  ci-etjntre\ 

3.  La  dénomination  mètre  n’aura  point  de  synonyme 
dans  la  désignation  de  Punllé  fondamentale  des  poids  et 
et  mesures;  atteune  mesure  ne  pourra  recevoir  de  dénomi¬ 
nation  publique, qu’elle  ne  soit  un  multiple  ou  un  dividende 
décimal  de  celte  unité. 

4-  Le  mesurage  des  étoffes  sera  fait  par  mètre,  dixième  et 
centième  de  mètre. 

La  dénomination  stère  continuera  d’etre  employée  dans 
le  mez^virage  du  bois  de  cbaafrage,et  dans  la  désignation 
des  mesures  de  solidité  :  dans  les  mesures  des  bois  do  char¬ 
pente,  on  pourra  diviser  le  stère  en  dix  parties  qui  seront 
nommées  soltoes. 

6.  Les  dénominations  e'noncées  en  l’art.  2  pourront  cire 
écrites  à  côté  des  noms  systématiques,  sur  les  mesures  et 
les  poids  déjà  fabriqués  ;  elles  pourront  être  inscrites,  ou 
seules,  ou  à  côté  des  premiers  noms,  sur  les  poids  et 
mesures  qui  seront  fabriqués  par  suite, 

y.  Dans  tous  actes  publics  d’achat  ou  de  vente,  de  pesage 
et  de  mesurage,  on  pourra  ,  suivant  les  dispositions  précé¬ 
dentes,  se  servir  de  l’une  ou  de  Tautre  nomenclature. 


SénaUis-Consulte  du  22  fnicildor  an  XHL 

Art.  A  compter  dt^  ii  nivôse  prochain  ,  i".  janvier 
1806,  le  calendrier  grégorien  sera  mis  en  usage  dans  tout 
l’empire  français. 

Loi  du  1 7  floréal  an  T^IL 

Art.  2.  A  partir  de  la  môme  époque  vendémiaire  an 
VIH),  toutes  transactions  ou  actes  entre  particuliers  expri¬ 
meront  également  les  sommes  en  francs,  décimes  et  centi¬ 
mes,  ou  les  sommes  seront  censées  évaluées  de  celle  manière, 
quand  même  elles  seraient  énoncées  en  livres,  sous  et  de¬ 
niers . 

4.  Les  pièces  d’or  et  d’argent  à  ranclea  type  çl  au  poids 


et  style  du  Notaire. 


NOMS 

SYSTÉMATIQUES. 


TRADUCTION. 


MESURES  ITINERAIRES, 
f  (lourr.i  être  | 

Myriamètre.  ■»  traduit  par  !  Lîeut . . , 

I  le  mut  3 

Kilomètre . . .  Mille  ■ . . 


MESURES  DE  LONGUEUR. 

T)ècamètre Ferclic 
Mètre,  . . . 


Décimètre  . . . Palme  (  le)  . . 

Centimètre .  Doigt . 

Millimètre. ............  Trait.  ...... 

MESURES  AGRAIRES. 

Hectare  ...............  Arpent. ..... 

^re  . . . .  Perche  carrée. 

Centiare . Mètre  carré . . 


MESURES  DE  CAPACITE 
pour  tes  tiquides. 

Décalitre . .  A^eke  . 

3. 1 1  re ...  ............a..  P  itite  . 

Décilitre  . .  Verie* 


P  *  * 


A  Jl  1.  i 


MESURES  DE  CAPACITE 

pour  les  matières  sèches. 

Kihliire . Muia. 


Hectolitre, .......... _ Setter. . , 

Décalitre  . .  Boisseau. 

Litre. .  Pinte  . . . 


MESURES  DE  SOLIDITE. 

Stère  .  ...... 

Décistère . .  Solive 


POIDS. 

. . Millier . 

Quintal . 

d^llo^raTnn^€  ...........  XjtTi^e. . .  .  • . . 

Heetoeramme  ..........  Once . 

Décasramme . . . Gros, . ...... 

Gramme  Denier. . . . . . 

Décigramme  . . Grain . 


VALEUR, 


10,000  meires. 


1,000  métrés. 


lo  mètres. 

Unité  fondamentale  dee  poids  et 
mesures;  dix.  millionième  partie 
du  quart  du  méridien  de  la  terre, 
lo*".  de  mètre, 
ioo*.  de  mètre, 
iooo«.  de  mètre. 


10,000  métrés  carres, 
loo  mètres  carrés. 


lO  décimètres  cubes. 
Décimètre  cube, 
lo^.  de  décimètre. 


l  mètre  cube ,  oli  l  ,ooo  décimètres 
cubes. 

loo  décimètres  culies. 

10  décimètres  cubes. 

DécimèU'è  cube. 


Mètre  cube. 

10^.  de  mètre  cube, 


1  ,oOO I ivres  (poids du  tonneau  de  m et) • 
100  livres. 

Poids  de  l'eau  sous  le  volume  de  dç- 
cimèire  cube,  coniieut  lo  onces. 
lo«.  de  ta  livre,  contient  logrns. 
lo'.  de  Pouce,  cnutlent  10  deniers. 
lo«.  du  gros,  contient  lo  grains. 
10<^.  du  deuier. 
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legal ,  continueroni  d’avoir  cours  ,  niêine  pour  les  paremens 
à  lalre  en  Irancs  *  mais  à  la  charge  par  celui  qui  se  libérera 
d’ajouler  un  cciilline  el  uii  quarL  (  3  deniers)  à  chaque  livre 
aau  de  les  porier  à  la  valeur  de  irancs. 


Lettre  du  mumtre  de  la  /itslice  à  M.  h  procureur  impénnl près 
le  tr'dmmd  de perudère  instaure  de  TuuLuse-,  du  i5  Jèorier  i8ou. 
—  PorlaiJl  que  les  ^iotaires  ne  peuvent  plus  c(»miiit»er  de 
reccvtur  les  intiiufus  de  leurs  arl es  sur  des  registres:  ils  doi- 
veul  les  inscrire  sur  ties  feuilles  isoles  (i). 

Dérision  du  tnin.  de  ht  justice  du  juuoier  1800.  —  Portant 
que  te  Nol;ui'ec]ui  se  trouve  dans  I  Impuissance  d  instrumen¬ 
ter,  d’a|n*ès  une  des  causes  exjiritin  es  dans  Tan.  8  de  la  loi 
du  aS  venlose  au  XJ  ,  ne  pt  ut ,  (juand  il  a  recours  au  mi¬ 
nistère  d  un  de  ses  confrères,  retenir  le  dépôt  de  l’acte,  alors 
iiièiue  que  les  parités  y  ont  couseiili  par  une  clause  ex¬ 
presse  (2). 

4 

dvts  du  Conseil' d^ Efnt  du  7  muil  1821.*“  Portant  que 
les  Notaires  ne  peuvent  remet tre  au  testateur  l’original 
d'un  leslaineiit  qu’ils  ont  reçu 


Arreté  du  ifî  prairial  an  XL 

Art.  Les  grosses  en  forme  exécutoire  seront  inti¬ 
tulées  ainsi  qu’il  suit  : 

Au  nom  du  peuple  français,  lîonaparle,  premier  consul 
de  la  république  ;  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

salut;  Faisons  savoir  ejue  pardevant  (tel),  notaire  à . 

furent  présens,  etc. 

2.  Les  mêmes  grosses  seront  terminées  ainsi  qu'il  sait  : 

Maiiduns  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis,  de 


(1)  Vnypi  tniii.  1,  I|0,  128,  pag.  lyi  » 

(2)  mm.  t  ,  n*.  i3i,  pig.  lou. 

(3)  VojcA  L«m.  1,  ii«.  i5i ,  pag,  ly'ij  et  tom.  VU,  addition  au 
n".  j5i  ,  pug-  -lüd. 


« 
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metire  ces  présentes  à  exécution;  à  Ions  commandans  et 
officiers  de  la  force  publique  ,  d’y  prêter  main  forte,  lors¬ 
qu’ils  en  seront  légalement  requis;  et  aux  coiiiinissaires  prés 
les  tribunaux  dy  tenir  la  main.  En  foi  de  quoi,  nous 
avons  fait  sceller  ces  présentes,  (jui  furent  faites  et  passées 

à . le . ;  cl  ont  lesdils  (les  parties)  signé  à  la 

minute,  demeurée  à . 

Ordonnance  du  3o  août  1 8 1 5. 

Aut.  1®'^.  Du  Jour  de  la  publication  de  la  présente  ordon¬ 
nance,  il  ne  pourra  plus  être  mis  en  exécution ,  dans  l’é¬ 
tendue  de  notre  royaume ,  aucun  acte,  arrêt  ou  jugement 
qui  ne  sera  pas  revêtu  de  la  formule  royale,  à  peine  de 
nullité. 

2.  Les  porteurs  des  grosses  et  expéditions  des  actes  ou 
jugemens  délivrés  pendant  notre  absence  au  nom  d’un  pou¬ 
voir  illégillnie,  seront  tenus  de  s’cii  procurer  de  nouvelles. 
Ils  auront  cependant  la  liberté  de  se  servir  de  celles  qu’ils 
possèdent,  en  les  présentant  préalablement  à  un  greffier 
de  nos  cours  ou  tribunaux  pour  les  arrêts  et  jugemens,  ou  à 
un  Notaire  royal  pour  les  actes  publics,  aux  fins  d’en  faire 
rectifier  la  forniule. 

3,  Le  greffier  ou  le  Notaire  bâtonnera  la  formule  exis¬ 
tante,  soit  au  commencement  de  l’acte,  soit  à  la  fin,  et  y 
substituera  par  interligne  ou  à  la  marge,  la  formule  royale: 
il  datera  et  signera  celte  rectification,  qui  sera  faite  sans 
frais. 

4-  Les  grosses  nouvelles  seront  aux  frais  de  ceux  qui  les 
demanderont  ;  elles  seront  considérées  comme  premières 
grosses  :  l’obtention  n’eu  sera  soumise  à  aiicurie  autorisa¬ 
tion.  Le  Notaire  qui  la  donnera  en  fera  sciileinenl  mention 
dans  l’expédition. 

5.  Les  procédures commencéesen  vertu  de  grosses  portant 
l’ancienne  formule,  cl  anlérieuremeal  à  la  présente  or¬ 
donnance,  seront  continuées  (i). 


(i)  Xîû  avis  flu  Conseil-d'Etal  du 


4*.  jour  en  mplcnieii taire  de  Tau 


é 
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Circulaire  du  minist^  de  la  justice  aux  procureurs- généraux  , 
du  ^vendémiaire  an  XllL  —  Portant  que  les  Notaires  doi¬ 
vent  insérer  dans  leurs  répertoires  les  (cstamcns  des  per¬ 
sonnes  vivantes,  et  meure  dans  ces  insertions,  la  date  de 
Pacte,  et  le  nom  des  parties,  mais  non  les  dispositions  du 
testament  (i). 

Décision  du  ministre  des  finances  du  q  sept,  1812.  —  Portant 
que  tes  Notaires  <lolvènl  inscrire  sur  leurs  répertoires  le 
tcstaniens  olograplies  dont  la  remise  leur  est  faite,  môme 
quand  iis  n’en  constatent  le  dépôt  par  aucun  acte  (2). 

Décision  du  ministre  des  finances  du  18  001//  1822. — Port  ant 
que  la  première  vacation  des  inventaires  doit  être  portée  à 
sa  date  sur  le  répertoire  :  il  est  utile  (3)  de  rappeler,  à  la 


XIII  avait  décidé  ij  U  P  les  grosses  de  contrats  délivrées  a  vanLle  séiintus- 
coiisnlte  du  28  flort’al  an  XII  ,  pous  aient  iHre  mises  à  cxcculioii  sous 
la  forniulc  executoire  dont  ellcb  avaient  été  rei  étties  au  moment  de 
leur  confectîou  ^  satis  tju’ii  M^it  hes*  in  d*y  ajouter  aiicuoe  nouvelle 
formule-  Il  esttli-"rogé  à  cet  avis  jiar  Toi  dnnriauce  ci  dessus  rciatép. 

(1)  Voyez  ci^a|irès  ,  sous  la  rul>i  u|iie  de  Tt  nrêgistrvnieni ,  Part*  l4  de 
la  loi  des  5— ig  dtcemhie  I7gi>,  reiionvrlanl  une  dis|  osition  d*un  arrêt 
du  Couseil“d^Elat  du  23  Juin  1732.  —  Voyez  iiu^ëi  Lom,  I  j  12.1^  P‘'6* 

l85, 

(2)  Ce!te  dédsîofi  est  motivée  mr  ce  que  le&  art,  4g  de  la  loi  du 
32  Mmaire  an  VH  et  2g  de  celle  du  25  veulose  an  XI  exigent^  sans 
exception  ,  l'înscriion  de  lous  les  actes  que  les  Notaires  reçoit^ent  * 
qu’iîs  sont  dépOMtaires  de  ces  lesiamens  ,  à  ra  ison  de  leurs  fond  ions  j 
qu’enfin  un  arrêt  du  Couseil-d’Eiat,  du  25  juin  1772^  enjoignait  aux  No¬ 
taires  de  Laon  de  porter  sur  leurs  réj>crioiieb  tous  les  actes  qu’ils  re¬ 
cevaient  et  même  les  testamensqui  leur  élaieni  dépo  Js^  Mais  ces  motifs 
roulent,  selon  nous,  sur  une  fausse  interprétation  des  mots  de  recevoir 
et  déposer*  Un  acte  est  dit  reçu  par  un  oflicier  public  quand  il  est  passé 
flevatit  lui;  et  il  est  dit  à  lui  déposé  ^  noo  pas  quand  il  est  remis  entre 
ses  niaiiis ,  mais  quand  il  lui  est  remis  de  manière  à  faire  partie  de  ses 
actes  ;  c’est-à-dire  lorsqifil  lui  est  déposé  pour  être  mis  au  rang  de  ses 
minutes. 


^5^  Ces  expressions  ,  qui  sont  celles  du  ministre  ,  font  voir  qu'il  pense 
que  ce  n’est  point  nécessaire  ^  et  dès-îors  que  les  préposés  ne  peuvent 
pas  exiger  qu’il  soit  fait  une  inscription  particulière  pour  chaque  vaca¬ 
tion*  C*C6t ,  au  surplus,  ce  que  le  dbecteur  de  la  régie  a  recoonu  dans  une 
circulaire  du  l4  nivôse  an  VIII. 
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Mille  et  dans  le  même  Cüiileile  de  l’article,  la  date  suc¬ 
cessive  des  autres  vacations. 

Décision  (in  fninisf.  (les  fin.  du  g  prairial  an  XII.  —  Portant 
que  les  copies  et  cxiraiis  collaiîonnés  délivrés  par  les  No¬ 
taires  sur  pièces  représetitées  et  rendues,  doivent  être 
portées  sur  le  répertoire  (i). 

Decision  du  ministre  tlesjlnances  du  i8  <t\?ril  1808. —  Portant 
que  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  60  de  la  loi  du  aS  ventôse 
an  Xï,  les  Notaires  peuvent  délivrer  des  grosses  et  même 
de  simples  expéditions  sans  les  soumettre  à  Tenreglstre- 
mcnt ,  cl,  par  conséquent,  sans  les  inscrire  sur  leur  réper¬ 
toire  ;  mais. ils  sont  soumis  à  ces  fieux  obligations,  s’ils  ne 
délivrent  que  des  copies  collationnées  (2). 

Décision  du  minist.  des  fin.  du  24  ocAôhre  1817, —  Portant 
qu’un  procès-verbal  de  visite  de  lieux  rédigé  par  un  No¬ 
taire  en  vertu  d’ordonnance  du  président  d’un  tribunal  doit 
être  porté  sur  le  répertoire  (3). 

Décision  du  ministre  des  finances  du  22  juin  i8i3. — Portant 
que  les  expéditions  qui  sont  délivrées  par  un  Notaire  auquel 
un  tribunal  a  confié  les  minutes  d’un  Notaire  décédé  ne 
doivent  point  être  inscrites  sur  le  répertoire  du  Notaire 
dépositaire  ^4)- 

Décision  du  ministre  des  finances  du  2  août  1808.  — Portant 
qu’il  en  est  de  même  des  contrats  de  vie  délivrés  aux  rentiers 
viagers  et  pensionnaires  de  l’étal  (5). 


(1)  Attendu  que  ce  sont  des  certificats  su  jets  à  l’enregistreraeut  (art.  6S, 
1  ,  i8'>.  dé  la  loi  du  22  frimaire  an  VU 

(2)  Voyez  tom.  I  j  u**.  iSy,  pag.  aûS, 

(3)  Car,  bien  que  délégué  par  le  juge  pour  rédiger  ce  procès-verbal, 
il  n’y  insirumeuie  pas  moins  comme  Notaire. 

(4)  Car  il  remplace  le  Notaire  décédé  dout  on  n’eut  pu  exiger  cett* 
formalité. 

(3)  Cette  décision  se  fonde  sur  ce  que  les  certificats  ont  été  exemptés 
Je  l’euregisti-ement ,  et  que  les  memes  motifs  existent  pour  les  dispenser 
Je  l'inscription  sur  U  répertoire.  Mais  uq«  exemption  à  une  règle  géné- 
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Décision  du  ministre thsjinanres du  \^^.aoât  1808.^ — Portant 
qu’il  en  est  de  même  des  contrais  de  propriété  de  renies  sur 
i’élat,  délivrés  par  les  Polaires  (i). 

Circulaire  du  miriisL  de  la  justice ,  adressée,  le 
28  mars  1810,  au  a-  prociit'curs-géne'rautv. 

Il  a  élé  proposé^  Messieurs,  un  nunlèle  propre  à  établir 
la  ié{^ulaiiié  et  l’uni iurini lé  dans  la  tenue  des  répertoires 
des  ^solaires:  d  consiste  à  faire  imprimer  les  feuilles  qui 
servent  à  la  ininute  du  répertoire  cl  au  double  qui  doit  eu 
être  déposé  cliaque  année  au  greffe  du  tribunal  d’arrontîis- 
Seineiil.  (>elle  mesure,  qui  a  été  concertée  avec  Son  Exe, 
le  Minisfre  des  finances,  réunit  tous  les avanlages  qui  doi¬ 
vent  la  faire  adopler  ;  clic  tend  principalement  a  rendre  la 
conservation  des  répertoires  plus  facile  et  plus  assurée. 

Le  papier  doit  être  fourni  par  la  Régie,  conformément 
h  l’art,  t8  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  \1J.  Le  format  au 
timbre  de  i  fr.  (2),  étant  d’une  dimension  plus  grande  que 
celui  de  70  c.  baissera  plus  d’espace  pour  les  colonnes,  et 
doit,  sous  Ce  rapport,  êire  préféré.  L’emploi  que  les  No¬ 
taires  de  Paris  en  font  depuis  long-lems  pour  cet  usage  a 
démontré  que  ce  format  est  plus  commode. 

Quant  aux  frais  d’impression ,  la  répartition  faite  sur  un 
grand  nombre  de  feuilles  en  garantit  la  modîcilé.  Le  soin 
d’y  pourvoir  doit  être  laissé  aux  Notaires  individuellement , 
ou  aux  chambres  de  discipline,  qui ,  à  l’exemple  de  celie  de 
Paris,  pcLivciit  faire  imprimer  les  feuilles  du  réperioire, 
et  les  iHstribncr  comme  elles  l’entendront  ;  et,  pour  rendre 
les  frais  il'im pression  moins  onéreux,  les  chambres  des 
dilTérens  arrondisseiiiens  d’un  même  département  pourront 
se  concerter  ensemble  sur  cet  objet  ;  il  suffira  qu’elles  aient 


raie  ne  ]>eii t  sVtaWir  sur  une  aijalogie^  el  doit ,  comme  toute  eaiceptiOïi  j 
être  foi  inelle. 


fl)  Car  ce  ne  sont ,  à  proptcmpiit  parler  y  que  des  extraits  de  litres  et 
pièces  dont  le  Notaire  qui  les  delivre  est  depositaire. 

(2)  Aujourd^liiii  1  fr.  5oc.  f  article  62  de  la  loi  du  28  avril  1816J* 


cl  style  du  Notaire.  / 1 5 

uii  modèle  conforme  à  celui  dont  les  Notaires  de  Paris  font 
usa^^e. 


Nota.  Le  iTiodêie  ci-après  d’un  répertoire  était  joint  à 
cette  ciivulaire. 


flu’on  peut  constater  en  chiffres  sur  le  répertoire  la  date  des 
actes,  celle  de  1  cnregislreinent  et  ia  mention  des  droits 
perçus  (i). 

X)é€ismn  ân  minist.  des Jîn.  du  q  sepfemhee  1 8d6.  —  Portant 
que  la  disposition  des  lois  des  6  octobre  1791,  tif.  111 ,  art. 
r6,  et  16  floréal  an  IV,  art.  sur  le  dépôt  des  répertoires 
au  greffe,  est  encore  en  vigueur  (2), 

lyèchmi  du  ntiiiis/re  des  Jinunees  du  5  tnui  1817.  — Portant 
que  l’amende  pour  defaut  de  dé|)ô(  d’un  double  du  réper¬ 
toire  est  encourue  le  premier  jour  du  iroisième  mois  (3). 

Déetstoit  des  rmntsi.  de  la  justice  el  des  Jln.  des  2^/4  jalUet 
igi2.  —  Portant  que,  lorsque,  pour  cause  de  maladie,  d’ab¬ 
sence,  ou  par  tout  autre  emptkhement ,  un  Notaire  ne 
passe  aucun  acte  dans  le  cours  d’une  année ,  îl  n’est  pas 


fj)  C’est  ce  qui  était  cnnsacré  par  un  usapf*  immémorial  ri  c’est  cç 
qu’a  coolitoié  le  modèle  proposé- par  la  circuhiire  ilu  aH  mars  i8io, 
cl-dessiis  rapporté. 

(a)  Voyez  ci-dessus  arl.  l5  ,  lit-  IH,  dé  la  loi  du  G  nçlolïre  1751,  et 
les  notes  sur  cet  article. — Voyez  aussi  tom.  1 ,  uo»,  124 cl  126,  p.^g.  187 
et  fiuivt 

(5)  Voyez  tom.  l,  no»,  122  el  123,  pag.  187. 
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tenu  tle  déposer  au  greffe  uu  certificat  négatif,  en  reinpla- 
cciiienl  du  double  de  son  répertoire  (i). 

Bédsiou  du  minisi,  des  fin,  du  la  nocembre  1817  — Portant 
que  le  dépôt  au  greffe  du  répertoire  d’un  Notaire  démission* 
naire  doit  être  fait  par  son  successeur  et  non  par  le  Notaire 
démissionnaire  (2). 

Décision  du  ministre  des  fmunces  du  2 mai  1808. — Portant 
que  les  greffiers  doivent  dresser  acte  du  depot  que  les  No¬ 
taires  leur  font  du  double  de  leur  répertoire,  et  inscrire  ces 
actes  sur  un  registre  particulier  (8). 

Cireufaire  du  ministre  de  la  justice  du  27  juin  1808. —  Dans 
le  même  sens  que  la  précédente. 

Décision  des  minist,  de  la  justice  et  des  finances  des  21^.  et 
juin  1808.  • — Portant  qu’il  doit  être  fait  autant  d’actes  de 
dépôt  qu’il  y  a  de  Notaires  déposans  (4). 

Décret  du  12  juillci  1808. 

» 

ART.  Les  actes  qui  seront  assujettis  sur  la  minute  aux 
droits  de  greffe,  de  rédaction  et  de  transcription,  sont  ceux 

ci-après  désignés .  dépôts  de  registres,  répertoires,  et 

autres  litres  ou  pièces,  fait  au  greffe,  de  quelque  nature  et 


fl)  AuenHu  que  les  lois  «îii  2g septembre  1791  et  celle  du  16  Ûoréal  au 
IV  sur  les  vépei  to ires ,  n’impose  que  l’obligation  de  déposer  le  double 
du  répertoire  des  actes  que  les  Notaires  ont  reçu ,  et  ijw'on  ne  peut  éten¬ 
dre  les  obligations  détcrnii  nées  par  les  lois.  11  n’est  d’ailleurs  utile  défaire 
consiairr  parle  notaire  que  ce  qu’il  a  fait,  et  non  ce  qu’il  n’.Ti  pas  fait, 
Mtais  le  Notaire  n’est  pas  dispensé  de  présenter  son  répertoire  au  visa  du 
receveur  de  l’enregistrement.  Voyez  loin,  I,  n»  124  ,  p»g.  i85. 

fï)  H  faut  restreindre  cette  décision  au  cas  où  le  Notaire  saccesseuc 
doit  entrer  en  fonctions  avant  l’époque  fixée  pour  ce  depot.  Il  est  juste 
alois  qu’il  soit  astreint  à  le  faire,  puisque  ce  depot  est  un  des  devoirs  de 
l’office  qu'il  prend  ;  mais  il  en  doit  être  autrement  s’il  ne  succède  qu'a- 
près cetle époque.  Voyez  tom.  I,  no.  126,  pag.  189. 

(3)  Cette  forme  tracée  par  le  ministre  est  sage  ;  niais  n’est  point 
obligatoire.  Voyez  loin.  I ,  n®.  125  ,  pag.  188. 

(4)  Attendu  que  l’obligation  de  déposer  est  personnelle  à  chaque  No¬ 
taire. 


et  style  du  Noluirei  4  ^  7 

pour  quelque  cause  que  ce  soit  ;  dépôt  de  signature  et 
paraphe  des  Notaires,  conformément  à  l’article  de  la 
loi  dti  25  ventôse  an  XI . 

11  sera  payé  pour  chacuti  des  actes  ci-dessus  i  fr.  aS  c. 

Décision  (ht  minlst,  des  finances  du  :iomars  i8io. —  Portant 
que  les  Notaires  ne  sont  pas  tenus  de  lever  au  greffe  une 
expédition  de  Tacte  de  dépôt  de  leurs  répertoires (i). 


Arréié  du  gouoernemeni  de  la  république  «/w  2  i  fructidor^  an 
XL  —  l^ortant  qu’il  ne  sera  fait  aucune  réduction  dans  le 
nombre  des  Notaires  de  Paris,  qui  demeure  fixé  à  i i4. 


Loi  du  25  nwose  an  XIII. 

Art.  î'^  Les  caulionnemcns  fournis  par  les  agens  de 
change,  les  courtiers  de  commerce,  les  avoué.s,  grelfiers, 
huissiers  et  les  commissaires  priseurs ,  sont,  comme  ceux 
des  Notaires  (art.  33  de  la  loi  du  aS  ventôse  an  XI)  affectés, 
par  premier  privilège,  à  la  garantie  des  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  conlr’eux,  par  suite  de  l’exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions;  par  second  privilège, au  rembour¬ 
sement  des  fonds  qui  leur  auraient  été  prélés  pour  tout  ou 
partie  de  leur  cautionnement ,  cl  subsidiairement  au  paie¬ 
ment  ,  dans  l’ordre  ordinaire ,  des  créances  particulières 
qui  .seraient  exigibles  sur  eux  (2). 

2.  Les  réclaiTians,  aux  termes  de  l’article  précédent, 
seront  admis  à  faire,  sur  ces  cautionneinens,  des  oppositions 
motivées  (3)  ,  soit  direciement  à  la  caisse  d’amoiTissement, 
soit  au  greffe  des  tribunaux  dans  !e  ressort  desquels  les  titu¬ 
laires  exercent  leurs  fonclittns;  savoir,  pour  les  Notaires, 
commissaires  prise iirs,  avoués,  greffiers  et  huissiers,  au 
greffe  des  tribunaux  civils  ;  et,  pour  les  agens  de  change  et 
courtiers,  au  greffe  des  tribunaux  de  commerce. 


fl)  Car  auetme  loiue  leur  pji  impose  l'oLlIgatîou. 

(a)  Vojcï  loin.  I,  no.  i5,  pag.a5, 

(3)  Voyeï  tora.  I,  no*.  i6et  17,  pag,  26  et  »uiv. 

Tome  ril.  aj 


Nombre 
des  Notaires. 


Cautionne  * 
meus. 
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3.  L’original  «les  opposilions  faites  sur  les  cautionne-^ 
mens,  soit  à  la  caisse  «ramorlissemeiU ,  soit  au  greffe  des 
tribunaux,  y  restera  déposé  pendant  vingt-quatre  heures^ 
pour  y  être  visé. 

4-  La  déclaration  au  profit  des  préteurs  de  fonds  de 
caullomicincnt ,  faite  â  la  caisse  d’amortissement  à  l’époque 
de  la  preslalion,  tiendra  lieu  d’opposition  pour  leur  as— 
surcr  l’effet  du  privilège  de  second  ordre ,  aux  termes  de 
l’article 

5.  Les  Notaires,  avoués,  greffiers  et  huissiers  près  les 
Iribunaux ,  ainsi  que  les  coininissaires-priseurs,  seront  le- 
inis,  avant  de  pouvoir  réclamer  leur  cautionnement  à  la 
caisse  d'amortissement ,  «le  déclarer  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent,  «ju’ils  cessent  leurs  fonc¬ 
tions.  Cette  déclaration  sera  affichée  dans  le  lieu  des  séances 
du  Irihunal,  pendant  trois  mois:  après  ce  délai,  et  après 
la  levée  des  oppositions  directement  faites  à  la  caisse  d’a- 
inorllssement,  s’il  eu  était  survenu,  leur  cautionnement 
leur  sera  remboursé  jjar  cette  caisse,  sur  la  présentation 
et  le/lépol  «Vun  certificat  du  greffier,  visé  par  le  président 
du  tribunal,  qui  constatera  «jue  la  déclaration  prescrite  a 
été  affichée  dans  le  délai  fixé;  que,  pendant  cet  intervalle, 
il  n’a  été  prononcé  contre  eux  aucune  condamnation  pour 
fait  relatif  à  leurs  fonctions,  et  qu’il  n’exi.sle  au  greffe  du 
tribunal  aucune  opposition  à  la  délivrance  du  certificat,  ou 
que  les  oppositions  survenues  ont  été  levées. 

7-  Seront  assujettis  aux  memes  formalités,  pour  la  noli- 
fiication  de  la  vacance ,  ceux  qui  sei'ont  destitués ,  cl 
les  héritiers  de  ceux  qui  seront  décédés  dans  l’cxercîcc  de 
leurs  fonctions. 


Loi  du  2  ventôse  an  XHL 

Art.  30,  Le  cautionnement  «les  Notaires,  tel  qu’il  a  été 
fixé  en  exécution  «le  la  loi  du  a  S  ventôse  an  Xi,  est  porté 
au  double  pour  les  Notaires  de  la  ville  de  Paris,  et  au  tiers, 
en  sus  de  la  fixation  actuelle,  pour  ceux  des  autres  villes 
(les  déparlemeus  de  rLmplre. 


« 


et  style  du  ^Wulaire* 


'  Extrait  de  la  loi  du  28  avril  i8i6. 

Art.  88.  Les  caulîonnemens  des  avocats  à  la  cour  de 
cassai  ion,  Molaires,  avoués,  greffiers  et  huissiers  à  noire 
cour  <lc  cassai  ion  ,  et  dans  les  cours  royales  cl  tribunaux 
de  première  instance,  Iribiinaiis  de  commerce  et  justices 
de  paix,  sont  fixés  en  raison  de  la  population  el  du  ressort 
des  tribunaux  de  la  résidence- de  ces  fonclionnaires  ,  coii- 
forinémenl  au  tarif  annexé  à  la  piéseule  loi  sous  les  n'^*. 

7 , 8 ,  et  Q.  (K dît'  le  iableait  à  la  page suhante'). 

92.  Les  cauilonnemens  el  suppléineus  de  cautionnement 
demauilés  par  la  présente  loi  seront  versés  au  trésor,  savoir  ; 
un  quart  en  numéraire,  un  mois  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi;  et  les  trois  autres  quarts,  en  obligations  paya¬ 
bles  à  la  fin  des  mois  de  juillet,  octobre  eudécembre  i8t6. 

A  l’égard  des  cauilonnemens  intégraux  à  fournir  pour  des  • 
créations  de  places  nouvelles,  ou  pour  des  mnlalloiis,  ils 
seront  versés  en  nu  me  rai  re  avant  l’Installatior)  des  fonctioiH 
naircs, 

q3,  L’iniérét  des  cautlonncinens  et  des  supplémens  de 
cautionnement  continuera  d’élre  i>ayé  ,  comme  pour  le  cau¬ 
tionnement  primitif,  aux  taux  et  aux  époques  usilés  pour  le 
passé. 

s 

9^.  Les  fonds  de  tous  les  cauilonnemens  fournis  jusqu’à 
ce  jour  ayant  été  remis  au  trésor,  il  deineurc  chargé  de 
rembourser  le  capital  lorsqu’il  y  aura  lieu,  et  d’en  payer 
les  intérêts  ainsi  que  ceux  des  supplémens  et  des  cautionne- 
mens  nouveaux  qu’il  recevra  en  exécution  de  la  présente 
loi. 

L’intérêt  des  caullonnemcn.s  nouveaux  sera  fixé  à  quatre 
pour  cent  sans  retenue. 

qS.  Il  sera  pourvu  au  remplacement  des  fonctionnaires 
qui  ne  fourniraient  pas  les  caulionnemens  cl  supplémens  de 
cauLÎonnement  dans  le  délai  ci— dessus  fixé  ,  ou  qui  nianque- 
raieiii  de  s’acquitter  aux  époques  déterminées  ci-dessus, 

96.  Nul  ne  sera  admis  à  prêter  serment  et  à  être  Installe 
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Cautionnemons  des  Notaires  ,  d’après  les  lois  i 
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1,200 

2,900  1 

7 

5,4oo 

7, Soi  à  8,000 . 

1,200 

3,000  II 

7 

5,600  i 

8,00 1  à  8,5oo . 

1,200 

3,100  fl 

1 

7 

5,800 

8, Soi  à  9,000 . 

1,200 

3,200  il 

j  6,000 

9,00 1  a  9,itoo ....  . 

1,200 

3,3oo  !| 

0 

6,200 

9, Soi  à  10,000 . 

1,333 

3,4oo  I 

0 

6,400 

10,001  à  11,000 . 

1,333 

3,5oo  1 

0 

6,600 

1 1,00 1  à  1 2,000 . 

1,333  1 

3,600  J 

0 

6,800 

12,001  à  1 3,000 . 

1,467 

3,700  II 

.3 

7,000 

i  1 3,001  à  i4,ooo . 

1,467 

3,800  il 

;3 

7,200 

1 4,001  à  1 5,000 . 

1,467 

3-îfJiOO  Ig 

i3 

7,400 

7,600 

1 5,00  J  à  1 6,000 . 

1,467 

4,000  J 

k 

7 

16,001  à  17,000. .... 

1,600 

4ïi5o  jj 

»7 

7,800 

!  7,001  à  18,000 ..... 

1,600 

4-î20O  h 

)7 

8,000 

18,001  à  1 9,000 . 

1,600 

4,300  ri 

â 

)0 

8,200 

19,001  a  20,000 . 

20,001  à  2  5,000 . 

1,600 

4,4of>  J 

i3 

8,400 

1,733 

4)3oo  1 

Î7 

8,600 

28,001  à  3o,ooo,  .... 

2,000 

4,600  1 

8,800 

3o,ooi  à  35,000 . 

2,267 

Il 

^7 

0,000 

35,001  à  4<^i<^oo . 

2,400  ; 

4,800  ll 

33 

9)200 

4 0,001  à  5o,ooo . 

2,683 

ÛO 

9,400 

5o,ooi  à  Go, 000 . 

2,683  ' 

5,000  •{ 

67 

9,600 

Go,ooi  à  70,000 . 

2,683 

5,100  1 

33 

12,000 

70,001  et  au^essus  ... . 

2,683 

1  5,200  i 
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clans  les  fonclicms  aux(|uelles  il  aura  été  nomiTié,  s'il  ne  jus- 
lifie  préaiahlerneiil  cîc  la  r|i)ÎUancc  de  son  caulionnciiicnt. 

(yj.  La  faculté  conservée  à  des  fonctioimaires  de  l’ordre 
judiciaire,  employés  des  adininislralions  civiles,  receveurs 
des  communes  et  comptables  des  deniers  publics ,  de  four¬ 
nir  tout  ou  partit^ de  leurs  caulionneinetis  en  immeubles 
ou  en  rentes  sur  rKlal,  ne  sera  pas  accordée  à  ceux  qui 
seront  riniiimés  à  partir  de  la  publication  de  la  présente 
loi.  Ces  canlionnemeris  devront  ,  en  conséquence,  être 
fournis,  à  l’avenir,  en  numéraire  pour  la  lotalilé. 


Dccrci  du  1 8  sepiemhre  i  8ü6. 


Art.  La  caisse  d’amortissement  est  autorisée  à  rem¬ 
bourser  les  cautlonncmens  des  titulaires  décédés  ou  inter¬ 
dits,  aux  béritiers  et  ayant-droits  sur  simple  rapport,  i°. 
du  certificat  il’Inscriptlon  ou  des  titres  constatant  le  paie¬ 
ment  du  cautionnement;  2®.  des  certificats  de  Quitus^ 
d’alfiche  et  de  imii-opposilion  prescrits  par  les  lois  des 
aS  nivôse  cl  G  ventôse  anXMI;  3*^.  et  d’un  certificat  ou 
d’un  acte  de  nolorîélc,  contenant  les  noms,  prénoms  et 
domicile  des  bérîtiers  et  ayant-droits,  la  cjualité  en  la¬ 
quelle  ils  possè dent ,  l’indication  de  leurs  portions  dans 
le  cautionnement  à  rembourser,  (;l  rcpoc|uc  de  leur  jouis¬ 
sance. 

Si  la  propriété  est  constatée  par  le  jugement,  le  greffier 
dépositaire  de  la  niînule  délivrera  le  certificat, 

2.  (]es  certiricats  .seroiU  assujettis  au  simple  droit  d’en¬ 
registrement  d’un  franc,  devront  être  légalisés  par  le  prési¬ 
dent  du  trii>iiual  de  première  instance,  et  conformes  aux 
modèles  annexés  au  présent  décret. 


Décret  du  il\  mars  1809. 

Art.  Les  commissaires-priseurs  et  les  imissiers  de 
Paris  et  des  dépariemens  qui  réciauieronl  le  rembourse¬ 
ment  de  leur  cautionnement,  devront  produire ,  indépen¬ 
damment  des  autres  pièces  exigées  d’eux  jusqu’à  présent, 
tin  certificat  de  Quitus  du  produit  des  ventes  dont  ils  auront 
etc  chargés. 


t 


# 


I 


et  style  du  Notaire.  ^2^ 

a.  Ce  certificat  leur  sera  délivré  par  leur  chambre  , 
sur  le  vu  des  qull lances  du  produit  de  toutes  les  ventes 
qu’il  ont  faites,  ou  du  récépissé  de  consignation  des  fonds 
restés  entre  leurs  mains;  cl  il  devra  être  visé  par  le  prési¬ 
dent  ou  le  procureur  impérial  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  ils  exercent  (i). 


du 


'Etat  des  24  décembre  1808’ 
24  mars.  i8og. 


Le  Conseil  d’Etat...  Tu  l’art.  2277  du  Code  civil,  est  d’a¬ 
vis;  quela  caisse  d’aniorlissementdoît  rejeter,  à  ravenir, 
toute  demande  d’intérêts  qui  remonteraiciil  au-delà  de 
cinq  ans,  si  la  prescription  n’a  pas  été  interronipiic  ;  2'’,* 
que  le  présent  avis  soit  in.séré  au  bulletin  des  lois. 


yiçis  du  CoTiseü-d' Etat  du  i^aoàt  1807. 

Le  Conseil  d’Etat ,  qui  a  entendu  la  section  des  fjunnccs 
sur  un  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  Sa  Majesté,  d’iin  rapport 
du  ministre  des  finances,  dans  lequel  Je  ministre  propose 
les  questions  suivantes  ; 

i®.  La  caisse  d’amortissement  doit-elle  être  considérée 
comme  régulièrement  libérée  des  intérêts  de  caulioiinemens 
|>ayés  aux  titulaires,  d’après  ses  ordonnances  ou  mandats, 
lors  même  qu'il  surviendrait  à  sa  connaissance  des  oppo¬ 
sitions  dans  rintervalic  du  jour  de  l’ordonnance  à  celui  où 
le  paiement  aura  été  effectué  t 

2®.  Toutes  les  oppositions  formées  à  la  caisse  d’amor- 
llssement  seront-elle  censées  affecter  le  capital  et  les  inté¬ 
rêts  échus  et  à  échoir,  a  moins  que  la  mention  expresse 
ne  soit  faîte  pour  les  restreindre  au  capital  seulement  t 

3®.  Les  oppositions  faites  aux  greffes  des  tribunaux  ne 
pourront-elles  valoir  que  pour  les  capitaux  ,  tant  qu’elles 
n’auront  pas  été  notifiées  à  la  caisse  d’amortissement  f 

(t)  Les  tlisposîtloiis  de  ce  décret  doivent  s’iipjJlquer,  par  les  mêmes 
motifs,  aux  Notaires  dans  les  cas  où  ils  procèdent  à  des  veines  publi.. 
uucs  cl  aux  enchères  d’eÜèls  nioldliers.  Voyez  le#  disposilioiLS  citées  ci- 
desaus  sous  Part.  7  êe  la  lui  du  26  venLose  au  XL.  >  t 


Vénalité 

des  Offices. 


#■ 


Junsjjriiüence 


Vu  les  lois  des  20  nivôse  et  6  ventôse  anXIll^  qui 
oui  réglé  les  droits  et  privilèges  des  créanciers  des  fonction¬ 
naires  publics  et  comptables,  sur  les  caulîouncmens  en 
numéraire  auxquels  ils  sont  assujettis,  et  qui  les  autorisent 
à  former  sur  ces  cautionneinens  des  oppositions  motivées, 
soit  directement  à  la  caisse  d’amortissement,  soit  aux  gref¬ 
fes  des  tribunaux  daris  le  ressort  desquels  les  titulaires 

A 

exercent  leurs  fonctions, 

Kst  d’avis,  sur  la  première  qucsiion,  que  la  caisse  d’a- 
morlisseuieiil  est  libérée  du  moment  qu’elle  a  délivré  scs 
mandais  ; 

Sur  la  seconde  question,  qiiè  les  oppositions  formées  à 
la  caisse  d’amorlissemeni  affectent  le  canilal  et  les  intérêts 

À 

échus  et  à  échoir,  à  moins  que  mention  expresse  ne  soit 
faite  pour  les  restreindre  au  capital  seulement  ; 

Sur  la  troisième  question,  que  les  oppositions  faites  aux 
greffes  «les  tribunaux  ne  peuvent  valoir  que  pour  les  capi¬ 
taux,  tant  qu’elles  n’ont  pas  été  noliliées  à  la  caisse  d’amor¬ 
tissement. 


\Eociraii  de  la  loi  du  28  airü  ï8i6,  en  ce  nui 

concerne  la  venalhc  des  offices. 

Art.  qi.  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation,  Notaires- 
avoués,  greffiers,  huissiers,  agens  de  change,  courtiers, 
commissaires-priseurs,  pourront  présenter  à  l’agrément 
de  Sa  ftlajestë  des  successeurs,  pourvu  qu’ils  réunissent  les 
qualités  exigées  par  les  lois.  Celle  faculté  n’aura  pas  lien 
pour  les  titulaires  destitués. 

Il  sera  statué,  par  une  loi  particulière,  sur  l’exécution  de 
celle  disposition,  et  sur  les  moyens  d’en  faire  Jouir  les  hé— • 
ritiers  on  ayant-cause  dcsdils  officiers, 

é« 

Celle  faculté  de  présenter  des  successeurs  ne  déroge 
point,  au  surplus,  au  droit  de  Sa  Majesté  de  réduire  le 
nombre  desdits  foriclioniiaires,  notamment  celui  des  no¬ 
taires,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  aS  ventôse  an  XI  sur 
le  Notariat. 


■ 


« 


ei  style  du  Notaire,  4^5 

Circulaire  du  minisL  de  la  justice  à  MM.  les  pro^ 
cureurs  du  jRo/,  du  2 1  février  1817  (  i  ). 

Monsieur  le  procureur  <lu  Roi,  on  se  plaint^  avec  rai¬ 
son,  que  Je  prix  des  iraiiés  que  font  les  of6cîers  ministériels 
avec  les  sujets  qui  se  proposent  de  leur  succéder,  excèdent 
de  beaucoup  la  proportion  des  produits  de  leur  état.  Les 
successeurs,  ((ui  sont  souvent  des  Jeunes  gens  sans  expé¬ 
rience,  contractent  des  engagemens  dont  ils  sentent  bien¬ 
tôt  toute  la  dureté.  Privés,  par  ce  surcroît  de  cliarges,  de 
moyens  lionorables  d’existence,  plusieurs  cherchent  des 
ressources  dans  des  opérations  étrangères  à  leurs  fonctions, 
compromettent  leur  considération  personnelle;  d’autres, 
et  le  nombre  en  est  assez  grand  ,  ne  craignent  pas  d’ajouter 
à  leurs  profits  par  des  exactions  :  une  cupidité  honteuse  rem¬ 
place  ,  tous  les  jours,  la  modération  et  le  désintéressement 
dont  ces  officiers  devraient  faire  profession.C’est  pour  mettre 
un  terme  à  des  désordres  aussi  déplorables  pour  la  société  , 
et  dont  la  preuve  est  consignée  dans  des  plaintes  multipliées 
que  je  reçois  (2) ,  que  je  vous  eu  signale  une  des  principales 
causes. 


Cette  circulaire  a  traita  la  vénalité  des  offices  et  à  la  destitution 
des  Notaires.  Bien  qu’elle  nous  paraisse  offvir  des  principes  erronés  ,  ap  - 
ptiyés  sur  de  faibles  raisonne  mens  ;  qu’une  doctrine  contraire  à  celle 
qu’elle  professe  ail  déjà  été  établie  par  nous  relativement  à  la  vé¬ 
nalité  des  offices,  tom,  1 ,  n®.  lo,  pag.  i6  et  sulv,  ,  et  itlativeraeut 
à  la  destitution,  lora.  1,  n«.  i64,  pag.  275  clsuiv.j  que,  sur  le  pre¬ 
mier  point ,  la  Cour  de  cassatioti ,  ait  jugé  contrairement  à  la  cir¬ 
culaire  ;  enfin,  que,  sur  le  second  ,  le  ministre  actuel  de  la  justice, 
successeur  de  fauteur  de  ta  circulaire,  ail  émis,  à  la  tribune  de  la 
chambre  des  députés  ,  une  oploîou  opposée  à  celle  de  son  prédéces¬ 
seur;  cependant ,  comme  cette  circulaire  touche  à  de im  points  très-im- 
portans  pour  les  Notaires  ;  comme  elle  est  un  abus  de  pouvoir,  un  empié¬ 
tement  de  l'autorité  ;  comme  les  prétentions  qui  lui  ont  donné  naissance 
peuvent  se  renouveler  d’un  jour  ai  l’autre,  nous  avons  cru  nécessaire  de 
la  transcrire  en  entier,  et  de  l’attaquer  en  détail. 

(i)  Des  plaintes  ne  forment  pas  des  preuves,  mais  seuleriieni  des 
présomptions ,  plus  ou  moins  fortes  ;  et  ce  n’est  pas  sur  des  pré¬ 
somptions  qu'un  ministre  devrait  se  permettre  d’iuculper  des  classes 


.^1* 
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L’usage  (les  Irailës  s’était  introduit  depuis  Joug  -  le  ms 
sans  avoir  été  autorisé.  On  n’y  avait  aucun  égard  avant  ]a 
ioi  du  28  avril  181G,  toutes  les  fois  qii’U  y  avait  lieu  de  faire 
des  noniinations  f  le  Iloi  étant  eiitièrcineiit  libre  dans  ses 
choix. 

QucUpics  officiers  ministériels  ont  pensé  que  rari.  91 
de  celte  toi  avait  enllèremeiil  changé  cet  ordre  de  choses, 
en  leur  laissant  la  disposilion  de  leur  état. 

11  est  vi'ai  que  la  loi  dont  îl  s’agit  donne  aux  avocats  à  la 
cour  de  cassation,  Notaires ,  avoues,  greffiers,  huissiers , 
agens  de  change,  courtiers  et  coininissaires-priseurs,  la  fa¬ 
culté  de  présenter  des  successeurs  à  ragréinent  de  S,  M.; 
mais  il  serait  déraisonnable  de  penser  que  celte  faculté  ne 
doit  pas  être  subordonnée  à  des  règles  d’ordre  public. 

Il  vous  appartient,  monsieur  le  procureur  du  Roi  ,  de 
prévenir,  dans  votre  ressort,  l'es  abus  qui  pourraient  résul¬ 
ter  d’une  fausse  iiiterprélalion  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
A  ous  êtes  sans  doute  bien  convaincu  qu’elle  n’a  pas  fait 
revivre  la  vénalité  des  offices,  qui  n’est  pas  enharmonie 
avec  nos  institutions  :  vous  ne  devez  donc  voir,  dans  les  dis¬ 
positions  de  l’art.  91 ,  qu’une  condescendance ,  qu’une 
probabilité  de  préférence  accordée  aux  officiers  niinislériels, 
coniMic  un  dédommagement  qui,  étant  susceptible  d’une 
ëvaliiatiou,  doit  les  circonscrire,  pour  ravanlage  qu’ils  peu¬ 
vent  en  tirer,  dans  les  limites  qu’il  ne  leur  est  pas  permis 
de  dépasser  (i). 

<le  foiictioiiiiaircs.  Déplus,  ces  plaintes  peuvent  être  ni ultip liées ^ 
pulscpje  S.lî.  le  dit  i  mais,  quelque  multipliées  quelles  soient,  elles 
ne  sont  pas  dirigées  contre  tous  les  officiers  niinislériels ,  et  Paccu- 
s.'itlnn  eut  donc  du  n’élre  point  re'dige'e  en  termes  aussi  générauï. 
Enfin,  des  plaintes  liissent-cllcs  des  preuves,  et  les  preuves  fussent-elles 
générales,  universelles  j  les  abus  qu’elles  constatent  fusseui-ils  crians  ; 
n’eiit-on  aucun  mo\cn  de  répression  ni  de  punition  ,  le  gouveroemeut 
n'aurait  îk>6  encore  le  droit  d'arrêter  les  tiailés,  si  la  loi  en  consacre 
la  tibeilc.  Quand  une  loi  est  mauvaise  ,  le  gouvcrnenient  ne  peut 
flu'en  provoquer  le  changement,  jamais  la  violer  ni  l'éluder.  C'est 
surtout  lorsque  l’arhî traire  tend  à  s’appuyer  sur  des  considérations  de 
morale  et  d’utilité  jiubllquc  qu’il  doit  être  .illaqué  avec  force,  parce 
que  c’est  alors  qu’il  trouverait  plus  de  lacilités  pour  s’établir. 

(1)  Avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  il  nous  «st  Impossildc, 


I 
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li  serait  boit  de  surveiHcr  les  traités  païens  ou  secrets 
qui  peuvent  être  faits  par  tous  ces  officiers  ;  mais  j’appelle 
surtout  votre  adcitlîon  sur  ceux  (les  greffiers . 

....En  général,  vous  pourrexprendre  pour  base  du  sacrifice 
que  peut  faire  l’impétrant  en  faveur  de  son  prédécesseur, 
une  somme  égale,  au  plus,  au  montant  du  cautionnement, 
ou  à  une  ou  deux  années  du  produit  du  greffe. 

Vous  pourrez  établir  une  base  un  peu  plus  large  pour 
les  autres  officiers  ministériels  qui,  à  la  différence  des 
greffiers,  sc  forment  des  clicnt.elles  :  il  est  juste  d’avoir  des 
égards  particuliers  pour  des  hommes  investis  d’une  con¬ 
fiance  que  la  conduite  et  les  lumières  peuvent  seules  çoin- 
niaiidcr.  On  peut  leur  laisser  plus  de  latitude  ;  mais  cepen¬ 
dant  vous  devez  veiller  avec  soin  à  ce  que  rindetiinité  qu’ils 
stipulent  soit  fixée  avec  discrétion  ;  vous  vous  concerterez, 
k  ce  sujet,  avec  les  syndics  de  leurs  compagnies  respectives, 
de  manière  à  concilier  la  justice  due  aux  titulaires,  avec  l’in¬ 
térêt  public. 

Vous  ne  devez  pas  sans  doute  vous  reposer  de  cette  .sur¬ 
veillance  sur  les  chefs  de  ces  compagnies;  mais  11  est  natu¬ 
rel  que  vous  donniez  quelque  chose  à  la  confiance,  lorsqu’ils 
vous  paraîtront  personnellement  recommandables,  et  toute.? 
les  fois  que  vous  n’aurez  pas  Heu  de  craindre  que  leur  in¬ 
térêt  particulier  ne  sc  trouve  trop  fortement  en  opposition 
avec  les  règles  d’équité  et  de  modération  que  vous  aurez 
soin  de  leur  tracer. 

Si  vous  veniez  à  découvrir  qu’un  officier  public,  pour 
obtenir  son  admission,  eût  produit  un  traité  simulé,  vous 


tic  irouver  un  sens  précis  à  ces  paroles.  Kotis  ne  concevons  pas 
cjuelle  estrévaluation  donl  le  détlmiiuiagenjent  est  susceptilile  ;  quelles 
soûl  les  ILinites  qu'on  ne  6xe  poitil  ^  quel  esl  rav.-nilagc  qui  ne  con¬ 
siste  quedaus  une  probabilité  j  quelle  est  la  probabilité  dont  on  ne  donne 
point  la  base.  Ce  langage  ministériel  est  du  plus  grand  vague.  Kéduit  .à  sa 
plus  simple  expression  ,  il  signifie  ,  ce  no  us  semble  ,'que  la  faculté  .accor¬ 
dée  aux  officiels  ministériels  de  vendre  leurs  offices  est  subordonné 


à  l’assentiment  du  gouvernement  j  et  c'est  cc  que  ne  dit  point  la  loi  ,  qui 
^lablit,  au  contraire,  la  vénalité  pure  et  simple  des  offices.  Vovci 
iom.  1  ,  Tl'*»  lo ,  pag,  i8  c-t  suiv. 


i 
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ni’en  donneriez  avis  aussitôt.  Un  homme  qui  se  serait  con¬ 
duit  d’une  manière  aussi  répréhensible  ne  mériterait  pas  de 
conserver  son  étal,  cl  je  provoquerais,  sans  aucun  ménage¬ 
ment,  sa  destitution . 

.  Le  dri  it  (le  (iestitution  pur  et  simple  est  complète¬ 
ment  réservé  au  Koi  (i);  il  sera  de  mon  devoir  de  provoquer 
sa  juste  sévérité,  toutes  les  fuis  que  je  croirai  que  le  bon 
ordre  public  y  est  intéressé. 


Arreié  du  gouvernement  relatif  à  Véfabîlssermni 
et  à  l'organisation  des  Chambres  des  Notaires, 
du  1 2  niiose  an  IL 
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Chambre  des  Notaires^  ei  ses  adributwiis. 

Art.  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  tribunal  civil  de 
première  inslance,  et  dans  son  chef-lieu ,  une  Chambre  des 
Notaires  de  son  ressori,  pour  leur  discipline  intérieure. 

3.  Les  attributions  de  la  chambre  seront, 

I®.  De  matnietlir  la  discipline  intérieure  entre  les  No¬ 
taires,  et  de  prononcer  l'application  de  toutes  les  censures 
et  autres  dispositions  de  discipline  ; 

a®.  I>e  prévenir  ou  concilier  tous  différends  entre  No¬ 
taires,  et  notamment  ceux  sur  des  communications,  re¬ 
mises  ,  dépôts  et  rétentions  de  pièces,  fonds  et  autres 
objets  quelconques  ;  sur  des  questions  soit  de  réception  et 
garde  des  minutes,  soit  de  préférence  ou  concurrence  dans 
les  inventaires,  partages,  ventes  ou  adjudications,  et  autres 
actes;  et  en  cas  de  non  conciliation, d’émettre  son  opinion 
par  simple  avis  ; 

3".  De  prévenir  ou  concilier  également  toutes  plaintes 
et  réclamations  de  la  part  de  tiers  contre  des  Notaires,  à 
raison  de  leurs  fonctions;  donner  simplement  son  avis  sur 
les  dommages-intérêts  qui  en  résulteraient,  et  réprimer,  par 


(i)  La  dMUmlioQ  des  Notaires  ue  peut,  au  couivaire,  être  pro- 
Doucée  tjue  par  les  irilmoau*.  loin.  1“'^.  u*’,  iQ-i ,  pag.  syà  et 

•uiv. 
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et  style  du  Notaire, 

voie  de  censure  et  autres  dispositions  de  discipline,  toutes 
infractions  cjui  en  seraient  l’objet,  sans  préjudice  de  l’ac-* 
lion  devant  les  tribunaux ,  s’il  y  a  lieu; 

4“-  De  donner,  comme  tiers,  son  avis  sur  les  difficultés 
concernant  le  réglement  des  honoraires  et  vacations  des 
Notaires,  ainsi  que  sur  tous  différends  soumis  à  cet  égard 
au  tribunal  civil  ; 

S®.  De  délivrer  ou  refuser,  s’il  y  a  lieu,  tous  certificats 
de  bonnes  mœurs  et  capacité  à  elle  demandes  par  tes  aspi- 
rans  qui  se  présenteront  pour  être  admis  aux  fonctions  de 
Notaires;  prendre  à  ce  sujet  toutes  délibérations  ou  don¬ 
ner  tous  avis  motivés,  les  adresser  ou  communiquer  à  qui 
de  droit  ; 

6".  De  recevoir  en  dépôt  les  états  de  minutes  dépen¬ 
dantes  des  places  de  Notaires  supprimés  ; 

70.  El  enfin  de  représenter  tous  les  Notaires  de  l’arron¬ 
dissement  collectivement ,  sous  les  rapports  de  leurs  droits 
et  iiilérêts  communs. 

(•)  w 


(1)  Voyez  ci-apvèe  circulaires  du  mioiEtTe  de  la  justice  ,  de»  32  ven¬ 
tôse  an  XH  ,  6  vendéniîaiie  an  XIII ,  cl  aSx'cnlose  ,  même  année. 

(2)  Il  importe  de  bien  fixer  les  idées  sur  les  attributions  des  CJiam- 
hres  de  discipline. 

Ces  aUrlbiitions  sont  de  deux  genres.  Elles  ont  trait  aux  rapport* 
avec  les  Notaires,  ou  aux  r.appoits  des  Notaires  vIs-à-vis  des  tiers. 

Relativemeut  aux  Notaires  ,  elles  consistent  dans  un  pouvoir  de  dis* 
cinliue  intérieure,  dont  les  limites  sont  dcienniuées  par  les  six  pre- 
niicrs  alinéas  de  cet  article. 

Relativement  aux  tiers,  elles  consistent  dans  un  droit  de  représen¬ 
tât  ion  ,  établi  par  le  septième  aÜuéa. 

C’est  seulement  dans  ce  dernier  alinéa  ,  c’est-à-dire  lorsqu’il  «st  ques¬ 
tion  de»  rapports  avec  les  tiers  ,  que  la  loi  donne  à  la  Clvambre  le  pou¬ 
voir  de  représenter  tous  les  Notaires  collectivement ,  quant  à  leurs 
droits  et  intérêts  communs. 

Mais  lorsqu’il  est  question  des  rapports  vis-à-vis  des  Notaires,  on 
voit  que  les  alinéas  précédens  ue  lui  atlribueni  de  di  nits  que  pour 
Statuer  sur  des  intérêts  privés,  et  nou  sur  des  intérêts  généraux. 

Ces  derniers  appartienueiil  à  la  léun  ioii  de  tous  les  membres.  Pour 
qu’elle  le»  possédât,  il  n’élalt  pas  besoin  d’uue  disposiiiou  Ibrinellc. 


4  3ü  J urhpnulence 

Organisation  de  ta  (JiamLre^ 

3.  Chaque  chambre  ïÎc  Notaires  sera  composée  rie 


Son  droîi  rt'iultait  tk*  celle  rè^îe  ,  de  simple  bon  sens  .  cjue  chacun  doit 
itre  appelé  à  décider  de  ce  ejui  l’iméressc ,  et  (juc  dcs-loi  s  ckst  à  la 
réunion  de  tous  les  niendij-es  à  décider  de  ce  qui  intéresse  le  corps  euikl’. 
Mais,  au  surplus,  c«‘  dioil  d’éqnilc  uaturclle  est  coiifirraé ,  dans  le 
piéseui  arrêté  /  par  Trnt.  i6,  ci-après,  qui  dît  que  ft  tous  les  IV  o— 
Ijivcs  du  ressort  de  ta  Cliamlue  seront  iuvkés  à  s’j  ^  aux  asscnibters 
générales  )  rendre  ,  soit  pour  les  tionunatînos. .  .,  soit  pour  se  coiiecrtec 
sur  ce  qui  intéressera  l’exercice  tic  leurs  foiiclions  ». 

Là  où  le  nianduut  i*git ,  cesse  le  pouvoir  du  mandataire.  L’arl.  i6, 
altiibutif  des  druils  des  assemblées  générales,  forme  donc  la  limite  des 
droi  ts  de  la  ChaiTiltre.  Ainsi  ,  partout  ou.  il  y  a  lieu  de  se  concerter  sut 
les  toijciions  des  Notaires  en  généial  ,  et  sur  ce  qui  a  trait  à  cts  fonc¬ 
tions,  la  Chambre  doit  prendre  le  vœu  de  l’assemblée  générale,  et  n’a 
d’autre  pouvoir  que  celui  de  faire  exécuter  ce  vœu. 

Outre  tes  pou  volt  s  de  discipline, qui  ne  sont  que  des  pou  voit  s  d’acliotii 
et  d’exécution  ,  la  Cbambre  n’a  donc  que  le  pouvoir  d'exécuter  les  me¬ 
sures  géiicraU'S  prises  par  l'assemblée  générale  ,  et  de  conserver  ou 
exercer  les  droits  et  inté)  êts  communs  du  corps,  établis  soit  j«ir  la  loi  , 
soit  par  des  Hssemblécs  générales.  Kn  un  mot ,  la  Chambre  n’est  que  le 
pouvoir  exécntlC  îles  Notaires. 

Dès-lors  s’agit-il  de  délibérer  sur  une  afFaire  qui  concerne  des  No¬ 
taires  itidividiiellement  ?  C’est  la  Chambre  qui  doit  le  faire.  Mais  faut-il 
rendre  une  décision  qui  ail  Irait  à  la  corporation  entière  ,  soit  directe- 
nient ,  par  une  niesnre  générale,  soit  indirectement  ,  par  une  mesure 
relative  à  un  notaire  considéré,  non  daus  son  iadivitlualilé ,  niais 
comme  fraction  du  tout?  Là  cesse  le  pouvoir  de  la  chambre  ,  et  com¬ 
mence  celui  des  assemblées  générales. 

Le  présent  arrêté  offre  une  application  de  ce  principe ,  qirand  il  or¬ 
donne  que  la  bourse  commune  soit  consentie  et  réglée  par  l’assemlilée 
générale  ^  art,  32  )• 

Pour  combattre  les  règles  que  nous  venons  de  poser,  et  attribuer 
à  la  chambre  le  droit  de  statuer  par  mesure  jenérate,  on  aîgiimente  des 
derniers  mots  Je  Part.  2  ,  ci-dessus  cités  ,  qui  lui  donne  le  pouvoir  a  de 
représenter  les  Notaires  sous  les  rapports  de  Irucs  droits  et  intérêts 
communs  »,  et  des  expressions  de  l’ai  t.  i6  ,  également  citées  plus  haut , 
qui  attribue  aux  Notaires  réunis  en  assemblées  générales,  le  droit  de  «se 
concerter i\iT  tout  ce  qui  intéressera  l’exercice  de  leurs  fonctions  a  :  et, 
T-c'^ardant  le  sens  de  cette  expresstou  $e  concerter  comme  beancoup 
moins  étendu  {[lie  celui  de  l’expression  représentery  ou  n’y  veut  voir 
qu’uneattributioiî  de  voix  consultative,  et  non  délibérative.  C’est  dabiSVc] 
méconnaître  l'ciprlt  de  la  loi,  d’a  près  lequel  ,  aiasi  que  nous  croyons 
l’avoir  démontré'v  la  Chambre  change  de  rôle  selou  qu’elle  agit  sur  Us 


et  style  du  Notaire, 

Ttiembres  désignés  par  eux  parmi  les  Notaires  de  l’arron- 


■dissejiienl. 


Kotaiies^  ou  selon  qu'elliî  agit  pour  les  Notaires  yls-à-vis  des  tiersj  est, 
dans  le  premier  cas  J  un  pouvoir  d^idministraüon,  qui  ne  peut  statuer 
que  sur  des  Notaires  cousîdcrés  iridividuelkunent ,  et,  dans  le  sccoijJ  ^ 
un  pouvoir  de  représentalion ,  qui  agit  pour  le  corps  entier^  C’est,  de 
plus,  jouer  sur  les  mois,  et  y  jouet  avec  peu  de  bonlieur.  I/ldée 
de.'çe  concerter  entraîne  en  eQet  toujours  celle  de  donner  un  résullat  ati 
concert:  et  n’estdl  pas  ridicule  de  prciendre  que  les  memLies  d^un  corps 
se  réuiiLtonl  pour  émettre  une  opinion  ,  qui  ti’aura  dVfTct  que  par  la  vo— 
loQlédc  quelques-uns?  Eimétue,  si  ta  Chambre  n^csi  pas  tenue  d’agir 
dans  le  sens  ordonné  par  Rassemblée  générale,  comme  il  faudra  ce¬ 
pendant  qu'elle  agisse  ,  il  lui  sera  donc  libre  d'agir  dans  le  sens  que 
bon  lui  semblera  ÿ  et  dès-lois  aussi  dans  un  sens  contraire  k  i'avis  de 
Rassennblée  générale  ,  qni  n’aura  ainsi  été  réunie  que  pour  faire 
preuve  d’îinpuîs&aucc.  On  soumettra  donc  la  généralité  à  une  portion, 
et  le  mandant  au  tnandaiaire*  Et,  comme  vis-i-vis  du  corps  entier,* 
la  Chambre  ii’esi  qu’une  coininîsbian  ,  soumettre  ainsi  le  corps  eu- 
lier  à  la  Chambre  serait  aussi  déiaîsoDniible  que  de  soumettre  la 
Cbarnbrc  aux  cojtinijssions  qu'elle  norujiie« 

Contre  notre  în terprétation,  on  allègue  aussi  des  usages  enracinés: 
mais  qu’importent  des  usages,  quand  ils  sont  coulraiies  n  la  toi?  Et  la 
force  avec  laquelle  ils  sont  enracinés  n'est  qu’une  nouvelle  raison  pour 
les  attaquer  avec  plus  d'instance» 

Ces  usages  ne  sooJl  pas  toutefois  aussi  avérés  qu'on  le  préleiid* 
Ainsi  J  pour  ne  citer  que  la  Chambre  qui  doit  a  toutes  les  autres 
rexcmple  de  robservation  aux  lois  ,  c’est  par  des  assemblées  géné¬ 
rales  que  la  Cliambre  de  Paris  a  établi  et  réglé  les  ventes  par  adjtull- 
canons  qui  se  font  dans  son  sein  :  et  c’est  sur  l’avis  de  ces  assejn- 
blées  qu’elle  défère  Vlionorai iat ,  et  prend  d’autres  mesures  générales* 
A  la  véiilé  ,  Il  ne  serait  pas  difiieife  de  trouver  dans  les  avrêtés  de 
diverses  Chambres  des  exemples  eo  titra  ires  aux  princijies  développés 
dans  cette  note  :  mais  nous  croyons  devoir  nous  abstenir  ici  de  les 
signaler. 

Si  nous  nous  sonxmefi  un  peu  étendus  sur  celte  discussion,  eVst 
qu’elle  nous  a  jiavu  fomlameulAle,  et  nécessaire  pour  remédier  à  de 
graves  abus*  ÎSous  la  tq^iuinerons  par  une  remarque*  Les  aciei  par 
lesquels  une  Chambre  de  discipline  sortirait  de  scs  atLiibuiiotis  n'au¬ 
raient  pas  seulement  pour  effet  de  lui  donner  une  influence  illégale  sur 
les  Notaires  et  de  lei^  priver  de  leurs  droits;  ils  auraient  aussi  celui 
de  préparer  une  iuQuence  plus  grande  que  celle  qui  est  attribuée, 
par  la  loi,  et  dès-lors  aussi  illégale,  aux  agens  de  l’autorité  sur  le  corps 
entier  :  car  imc  Chambre  composée  d’un  petit  nombre  d’iiommes^se 
laissera  plus  fadictiient  influcucer  qu’un  corps  entier  ^  et  pourra  céder  k 
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Leur  nombre  est  fixé  à  dix-neuf,  pour  b'i  cFianibre  des 
Notaires  de  Paris  ;  à  neuf,  lorsque  celui  des  Notaires  du 
ressort  de  la  chambre  sera  au-dessus  de  cinquante,  et  à  sept 
lorsqu'il  sera  au-dessous. 

4.  Les  membres  de  la  Chambre  ne  pourront  délibérer 
valablement  qu'aulanl  que  ceux  préseiis  et  v^otans  seront  au 
moins  au  nombre  de  douze  pour  Paris ,  de  sept  pour  les 
Cbansbrcs  composées  de  neuf  membres,  et  de  cinq  pour  les 
autres  CUambies. 

5.  Les  ineinbrcs  de  la  Chambre  choisiront  entre  eux, 

1®,  Un  i^résident  qui  aura  voix  prépondérante  en  cas  de 

partage  d’opinion  ;  il  convoquera  fa  (chambre  extraordinai¬ 
rement  ,  quand  il  le  jugera  à  propos,  ou  sur  la  réquisition 
motivée  de  deux  autres  membres  ;  il  aura  la  police  d’ordre 
dans  la  chambre  ; 

2®.  Ün  syndic  qui  sera  partie  poursuivante  contre  les 
Notaires  inculpés;  il  sera  entendu  préalablement  à  toutes 
délibérations  de  la  (chambre,  qui  sera  tenue  de  délibérer 
sur  tousses  réquisitoires  ;  il  aura  ,  comme  le  président,  le 
droit  de  la  convoquer  ;  il  poursuivra  l’exécution  de  ses  dé¬ 
libérations  dans  la  forme  ci-après  déterminée,  et  agira 
pour  la  Cliainbre  dans  tous  les  cas,  et  conformément  à  ce 
qu’elle  aura  délibéré  ; 

3°.  Un  rapporteur  qui  recueillera  les  reuseîgnenicns  sur 
les  affaires  contre  les  Notaires  inculpés  et  en  fera  rapport 
à  la  Chambre  ; 

4°.  Un  secrétaire  qui  rédigera  les  délibérations  de  la 
Cliambre,  qui  sera  le  gardien  des  archives,  et  délivrera 
toutes  les  expéditions  ; 

5®.  Un  trésorier  qui  tiendra  la  bourse  commune  ci-après 
établie,  fera  les  recettes  et  dépenses  autorisées  par  la 
Chambre;  il  en  tendra  compte  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 


de#  cnnsidérations  {lartlculières ,  tandis  que  le  corp»  verra  fieuîenteuc 
le  bien  general.  SoiilTrir  tle  tels  empiéiemens  serait  donc  ,  de  la  part  de# 
KoLiirCii  J  non  seulement  négliger  leur  iutérât  privé  ,  ma ii  aussi  cotn- 
pronieiue  FintcrÊt  gênera!  du  corps. 


f/  sf  yle  du.  Notaire. 


à  la  Cliaiulire  assemblée,  qui  les  arrôfera  ainsi  que  de  droit 
et  lui  eu  donnera  sa  décharge. 

G.  Le  tiüiubre  des  membres  qui  doivent  composer  les 
Chambres  de  î^olalres,  d’après  Tart.  3,  cciui  qui,  d’après 
Tari.  4,  est  necessaire  à  la  validité  des  délibérations  de  la 
Chambre,  pourront  être,  suivant  les  localités,  réduits  ou 
augmentés  par  le  gouvernement. 

Le  nombre  des  syndics  pourra  être  porté  à  trois  pour 
Paris,  et  à  deux  pour  les  Chambres  dont  le  ressort  corii’' 


prendra  plus  de  cinquante  Notaires. 

7.  Indépeudainiuent  des  attributions  particulières  don¬ 
nées  aux  membres  désignés  dans  l’art.  5,  chacun  d’eux  aura 
voix  délibérative,  ainsi  que  les  autres  membres,  dans 
toutes  les  assemblées  de  la  Chambre;  et  néanmoins,  lors— 
qu’il  s’agira  d’affaires  où  le  syndic  sera  partie  contre  un 
Notaire  inculpé,  le  syndic  n’aura  que  voix  consultative,  et 
et  ne  sera  point  compté  parmi  les  volans ,  à  moins  que  son 
opinion  ne  soit  à  décharge. 

8.  Les  fonctions  spéciales  attribuées ,  par  l’art,  5,  à  clia- 
cun  des  membres  dont  il  ordonne  la  création,  T>ourront 
être  cumulées,  lorsque  le  nombre  des  membres  coinposant 
la  chambre  sera  au-dessous  de  sept  ;  et  néanmoins  les 


fonctions  de  président,  de  syndic  et  de  rapporteur  seront 
toujours  exercées  par  trois  personnes  différentes. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  composant  la 
Cbainbre ,  la  même  cumolalion  de  fonctions  pourra  avoir 
lieu  momcntaiiémeut ,  en  cas  d’absence  ou  cmpéclieinent 
de  quelqu’un  des  nicmbres  désignés  dans  l’art,  5 ,  Icsfiuels 
pour  ce  cas,  SC  suppléeront  entr’eux,  ou  pourront  même 
être  suppléés  par  tel  autre  membre  de  la  Chambre. 

Les  suppléaiis  moinenlanés  seront  nommes  par  le  prési¬ 
dent  de  la  Chambre,  nu,  s’il  est  absent,  par  la  majorité 
des  membres  présens  en  nombre  suffisant  pour  délibérer. 


Pom^oirs  de  la  Chambre  dans  les  moyens  de  discipline. 

g.  La  Chambre  prononcera  par  vole  de  décision  pour 
les  cas  de  police  et  discipline  intérieure, 

10.  La  Chambre  mandera  les  Notaires  à  ses  séances, 
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prononcera  contre  eux,  par  forme  de  discipline,  et  sui¬ 
vant  la  gravité  des  cas,  soit  le  rappel  à  l’ordre,  soit  la  cen¬ 
sure  simple  par  la  décision  même,  soit  la  censure  avec 
réprimande  par  le  président  aux  Notaires  en  personne, 
dans  la  chambre  assemblée ,  soit  la  privation  de  voix  déli¬ 
bérative  dans  rassemblée  générale,  soit  l’intcrdiclion  de 
l’entrée  de  la  Chambre  pendant  un  espace  de  temps,  qui 
ne  pourra  excéder  trois  ans  pour  la  première  fols,  et  qui 
pourra  s’étendre  à  six  ans  en  cas  de  récidive. 

ïi.  Si  l’inculpation  portée  à  la  Chambre  contre  un 
Notaire ,  paraît  assez  grave  pour  mériter  la  suspension  du 
Notaire  inculpé ,  la  Chambre  s’adjoindra ,  par  la  voie  du 
sort,  d’autres  Notaires  de  son  ressort;  savoir,  celle  de 
Paris,  dix  Notaires  ;  les  autres  Chambres,  un  nombre  égal 
plus  un ,  à  celui  de  leurs  membres. 

La  Chambre,  ainsi  composée,  éincllra,  par  forme  de 
simple  avis,  et  à  la  majorité  absolue  des  voix,  son  opinion 
sur  la  suspension  et  sa  durée. 

Les  voix  seront  recueillies,  en  ce  cas,  au  scrutin  secret, 
par  oui  par  non  ;  mais  l’avis  ne  pourra  être  formé ,  si  les 
deux  tiers  au  moins  de  tous  les  membres  appelés  à  l’assem¬ 
blée  n’y  sont  présens. 

12.  Quand  l’avis  émis  par  la  majorité  des  membres  de 
la  Chambre  sera  pour  la  suspension ,  il  sera  déposé  au 
greffe  du  tribunal  ;  expédition  en  sera  remise  au  commis¬ 
saire  du  gouvernement, qui  en  fera  l’usage  prescrit  par  la  loi. 


Mode  de  procéder  en  la  Chambre. 

i3.  Le  syndic  déférera  à  la  chambre  les  faits  relatifs  à  la 
discipline,  et  il  sera  tenu  de  les  lui  dénoncer,  soit  d’office 
quand  il  en  aura  eu  connaissance,  soit  sur  la  provocation 
des  parties  intéressées,  soit  sur  celle  d’un  des  membres  de 
la  Chambre, 

Les  Notaires  Inculpés  seront  cités  à  la  Chambre  avec 
délai  suffisant ,  qui  ne  pourra  être  au  dessous  de  cinq  jours, 
'* à  la  diligence  du  syndic,  par  une  simple  lettre  indicative 
de  l’objet,  signée  de  lui,  et  envoyée  par  le  secrétaire  qui 
CD  tiendra  note. 


et  style  du  Notaire.  4^5 

Si  le  Notaire  ne  comparaît  point  sur  la  lettre  du  syndic, 
îl  sera  cité  une  seconde  lois,  dans  le  même  délai,  à  la  même 
diligence,  par  le  ministère  dMiuîssier. 

\L.  Ouant  aux  diflércnds  entre  Notaires,  et  aux  diftt- 
cultes  sur  lesquelles  la  Chambre  est  chargée  d*éinettre  son 
avis,  les  Notaires  pourront  se  présenter  contradictoire¬ 
ment  et  sans  citation  préalable, aux  séances  de  la  Chambre; 
ils  pourront  également  y  etre  cités,  soit  par  simples  lettres 
indicatives  des  objets,  signées  des  Notaires  provoquans,  et 
renvoyées  par  le  secrétaire,  auquel  iis  en  laisseront  des 
doubles,  soit  par  des  citations  ordinaires,  dont  ils  dépose¬ 
ront  les  originaux  au  secrétariat .  Ces  citations  officielles 
ou  par  lettres,  seront  données  avec  les  mêmes  délais  que 
celles  du  s\  ndic,  après  avoir  été  préalablement  soumises 
au  visa  du  président  de  la  cbambre, 

x5.  l.a  Chambre  prendra  ses  délibérations,  dans  les 
affaires  particulières ,  après  avoir  entendu  ou  dûment  ap¬ 
pelé,  dans  la  forme  ci-dessus  presci  ite,  les  Notaires  incul¬ 
pés  ou  intéressés,  ensemble  les  tierces  parties  qui  voudront 
être  entendues,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  pourront  se  faire 
représenter  ou  assister  par  un  Notaire. 

Les  délibérations  de  la  Chambre  seront  motivées  et 
signées  sur  la  minute  par  le  président  et  le  secrétaire,  à  la 
séance  même  où  elles  seront  prises. 

Chaque  délibération  contiendra  les  noms  des  membres 
présens. 

Ces  délibérations  n'étant  que  de  simples  actes  d\'idmi- 
nistralion  ,  d'ordre  ou  de  discipline  îiilérieiire  ,  ou  de  sim¬ 
ples  avis,  ne  seront ,  dans  aucun  cas,  sujettes  au  droit  d'en¬ 
registrement,  non  plus  que  les  pièces  y  relatives. 

Les  délibérations  de  la  Cbambre  seront  notifiées,  quand 
il  y  aura  lieu,  dans  la  même  forme  que  les  cilations,  et  ü 
en  sera  fait  mention  par  le  secrétaire,  en  marge  desdites 
délibéra  lions. 

i6.  Les  assemblées  de  la  Chambre  se  tiendront  en  un 
local  à  ce  de.stîné  dans  la  ville  où  elle  sera  établie. 

Chaque  année  il  y  aura  de  droit  deux  assemblées  géné¬ 
rales,  et  il  pourra  y  en  avoir  d’autres  extraordinaires  toutes 
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les  fois  fjue  les  circonstances  rcxlge‘ront,el  que  la  Chambre 
le  jugera  convenable. 

Les  assemblées  générales  ou  ex  ira  ordinaire  s  seront  con¬ 
voquées  conformément  aux  dispositions  rappelées  en  l’ar¬ 
ticle  5.  l’ous  les  Notaires  du  ressort  de  ta  Chambre  seront 
invités  à  s’y  rendre,  soit  pour  les  nominations  dont  parle 
l’arl.  i8  ci-après,  soit  pour  se  concerter  sur  ce  qui  inté¬ 
ressera  l’exercice  île  leurs  fonctions. 

ly.  Il  ne  pourra  être  pris  de  délibération  en  assemblée 
générale  ,  qu’aiitaiit  que  le  nombre  des  Notaires  présens 
sera  au  moins  du  tiers  de  tous  ceux  du  ressort  de  ta 
(jbauibre,  non  compris  dans  ce  tiers  les  membres  de  la 
Chambre, 

Nomination  des  membres  de  la  Chambre  durée  de  leur  s  fonvtions. 

i8.  Les  membres  de  la  Chambre  seront  nommés  par 
rassemblée  générale  des  Notaires  de  son  ressort,  convo¬ 
qués  à  cet  effet. 

La  moitié  desdits  nicrnbres  sera  choisie  dans  les  plus 
anciens  en  exercice  ,  fonnanl  le  tiers  de  tous  les  Nolaires 
du  ressort. 

La  nomination  aura  lieu  à  la  majorité  absolue  des  voix  , 
au  scrulin  secret,  et  par  bulielin  de  liste  contenant  un 
nombre  de  noms  qui  ne  pourra  excéder  celui  des  membres 
à  nommer. 

iq.  Les  membres  de  la  Cliaiiibre  seront  renouvelés 
chaque  année,  et  par  tiers,  pour  les  nombres  qui  compor¬ 
tent  cette  division,  et  par  portions  approchant  le  plus  du 
tiers  pour  les  autres  nombres,  en  faisant  alterner,  chaque 
année  ,  les  portions  inférieures  et  supérieures  au  tiers  ,  mais 
en  commençant  par  les  inférieures,  et  de  manière  que, 
dans  tous  les  cas,  aucun  membre  ne  puisse  rester  en  fonc¬ 
tions  plus  de  trois  ans  consécutifs,  ' 

Les  deux  premiers  rcnouvellemens  seront  indiques  par 
le  sort,  les  autres  par  l’.anclcnncté  de  nomination. 

20.  Les  membres  désignés  pour  composer  la  Chambre 
nommer  ont  entre  eux,  en  suivant  le  mode  de  l’art,  i8,  les 


et  style  du  Notaire. 

•w 


^irésldent  et  autres  officiers  dont  parle  l’art.  5.  Le  président 
sera  ion  jours  pris  painii  les  plus  anciens  désignés  dans  l’ar— 


licle  lâ. 

Celle  nonïination  parliculîère  se  renouvellera  chaque 
année  ;  les  mêmes  pourront  être  réélus  :  à  égalilé  de  voix 
le  plus  ancien  d’age  obtiendra  la  préférence. 

21.  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre  se  fera 
de  droit  le  i5  brumaire  de  chaque  •année. 

Ils  eulreroiU  en  fonctions  le  frimaire  suivant ,  et  le 


même  jour  nommeront  les  président  et  autres  officiers,  qui, 
de  suile  ,  entreront  aussi  en  fonctions. 

I*a  première  nomination  aura  lieu,  au  plus  tard,  le  i5 
pluviôse  prochain;  et  les  membres  entreront  en  fonctions 
dans  la  première  huitaine  qui  suivra  leur  nomination. 


Fonds  pour  tes  dépenses  de  ta  Chant hre. 


22.  Il  y  aura  une  bourse  commune  pour  les  dépenses  de 
la  Chambre. 

Elle  sera  établie  de  manière  qu\*lle  n'cxcèdc  pas  les 
dépenses  nécessaires 


Elle  sera  consentie  par  l’assemblée  générale,  répartie  sur 
les  divers  membres  de  l’arrondissement ,  et  le  rôle  rendu 
exécutoire  par  le  président  du  tribunal  d’appel  du  ressort , 
sur  le  rapport  et  d’après  l’avis  du  commissaire  établi  près 
le  même  tribunal. 

L’arrêté  qui  aura  ainsi  établi  la  bourse  commune  sera 
adressé  au  grand-juge  ,  qui  prononcera  sur  les  réclamations. 

2$.  ÏI  sera  pourvu,  lors  du  réglement  général  à  faire 
pour  l’exécution  de  la  loi  du  2S  ventôse  an  XI  sur  le  Nota¬ 
rial,  à  toutes  autres  dispositions  qui  pourraient  concerner 
les  chambres  de  discipline. 

24.  Le  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des 


De'crei  du  4  avril  1 806. 


I^a  nomination  des  membres  des  Chambres  de  disci- 


I 
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pline  des  Notaires,  fixée ,  par  le  décret  du  2.  nivôse  an  XII , 
au  1 5  brumaire  de  chaque  année,  aura  lieu  le  i*'’.  mai ,  à 
dater  de  Tan  1807.  —  Ils  entreront  en  fonctions  le  i5  du 
.  même  mois. 


Circulaire  du  rnin.  de  la  justice  du  22  z^cnL  an  XIL 


I®.  Lorsqu’il  se  présente  un  aspirant,  la  première  chose 
que  la  Chambre  doit  considérer,  c’est  s’il  est  nécessaire 
d’établir  un  nouveau  Notaire  dans  la  résidence  où  l’aspirant 
a  dessein  de  s’établir.  Elle  verra  donc  d’abord  si  cette  de¬ 
mande  n’csl  pas  contraire. à  ce  que  prescrit  l’art.  3i  de  la 
loi  du  ab  ventôse  an  XJ ,  c’est-à-dire ,  si  le  nombre  des  No¬ 
taires  ,  pour  le  canton  dont  il  s’agit,  est  au-dessous,  on 
non  ,  du  minimum  fixé  par  la  loi. 


Dans  le  premier  cas,  il  n’est  pas  douteux  que  la  nomina¬ 
tion  ne  doive  avoir  lieu  ;  il  ne  reste  plus  qu’à  examiner  la 
capacité  de  celui  qui  se  présente  pour  remplir  la  place 
vacante, 

Da  ns  le  second  cas  ,  lorsque  le  minimum  de  la  loi  est 
rempli  ,  la  Chambre  a  d’abord  à  s'occuper  de  la  question 
de  savoir  s’il  est  nécessaire  de  l’excéder.  Son  avis  sur  ce 
sujet  doit  être  motivé  sur  les  circonstances  cl  les  localités. 

J’ajoute  une  observation  à  cet  égard,  et  elle  me  paraît 
nécessaire  pour  diriger  surtout  l’opinion  de  la  Chambre  sur 
les  premières  nominations  qu’il  sera  question  de  faire. 

11  peut  arriver  en  effet  que  ,  quoique  le  nombre  des  No¬ 
taires  que  comporte  un  arrondissement  de  ju.stlce  de  paix 
soit  complet,  et  qu’il  excède  même  ,  il  y  ait  une  vacance 
dans  une  commune  dont  la  population  ou  la  localité  néces¬ 
site  l’élablisscmeul  d’un  Notaire.  Alors  ,  cet  établissement 
doit  avoir  lieu  ,  quelque  soit  le  nombre  des  Notaires  qui  se 
trouvent  dans  les  autres  communes  du  même  canton,  La 
réduction  se  fera  ensuite  par  la  démission  ou  la  mort  des 
Notaires  résidans  dans  les  lieux  où  leur  nombre^  est  trop 
considérable,  et  où  même  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  y  en  ait. 

2®.  La  Chambre  vérifiera  ensuite  si  les  conditions  pres¬ 
crites  par  l’art,  35  sont  fidèlement  remplies  par  l’aspirant. 


el  style  du  ISofairc, 

el  elle  fera  une  menlion  parlicullèrc  de  cet  «objet,  en  dé¬ 
taillant  chaque  condition  exigée,  el  les  pièces  qui  en  justifient 
raccomplisseinent. 

3".  Elle  exécutera  ensuite  rai  l.  43  j  «h  il  est  dit  que  : 
«  le  certificat  ne  pourra  être  délivré  qu’après  que  la  Cham¬ 
bre  aura  lait  parvenir  au  procureur  du  Koi  du  tribunal  île 
première  instance  rexpédition  de  la  déllbéralon  qui  Taura 
accordé  »>. 

En  conséquence  ,  il  faut  d’abord  que  la  délibération  de  la 
Chambre  de  discipline  ,  tendant  à  accorder  ,  ou  à  réfuser  le 
certificat ,  soit  communiquée  au  procureur  du  Iloi  qui  fait , 
À  cet  égard,  ses  observations ,  et  les  renvoie  à  la  Clianibre 
de  discipline  :  celle-ci  délibère  de  nouveau ,  et  persiste  dans 
son  opinion, ou  lachange  suivant  ce  qu’elle  juge  convenable 
Sa  dcterniinalion  ultérieure  est  de  nouveau  adressée  au 
procureur  du  Roi  qui ,  à  son  tour  ,  me  la  fait  passer  ,  avec 
toutes  les  pièces  justificatives, acconipaguée  de  ses  propres 
observations  sur  chacun  des  objets  sur  lesquels  la  Cbambrc 
aura  délibéré. 

Je  ne  saurais  trop  insister  sur  l’cxaciltude  que  la  Cham¬ 
bre  doit  mettre  à  suivre  la  marche  que  je  vous  indique.  On 
ne  fera  de  nomination  que  lorsque  tous  ces  préliminaires 
auront  été  remplis. 


(jir  cul  aire  du  min.  de  la  JusL  du  G  vend,  an  XllI. 

Toutes  les  fois  que  le  maximum  n’est  [toiiU  rempli  dans 
une  résidente  ,  la  (  Jiambre  ne  peut  pas  se  refuser ,  ainsi 
qu’on  le  fait  quelquefois,  à  délibérer  sur  les  demandes  qui 
lui  sont  adressées  ,  sous  le  prétexte  qu’il  n’est  pas  néces¬ 
saire  d’augmenter  le  nombre  des  Notaires.  La  Chambre 
peut  bien  considérer  dans  son  avis  les  motifs  qu’elle  a  de 
s’opposer  à  cette  augmentation  ;  mais  elle  doit  lonjours  en 
donner  un  sur  la  capacité  et  la  moralité  de  l’aspirant  ;  sans 
cela  ,  elle  empiéterait  sur  l’autorité  du  gouvernement ,  à 
qui  seul  il  appartient  de  régler  le  nombre  des  Notaires  de 
chaque  résidence. 

Enfin  il  arrive  quelquefois  qu’un  candidat  n’a  pas  rempli 
le  stage  requis  par  la  loi,  et  qu’il  se  croit  néanmoins  dans 
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le  cas  d’obtenir  la  dispense  rjue  Sa  Majesté  a  le  droit  d’ac-^ 
corder.  J’ai  vu  que  ,  presque  toujours,  la  Chambre  donne 
son  avis  en  pareil^  cas  ,  et  qu’elle  renvoie  le  candidat  à  se 
pourvoir  pour  obtenir  prcalablcmenl  la  dispense  qui  lui  est 
necessaire. 

Ce  procédé  n’esl  pas  régulier.  La  Chambre  de  discipline 
doit  toujours  délibérer  sur  la  capacité  et  la  moralité  de  l’as¬ 
pirant  ;  et ,  quand  elle  n’est  arretée  que  par  le  défaut  de 
stage  ,  elle  doit  donner  son  avis  sur  les  motifs  que  l’a.spirant 
allègue  pour  obtenir  la  dispense  du  teins  qui  lui  manque- 
î.e  gouvernement  se  trouve  par-là.pliis  à  portée  d’apprécier 
ces  motifs,  auxquels  il  a  égai  d,  ou  qu’il  rejette  alors  en  con¬ 
naissance  de  cause. 

CÀreulaîre  àu  mînhire  de  lu  Justice  aux  procureurs  près  les 
tribunaux  ,  du  28  ventôse  an  XI  U.  —  1)  ans  le  même  sens. 


Décret  flu  février  i8üy. 

Tari  J  des  frais  et  dépens  (i)  pour  le  ressort  de  la  Cour  royale 

de  Paris. 

Aut.  i5i.  Le  tarif  ne  comprend  que  rémoluitienl  net 
des  avoués  et  autres  officiers  j  les  déboursés  seroitl  payés 
en  outre.  —  Les  officiers  ne  pourront  exiger  de  plus  forts 
droits  que  ceux  énoncés  au  présent  tarif,  à  peine  de  resti¬ 
tution,  dommages  et  intérêts,  et  d’Inlerdiclion ,  s’il  y  a 
lieu.  —  H  ne  sera  passé  aux  juges  de  paix ,  aux  experts, 
aux  avoués  ,  aux  jNotaires  ,  et  à  tous  officiers  ininîslérîcls 
que  trois  vacations  par  jour  ,  quand  ils  opéreront  dans  le 
lieu  de  leur  résidence  ;  deux  par  inalinéc  ,  et  une  seule 
l’après-dinée  (2). 

Art.  iüG.  (Cod.  de  pr. ,  art,  201 , 2o4, 2o5 , 221 ,  225) 
Il  sera  taxé  aux  dépositaires  qui  devront  réprésenter  les 


(l)  Voyez  tom,  1,  u->j  igg  à  iiicliis,,  pag.  282  cl  siiiv. 

{2^  Voyez,  relatî venieril  aux  vacalions  ,  un  deci'el  du  lO  brumaire 
an  XIV,  ci-après,  sous  la  rubrique  'des  lois  concernant  le  di  oii 

civil,  V®.  Succession, 


.  et  style  du  Notaire,  44  * 

uièces  de  comparaison  en  vérificalion  d’ecrilures  ou  arguées 
de  faux  f  en  inscription  de  faux  iiicldens ,  indépendamment 
de  leurs  frais  de  voyage  par  chatjue  vacation  de  trois  heu¬ 
res,  devant  le  jnge-commissaire  ou  le  greffier  ;  savoir  ; 


2®.  Aux  Notaires 


l 


I®,  de  Paris .  9  f"** 

2®.  des  déparleinens. .  G 


Cii\P.  VH  (i).  —  Des  Notaires. 

Art.  iG8.  Il  sera  taxé  aux  Notaii  es ,  pour  tous  les  actes 
indiqués  par  le  Code  civil  et  le  Code  judiciaire  ,  pour  chaque 
vacation  de  trois  heures  ;  i^.'Aux  conipnlsolres  faits  en  leur 
étude  (  Cod.  de  pr. ,  84.9)  ;  2®.  Devant  le  juge  ,  en  cas  que 
le  transport  devant  lui  ail  été  requis  (852  );  3®.  A  tout  acte 
respectueux  et  formel,  pour  demander  le  conseil  du  père 
cl  de  la  mère ,  ou  celui  des  aïeuls  ou  aïeules ,  à  l’effet  de 
contracter  mariage  (Cod.  civ, ,  i5i  ,  iSa  ,  i53  et  i54); 
4-®-  Aux  inventaires  contenant  estimation  des  biens  meubles 
et  immeubles  des  époux  qui  veulent  demander  le  divorce 
paj*  consentement  mutuel  (279)  ^  5*.  Aux  proces-verbaux 
qu’ils  doivent  dresser  de  tout  Ce  qui  aura  été  dit  et  fait  de¬ 
vant  le  juge  ,  en  cas  de  demande  en  divorce  par  consente- 
temcnl  mutuel  (  281  ,  284  et  285)  ;  G®.  Aux  inventaires 
apres  décès  (Cod.  de  pr.  ,  g4i  et  suiv.  )  \  7®.  Kn  référé  de¬ 
vant  le  président  du  tribunal ,  s’il  s’élève  des  difficultés  ,  ou 
s’il  est  formé  des  réquisitions  pour  l’administration  de  la 
communauté ,  ou  de  la  succession  ,  ou  pour  tous  autres  ob¬ 
jets  (  944  )  ;  S®.  A  tous  les  procès-verbaux  qu’ils  dresseront 
en  tous  autres  cas,  et  dans  lesquels  ils  seront  tenus  de  cous- 
taler  le  teinsxju’ils  y  auront  employé  {977,  978,  etc.;)  9®.  Au 


t 
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(t)  On  verra  par  ce  tarif,  comhîen  il  est  peu  {Vaetes  ou  île  tra¬ 
vaux,  daus  l^état  de  Notaire,  <]ui  aient  paru  au  Ugislaieur  suscepli- 
l>les  de  la  taxe.  Pour  les  autres^  qui  exigent  des  soins  essenliellemerj t 
variables,  selon  les  différentes  especes  des  affaires  ,  i)  a  dù  se  con¬ 
tenter  de  fixer  une  règle  générale ,  afin  de  lever  les  difficultés  qui 
lèveraient  entre  le  Notaire  et  les  parties,  C^est  ce  qu'il  a  fait  par  l'artj 
lyS  de  ce  décret  j  conforme  a  VarL  5i  de  la  loi  du  25  ventôse  au  XJ, 


r 


4  4  2  Jiirjspnidem.e 

greffe,  pour  y  déposer  b  minute  du  procès-verbal  des  dif¬ 
ficultés  élevées  dans  les  partages,  contenant  les  dires  des 
parties  (  977  ). 


i 


A  Paris 


-m 


Dans  les  villes  où  il  y  a  Irib.  de  prcm.  iiislaiice 
Partout  ailleurs . . 


Art.  16g,  Dans  tous  les  cas  où  il  est  alloué  des  vacations 
aux  ï^îotalres,  il  ne  leur  sera  rien  passé  pour  les  minutes  de 
leurs  procès-verbaux. 

Art,  170.  Quand  les  Notaires  seront  obligés  de  se  trans¬ 
porter  à  plus  d’uM  myriaiiièlre  de  leur  résidence  ,  îndépen- 
damiiienl  de  leur  journée  ,  il  leur  sera  alloué  pour  tous  frais 
de  voyage  et  de  nourriture  ,  par  chaque  myriamètre  ,  un 
cinquième  de  leur  vacation  ,  et  autant  pour  le  retour. 

Et  par  journée,  qui  sera  comptée  à  raison  de  cinq  my- 
riametres  aussi  pour  l’allée  et  le  retour  ,  quatre  vacations, 

Art.  171.  11  Sera  j^asse  aux  ^^^lotaires  ,  la  foi  e a 1 1 l'i 

des  comptes  que  les  copartageans  peuvent  se  devoir  de  la 
masse  générale  de  la  succession  ,  des  lots  et  des  fournisse- 
mens  à  faire  à  chacun  des  copartageans  ,  une  somme  cor¬ 
respondante  au  nombre' des  v^acations  qne  le  juge  arbitrera 
«voir  été  employées  à  la  confection  de  l’opération. 

Art.  172.  IjCs  remises  accordées  aux  avoués  (i)  sur  les 
prix  lies  ventes  d’immeubles ,  seront  allouées  aux  Notaires 
dans  les  cas  où  les  tribunaux  renverront  des  ventes  d’im- 


(i)f«  CoJc  de  procédiii'e,  art.  706)  Vacaiion  à  l’adjudicatioEi  défi¬ 
nitive  :  —  A  Paris,  >5fr.î  —  Datis  le  ressort,  12.  IndépendaiiiEnf ni 
des  émolumens  ci-disstis  fixés,  il  sera  alloue  à  l’avoué  poursuivant, 
sur  le  prix  des  biens  dont  l’adjudication  sera  faite  au-dessus  de  2000  fr.  ; 
savoir,  depuis  2000  fr.  jub([u’à  10000  fr.  ,  un  pour  cent;  sur  la 
somme  excédant  loooo  fr.  jusitir  à  Soooo  fr. ,  demi  pour  cent  ;  sur  la 
somme  excédant  5o,O0O  fr.  jusqu’à  ioo,OOofr, ,  un  quart  pour  cent; 
et  sur  l’excédant  de  100,000  fr.  indéfiniment,  im  Iiuitlènie  d’un  pour 
cent.  Kn  cas  il’adjudicatton  iiar  lots  de  biens  compris  dans  la  même 
poursuite,  en  l'étal  où  elle  se  trouvera  lors  des  adjudications,  la  tota¬ 
lité  des  prix  des  lots  sera  réunie  poui'  fixer  le  montant  delà  remise. 
11  ne  sera  passé  que  A  «te  la  remise  aux  avoués  des  tribunaux  de 
départ eiuens  J>  (  art.  li3  de  ce  décret  ]. 
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meubles  par  devant  eux,  mais  sans  dislinclinn  de  celles 
donl  le  prix  n’excédera  pas  2,000  fr,  ;  el  au  moyen  de  celle 
remise ,  ils  ne  pourronl  rien  exiger  pour  les  minutes  de  leurs 
procès-verbaux  de  publication  el  d’adjudication,. 

Art,  1 73,  Tous  les  autres  actes  du  ininislère  des  Notaires, 
notamment  les  partages  et  ventes  volontaires  qui  auront 
lieu  pardevaiit  eux,  seront  taxés  par  le  président  du  tribunal 
de  première  Instance  de  leur  arrondissement,  suivant  leur 
nature  elles  difficullés  que  leur  rédaction  aura  présentées, 
et  sur  les  reiiseigncmcns  qui  lui  seront  fournis  par  les  No¬ 
taires  el  les  parties. 

Art.  174*  Les  expéditions  de  tous  les  actes  reçus  par 
les  Notaires  ,  y  compris  celles  des  inventaires  et  de  tous 
procès-verbaux, contiendront  vingt-cinq  lignes  à  la  page,  et 
quinze  syllabes  à  la  ligne  ,  et  leur  seront  payées  par  chaque 
rôle , 

A  Paris .  3  fr,  cent. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  lrlb.de  preui.  hislan,  2 

Partout  ailleurs . .  i  5o 

Art.  75,  Lés  Notaires  seront  tenus  de  prendre  à  leur 

Chainbrc.de  discipline  ,  et  de  faire  alficherdans  leurs  éludes, 
Textrait  des  jugenjcns  qui  auront  prononcé  des  interdictions 
contre  des  particuliers ,  ou  qui  leur  auront  nommé  des 
conseils  ,  sans  qu’il  soit  besoin  de  leur  signifier  les  jugement 
(  Cod.  civ. ,  art.  Soi  ). 


Décision  àes  ministres  de  ht  Justice  efàcs  Finances  j  du  q/V/n— 
idée  1808.  —  Il  doit  être  payé  aux  Notaires,  pour  chaque 
rôle  des  expéditions  qu’ils  délivrent  aux  préposés  de  Ten- 
registrenicnt ,  0,75  à  Paris,  o,5o  dans  les  départemens  , 
outre  les  frais  de  papier  timbré  (i). 


(i)  Le  flecrct  ci-dessus  relaté  du  i6  février!  807,  avi*  ijij  fixe  k  un  taux 
plus  élevé  les  <lroils  des  Nnlaîres  en  tliése  générale,  et  ne  fatt  point 
d'exception  pnnr  le  cas  dont  II  s'agil*  Une  déci§ion  minisiérielle  ne 
saurait  déroger  à  un  décret* 
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DEUXIEME  CLASSE. 

DISPOSITIONS  LÉGISLATIVES  ET  REGLEMENTAIRES 
RELATIVES  AUX  IMPÔTS  DU  TIMBRE  ET  DE  l’eN- 
REGISTREMENT, 


J'".  SLCTION.  —  Dispositions  îègîslathes  et  réglementaires 

relalwes  à  V impôt  du  timbre. 

J.oi  (lu  i3  brumaire  an  VII(3noyemh.  1798)* 

3  ITRE  —  De  P étahîissement  et  de  la  fixation  des  droits. 


Art.  La  conlrllmtion  du  lîiiiljre  csl  tîlaljlie  sur  tous 
les  papiers  destinés  aux  actes  civils  cl  judiciaires  ,  et  aux 
écritures  qui  peuvent  être  produites  en  justice  et  y  faire  foi. 

Il  n’y  a  d’autres  exceptions  que  celles  nommément  ex¬ 
primées  dans  la  présente. 

2.  Cette  contribution  est  de  deux  sortes  : 

La  première  csl  le  droit  du  timbre  imposé  ci  tarîfié  eu 
raison  de  la  dimension  du  papier  dont  il  est  fait  usage. 

La  seconde  est  le  droit  du  timbre  créé  pour  les  effets 
négociables  ou  de  commerce  ,  et  gradué  en  raison  des  soni- 
rues  à  y  exprimer  ,  sans  égard  à  la  dimension  du  papier. 

7.  Les  citoyens  qui  voudront  se  servir  de  papiers  autres 
(i)  que  ceux  de  la  régie  ,  ou  de  parcheniin,  seront  admis 
à  les  faire  timbrer  avant  que  d’en  faire  usage. 

On  emploiera  pour  ce  service  les  timbres  relatifs;  mais 
l’empreinte  sera  appliquée  au  haut  ducôté  droit  de  la  feuille. 

Si  les  papiers  ou  le  parciiemln  se  trouvent  être  de  di¬ 
mensions  différentes  de  celles  des  papiers  de  la  régie ,  le 
lîmbre,  quant  au  droit  établi  en  raison  de  la  dimension, 
sera  payé  au  prix  du  format  supérieur. 


(1)  Yoyert  ci  -  après  l’art.  77  tie  la  loi  du  25  mars  1817^ 
tiela  76  de  celle  du  i5  mai  l3i8. 
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8.  Le  prix  des  papiers  timbrés  fournis  par  la  régie  ,  cl  les 
droits  de  linibre  des  papiers  que  les  citoyens  feront  timbrer, 
sont  fixés  ainsi  qu’il  suit  ,  savoir: 

1 .  Dmil  de  timbre  en  nmon  de  la  dimension  du  papier. 

La  feuille  de  prand  registre^  i  fr.  5o  cent.  —  Celle  Ae  grand 
papier.,  i  fr.  —  Celle  de  moyen  papier.,  jS  cent.  -  Celle  de 
petit  papier  ,  5o  cenl,  —  El  la  denil-feullle  de  Ce  petit  papier, 
25  cenl. 

11  nV  aura  point  de  droil  de  timbre  supérieur  à  i  fr, 
5o  cent,  ,  ni  inférieur  à  25  cent. ,  quelle  que  soil  la  dimension 
du  papier  ,  soit  au-dessus  de  grand  registre  ,  soil  au-dessous 
de  la  demi-feuille  de  petit  papier 

2  Droit  de  timbre  gradué  en  raison  des  sommes. 

Ce  droit  est  de  5o  cent,  par  i,ooo  fr. ,  inclusivement  et 
sans  fraction,  à  quelques  sommes  que  puissent  monter  les 
eft'els. 

g.  Il  y  aura  cinq  timbres  pour  le  droit  établi  en  raison 
de  la  dimension  du  papier. 

Le  nombre  des  timbres  pour  les  effets  de  commerce  et 
aulres  compris  dans  l’art,  ci-après  ,  sera  de  onze;  savoir, 
le  de  5o  cent.  ;  le  2®.  de  t  fr.  ;  le  3*.  de  2  fr.  ;  le  4*-  de 
3  fr.  ;  le  5*.  de  4  fr.  ;  le  G“.  de  5  fr,  ;  le  7®.  de  6  fr.  ;  le  8*.  de 
■J  fr.  ;  le  9®.  de  8  fr.  ;  le  10*.  de  9  fr.  ;  le  1 1®  de  10  fr. 

10.  Les  papiers  pour  effets  de  i.ooo  fr.  et  au-dessous, 
icroiit  timbrés  avec  reiiiprcinlc  de  Socent. 

Ceux  pour  effets  de  1  à  2,000  fr.  ;  de  3  à  4tC'00  fr.  ;  de  5 
à  6,000  fr,  ;  de  7  à  8,000  fr.  ;  de  g  à  10,000  fr.  ;  de  11  à 
12,000  fr.  ;  de  i3  à  i4iOOO  fr.  ;  de  i5  a  16,000  fr.  ;  de  17 
à  18,000  fr.  ;  de  ig  à  20,000  inclusivement ,  seront  frappés 
des  timbres  correspoudans,  1,  2,  3,  4?  5,  6,  7,  8,  g  et  10  fr. 

El  ceux  pour  effets  de  2  à  3, 000  fr.  ;  de  4  à  5, 000  fr.  ;  de 
6  à  7,000  fr.  ;  de  8  à  g, 000  fr.  ;  de  10  à  1 1,000  fr.  ;  de 
12  h  1 3,000  fr.  de  i4  i5,ooo  fr.  ;  de  16  à  17,000  fr.  ; 
de  18  à  19,000  fr.  inclusivement,  seront  frappés  de  deux 


(*J  "Voyez  ci-apres  Part.  62  de  la  loi  du  28  avril  i8t6,  qui  augmente 
ces  droits. 


Jiirisi  /;  inii^tive 


cinprcîiiles  ;  savoir  :  ceux  pour  effets  tic  a  à  3,ooa  fr. ,  avec 
l’empreinte  de  i  fr.  et  celle  de  5o  cent. 

Ceux  pour  effcis  de  4-^  3,oao  fr.,  avec  rempreirilc  de  2  fr. 
el  celle  de  5o  cent. 


Et  ainsi  de  suite  de  1,000  en  1,000  fr. ,  jiisques  et  y  corn- 
pris  les  papiers  pour  effets  de  18  à  iq,ooofr. ,  qui  seront 
timbrés  avec  l’empreinte  de  q  fr.  el  celle  de  So  cent.  (i). 

Lorsqu’il  s’agira  d’employer  pour  second  timbre  celui 
de  5o  centimes,  il  sera  appliqué  du  même  côté  que  celui 
du  timbre  supérieur,  et  immédialemenl  au-dessous  de 
celui-ci. 


Indépendamnieiit  des  timbres  ,  il  sera  apposé-,  à  l’extré- 
niité  de  la  partie  du  papier  opposée  aux  timbres,  un  em¬ 
preinte  ennoir^  qui  indiquera  la  somme  pour  laqticdle  l’effet 
peut  être  tiré. 

1 1.  Les  citoyens  qui  voudront  faire  des  effets  au-dessus 
de  20,000  fr, ,  seruiil  tenus  de  présenter  les  papiers  qu’ils 
y  destineront,  au  receveur  de  renregislremenl ,  et  de  les 
faire  viser  pour  iimhre  ,  en  payant  le  droit  en  raison  de  5o  c, 
par  1,000  fr.  ,  sans  fraction  ,  ainsi  qu’il  est  réglé  par  l’art.  8. 
de  la  présente. 

Tit,  il  —  De  Inapplication  des  droits. 

Art.  12.  Sont  assujettis  au  droit  du  timbre-  établi  en 
raison  de  la  dimension  ,  tous  les  papiers  à  employer  pour 
les  actes  et  écritures  ,  soit  publics ,  soit  privés  ,  savoir  : 

1®.  Les  actes  des  Notaires  el  les  extraits,  copies  el  expé¬ 
ditions  qui  en  sont  délivrés. 

.......  Les  actes  entre  particuliers  sous  signature  pri¬ 
vée  ,  et  le  double  des  comptes  de  recette  ou  gestion  par¬ 
ticulière  ; 

Et  généralement  tous  actes  el  écritures,  extraits,  copies 
et  expéditions,  soit  publics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant 
faire  titre,  on  être  produits  pour  .obi  îgation  ,  décharge, 
justification  ,  demande  Ou  défense  (2).  1 

/ijYoyeï  ci-après  l’art.  Gi  de  ta  loi  du  28  .avril  i8iG,  qui  aiigmeote 
ces  droits  ;  et  fart.  6,  qui  en  diniiiiue  quelques-uns. 

(2)  Voy.  ci-après  le  décret  du  l'r.  avril  1808, cl  celui  du  3  jaDV.1809* 
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. 2°.  Ceux  (les  registres  )  des  Notaires,  huissiers 

cl  autres  officiers  publics  et  miuistériels ,  et  leurs  réper¬ 
toires. 

i3.  Tout  acte  fait  et  passé  en  pays  étrangers  ,  ou]  dans 
les  îles  et  colonies  françaises  où  le  timbre  n'aurait  pas  en¬ 
core  été  établi ,  sera  soumis  au  timbre  avant  qu’il  puisse 
en  être  fait  aucun  usage  en  France,  soit  dans  un  acte 
public,  soit  dans  une  déclaration  quelconque ,  soit  devant 
une  autorité  judiciaire  ou  administrative. 

i4-  Sfml  assujettis  au  di  oit  de  timbre  ,  eu  raison  des 
sommes  et  valeurs  ,  les  billets  à  ordre  ou  au  porteur  ,  les 
rcscriptions  ,  mandats  ,  mandemens  ,  ordonnances  et  tous 
autres  effets  négociables  ou  de  commerce,  même  les  lettres 
de  change  tirées  par  seconde,  troisième  et  dup/icata  ^  et 
ceux  faits  en  France  et  payables  chez  l’étranger  (i). 

Les  effets  négociables  venant  de  l’étranger  ou  des 
îles  et  colonies  françaises  où  le  timbre  n’aurait  pas  encore 
été  établi ,  seront ,  avant  qu’ils  puissent  être  négociés,  ac¬ 
ceptés  ou  acquittés  en  France,  soumis  au  timbre  ou  au 
visa  pour  timbre ,  cl  le  droit  sera  payé  par  la  quotité  fixée 
par  l’article  8  de  la  présente. 

i6.  Sont  exemptés  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre 
...Les  quittances  de  secours  payés  aux  indigens,  et  des  in- 
demnilés  pour  incendies  ,  inondalions  ,  épizooties  et  autres 
cas  fortuits  ; 

Toutes  autres  quittances,  même  celles  entre  particuliers, 
pour  créances  en  sommes  non  excédant  dix  francs,  quand 
il  ne  s’agit  pas  d’un  à-compte  ou  d’une  quittance  finale  sur 
une  plus  forte  somme.... 

’llTREÏ\'.  J)rs  ohligaiions  respectives  des  Notaires  ^  huissiers^ 
grcjfteis  ,  secrétaires  des  administra lions ,  arbitres  et  eijepertSj 


(1)  Voyez  ci-flprès  b  loi  du  6  prairial  au  VII,  art.  6,  un  arréic  du 
22  Tenlose  an  VII,  et  la  loi  du  if.  mai  1822  ,  an.  G. 

(2)  Voyez  ci-après,  ordonnance  du  20  juin  1817,  arl.  12.  - —  Décision 
du  luiniblre  des  Finances  du  11  août  1817.  > —  Décret  du  21  août 
tSoG*  —  DécUion  d  U  miuisire  des  finances  du  5i  octobre  1817. 
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des  dherses  autorités  puùliques ,  des  préposés  de  la  régie  et  des 

citoyens  ,  et  peines  prononcées  contre  les  contreoenans. 

« 

17,  Les  Notaires  ,  Imissiers  ,  secrétaires  des  adiiunislra- 
tions  centrales  et  municipales  ,  cl  autres  officiers  et  fonc¬ 
tionnaires  publics  ,  les  arbitres  ,  et  les  avoués  ou  défenseurs 
officieux  près  des  tribunaux  ,  ne  pourront  employer  ^  pour 
les  actes  qu'ils  rédigeront  et  leurs  copies  el  expéditions , 
d'autre  papier  que  celui  (Inibré  du  déparleinenl  où  ils  exei  - 
cent  leurs  foiiclious- 

18.  La  faculté  accordée  par  l’art.  7  de  la  présente  aux 

citoyens  qui  voudront  employer  d’autre  papier  que  celui 

fourni  par  la  régie  ,  eu  le  faisant  timbrer  avant  d’en  faire 

■ 

usage  ^  est  interdite  aux  Notaires,  huissiers ,  greffiers  ar¬ 
bitres,  avoués  ou  défenseurs  officieux  ,  cl  à  tous  autres  of¬ 
ficiers  ou  fonctionnaires  publics;  lis  seront  tenus  de  se  servir 
du  papier  llinbré  débité  par  la  régie  (1). 

Les  adininislralions  publiques  seulement  conserveront 
celte  faculté. 

Les  Notai  res  et  autres  officiers  publics  pourront  néan¬ 
moins  faire  liiiibrcr^a  rexlraordinaire ,  du  parebemin,  lors¬ 
qu’ils  seront  dans  le  cas  d’en  employer. 

Les  Notaires,  greffiers  ,  arbitres  et  secrétaires  des  ad- 
lïiinislratioiis  ,  ne  [lourroiit  employer  ,  pour  les  expéditions 
qu’ils  délivreront  des  actes  retenus  en  minute,  el  de  ceux 
déposés  ou  annexés  ,  de  papier  timbré  d'un  format  inférieur 
à  celui  a[>pc!é  moyen  papier^  et  dont  le  prix  est  fixé  à  7$  cent, 
la  feuille  ,  par  l’art.  8  de  la  présente.  Ce  prix  sera  aussi 
celui  du  timbre  du  parchemin  que  l’on  voudra  employer 
pour  expédition,  sans  égard  à  la  dimension,  si  toutefois  elle 
est  au-dessous  de  celle  de  ce  papier. 

Les  huissiers  et  autres  officiers  publics  ou  ministériels, 
ne  pourront  non  plus  employer  de  papier  timbré  d’une  di— 


(i)  Vciyex  ci-après  l’arl.  77  de  la  loi  du  aS  mars  itJiy,  conûrra.'ïtif  de 
cette  disposition  i  et  l'art.  76  de  celle  du  i5  tuai  1818,  y  dérogeant 
pour  les  affiches,  avis  ou  annouces. 
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mensîon  inférieure  à  celie  du  laoyeii  papier,  pour  les  expé- 
dilions  des  procès-verliaux  de  ventes  de  luobilier. 


Plus  de  virij^l-ciuq  ligues  par  page  de  moyeu  papier  ; 

Plus  de  trente  ligues  par  page  de  grand  papier  ; 

Kt  plus  de  Ireule-ciuq  lignes  par  page  de  grand  registre. 

2  1.  L’empreinte  du  linibrc  ne  pourra  êtie  couverte 
d^écriture  ni  altérée  (i). 

22.  Le  papier  tiuibré  qui  aura  été  employé  à  un  acte 
quelconque  ne  pourra  plus  servir  pour  un  autre  acte,  quand 
même  le  premier  n’aurait  pas  été  achevé. 

23.  11  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à  la  suite 
l’un  de  l’autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  ,  uon- 
ubslant  tout  usage  ou  régieineiit  contraire. 

Sont  exceptés  les  rat i&cal ions  des  actes  passés  en  l’ab— 
sence  des  parties  ,  tes  quittances  de  prix  des  ventes  ,  et  celles 
de  remboursement  de  contrais  de  constitution  ou  obliga¬ 
tion,  les  inventaires  ,  procès-verbaux  cl  autres  actes  qui  ne 
peuvent  être  consommés  dans  un  même  jour  et  dans  la 
même  vacation  ,  les  procès-verbaux  de  reconnaissance  et 
levée  des  scellés  qu’on  pourra  faire  à  la  suite  du  procès- 
verbal  d’apposition,  et  les  significations  des  huissiers,  qui 
peuvent  égaleiiieiil  être  écrites  à  la  suite  des  jugeineus,  et 
autres  pièces  dont  il  est  délivré  copie  (2). 

11  pourra  aussi  être  donné  plusieurs  quittances  sur  une 
même  feuille  de  papier  timbré  ,  pour  à-comple  d’une  seule 
et  même  créance  ,  ou  d’un  seul  terme  de  fermage  ou  loyer. 

'l'oulcs  autres  quittances  qui  seront  données  sur  une 
même  feuille  de  papier  timbré  n’auronl  pas  plus  d’effet  que 
si  elles  étaient  sur  papier  non  timbré. 

24.  11  est  fait  défenses  aux  Notaires  ,  huissiers ,  greffiers  , 


Voyez  ci-apiis  uae  dJcUioo  ilu  ministre  des  finances  du  36  mai 


Il  ociuhrc  1808  ét  17  novemîjie  i8iy.  ’ 


Tome  riL 
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arbitres  et  experts,  d'agir  ,  aux  juges  de  prononcer  aucun 
jugement ,  et  aux  administrations  publiques  ,  de  rendre  au¬ 
cun  arrête,  sur  un  acte,  registre  ou  effet  de  commerce,  non 
écrit  sur  papier  timbre  du  timbre  prescrit,  ou  non  vise 
pour  timbre. 

Aucun  juge  ou  officier  public  ne  pourra  non  plus  coter 
et  parapher  un  regisire  assujetti  au  timbre ,  si  les  feuilles 
n’en  sont  timbrées. 

25.  H  est  egalement  fait  défenses  à  tout  receveur  de 
renregistremeni , 

i".  D’enregistrer  aucun  acte  qui  ne  serait  pas  sur  papier 
timbré  du  timbre  prescrit,  ou  qui  n’aurait  pas  été  visé  pour 
timbre; 

2“.  D’admettre  à  la  formalité  de  l’enregistrement  des 
protêts  d’effets  négociables,  sans  se  faire  représenter  ces 
effets  en  bonne  forme  ; 

3".  De  délivrer  de  patente  aux  citoyens  dont  les  registres 
doivent  être  tenus  en  papier  timbré,  si  ces  registres  ue 
leur  sont  préalablement  représentés  aussi  en  bonne  forme. 

Les  citoyens  seront ,  en  conséquence ,  tenus  d’en  jus¬ 
tifier. 

26.  Il  est  prononcé  ,  par  Ja  présente  ,  une  amende,  (i) 
savoir  : 

1®.  De  i5  francs,  pour  contravention,  par  les  particu¬ 
liers,  aux  dispositions  de  l’art.  21  ci-dessus; 

2°,  De  2$  francs,  pour  contravention  aux  art.  20  et  21, 
par  les  officiers  et  fonctionnaires  publics  : 

3®.  De  3o  francs ,  pour  chaque  acte  ou  écrit  sous  signa¬ 
ture  privée,  fait  sur  papier  non  timbré,  ou  en  coiitravea- 
lioii  aux  art.  22  et  23  ; 

4”.  De  5o  francs,  pour  contravention  à  l’art.  19,  de  la 
part  des  officiers  et  fonctionnaires  publics  y  dénommés  ;  et 
à  l’art.  25,  de  la  part  des  préposés  de  renregisirement  ; 

5o.  De  100  francs,  pour  chaque  acte  public  ou  expédi¬ 
tion  écrit  sur  papier  non  timbré,  et  pour  contravention 


(1)  Voyez  c»-api«s  l’avt.  lo  de  la  loi  du  16  iiiîii  rédiretif  de» 

etiuettdes. 
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_  '  I  .  -  t  -i 

auK  art.  17,  18 ^  22,  23  et  24,  par  les  officiers  et  foncllon- 

liaires  publics;  .  ^ 

6**.  3u  vingt iémc  de  la  soninie  exprimée  dans  un  efl'et 
négociable,  s^il  est  écrit  sur  papier  non  timbré,  ou  sur  un 
papier  liinbré  d’un  timbre  inférieur  à  celui  qui  aurait  dû 
être  employé,  aux  termes  de  la  présente,  et  pour  contra- 
venlion  aux  art.  22  et  28. 

L’amende  sera  de  3o  francs,  dans  les  mêmes  cas,  pour 
les  effets  au-dessous  de  600  francs  (1). 

Les  contrevenans,  dans  tous  les  cas  ci-dessus,  paieront , 
en  outre,  les  droits  de  timbre  (2), 

3o.  Les  écritures  privées  qui  auraient  été’  faites  sur  pa¬ 
pier  non  timbré,  sans  contravention  aux  lois  du  timbre, 
quoique  non  comprises  nominémenl  dans  les  exceptions,  ne 
pourront  être  produites  en  justice  sans  avoir  été  soumises 
au  timbre  extraordinaire  ou  au  visa  pour  timbre^  à  peine 
d’une  amende  de  3o  francs,  outre  le  droit  de  timbre. 

3j,  Les  préposés  de  la  régie  sont  autorisés  à  retenir  les 
actes,  registres  ou  efTets  en  conlravenlioii  à  la  loi  du  timbre, 
qui  leur  seront  présentés,  pour  les  joindre  aux  procès- 
verbaux  qu’ils  en  rapporteront ,  à  riioins  que  lès  contre¬ 
venans  ne  consentent  à  signer  lesdîts  procès-verbaux,  ou  à 
acquitter  sur-le-cliâmp  l’amende  encourue  et  le  droit  de 
timbre. 

32,  En  cas  de  refus  de  la  jiart  des  contrevenans  de  salis - 
faire  aux  dispositions  de  l’article  précédent ,  les  préposés 
de  la  régie  leur  feront  signifier,  dans  les  trois  jours ,  les 
procès-verbaux  qu’ils  auront  rapportés,  avec  assignation 
devant  le  tribunal  civil  du  déparlèmcnl. 

L’instruction  se  fera  ensuite  sur  simples  mémoires  res¬ 
pectivement  signifiés. 

Les  jugemens  définitifs  qui  interviendront  seront  sans 
appel. 


(1)  Vojci  cl-apiès  l’ait.  6  de  la  loi  du  6  prairial  an  VII,  exteuaif  de 
celle  disposition  ‘  et  l’art,  %\  de  la  loi  du  i6  juin  t824,  rédaclif  de 
Pâraentle. 

(a  J  Voyez  ci -après  une  décieînn  du  tnînîsire  dfs  fiunuccS  du  3  no¬ 
vembre  i8o“;  et  uue  autre  du  5  sepleinbre  i8i8. 
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lï 

I*  3y.  Toules  lois  et  dispositions  d’autres  lois  sur  le  timbre 

I  des  actes  civils  et  judiciaires,  et  des  registres,  sont  et  de- 

||l  meurent  abrogées  pour  l’avenir,  et  à  compter  de  la  publi- 

|>  cation  de  la  présente. 

jli 

Exh'alt  de  la  loi  du  28  acril  1816. 

r 

* 

§<1  3.  Du  LÎtiibre  et  autreti  tlroiis* 

i 

T  ^ 

j*  62.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le 

!'  droit  du  timbre  ordinaire  et  extraordinaire  pour  les  actes 

i;  sera  fixé  ainsi  (lu’il  suit  : 

Ml  ^  ^ 

Denii-feuillcs  de  petit-papier .  o  35  cent. 


Feuilles  idem .  o  70. 

Feuilles  de  moyen  papier .  i  f.  aS. 


Feuilles  de  grand  papier .  1  5o. 

Feuilles  de  dimensions  supérieures.  2  00. 

63.  Aucune  expédition,  copie  ou  extrait  d’actes  reçus 
par  des  Notaires,  greffiers  ou  autres  dépositaires  publics, 
ne  pourra  être  délivré  que  sur  papier  de  i  fr.  aScenl.  (1) 
Il  n’est  point  dérogé  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  certificats 
de  vie  des  rentiers  et  des  pensionnaires  de  l’étal ,  ou  des 
administrations  ctétablissemens  publics. 

64-  Les  droits  du  timbre  proportionnel  sur  les  effets  de 
commerce  seront  augmentés  des  deux  cinquièmes  du  mon¬ 
tant  fixé  par  l’art.  10  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  YII  (2) 
65.  Toules  les  affiches,  quel  qu’en  soit  l’objet,  seront  sur 
papier  timbré,  qui  sera  fourni  par  la  régie  ,  et  dont  le  débit 
sera  soumis  aux  mêmes  règles  que  celui  du  papier  timbré 
destiné  aux  actes  (3). 

Confoi'inéinent  à  la  loi  du  28  juillet  179*,  ce  papier  ne 
pourra  cire  de  couleur  blanche  (4)  ;  il  portera  le  même 
filigrane  que  les  autres  papiers  timbrés. 


tl)  Voyez  loin.  I  ,  n*».  i58  ,  pag,  207. 

(2)  Vojei  ci-api‘ttb  Part.  8  de  la  loi  du  16  juin  1824. 

/3)  comme  dérogeaitt  à  cette  disfjOiiUioii,  l'art.  77  de  ta 

loi  du  25  mars  1817,  et  l'art.  76  de  celle  du  i5  mai  1818. 

(4)  Voyez  ci-après  loi  du  25  mais  1817,  an.  77. 


et  style  du  Notaire.  4^3 

Le  prix  de  la  feuille  porlant  vingt-cinq  décimètres  carrés 
de  superficie,  sera  de  lo  centimes  ]  celui  de  la  demi-feuille 
de  5  cent. 

G6.  Les  avis  et  autres  annonces,  de  quelque  nature  et 
espece  qu’ils  soient ,  assujeltis  au  timbre  par  la  loi  du 
6  prairial  an  VU  ,  qui  ne  sont  pas  destinés  à  être  afficliés, 
pourront  être  imprimés  sur  papier  blanc. 

Le  prix  de  la  feuille  sera  de  lo  ccnlimes;celui  de  la  demi- 
feuille ,  de  5  centimes  ;  celui  du  quart.de  feuille,  de  deux 
centimes  et  demi  ;  celui  du  demi-quart,  cartes  et  autres  de 
plus  petite  dimension,  sera  d’un  centime. 

Le  papier  sera  fourni  par  la  régie;  les  cartes  seront 
fournies  par  les  particuliers  ,  mais  timbrées  avant  tout 
emploi. 

67.  La  subvention  du  dixième  ne  sera  poîul  ajoutée  aux 
droits  de  timbre  énoncés  aux  cinq  articles  prccédcns. 

70.  I..CS  autres  dispositions  des  lois  du  timbre  relatives 
aux  prospectus ,  catalogues  de  livres ,  tableaux  et  objets  de 
science  et  journaux,  continueront  d’être  exécutées  (ï). 

72,  I^es  livres  de  commerce  qui ,  aux  termes  du  Code  de 
commerce,  doivent  être  paraphés,  seront  timbrés,  à  tous 
les  feuillets,  d’un  timbre  spécial ,  et  dont  le  prix  sera,  indé¬ 
pendamment  du  papier  que  les  parties  fourniront,  ' 

Pour  les  registres  de  papier  petit  ou  moyen,  par 

chaque  feuillet,  recto  et  verso .  20  cent. 

Pour  les  registres  de  grand  papier .  3o 

Pour  les  registres  de  toutes  autres  dimen¬ 
sions  supérieures . .  5o  (3) 

Tous  individus  assujettis  à  tenir  des  livres  par  les  lois 
et  régleinens  seront  tenus  de  les  faire  timbrer,  sous  peine 
d’une  amende  de  5oo  francs  pour  cliaque  contravention.  Ils 
seront  néanmoins  admis  à  présenter  au  visa  pour  timbrer 
leurs  livres  actuels  dans  les  trois  mois  de  la  promulgation 


•  (1)  Voyez  ci-apvês  t*art.  76  tic  la  loi  du  25  mai*  1817,  et  l'art.  83  de 
cêlle  du  i5  mai  t8l8.  .. 

(2)  Voyez  ci-après  T-iit.  9  de  la  loi  du  iG  juin  1S24,  réduclif  de  ces 
dj'OUs. 
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de  la  priiscnîe  loi  ^  sans  cin’il  puisse  etre  exigé  J’amende 
pour  conlraveniion  aux  lois  anlérieiires.  Us  ne  seront  lenus 
que  Je  faire  timbrer  la  partie  Je  leiirsJiis  livres  ou  registres 
qui  SC  trouvera  alors  en  blanc. 

73.  Le  paraphe  <]ul  doit  précéder  l’usage  d’nn  registre, 
sera  enregistré  moyennant  un  simple  droit  Je  1  franc. 

74*  Aucun  livre  assujetti  au  timbre  parles  lois  ne  pourra 
être  produit  en  justice  ou  devant  des  arbitres,  dépose  à  un 
greffe  en  cas  de  faillite,  ni  énoncé  dans  aucun  acte,  s’il  u’est 
timbré,  ou  si  l’amende  n’a  été  acqiiîltéc. 

Aucun  concot  dar  ne  pourra  être  rédige  sans  énoncer  si 
les  livres  du  failli  sont  revêtus  des  formalités  ci-dessus,  ni 
recevoir  d’exécution  avant  que  les  amendes  aient  été  payées. 

75.  Seront  solitiuires  pour  le  paiement  des  droits  de  tim¬ 
bre  et  des  amendes, 

Tous  les  signaiaires,  pour  |es  actes  synallagmatiques; 

Jjes  préteui's  et  les  emprunteurs,  pour  les  obligations; 

Les  créanciers  et  les  debiteurs,  pour  les  quittances  ; 

Les  officiers  ministériels  qui  auront  reçu  ou  rédigé  des 
actes  énonçant  des  actes  ou  livres  non  (îinbrés. 

76.  Le  recouvreiiienl  des  droits  de  timbre  et  des  amendes 
de  contravention  y  relatives  sera  poursuivi  par  voie  de  coii^ 
trainie  ;  et,  en  cas  d’oppositions,  les  instances  seront  Ins¬ 
truites  cl  jugées  selon  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
2  3  frimaire  an  Yll  cl  27  ventôse  au  IX,  sur  l’enregistre- 
nient. 

En  cas  de  décès  des  conlrcvenans ,  lesdlts  droits  et 
amendes  seront  dus  par  leurs  successeurs,  et  jouiront,  soit 
dans  les  successions,  soit  dans  les  faillites  ou  tous  autres 
cas,  du  [nivllége  des  contributions  directes. 

77.  Les  autres  dispositions  des  lois,  décrets  et  ordon¬ 
nances,  auxquelles  il  n  est  pas  dérogé  par  la  présente  loi,  et 
qui  régissent  actiieltemcnl  la  percepiiou  des  droits  d’enre¬ 
gistrement,  liy pollièques,  timbre,  greffes,  jiasseports,  ports- 
d’armes,  et  décime  [tour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui 
n’en  sont  pas  affrancbîs,  sont  et  demeurent  maintenues. 
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Extrait  de  la  loi  du  2  5  mars  1817. 

Art.  7G . Seroni  cgalemeiil  oxeinpls  (  du  (imbre) 

les  annonces,  prospectus  et  catalogues  de  librairie  (1). 

77,  Les  particuliers  (2)  qui  voudront  se  servir  pour  affi¬ 
ches,  avis  ou  annonces,  d’autre  papier  que  celui  de  l’admi¬ 
nistration,  seront  admis  à  le  faire  timbrer  avant  l’iniiires- 
sion.  — La  conlravenlion  à  la  disposition  de  l’art,  65  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  qui  défend  de  se  servir,  pour  les  affiches  , 
de  papier  de  couleur  blanche,  sera  punie  d’une  amende  de 
cenl  francs  (3),  à  la  charge  de  l’imprimeur,  qui  sera  tou¬ 
jours  tenu  d’indiquer  son  nom  et  sa  demeure  au  bas  de 
l’affiche. 

Extrait  de  la  loi  du  i5  mal  1818. 

Art.  76.  A  compter  du  juillet  prochain,  le  papier 
pour  affiches,  avis  ou  annonces,  ne  sera  plus  fourni  (4)  par 

  1 

(ij  Voyez  ci-après  l’art.  83  Je  la  loi  du.  1 5  mai  i8t8,  extensif  de  cette 
dispo&ilion. 

(a)  Cette  faculté  exceptionnelle,  établie  en  faveur  des  particuliers, 
était ,  comme  toute  exception,  Je  droit  strict,  et  ne  pouvait,  par  consé¬ 
quent,  s’étendre  aux  ofïîciers  publics;  c’est  ce  qui  résulte  d’atlieurs 
de  l’art.  lÔ  de  la  lot  du  i3  brumaire  an  VU.  —  Voyez  ci-après  art.  76  de 
la  loi  du  i5  mai  t3tS. 

(3)  Voyez  ci-après  l’art-  10  de  loi  du  16  juin  i8l4,  réductif  des 
amendes. 

(4)  D’après  cette  disposition,  et  bien  que  dans  la  suîle  de  l’arlîcîc  ,  la 

loi  UC  se  serve  que  du  mot  de  particulier&,  il  est  évident  que  les  oflfî- 
ciers  publics  devront ,  comme  les  patliculiers,  faire  timbrer  le  papier 
dont  ils  v'oujroiit  faire  usage,  et  u’.iuroiit  plus  la  faculté  de  le  prendre 
timbré  à  l’avance  à  la  régie,  puisqu’elle  n'en  fournit  plus.  Ce  qui 
prouve  encore  que  c’est  seulement  par  un  vice  de  rédaction  que  l’ar¬ 
ticle,  daus  l’alinéa  suivant  ,  emploie  l’expression  restrictive  üte  parti¬ 
culiers  ^  et  qu’alors  elle  ne  se  sert  pas  de  ce  mol ,  comme  le  faisaieuL  les 
lois  des  i3  bruni,  au  Vil ,  z5  mars  1817,  et  i5  niai  i8i8,  par  oppo¬ 
sition  à  celui  d’ofliciei'S  publics,  mais  par  opposition  à  celui  de  la  résie^ 
de  Vétai  ,  c’est  qu’elle  dit  statuer  conformément  à  l’an,  58  de  la  loi  du 
q  vendémiaire  an  VII,  et  que  celle-ci  se  sert  des  expressions  géné¬ 
riques  ceux  i  les  expressions  qui  coinprenneot  aiisii  Lien  les 

«niclers  publics  que  les  particuliers. 
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la  régie  tle  renrcgïslrcuieiil. — Conformément  à  l'art.  58  tle 
la  loi  du  3o  se[îteml>re  17^7  (  9  vendémiaire  an  VII),  les 
parliculîers  feront  timbrer  le  papier  dont  ils  voudront 
faire  .usage.  —  Ils  acqullteront  le  droit  réglé  parles  ar- 
ticles  65,  66  ci  67  de  la  loi  du  28  avril  1816.  - —  Le  papier 
sera  présenté  au  timbre  avant  l’impression,  sous  les  peines 
portées  par  Tari.  69  de  cette  dernière  loi.  —  l^éaiimoins, 
la  disposition  de  l’arl.  77  de  la  loi  du  aS  mars  1817,  cjui 
défend  <le  se  servir  pour  les  affiches,  de  papier  de  couleur 
blaiiclie,  et  qui  prononce  une  amende  de  cent  francs  contre 
l’imprimeur,  en  cas  de  contravention,  est  et  demeure 
maintenue. 

83.  L’exemption  du  timbre,  portée  en  Part.  76  delà  loi 
du  2  5  mars  1817,  en  faveur  des  annonces,  prospectus  et 
catalogues  de  librairie,  est  étendue  aux  annonces,  pros¬ 
pectus  et  catalogues  d’objets  relatifs  aux  sciences  et  arts. 

Kairnii  de  la  loi  du  iG  juin  1824. 

Art.  8.  I^c  droit  de  timbre  proportionnel,  pour  les 
effets,  billets  et  obligations  tl’nnc  sotrinie  de  5oo  fr.  et  au- 
dessous,  est  rétiuil  à  35  ccnl.,  au  lieu  de  70. 

q.  Le  droit  de  timbre  spécial  des  livres  de  commerce, 
fixé  par  l’art,  72  de  la  loi  du  21  avril  (816  à  20  cent, 
par  feuille  de  papiers  petit  ou  moyen,  est  réduit  à  5  cent. 
par  feuille. 

Le  droit  de  3o  ou  5o  cent,  par  feuille,  selon  le  format 
des  papiers  de  dimension  supérieure,  est  réduit  à  10  cent, 
par  feuille,  quelle  que  soit  la  dimension  du  papiei*. 

10.  Les  amendes  progressives  prononcées  dans  certains 
cas,  contre  les  fonctionnaires  publics  et  les  officiers  nilnis- 
lérlcls,  par  les  lois  sur  renregisireinent  et  le  <lépdt  des 
répertoires,  sont  réduites  à  une  seule  amende  de  10  francs, 
quelle  que  soit  la  durée  du  retard. 

Toutes  les  amendes  fixes,  prononcées  par  les  lois  sur 
l’enregistrement,  le  tiinbre,  les  ventes  publiques  de  meu¬ 
bles  et  le  Notariat,  ainsi  que  celles  résultant  «lu  défaut  de 
fnciition  des  patentes  dans  les  actes  et  du  défaut  de  consi— 


t 
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jgnation  des  amendes  d’appel,  sonl  réduites,  savoir  ;  Celles 
4ie  5oo  fr.  à  üo;  celles  de  loo  fr.  à  20  francs,  celles  de  5o  à 
10  fr.;  et  mules  celles  au-dessous  de  5o  f .  à  5  fr. 

ir*.  L’ajnende  fixe  prononcée  par  les  art.  26  de  la  loi  du 
3  novembre  1798  (  i3  brumaire  an  VU  )  et  G  de  la  loi 
du  25  mai  1799  (  G  prairial  an  VH  )  ,  à  l’égard  des  effets, 
billcl.s  et  obligations  au-dessous  de  600  fr., écrits  sur  papier 
non  timbré,  est  réduite  au  vingtième  du  montant  de  ces 
effets,  sans  qu’elle  puisse  néanmoins,  dans  aucun  cas,  cire 
inférieure  à  cinq  fr. 

Lorsqu’un  effet,  un  billet  ou  une  obligation,  aura  été 
écrit  sur  du  papier  d’un  timbre  inférieui'  à  celui  qui  aurait 
dû  dire  employé,  ramende  dn  vingtième  prononcée  par 
lesdils  arficletS,  ne  sera  perçue  que  sur  le  montant  de  la 
somme  excédant  celle  qui  aurait  pu  être  exprimée  sans 
contravention  dans  le  papier  employé  ,  mais  sans  qu’elle 
puisse,  dans  aiicnn  cas,  être  inférieure  à  5  fr. 

Les  effets,  billets  ou  nbligallons,  écrits  sur  papier  por¬ 
tant  le  timbre  de  dimeiLsîon,  ne  seront  a.ssujettis  n  aucune 
amende,  si  ce  n’est  dans  le  cas  d'insuffisance  du  prix  du 
timbre  et  dans  la  proportion  ci-dessus  fixée, 

,,.i4*  La  prescription  de  deux  ans,  établie  par  le  nombre 
1".  de  l’art.  Gi  de  la  loi  du  22  frîniaîre  an  VU  (12  dé¬ 
cembre  1  798), s’appliquera  tant  aux  amendes  de  contraven¬ 
tions  aux  dispositions  de  ladite  loi ,  qu’aux  amendes  pour 
contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  et  sur  les  ventes  de 


meubles.  Klle  courra  du  Jour  où  les  préposés  auront  été 
mis  à  ponde  <le  coiiSl.yci-  les  conlravei.hons,  au  vu  de 
chaque  acte  soumis  à  renrcgistrenient ,  ou  du  jour  de  la 
présentation  des  répertoires  à  leur  visa, 

■  Dans  tous  les  cas,  la  prescription  pour  le  recouvrement 
des  droits  simples  d’enregistrement  et  des  droits  de  timbre 
qui  auraient  été  dus  indépendauimenl  des  amendes  ,  restera 
réglée  par  les  lois  existantes. 

L’action  pour  faire  condamner  aux  amendes  sera  pres¬ 
crite  après  deux  ans,  à  compter  du  jour  où  les  contraven¬ 
tions  auront  été  comnilses,  dans  les  cas  déterminés. 

1°,  Par  l’art.  1",  de  la  loi  du  5  mai  179G  (  iG  floréal  an 
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IV)  y  coocernanL  le  dépôt  des  répertoires  ; 

2®,  Par  Tari.  3j  de  la  loi  du  22  octobre  1798  (  bru¬ 
maire  au  VII  )  pour  la  menlinii  à  faire  des  patentes^ 

3°.  Parla  loi  du  iG  mars  i8o3  (  25  ventôse  an  XI  ), 
contenant  organisaliou  du  Notarial  ; 

4®.  Par  Part.  C8  du  Code  de  commerce  ,  pour  la  pubii> 
cation  des  contrats  de  mariage  des  comnierçans. 

i5.  l’oules  les  dispositions  qui  précèdent  seront  appli¬ 
cables  aux  perceptions  à  faire  et  aux  amendes  encore  ducs 
au  moment  de  la  publication  de  la  présente. 


Billets  et  oHi- 

» 

gâtions  non 
ficgocÎAliles  J 
et  niâDc](it£ 
à  terme  ou 
de  place  en 
place. 


Loi  du  6  prairial  an  Ï^IJ, 

Art.  g.  a  compter  tic  la  publication  de  la  présente,  les 
billets  et  obligations  non  négociables,  et  les  inandatsà  terme 
ou  de  place  en  place,  ne  pourront  être  faits  que  .sur  papier 
du  timbre  proportionnel,  comme  i!  en  est  usé(i)  pour  les 
bilicls  à  ordre,  lettres  de  change  cl  autres  eficls  négociables, 
cl  sous  la  même  peine  (2). 


Dédsion  du  directoire  ejtècufîf  du  22  ventôse  an  Vil.  —  Por¬ 
tant  qu’un  Notaire  peut,  dans  un  inventaire  après  décès  i 
décrire  des  billets  faits  sur  papier  libre,  sans  qu’ils  aient 
été  préalablement  timbrés  ou  visés  pour  timbre,  ni  enre¬ 
gistrés.  (3) 


ReconnaU- 
fiances  tlé- 
pôts. 


Açis  du  Conseil~d  * Eiaides  29  ai  ni  i 

Le  Conseil  d  'Liai....  Vu  les  observations  de  l’adminis- 
irationdc  l’onregislremeiU  et  des  domaines; 


fij  Vojez  ci-dcfiSU6  l’ail.  10  delà  lot  du  i5  brum.  an  VJ|I  ;  l’art.  46  de 
la  loi  du  28  avril  1816  ,  .'Uigmentatil  les  droits;  et  l’art.  8  de  la  loi  du 
28  avril  182*,  eu  réduisant  quelques-uns. 

(2)  Voyez  ci-dessus  l’art.  12  de  la  loi  du  16  juin  l824,  réduclif 
de  la  |)eine. 

(3)  Auircnoent,  et  sous  le  préifite  du  defaut  de  timbre  et  d’enriv 
gîstrfinen.t  de  ces  etSeis,  on  eût  clé  forcé  ou  de  ne  faire  que  des  iavau- 
taires.  lufidèles,  ou  de  les  interrompre,  à  chaque  instaut. 
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Vu  les  articles  12  el  i4  <le  la^  loi  du  î3  Lrumaire  an  VU 
sur  le  lirttbrc  ,  el  l’an.  6  rie  la  loi  du  6  prairial  suivant  ; 

Considéranl;  1“  t{ue  l’art.  i4  la  loi  du  i3  bruinaîrc  an 
A  il  ne  déclare  assujellis  au  droit  de  timbre  proportionnel 
que  les  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  les  rescriplions,  man¬ 
dais,  inandeinens,  ordonnances  et  tous  autres  efl’ets  négozia- 
lies  ou  de  commei  ce, 

20  Que  l’art.  6  de  la  Ipi  du  G  prairial  suivant  a  étendu 
cette  même  disposition  aux  billets  et  obligations  nm.uégo- 
dalles.,  el  aux  mandats  à  terme  ou  de  place  eu  placer 

3®  Que  les  reconnaissances  de  dépôt  ne  sont  point  nomi- 
nativemeril  déslgtiées  dfuis  ces  deux  lois,  et  que  rien  ne 
prouve  que  l’intention  du  législateur  ait  été  de  les  coinpi  en- 
dre  indistinctement  dans  la  dénomination  générale  de 
billets  et  Qbligatioiis  mm  négociables.,  Insérée  dans  la  loi  du  G 
prairial  ; 

4®  Que  néanmoins  toute  reconnaissance  de  dépôt  qui, 
soit  par  son  énonciation,  soit  par  toute  autre  circons¬ 
tance,  présenterait  les  caractères  d’une  obligation  ordi¬ 
naire ,  quoique  qualifiée  de  dépôt,  ne  peut  jouir  de  l’ex¬ 
ception  de  la  loi,  puisqu’alors  elle  rentre  dans  la  classe  des 
obligations  ; 

Est  d’  avis  que  toute  obligation  déguisée  sous  le  nom  de 
reconnaissance  de  dépôt,  entre  toutes  sortes  de  personnes, 
est  assujettie  au  droit  de  timbre  proportionnel  comme  les 
autres  obligations  désignées  en  l’article  6  de  la  loi  du  G  prai¬ 
rial  an  A  11. 


Loi  du  i".  mai  1822. 

Art.  g.  Les  lettres  de  change,  tirées  par  seconde,  troî-  Lettres  de 
sième  el  quatrième,  pourront,  quoique  étant  écrites  sur  cîtAuge. 
papier  non  timbré,  être  enregistrées  dans  le  cas  de  protêt, 
sans  qu’il  y  ail  lieu  au  droit  de  timbre  et  à  rainende  , 
pourvu  que  la  première,  écrite  sur  papier  au  timbre  pro¬ 
portionnel,  soit  représentée  au  receVeur  de  l’cnregis-  / 

trement. 


C«rtlficatb 
de  vie. 
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Ordonnance  du  20  juin  1817. 

Art.  12...,  Les  cerllficals  de  vie  délivrés  par  les  Nolaircs^ 
aux  lilulaircs  de  pensions  militaires  définitives,  connues 
sons  Ja  dénoiiilnation  de  soldes  de  retraites,  sont  exempts 
du  droit  de  timbre. 

Décision  du  ntinhlredesjînanccs  du  \  \  août  1817.  —  Portant 
que  sont  également  exempts  du  timbre  les  certificats  dé¬ 
livrés  aux  membres  de  la  Légion  d’Honnenr  et  les  procu¬ 
rations  mises  à  la  suite  (i). 

Déi  :reldu'j.  \  août  1806.  —  Portant  que  les  certificats  de  vie 
nécessaires  pour  le  paiement  des  rentes  et  pensions  viagères 
sur  l’Ktat  sont  dispensés  de  rcnregislrement  ,  et  ne  sont 
soumis  qu’au  timbre  de  aS  centimes. 

Décision  du  ministre  des finances  Ju  3 1  octobre  1817,  —  Portan  l 
que,  les  certificats  de  vie  produits  par  les  einployés  en  non 
activité,  pour  toucher  les  indemnités  qui  leur  sont  accordées, 
ne  sont  soumis  qu^au  timbre  de  aS  centimes  (2). 


i 

riépertoires  Décision  du  ministre  des  finances  du  26 1820.  —  Portant 
des  is'oiaires.  l’imprcssîon  des  colonnes  des  répertoires  des  Notaires 

peut  couvrir  le  timbre  (3). 


Çî)  Cette  (lécUioti  se  fonde  ^  par  analogie  ^  sur  Fatt*  12  sus -relaie 
de  Fordoniiatice  du  20  juin  1817  j  mais  c'est  k  tort  j  selon  nouj« 
D’abord  j  parce  que  les  exceptions  ,  étant  de  droit  sliict  ^  ne  goût  point 
siificeptihks  dkxtensioD  d*uii  cas  prevu  »  un  autre  j  quelque  grande  que 
soit  leur  analogie.  Eneuite  Fanalogié  nkxiste  point  entre  des  pensions 
de  reHaite  et  les  pensions  attachées  à  ia  Légion  d^bonneur.  Les 
premières^  accordées  presque  comme  alimenlaires,  oui  pu  lécIsTner  des 
exemptioTis  de  droite  que  nkxigent  point  les  autres^  allouées  comme 
gralilîcations, 

(2)  Celte  decision  s^appuie^  par  analogie  ^  sur  le  décret  dti  21  août 
1806*  Mais,  d’abord  ,  00  n’est  pas  en  droit  de  conclure,  par  analogie  , 
pour  étendre  une  exception  ;  et  eiiBuite  il  îi’existe  pas  îc!  d’analogie* 
Car  la  dssposilLun  du  décret  du  2t  août  1806  a  pu  ,  comme  toutes  les 
dispn&inoiis  exceptiojuielks  eu  faveur  des  rentes,  éuc  uuiquenieul 
rendue  par  Je  désir  d’en  favoriser  la  circulation  ,  motif  qui  n’existe  pas 
pour  les  pensions, 

f5)  C’est  avec  raUon  que  ceu«  irrégularité  n’est  point  regardée  comme 
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Decret  du  juin  1812.  . 

Art.  I".  A  dater  de  h  publication  du  présent  décret, 
les  révocations,  soit  des  procurations,  soit  des testainens, 
jouiront  de  Texception  accordée  par  les  et  2*  alinéas  de 
l’art.  23  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  VU  sur  le  timbre. 

En  conséquence ,  elles  pourront  être  faites  et  expédiées 
sur  la  meme  feuille  que  ces  actes. 


Açis  du  Conseil-d' Etal  des  7 — ai  octobre  1809, 

M 

Le  (Conseil  d’Etat .  Vu  l’art,  23  de  la  loi  du  i3  bru¬ 

maire  an  Vil  :  —  Considérant  que  cet  article  porte  for¬ 
mellement  que  les  quittances  de  prix  de  ventes  peuvent  être 
mises  à  la  suite  de  l’acte  qui  y  a  rapport  ;  que  cette  forme 
offre  un  avantage  pour  les  officiers  publics  et  leurs  ayant- 
cause,  en  ce  qu'une  décharge  ainsi  donnée  n’est  pas  suscep¬ 
tible  de  s’égarer;  est  d’avis:  i®.  que  les  quittances  et  déchar¬ 
ges  de  prix  de  ventes  mobilières  faites  par  les  Notaires, 
greffiers,  commissaires-priseurs  et  huissiers,  peuvent  être 
mises  à  la  suite  ou  en  marge  des  procès-verbaux  de  ventes. 


Décision  du  ministre  des  finances  du  1 1  octobre  1808.—  Por¬ 
tant  que,  les  Notaires  peuvent,  sans  contrevenir  aux  lois 
sur  le  timbre,  expédier  sur  la  même  feuille  de  papier  tim¬ 
bré  les  actes  ou  extraits  d’actes,  et  les  procurations  en  vertu 
desquelles  ils  ont  été  passés,  et  qui  doivent  y  demeurer  an¬ 
nexées  pour  leur  validité  (i). 

])écisiün  du  ministre  des  finances  du  novembre  181Q.  - — Por¬ 
tant  que  ,  la  décision  précédente  est  applicable  aux  cas  où 
les  procurations  sont  seulement  rappelées  dans  les  actes 


Révocation 

de 

procurations 
ou  de 

tesiamens. 


Quittance»  et 
écii  ang  es  d  u 
prix  des  ventes 
mobilières. 


,  Expédition» 
d^aiinex.es. 


uue  coulravenllon  à  Tari.  21  de  la  Toi  du  i5  brutnaire  an  Vil  :  el!c  est 
nécessitée  par  ta  disposition  des  colonnes  des  répertoires. 

(i)  Car  les  auuexes  ne  fornicnl  qu'uu  seul  tout  avec  l’acte. 


Actf*  de  itVa- 

crijjli'dn  de 
tes  la  (tien  ts 
mystiques. 


Presciiptifin 
des  ameodei. 


jj.62  Jiirisjiriideiice 

faîlsen  conséquence  ,  lorsque  ces  procurations  ont  été  pré¬ 
cédemment  annexées  à  un  acte  de  la  même  élude  (i). 


Déchimi  (lu  minisire  des  /înaiices  du  3  novernlfre  1807.  — 
Portant  que, les  Notaires  irencourenl  point  Tamende  pour 
avoir  fai(,sur  une  enveloppe  non  timbrée,  l’acte  de  suscrip- 
tion  des  teslamens  mystiques  (2).  Seulement ,  lors  de  l’ou- 
vcriure  des  testamens,  cette  enveloppe  doit  être  visée  pour 
timbre  (3), 


Décision  du  niinisire  des  finances  du  S  septembre  1818. — 
Portant  que,  les  amendes  pour  contraventions  aux  lois  Sur  le 
timbre  se  prescrivent  par  deux  ans ,  à  compter  du  jour  où 
les  préposés  de  l’enregistrement  out  été  à  portée  dé  con¬ 
naître  ces  contraventions  (4.). 


IP.  SECTION.  —  Dispositions  législaii^ès 
elréglernentaires,  relatives  à  V enregistremenl, 

Ecctrail  de  la  loi  des  5 — 19  décembre  1790. 

% 

Art.  a  compler  du  premier  février  1791  ,  les  droits 
de  contrôle  des  actes  cl  des  exploits,  insinuations  ecclésias- 


(1)  Celte  decisiou  a  poin-  objet  de  favoriser  l’usage  où  sout  le»  No¬ 
taires  de  ne  point  aTldexer  à  leurs  actes  les  expéditions  des  pioctiraiions 
diii  t'Mïenl  déjà  au  rang  de  leurs  minutes  ;  usage  qtïi  évite  aux  parties 

des  frais  iùtitilcs. 

(a)  Atlendii  que  l’art.  97G  du  Code  civil  leur  prescrivant  de  le  dresser 
de  suite  et  sans  divertir  à  autres  actes  ,  parce  que  souvent  Us 
peuvent  ne  point  trouver  de  papier  timbre'  cbez  Je  lesUteur,  cette  con- 
travenlion  à  la  loi  du  timbre  u'esi  point  volontaire,  et  ne  doit  pas  leur 
être  imputée. 

(3)  Parce  que  Tamcnde  eucourue  par  le  testateur  est  éteinte  par  son 
décès. 

(4)  Voyez  çi-dcs6tis  l’ait.  1 4  de  la  loi  du  16  juitt  l824. —  Voyez  aussi , 
par  analogie,  sur  les  presrrqitions  des  amendes  relatives  à  Tenregistre- 
nicnl,  tom.  I ,  u"®.  94 à  97,  iodusiv.  ^  et  toni.  V,  n«.  957 , 94o  à  ÿiS 
inelusiv. ,  et  947  à  949  aussi  inclus. 
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(iqiies  et  laïques,  centième  ilenicr  des  imineublea,  ensatsi- 
iiemciit,  scet  des  jugeinens,  tous  les  droits  de  greffes,  les 
droits  réservés  sur  les  procédures  lors  de  la  snp[tression 
des  offices  (le  liers-référendaircs  ,  contrôleurs  des  dépens  , 
véi  ificaleurs  des  défauts,  receveurs  des  épices  et  amendes, 
le  sceau  des  actes  des  Notaires,  le  droit  de  sceau  en  Lor¬ 
raine,  celui  de  liourse  coininiine  des  huissiers  de  Bretagne, 
les  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes  de  meubles, 
les  droits  d’ainortissemens,  de  nouvel  acquêt  et  usages, 
seront  abolis, 

2,  Les  actes  des  Notaires ,  et  les  exploits  des  huissiers 
seront  assujélis  dans  toute  détendue  du  royaume  à  un  enre¬ 
gistrement ,  pour  assurer  leur  existence  et  constater  leur 
date. 

.  Les  actes  passés  sous  signatures  privées  y  seront 

pareillement  sujets  dans  les  cas  prévus  par  Part,  ii  (i). 

JBnfin  le  titre  de  toute  projiriété  ou  usufruit  de  biens  im¬ 
meubles  réels  ou  fictifs,  sera  de  même  enregistré  (2). 

A  défaut  d’acte  en  forme  ou  sous  signature  privée  ,  con¬ 
tenant  translation  de  nouvelle  propriété,  Il  sera  fait  enre- 
gislrenienl  de  la  déclaration  que  les  propriétaires  et  les 
usufruitiers  seront  tenus  de  fournir  de  la  consistance  et  de 
la  valeur  de  ces  immeubles,  soit  qu’ils  les  ayenl  recueillis 
par  succession  ou  autrement  en  vertu  des  lois  et  coutumes , 
ou  par  l’écliéance  des  conditions  attachées  aux  dispositions 
éventuelles  (3). 

A  raison  de  cette  formalité ,  il  sera  payé  un  droit  dont 
les  proportions  seront  déterniitices  ci -après,  suivant  la  na¬ 
ture  des  actes  et  les  objets  des  déclarations  (4.). 

7,  L’enrcgislreitienl  prescrit  par  le  présent  décret,  se 
fera  en  rappelant  sur  le  registre  à  ce  destiné,  par  extrait  et 
dans  un  même  contexte,  toutes  les  dispositions  que  l’acte 


(1)  Voyez  atiiouid’liui  la  loi  J  il  22  frimaire  a  a  VU,  ci -après,  ai- 
ticles  32  et  23,  et  tes  uoles  sur  ces  articles. 

(2)  Voyez  la  loi  tlii  22  frimaire  au  VU,  art,  32. 

(3)  Voyez  la  même  loi,  art.  12  et  i3. 

(4)  Nous  l'CtranctiODS  ici  plusieurs  tiispositions  qui  oui  êlé  changées 
par  les  lois  suivantes ,  et  nouinment  par  celle  du  33  film  aire  au  VU. 


s. 
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corilicndra.  La  somme  du  droil  sera  réglée  suivant  les  dif-* 
rérentes  classes  cl  sections  du  tarif,  auxquelles  se  rappor” 
leroiil  les  dispositions  qui  ne  dériveront  pas  nécessairement 
les  unes  des  autres. 

8.  Tout  acte  de  Notaire  sera  présenté  à  l’enregistrement 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  la  date,  lorsque  le 
N  olaire  résidera  dans  le  meme  lieuoùle  bureau  sera  établi, 
et  dans  les  vingt  jours  ,  lorsqu’il  résidera  hors  du  lieu  de 
l’établissement  du  bureau  (i),  à  l’exception  des  Icstamens 
qui  seront  présentés  trois  mois  au  plus  lard  après  te  décès 
des  testateurs  (2). 

11  sera  fait  mention  de  la  formalité  dans  les  expéditions, 
par  Iraiiscriptioii  littérale  de  la  quilfauce  du  Receveur, 

9.  A  défaut  d’enregistrement  dans  les  délais  fixés  par 
l’article  précédent,  un  acte  passé  devant  Notaire  ne  pourra 
valoir  que  comme  un  acte  sous  signature  privée.  Le  Notaire 
sera  responsable  envers  les  parties,  des  dommages  qui 
pourront  résuiler  de  l’omission;  il  sera  contraint  sur  la 
deniandc  du  préposé,  à  payer  deux  fols  le  montant  des 
droits,  dont  Tune  sera  a  sa  charge,  l’autre  à  celle  des 
contraclans. 


i4-  Les  Notaires  seront  tenus,  à  peine  d'une  somme  de 
cinquante  livres  pour  chaque  omission,  d’inscrire  jour  par 
Jour  sur  leurs  répertoires  (3)  ,  les  actes  et  contrats  qp’iLs 
recevront,  même  ceux  qui  seront  <léllvrés  en  brevet  (4)- 
Les  lestamens  ou  actes  de  dépAl,  lorsqu’ils  seront  faits 
ilevant  Notaires,  et  les  actes  de  dépcil  des  testamens  faits 
sous  signature  privée  ,  seront  aussi  inscrits  sur  les  réper¬ 
toires,  sans  autre  indication  que  celle  de  la  date  de  l’acte  et 
du  nom  du  testateur,  et  sans  que  le  préposé  puisse  prendre 
communication  de  ces  actes,  ni  aucunes  noies  qui  y  soient 
relatives  avant  le  décès  des  testateurs. 


(1)  VoYf‘7.  Tart^  no  Je  la  loi  du  nn  Irimaîre  aü  VN* 

{2)  Voyez  Tari* 

^3)  Voy^s  ci-deüfiiih  ,  sous  la  rubrique  Jispositloufi  rela lires  A 
l'organisation  du  Notarintj  îes  art*  ng  de  !a  loi  du  25v"eDloseaD  Xi,  et 
ci-après  Faii.  4g  de  celte  du  22  fruuaire  an  VU  jainsi  fpie  les  noies  sur 

cfs  articles. 

(4)  Voyez  ci-dessus  j  pag*  456  ^  Tart.  10  de  U  loi  du  16  juin  1824. 
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16.  Les  Notaires,  .....  el  les  parties  seront  tenus  de 
J)aycr  les  droits  dans  tous  les  cas,  ainsi  qu’ils  sont  réglés 
par  le  présent  décret  elle  larlf  annexé.  Ils  ne  pourront  en 
atténuer  ni  différer  le  payement,  sous  le  prétexte  de  con¬ 
testation  sur  la  quotité,  ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
sauf  à  SC  pourvoir  eu  restitution,  s’il  y  a  lieu,  pardevant  les 
juges  coin  pé  le  ns. 

17.  Les  préposés  ne  pourront  sous  aucun  prélcxtc,  pas 

même  en  cas  de  contravention,  différer  l’enregistrement 
des  actes  dont  les  droits  lèur  auront  été  payés  conformé¬ 
ment  à  l’arlicle  précédent  :  iis  ne  pourront  suspendre  ou 
arrêter  le  cours  des  procédures  en  retenant  aucuns  actes  ou 
exploits (1)  :  mais  si  un  acte  dont  il  n’y  a  pas  de  minute,  ou 
un  exploit  contenait  des  renseîgnemensdonlla  trace  pût  être 
utile,  le  préposé  aurait  la  faculté  d’en  tirer  une  copie,  et 
de  la  faire  certifier  conforme  à  l’original  par  l’officier  qui 
l’aurait  présenté  ;  et  sur  le  refus  de  l’officier  ,  il  s’en  procu¬ 
rera  la  collation  en  forme  à  ses  frais,  sauf  répétition  en  cas 
de  droit  ,1c  tout  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présen¬ 
tation  de  l’acte  au  bureau  (2) . 

25.  L’introduction  et  l’instruction  des  instances  relatives 
«H  la  perception  des  droits  d’enregistrement,  auront  lieu 
par  simples  requêtes  ou  mémoires,  respectivement  commu¬ 
niqués  sans  aucuns  frais,  autres  que  ceux  du  papier  timbré 
el  des  significations  des  Jugernens  înterloculoires  et  défini¬ 
tifs,  et  sans  qu’il  soit  nécessaire  d’y  employer  le  ministère 
d’aucuns  avocats  ou  procureurs  dont  les  écritures  n’entre¬ 
ront  point  en  taxe  (3), 

Loi  du  22  fn maire  an  T^ll  (12  décembre  i  yqS  ). 

Titre  î*^ — De  Venregîsirement ,des  droits  et  de  leur 

application. 

Art.  1®^  Les  droits  d’enregistrement  seront  perçus 


(1)  Vüjcz  ci-apièè  Tari-  5G  dç  la  loi  du  ir'X  fi'iiruiire  an  VII* 

(2)  Vo)ez  rait.  56 

(3)  Voyez  Tari*  65  idem^ 

2  orne  y  11. 
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d'après  les  bases  et  suivant  les  règles  déterminées  par  fa 
présente  (i). 

2.  Les  droits  d’enregistrement  sont  fizci  oa  proportion^ 
tels^  suivant  la  nature  des  actes  et  mutations  qui  y  sont  as¬ 
sujettis. 

3.  Le  droit  fi  te  s’applique  aux  actes  soit  civils,  soit  judi¬ 
ciaires  ou  extrajudiciaires,  qui  ne  contiennent  ni  obligation, 
ni  libération,  ni  condamnation,  collocation  ou  liquidatloïi 
de  sommes  et  valeurs,  ni  traiisniissîon  de  propriété  ,  d’usu¬ 
fruit  onde  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles. 

Il  est  perçu  au  taux  réglé  par  l’article  68  de  la  présente* 
Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obligations, 
libérations,  condamnations,  collocations  ou  liquidations 
des  sommes  et  valeurs ,  et  pour  toute  transmission  de  pro- 
'  prîété,  d’usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  cl  im¬ 
meubles,  soit  entre-vifs,  soit  par  décès  (a). 

Ses  quotités  sont  fixées  par  l’article  6q  cî-après. 

Il  est  assis  sur  les  valeurs. 

5.  Il  n’v  ^  point  de  fraction  de  centime  dansla  liquidation 
du  droit  proportionnel.  Lorsqu’une  fraction  de  somme  ne 
produit  pas  un  centime  de  droit ,  le  centime  est  perçu  au 
profit  de  la  République. 

6.  Cependant  le  moindre  droit  à  percevoir  sur  un  acte 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel ,  et  sur  une  mutation 
de  biens  par  décès,  sera  du  montant  de  la  quotité  sous  la¬ 
quelle  chaque  .acte  ou  mutation  se  trouve  classé  dans  les 
art,  68  et  69,  sauf  les  exceptions  y  mentionnées. 

7.  Les  actes  civils  et  extrajudicîaires  sont  enregistrés  sur 
les  minutes,  brevets  ou  originaux(3) . ... 


(1)  Vojtz  ci-.q>rès  loi  du  6  prairial  an  VIT,  sur  le  décime  de  guerre. 

% 

(2)  Voyez  ci’.Tprès  avli  du  Conseil-d'Etat  du  22  décembre  1809. — 
Décision  du  Ministre  des  finances  du  i3  rrîmatre  an  XI II.— Autre  du  29 
décembre  1807.  — Et  tnm,  III,  n'’.7i7,pag  5t  ;  ii“,843,  pag.  206;  ti°. 
882,  pag.  3o2et  lom.  Vil,  no,  882^, ,  pag.  23i  j  tom.  HI,  n".  88b  ,  pag. 
3il  i  lom.  IV,  n“.  ii44,  pag.  2l3j  Ct  tom.  V,»®».  1620  à  l623  inclu- 
siveiïient,  pag  4Gi  et  stiiv. 

(3)  Voyez  ci-après  ü^ision  du  ministre  des  finances  du  iG  août 
l8oâ. 


el  style  du  Nol/iire. 


8.  Un’  esl  dû  aucun  droit  <renregîsU‘cmcnt  pour  îes  ex- 
traitSj  copies  ou  expéditions  des  actes  qui  doivent  être  en  - 
regislrés  sur  les  miiuites  ou  originaux . 

y.  Lorsqu’un  acte  translatif  de  propriélé  ou  d’usufruît 
comprend  des  meubles  et  Irniiicubles  ,  le  droit  d’enregislrc- 
ment  est  perçu  sur  la  totalité  du  prix,  au  taux  réglé  pour  les 
immeubles  ,  à  moins  qu’îl  ne  soit  stipulé  un  prix  particulier 
pour  les  objets  mobiliers,  et  qu’ils  ne  soient  désignés  el 
estimés  ,  article  par  article^  dans  le  contrai. 

10.  Dans  le  cas  de  transmission  de  biens,  la  quittance 
donnée,  ou  l’obligalioîf  consentie  par  te  même  acte,  pour 
tout  ou  partie  du  prix  cuire  les  conlraclans ,  ne  peut  dire 
sujeUe  à  un  droit  particulier  d’enregistrement. 

11.  Mais  lorsque ,  dans  un  acte  quelconque,  soit  civil, 
soit  judiciaire  ou  cxtrajudiclaire ,  il  y  a  plusieurs  disposi¬ 
tions  indépendantes  ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les 
unes  des  autres ,  ît  esl  dû  poui’  chacune  d’elles,  et  selon  son 
espece  ,  un  droit  particulier.  La  quotité  en  est  déterinlne'e 
par  rarticle  de  la  présente  dans  lequel  la  disposUiou  se 
trouve  classée,  ou  auquel  elle  se  rapporte  (i). 

12.  La  mutation  d’un  iiiinieubie  en  propriélé  ou  usufruit 
sera  suffisamment  établie  pour  la  demande  du  droit  d’enre¬ 
gistrement  et  la  poursuite  du  paiement  contre  le  nouveau 
possesseur,  soit  par  rinscriplion  de  son  nom  au  rôle  de  la 
contribution  foncière,  et  des  palemens  par  lui  faits  d’après 
ce  rôle,  soit  par  des  baux  par  lui  passés,  ou  enfin  par  des 
transactions  ou  autres  actes  constalanl  sa  propriété  ou  son 
usufruil  (3). 

13.  La  jouissance  à  litre  de  ferme,  ou  de  location,  ou 
d’eogagemenl  d’un  immeuble,  sera  aussi  sufiisamnient  éta¬ 
blie  pour  la  demande  et  la  poursuite  du  paiement  des  droits 
des  baux  ou  engageinens  non  enregistrés,  par  les  actes  qui 


(1)  Voyp-jî  ci-après  art.  6  Je  I»  loi  dü  22  pluviôse  an  Vil. — Décision 
du  ministre  Je  la  justice  Ju  q  août  l8o3. 

(2)  Vi>ye7.tom.V,n'>».  1612.1  iCiGincl.,  pag,  456  et  suiv.  et  tom.  VII, 
U®,  1616®.,  pag.  394;  tom.  V,  no,  1775,  pag.  673  }  tom.  m».  1786, 
p«g.  i4. 
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la  feront  connaître,  ou  par  tles  paîcnicns  tle  coiUrlhutjon5 
imposées  aux  fermiers,  locataires  et  détenteurs  tempo¬ 
raires  (i). 

TïT.  II.  —  Des  valeurs  sur  lesquelles  le  droit  proportionnel 

est  assis f  et  de  Vexperilse. 

i4.  La  valeur  de  la  propriété  ,  de  l’usufruit  et  de  la  jouis¬ 
sance  des  biens  meubles,  est  déterminée  pour  la  liquida¬ 
tion  et  le  paiement  du  droit  proportionnel,  ainsi  qu’il  suit  ; 
savoir  ; 

I®.  Pour  les  baux  el  loea(ions,^ar /e  prix  annuel  exprimé  ^ 
en  y  ajoutant  les  e/targes  i/nposées  au  preneur  (^2). 

2'*,  Pour  les  créances  à  icrine,  leurs  cessions  et  trans¬ 
ports,  el  autres  actes  obligatoires,  par  le  capital  exprimé 
dans  Varie  ,  et  qui  en  fait  V objet. 

3”.  Pour  les  quil lances  et  tous  autres  actes  de  libération, 
par  le  total  des  sommes  ou  capitaux  dont  le  débiteur  se  trouve 
libéré. 

4".  Pour  les  niarcbés  et  Iraite's,  par  le  prix  exprimé  ou 
Vévaluafiun  qui  sera  faite  des  objets  qui  en  seront  susceptibles.^ 

5“'.  Pour  les  ventes  et  autres  transtnissions  à  titre  oné¬ 
reux  ,  par  le  prix  exprimé  et  le  capital  des  charges  qui  peuvent 
ajouter  au  prix. 

G".  Pour  les  créations  de  renies,  soit  perpétuelles,  soit 
viagères  ,  ou  de  pensions  ,  aussi  à  titre  onéreux,  par  le  capi¬ 
tal  consliiué  et  aliéné. 

Pour  les  cessions  ou  transport  desditesrentes  ou  pen¬ 
sions,  et  pour  leur  nmonissemenl  ou  rachat  ^  par  le  capital 
constitué.,  quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le  transport  ou 
V amortissement  (^3). 

8®.  Les  transmissions  entre-vifs,  à  litre  gratuil,  el  celles 
qui  s’opèrent  par  décès,  par  la  déclaration  estimative  des  par¬ 
ties  ,  suHs  distraction  des  clmrges  (4). 


fl)  Voyfî  loin.  VI ,  D"».  iSigetiSio,  paç,  yi. 

(2)  Vojez  ci-aprts  loi  du  i5  mai  jSi8  arl.  y5, 

(5)  VojeT.  loin.  III  ,  n®.  goi,  pag. 

(4)  Vojei  ci-aprrs  décision  du  niinistic  des  finan 
ftii  VII. — Autre  du  34  veplemîjie  180S. 


CCS  du  31  prairial 


ti  sfyle  du  ISotaîre, 


9*.  'Pour  les  roules  el  pensions  créées  sans  expression  de 
capital ,  leurs  transport  et  amorlisseineiit ,  à  raison  d*un  ca¬ 
pital  formé  de  vingt  fois  la  rente  perpèluelic  ^  et  de  dix,  fois  la 
rente  viagère  ou  la  pension ,  et  ipiel  (pie  soit  le  prix  stipulé  pour 
le  transport  on  1* amortissement  (i). 

Il  ne  sera  fail  aucune  distinction  entre  les  rentes  viagères 
et  pensions  créées  sur  une  tète,  et  celles  créées  sur  plusieurs 
têtes,  quant  à  révaluation. 

Les  renies  ci  pensions  stipulées  payables  en  nature  se¬ 
ront  évaluées  aux  inêincs  capitaux,  eslimalion  préalable¬ 
ment  faite  des  objets,  diaprés  les  dernières  mercuriales  du 
canton  de  lasitualion  des  biens,  à  la  date  de  Tacle,  s’il  s’agit 
d’une  rente  créée  pour  aliénation  d’immeubles,  ou,  dans 
tout  autre  cas,  d’après  les  dernières  mercuriales  du  canton 
où  l’acte  aura  été  passé. 

Il  sera  rapporté  à  l’appui  de  l’acte  un  extrait  certifié  des 
mercuriales. 


S’il  est  question  d’objets  dont  les  prix  ne  puissent  être 
réglés  par  les  mercuriales  ,  les  parties  en  feront  une  déclara' 
tien  estimative. 

lo^  Pour  les  actes  et  jugemens  portant  condamnation, 
collocation,  liquidation  ou  transmission,  par  te  capital  des 
sommes  ,  et  les  intérêts  et  dépens  liquidés. 

II®.  L’usufruit,  transmis  à  titre  gratuit,  s’évalue  à  la 
moitié  de  la  valeur  entière  de  l’objet  (2) . 

i5.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  el  de  la  jouis¬ 
sances  des  immeubles,  est  déterminée  pour  la  liquidation 
et  le  paiement  du  droit  proportionnel,  ainsi  (py’il  suit  (3)  j 
savoir  : 

I®.  Pour  les  beaux  à  ferme  ou  à  loyer,  les  sous-baux. 


(1)  Voyw  cL-après  ait,  2  cle  la  loi  du  i5  mal  iSi8* 

(2)  Voyez  cL-api'ès  la  prenuère  des  doIps  placéi*  sous  l'art.  l5. 

^3)  Voyez  ci-apièsavis  du  Coiiseil-d^Elal  dcbS — 10  sept,  1808* _ VOy. 

aussi  toni.  111  ,  no*.  883  à  885  inclus.  ,  pag*  3o4  et  siiiv.  ,  et  toiii.  Vit 
adtVnion  au  ii".  884,  pag.233j  tom.  111,  110.887,  pag.  5i4j  et  looi.  tV, 
H®.  1  i45,p,  3i4. 
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cessions  el  subrogations  Hc  baux,;?(/r  le  prix  annuel  exprimé  ^ 
en  y  ajovUinl  les  charges  imposées  au  preneur. 

Si  le  bail  est  stipule  payable  en  nature,  il  en  sera  fait  une 
{évaluai ion  d'après  les  dernières  mercuriales  du  canton  de  la 
situation  des  biens,  à  la  date  de  Tacte  ,  à  l’appui  duquel  il 
sera  rapporté  un  extrait  certifié  des  mercuriales. 

]|  en  sera  de  même  des  baux  à  portion  de  fruits  ,  pour  la 
part  revenant  au  bailleur ,  dont  la  quotité  sera  préalable— 
ment  déclarée,  et  sur  la  valeur  de  laquelle  le  droit  d’enre— 
gistrenieni  sera  perçu. 

S’il  s’agit  d’objets  dont  la  valeur  ne  puisse  être  constatée 
par  les  mercuriales,  les  parties  en  feront  une  déclaration 
estimative. 

2®,  Pour  les  baux  à  rentes  perpétuelles  el  ceux  dont  la 
durée  est  illîinifée,^aru«  capital  formé  tJe  vingt  fols  la  rente 
ou  le  prix  annuel et  des  charges  aussi  annuelles  ^  en  y  ajoutant 
également  les  autres  charges  en  capital et  les  lîeniers  entrée  ^ 
s’ il  eu  est  stipulé.  Les  objets  en  nature  évaluent  comme  ci-dessus. 

3".  Pour  les  baux  à  vie,  sans  distinction  de  ceux  faits  sur 
une  ou  plusieurs  lêtes ,  par  un  capital  jormé  de  dix  Jois  le  prix 
et  les  charges  amiuels ,  en  y  ajoutant  de  meme  le  montant  des 
deniers  d'entrée  ,  et  des  autres  charges  ,  s* il  s^en  trouoe  d* expri¬ 
més.  Les  objets  en  nature  s'éoaîueni  pareillement  comme  il  est 
prescrit  ci-de&sus. 

4®.  Pour  les  échanges,  par  une  évaluation  Cfuidoit  être  jaite 
en  capital ,  d'après  le  revenu  annuel  multiplié  par  vingt  sans 
disiraction  des  charges  (  i  > 

5°.  Pour  les  engagemens ,  par  les  prix  et  sommes  pour  les— 
(juels  ils  sont^its. 

6®.  Pour  les  ventes,  adjudications,  cessions,  rétroces¬ 
sions,  licitations,  et  tous  autres  actes  civils  ou  judiciaires, 
portant  translation  de  propriété  ou  d’usufauit,  à  litre  oné¬ 
reux  fpar  le  prix  exprimé en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  ca¬ 
pital  ou  par  une  estimation  d' experts  dans  les  cas  autorisés  par 
la  présente  (2), 


(1)  Voyez  toro.  VI,  n»,  1787,  pag.  i4. 

(2)  Voyez  tom.  V,«^*.  1624  et  1626,  pag.  463* 
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Si  Tusufrult  est  réservé  par  le  vendeur  (i),  il  sera  élevé 
à  la  moitié  de  tout  ce  qui  forme  ic  prix  du  contrat ,  et  le 
droit  sera  perçu  sur  le  total  ;  mais  il  ne  sera  rid  aucun  autre 
droit  pour  la  réunion  de  rusiifruit  à  la  propriété  :  cepen¬ 
dant,  si  clic  s’opère  par  un  acte  de  cession,  et  que  le  prix 
soit  supérieur  à  l’évaluation  qui  en  aura  été  faite  pour  régler 
le  droit  de  la  translation  de  prtjpriété,  il  est  dû  un  droit, 
par  supplément,  sur  ce  qui  se  trouve  excéder  telle  évalua¬ 
tion*  Dans  le  cas  contraire,  l’acte  de  cession  est  enregistré 
pour  le  droit  fixe. 

Pour  les  transmissions  de  propriété  enire-vifs,  à  titre 
gratuit,  et  celles  qui  s’effectuent  par  décès,  par  rê\?a!uaiiun 
qui  sera  Jaite  et  portée  h  vingt  fois  le  produit  des  tiens ,  ou  ic  prix, 
des  baux  coiiram ,  sans  distraction  des  charges  (a). 


11  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  l’usufruil  à  la  pro¬ 
priété ,  lorsque  le  droit  d’enregistrement  aura  été  acijuitté 
sur  la  valeur  entière  de  la  propriété  (3). 

8“.  Pour  les  transmissions  d’usufruit  seulement  ,  soit 
enlre-vifs ,  à  titre  gratuit,  soit  par -décès,  par  Vévaîuaiion 
qui  en  sera  portée  h  dix  fois  le  produit  des  biens ,  ou  le  prix  des 
baux  courons ,  aussi  sans  disiraciion  des  rharges. 

Lorsque  l’usufruitier  qui  aura  acquitté  le  droit  d’enregis¬ 
trement  pour  son  usufruit  acquerra  la  nue-proprlctë ,  il 
paiera  le  droit  ^l’enregistrement  sur  sa  valeur,  sans  qu’il  y 
ait  lieu  de  joindre  celle  de  riisufruit  (4). 

i6.  Si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées 
dans  un  acte  ou  un  jugement  donnant  lieu  au  droit  propor-  ' 
lionnel,  les  parties  seront  tenues  d’y  suppléer,  avant  l’en- 


(l)  Voyci  toiii.  \  i6î6,  pag.  464  et  no.  i6u8  ,  pag.46y* 

(a)  Voyez  loiiï.  lU^uo.  B68,  püg  Siy  ,  et  n®*.  896  à  t^oo  tiidnsiv,  ,  p, 
322  et  siiiv.  ;  loin.  IV,  ii44  k  il 47  inclus.,  p.ig.  21 3  et  suiv.  et  no*. 
ii5o  et  n5i,  pag.  216  et  euiv. 

(3)  Voyez  loin.  111,  no.  8Sg,  p<''g*  Siy,  elno.892,  tom.  V, 

n*.  1627,  peg- 466. 

(4)  Voyez  ci-apres  Fart.  76  de  ta  loi  du  i3  mai  1818.  —  Un  avis  du 
Conseil  d’I^tat  des  2 — io  acptcritlire  1808  ,  n  laté  sons  l’ai  l.  i5de  ia  pré¬ 
sente. —  Et  une  decision  du  minîsti-e  des  âuaiiccs  du  28iiLÎu  1808 
irlatée  ci^après  sous  l’art.  68,  J ,  23”. 


J  ui'Upru  (îrnce 


registremeni ,  par  une  déclaration  estimatjvCj  cerlifiée  et 
signée  au  pied  de  l’acte. 

17.  Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  de  propriété 
et  d’usufruit  de  biens  iiniiieubles,  à  titre  onéreux,  paraît 
inférieur  à  leur  valeur  vénale  à  l’époque  de  raliénalioii ,  par 


comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même  nature,  la  régie 
pourra  requérir  une  expertise,  pourvu  qu’elle  en  fasse  la 
demande  dans  l’année,  à  compter  du  jour  de  l’eni'cgîslre- 


ment  du  contrai  (1). 

18.  La  demande  en  expertise  sera  faite  (2),  au  tribunal 
civil  du  dcparleinent  dans  l’élendue  duquel  les  biens  sont 
situés,  par  une  pétition  portant  nomination  de  l’expcrl  de 


la  nation. 


L’expertise  sera  ordonnée  dans  la  décade  de  la  demande. 
En  cas  de  refus  par  la  partie  de  nommer  son  expert  sur 
la  sommation  qui  lui  aura  clé  faite  d’y  satisfaire  dans  les 
trois  jours,  il  lui  en  sera  nommé  un  d’officc  par  le  tribunal. 

Les  experts,  en  cas  de  partage,  appelleront  un  tiers- 
cxpcrl  ;  s’ils  ne  peuvent  en  convenir,  le  juge  de  paix  du 
canton  de  la  situation  des  biens  y  pourvoira. 

Le  procès  verbal  d’expertise  sera  rapporté,  au  plus  lard, 
dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  qui  aura  été  faîte  aux 
experts  de  l’ordonnance  du  tribunal,  ou  dans  le  mois  après 
l’appel  d’un  tiers-expert. 

Les  frais  de  l’expertise  seront  a  la  charge  de  l’acquéreur , 
mais  seulement  lorsque  l’estimation  excédera  d’un  huitième 
au  moins  le  prix  énoncé  au  contrat. 

L’acquéreur  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d’acquitter  le 
droit  sur  le  supplément  d’estimation,  s’il  y  a  une  plus  value 
constatée  par  le  rapport  des  experts. 

iq.  11  y  aura  également  lieu  à  requérir  l’expertise  des 
revenus  des  immeubles  transmis  en  propriété  ou  usufruit  à 


(1)  Voy«  ci -après  l'art.  5  dr  la  loi  du  27  veutoscau  IX  ;  él  toni.  V, 
no*.  1617  à  1620,  inclus.,  pag.  458  et  siiîv. 

(25  Voyci  tora,  111,  u"».  838  et  899,  pag.  326  el  *uiv.  jet  toin.  V,  11*, 
1740 ,  pag.  628. 
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tou»  aulre  titre  qu’à  litre  onéreux,  lorsque  l’insuffisance 
iîans  l’évaluation  ne  pourra  être  établie  par  actes  qui  puis¬ 
sent  faire  connaître  le  véritable  revenu  des  biens  (i). 

"^J'itre  ill,  —  Des  dèiais  paur  V enregistrement  des  actes  et 

déclaratious. 

20.  Les  délais  pour  faire  enregistrer  les  actes  publics 
sont ,  savoir  : 

De  quatre  jours,  pour  ceux  des  Iiuissiers  et  autres  ayant 
pouvoir  de  faire  des  exploits  et  procès-verbaux  ; 

De  dix  jours,  pour  les  actes  des  Notaires  qui  résident 
dans  la  commune  où  le  bureau  d’enregistrement  est  éta- 

De  quinze  jours,  pour  ceux  des  Notaires  qui  n’y  résident 
pas; 

De  vingt  jours,  pour  les  actes  judiciaires  soumis  à  l’eu- 
registreineiit  sur  les  minutes,  et  pour  ceux  dont  il  ne  reste 
pas  de  minute  au  greffe,  ou  qui  se  délivrent  en  brevet;.  .  . . 

21.  Les  testamens  déposés  chez  les  Notaires,  ou  par  eux 
reçus  ,  seront  enregistrés  dans  les  trois  mois  du  décès  des 
testateurs,  à  la  diligence  des  liériüers,  dorialalres,  léga¬ 
taires,  ou  exécuteurs  testamentaires, 

22.  Les  actes  qui ,  à  raveuîr,  seront  faits  sous  signature 
privée,  et  qui  porteront  transmission  de  propriété  ou 
d’usufruit  de  biens  Immeubles,  et  les  baux  à  ferme  ou  à 
loyer,  sous-baux ,  cessions  et  subrogations  de  baux,  elles 
engagemciis,  aussi  sous  signature  [uivcc,  de  biens  de  inéiiic 
nature,  seront  enregistrés  dans  les  ti  oîs  mois  de  leurdatc(3). 

Pour  ceux  des  actes  de  ces  espèces  qui  seront  passés  en 


(1)  Vojci  cW(lei>su&  la  note  sur  l’a  et.  17. 

(2)  Vojcz  cl-de&!ini>  l’art.  S  de  la  loi  des 5 — déceail>i'e  i7«jü.  —  El 
ci-après  décision  des  ministres  des  fînatices  et  de  la  justice  des  27  avti} 
et  9  mai  1809.  —  Autre  du  ministre  des  finances  du  18  germinal 
an  VIll. — Autre  du  2  juin  1807. — Avis  du  Conseil-d’Etai  du  21  octobre 
il 809.  —  Autre  du  12  août  1807,  art,  5. 

(5)  Voyez  ci-apiè*  Part.  4  de  ta  loi  du  27  ^«utosc  an  IX, 
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pays  étranger ,  ou  dans  les  îles  ou  colonies  françaises  où 
l’cnregisl  rement  n’aura  il  pas  encore  été  établi.,  le  délai  sera 
de  six  mois,  s’ils  sont  faits  en  Europe;  d’une  année  ,  si  c’est 
en  Amérique,  et  de  deux  années,  si  c’est  en  Asie  ou  en 
Afrique. 

23.  Il  n’y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour  l’enregisl re¬ 
ment  de  tous  autres  actes  que  ceux  meii lionnes  dans  l’arti¬ 
cle  précédent,  qui  seront  faits  sous  signature  privée,  ou 
passés  en  pays  étranger,  et  dans  les  îles  cl  colonies  fran- 
çaisc.s  ou  l’enregisirernent  n’aurait  pas  encore  été  établi; 
mais  il  ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage,  soit  par  acte 
public,  soit  en  jiislice,  ou  devant  toute  autre  autorité  cons¬ 
tituée,  qu’ils  n’aienl  été  préalablement  enregistrés  (i). 

24..  Les  délais  pour  renregisireineiil  des  déclarations  que 
les  héritiers,  donataires  ou  légalaircs  auront  à  passer  des 
•  biens  à  eux  échus  ou  transmis  par  décès,  sont  ;  savoir  ; 

De  six  mois,  à  compter  du  jour  du  décès,  lorsque  celui 
dont  on  recueille  la  succession  est  décédé  en  France  (2); 

De  huit  mois,  s’il  est  décédé  dans  toute  autre  partie  de 
l’Europe  ; 

D’une  armée,  s’il  est  mort  en  Amérique  ; 

Et  de  deux  années,  si  c’est  en  Afrique  ou  en  Asie. 

Le  délai  de  six  mois  ne  courra  que  du  jour  de  la  mise  en 
possession,  pour  la  succession  d’un  absent  (3),  celle  d’un 
condamné,  si  ses  biens  sont  séquesirés  ;  celle  qui  aurait  été 
séquestrée  pour  toute  autre  cause  ;  celle  d’un  défenseur  de 
la  patrie,  s’il  est  mort  en  activité  de  service  hors  de  sou 
département  ;  ou  enfin  celle  qui  serait  recueillie  par  indivis 
avec  la  nation. 


^l)  Voyez  ci-a[n’ès  art.  4  de  la  loi  du  l6  juii»  l824. 

(2)  Voyez  ci- après  décision  du  ministre  des  Ijiiatices  du  jour  com- 
plémentuire  de  l’an  Xlt.  —  Autre  du  9  octoJjre  1810.  —  El  tom.  III , 
1104.  002  à  90!  inctusiv.,  pag.  33i  et  suiv.;  ii",  907,  pag.  3.5Ô;  et  iio.  gio, 

r»  17  •  ■ 

pag.  ùCi']* 

(3)  Voyez  ci-après  loi  du  28  avril  1816,  art.  4o.  —  Décision  du 
ministre  des  Ouancesdu  17  Qoréal  an  X.  —  Voyez  aussi  tom,  11,  n*.  348, 
pag,  27, et  loin.  V' J t,  addition  au  n^.  343,  pag.  2i4;  tom<  Jll  ,  n**,  906, 
908  et  909,  pag.  356;  et  tom.  VU,  addition  au  u*.  9*^6,  pag-  255. 
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St ,  avant  les  derniers  six  mois  des  délais  fixés  pour  les 
déclarations  des  successions  de  persouues  décédées  hors  de 
France,  les  héritiers  prennent  possession  des  biens,  il  ne 
restera  d’autre  délai  à  courir,  pour  passer  déclaration  ,  que 
celui  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  prise  de  posses¬ 
sion. 

25.  Dans  les  délais  fixés  par  les  articles  précédens  potir 
l’enregistreioenl  des  actes  et  des  déclarations,  le  jour  de  la 
date  de  l’acte,  ou  celui  de  rouvertiire  de  la  succession,  ne 
sera  point  compté. 

Si  le  dernier  jour  du  délai  se  trouve  être  un  décadi,  ou 
un  jour  de  fête  nationale ,  ou  s’il  tombe  dans  les  jours  enm- 
pléineniaircs,  ces  jours-là  ne  seront  point  comptés  non  plus. 

Titre  IV,  ^  Des  bureaux  oh  les  actes  et  mutations  dohentétre 

enregistres, 

26.  Les  Notaires  ne  pourront  faire  enregistrer  leurs  actes 
qu’aux  bureaux  dans  l’arrondissement  desquels  ils  rési¬ 
dent  (1). 

Les  huissiers  et  tous  autres  ayant»  pouvoir  de  faire  des 
exitloils,  procès-verbaux  ou  rapports,  feront  enregistrer 
leurs  actes ,  soit  au  bureau  de  leur  résidence ,  soit  au  bureau 
du  lieu  où  ils  les  auront  faits. 

Les  greffiers  et  les  secrétaires  des  administrations  cen¬ 
trales  et  municipales  feront  enregistrer  les  actes  qu’ils  sont 
tenus  de  soumettre  à  celte  formalité,  aux  bureaux  dans 
rarrondissemeiil  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Il 

Les  actes  sous  signature  privée,  et  ceux  passés  en  pays 
étranger ,  pourront  être  enregistrés  dans  tous  les  bureaux 
indisUnclemenl.  • 

27.  Les  mutations  de  propriété  ou  d’usufruit  par  décès 
seront  enregistrées  au  bureau  de  la  situation  des  biens. 

Les  héritiers,  donataires  ou  légataires,  leurs  tuteurs  ou 


(1)  Voyez  ci-après  loi  du  22  pluviôse  au  VU,  art.  2  et  6.  — ■  Deci- 
lion  du  ministre  des  BRauces  du  12  tiiennidor  .'in  XI J, 
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cnratcnrs,  seront  lemis  <rcn  passer  déclaration  détaillée  et 
de  la  signer  sur  le  registre  (i). 

S’il  s  agit  d’une  mutation  ,  au  même  titre  ,  de  biens  meu¬ 
bles^  la  déclaralion  en  sera  t'aîie  au  bureau  dans  l’arrondis- 
seincnl  du(juel  ils  se  seront  trouvés  au  décès  de  l’auteur  de 
la  succession. 

Les  rentes  et  les  autres  biens  meubles,  sans  assiette  dé- 
terminée  lors  du  décès,  seront  déclarés  au  bureau  du  domi¬ 
cile  du  décédé. 

Les  héritiers,  légalaircs  ou  donataires  rapporteront ,  à 
l'appui  de  leurs  déclarations  de  biens  meubles,  lui  inven¬ 
taire  ou  état  eslimalii,  article  par  article  ,  par  eux  certifié, 
s’il  n’a  pas  été  fait  par  nn  officier  public;  cet  inventaire  sera 
déposé  et  annexé  à  la  déclaration,  qui  sera  reçue  et  signée 
sur  le  registre  du  receveur  de  l’enregistrement  (2). 

i 

TitkE  V.  —  Du  paiement  des  dfolts  ^  el  de  ceux  qui  dohent 

les  acquitter. 

28.  Les  droits  des  actes  et  ceux  des  mutations  par  décès 
seront  payés,  avant  renregist renient ,  aux  taux  et  quotités 
réglés  par  la  présenté. 

JNul  ne  pourra  en  atténuer  ni  différer  le  paiement  ,  sous 
le  prétexte  de  conleslalion  sur  la  quotité,  ni  pour  quelque 
autre  motif  que  ce  soit,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution, 
s’il  y  a  lieu. 

29.  Les  droits  des  actes  à  enregistrer  seront  acquittés; 
savoir  : 

Par  les  Notaires ,  pour  les  actes  passés  devant  eux  .  . 

Par  les  parties,  pour  les  actes  sous  si^iiature  prDée ,  et  ceux 
passés  en  pays  élranger qu  elles  auront  h  imre  enregistrer  ;  pour 
les  ordonnances  sur  requêtes  ou  mémoires ,  et  les  certificats  qui 
leur  sont  immédiatement  délhrés  par  les  juges ,  et  pour  les  actes 


(*)  Voyez  loin.  VI  >  u'^.  197^1  >  j'ag.  aSi. 

(2)  Voyez  ci  -  après  avis  du  Cou&eil  -  d’Etat  des  2 — lo  septeraLr* 
180b,  relaté  sous  l’art.  i5  dç  la  présente  ;  et  loin,  lit,  nf*.  gii  à  917 
inviiisiv. ,  pag.  S'ioelbuiv. 
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et  décisions  qu*ih  obtiennent  des  arbitres^  si  ceux-ci  ne  les  ont 
pas  J  ait  en  regis  trer  ; 

Kl  par  les  hénlîers ,  légataires  et  donataires,  leurs  tuteurs 
ctc\u  alcurs ,  et  les  exécuteurs  testainenlalres,  pour  les  testa- 
mens  cl  autres  actes  de  Uheraiité  à  cause  de  mort. 


3o.  Les  officiers  pulilîcs  qui,  aux  ternies  des  dispositions 
précédentes,  auraient  fait  pour  les  parties  Tavance  des 
droits  d’enregistrement,  pourront  prendre  exécutoire  dti 
juge  de  paix  de  leur  canton  pour  leur  remboursement  (i). 

L’opposition  qui  serait  formée  contre  cet  exécutoire, 
ainsi  que  toutes  les  contestations  qui  s’élèveraient  à  cet 
égard,  seront  jugées  conformément  aux  dispositions  portées 
par  l'art.  65  de  la  présente,  relatif  aux  instances  poursuivies 
au  nom  de  la  nation. 


31.  Les  droits  des  actes  civils  et  judiciaires  emportant 
obligation,  libération, et  translation  de  propriété,  ou  d’usu¬ 
fruit  de  meubles  ou  immeubles,  seront  supportés  par  les 
débiteurs  et  nouveaux  possesseurs  ;  et  ceux  de  tous  les  autres 
actes  le  seront  par  les  parties  auxquelles  les  actes  profite¬ 
ront  ,  lorsque,  dans  ces  divers  cas,  il  n’aura  pas  été  stipulé 
de  dispositions  contraires  dans  les  actes  (2). 

32.  Les  droits  des  déclarations  des  mutations  par  décès 
seront  payés  par  les  héritiers  ,  donataires,  ou  légataires  (3)* 

Les  cohéritiers  seront  solidaires  (4)* 

La  nation  aura  action  sur  les  revenus  des  biens  à  décla¬ 
rer  ,  en  quelques  mains  qu’ils  se  trouvent,  pour  le  paiement 
des  droits  dont  il  faudrait  poursuivre  le  recouvrement  (5). 


(1)  Vojei  tom.l,  n**.  i6Sà  ija  inclus.,  pag.  282  et  siitv, 

(2}  \  oyez  tom.  V,  n*.  1616,  pag.  458. 

(3)  Voyez  ci*apiès  décision  du  ministre  des  finiinces  du  7  messidor 
an  XIII.  —  Avis  du  Conseil -cl*Elat  des  a — 10  septembre  i8o8,  relaté 
sous  le  ri".  i5  de  la  présente.  — Autre  des  4— ai  septenjlire  iSiO. — 
“Art.  78  de  la  loi  du  a5  mars  1817. 

(4)  Voyez  lom.  lU, no*.  gi8  à  923,  inclus.,  pag.  5i6etsuiv. 

(5)  Voyez  loin.  II l ,  u<»*.  024  à  ga7  inclus.,  pag.  354  et  suiv.  ;  et  ton*. 
IV,  no.  i3i5,  pag.^4gg. 
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I 

Tit.  VI.  —  Des  peines  pour  défaut  d^enregistrement  des  acieS 
et  déckiraliom  dans  les  délais^  cl  de  celles  portées  relativement 
aux  omissions^  aux  fausses  esiimutions  et  aux  conire-letires. 

(i)33.  Les  Notaires  quiii’aurünl  jias  fait  enregistrer  leurs 
actes  dans  les  délais  prescrits  paieront  pcrsorinellcmenl  ^ 
à  litre  d’amende  et  pour  chaque  coiUravculîon  ,  une  somme 
de  cinquante  francs,  s’il  s’agit  d’un  acte  sujet  au  droit  fisc, 
ou  une  sonime  égale  au  montant  du  droit ,  s’il  s’agit  d’un 
acte  sujet  au  droit  proportionnel,  sans  que,  dans  ce  dernier 
cas,  la  peine  puisse  être  au-dessous  de  cinquante  francs  (2). 

Ils  seront  tenus  en  outre  du  paiement  des  droits  (3),  sauf 
leur  recours  contre  les  parties,  pour  ces  droits  seulement. 

....38.  Les  actes  sous  signature  privée,  et  ceux  pa.ssés  en 
pays  étranger,  dénommés  dans  l’art  22,  qui  n’auront  pas 
été  enregistrés  dans  les  délais  déterminés,  seront  soumis 
au  double  droit  d’enregistrement. 

11  en  sera  de  meme  pour  les  testamens  non  cnregislre's 
dans  le  délai  (4) 

3g.  Les  héritiers,  donataires  nu  légataires  qui  n’auront  pas 
fait,  dans  les  délais  prescrits,  les  déclarations  des  biens  à 
eux  transmis,  paieront,  à  tilre  d’amende,  un  demi-droit  en 
sus  du  droit  qui  sera  dû  pour  la  mutation  (5). 

La  peine  pour  les  omissions  qui  seront  reconnues  avoir 
élé  faites  dans  les  déclarations  sera  d’un  droit  en  sus  de 
celui  qui  se  trouvera  dû  pour  les  objets  omis  :  il  en  sera 
de  meme  pour  les  insuffisances  constatées  dans  les  estima¬ 
tions  des  biens  déclarés  (6), 


(1)  \oyez  ci'-apres  décUiou  du  iiilabtre  dos  finances  du  2  décembre 
1806. 

■ 

fa)  Voyez  ci-»pi'ès  art.  lei  de  la  loi  du  16  juin  i824. 

(3)  Voyez  tom.  1,  no».  88  à  91  inclus.,  pag.  i4i  etstiir. 

(4)  Voyez  ci-après  art.  4  de  là  loi  du  27  Tentose  .in  JX.  —  Avi»  du 
Conseil-d'Et.ii  des  l5  novembre — 12  décembre  i8oËi.  —  Décision  du 
ministre  des  finances  du  28  février  i8ti.  — Art.  4  de  ta  loi  du  16  juin 
1824.^ — Avis  du  Conseil -d'Etat  des  3 — 9  février  iSro,  —  Et  tom.  VJI , 
U®.  ySia.,  pag,  23.^. 

(5)  Voyez  ci-aprèa  avis  du  Conseîl-d'Etat  des  4 — 21  septembre  1810  ^ 
v<l  a  té  sous  l’art.  32  de  la  présente. 

(6)  Voyez  toni.  111,  no».928  à93i  inclus. ,  pag.  36i  ctsuiv. 


et  style  du  Notaire,  4/9 

(i)  Si  Vînsuffisance  csl  élablîe  par  im  rapport  Vl’experls  , 
tes  contreverians  paioronl  en  outre  les  frais  de  roxpertîse. 

Les  tuteurs  et  curateurs  supporteront  pcrsonncilement 
les  peines  cî-dessus,  lorsqu'ils  auront  négligé  de  passer  les  ' 
déclarations  dans  les  délais:  ou  qu’ils  auront  fait  des  omis¬ 
sions ,  ou  des  estimations  insuffisantes  (2). 

40.  Toute  contre-lettre  faîte  sous  signature  privée,  qui 
aurait  pour  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans  un 
acte  public,  ou  dans  un  acte  sous  signature  privée  précé¬ 
demment  enregistré,  est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet. 

Néanmoins,  lorsque  rexistcncc  en  sera  constatée ,  il  y 
aura  lieu  d’exiger,  h  litre  d’amende,  une  somme  triple  du 
droit  qui  aurait  eu  lieu,  sur  les  sommes  et  valeurs  ainsi 
stipulées. 

T  J  T.  Vil  (3). — Des  ohligations  des  Notaires ,  huissiers  ^  gref¬ 
fiers  ^  sevrétaires^  juges ,  arbitres ,  administrateurs  et  autres  uf~ 

fitiers  ou  jonf.tionnaires  publics  ,  des  parties  et  des  receimirs  ; 

indépendamment  de  celles  imposées  sous  les  titres  précedens, 

41.  Les  Notaires,  huissiers,  greffiers,  et  les  secrétaires 
des  administrations  centrales  et  municipales  ne  pourront 
délivrer  en  brevet,  copie  ou  expédition,  aucun  acte  sou¬ 
mis  à  renregistremcnl  sur  la  minute  ou  l’original;  ni  faire 
aucun  autre  acte  en  conséquence,  avant  qu’il  ait  été  enre¬ 
gistré ,  quand  mâme  le  délai  pour  l’enregistrement  ne  se¬ 
rait  pas  encore  expiré,  à  peine  de  cinquante  francs  d’amende, 
outre  le  paiement  du  droit  (4). 

Sont  exceptés  les  exploits  et  autres  actes  de  celle  nature 
qui  se  signifient  à  parties  ou  par  affiches  et  proclamations, 
et  les  effets  négociables  compris  sous  l’art.  69,  §.  U, nom¬ 
bre  6  de  la  présente . 

(1)  Voyf7,  toni.  III,  no.  ,  pag-  5G4. 

(2)  Voyei  lûm.  lit,  n®.  gSa,  pag.  563. 

(3)  Voycx  ci-après,  relativenieot  aux  amendes  prononcées  dans  ce 
liu-e, l’art,  lo  de  la  loi  du  i6  jinn  1824,  réductiC  de  ces  amendes. 

(4)  VojÊi  ci-après  décision  du  ministre  des  finances  du  22  brumaire 
*n  VIII.  —  Art  50  de  la  loi  du  28  avril  1816. —  Art,  i3  de  celle  dw 
16  juin  1824.  —  Et  tom.  I,  n<*.  107  à  iii  inclus.,  pag.  170  et  suiTr 
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42.  Aucun  Notaire,  huissier,  greffier,  secrëlaire  01/ 
autre  officier  public ,  ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte  en 
vertu  d’un  acte  sous  signature  privée,  ou  passé  en  pays 
étranger ,  l’annexer  à  ses  minutes ,  ni  le  recevoir  en  dépôt , 
ni  eu  délivrer  extrait,  copie  ou  expédition,  s’il  n’a  été  préa- 
lahleinent  enregistré,  à  peine  de  cin(|uaiite  francs  d’amende, 
et  de  répondre  personneilenienl  du  droit,  sauf  l’exception 
mentionnée  dans  l’article  précédent  (i). 

43.  Il  est  également  défendu,  sous  la  même  peine  de 
cinquante  francs  d'amende,  à  tout  Notaire  ou  greffier,  de 


recevoir  aucun  acte  en  dépôt ,  sans  dreçser  acte  du  dépôt. 

Sont  exceptés  les  testamens  déposés  chez  les  notaires  par 
les  testateurs  (2). 

44-  Il  sera  fait  mention  ,  dans  toutes  les  expéditions  des 
actes  publics,  civils  ou  judiciaires  qui  doivent  être  enregis¬ 
trés  sur  les  minutes  de  la  quittance  des  droits,  par  une 
transcription  littérale  et  entière  de  celte  quittance. 

Pareille  mention  sera  faite  dans  les  minutes  des  actes  (3) 


publics,  civils,  judiciaires  on  extrajudiciaires,  qui  se  feront 
en  vertu  d’actes  sous  signature  privée,  ou  passés  en  pays 
étranger,  et  qui  sont  soumis  à  l’enregistrement  par  la 

présente  (4)- 

Chaque  contravention  sera  punie  par  une  amende  de  dix 
francs. 


...  46.  Dans  le  cas  de  fausse  mention  d’enregistrement, 
soit  dans  une  minute,  soit  dans  une. expédition ,  le  délin¬ 
quant  sera-  poursuivi  par  la  partie  publique  sur  la  dénon— 


(1)  Voyez  ci-après  décision  du  Directoire  exécutif  du  22  ventôse 

an  Vit - Avis  du  Conseil-d'Etat  des  7 — 21  octobre  1821.  —  Art.  l3 

delà  toi  du  16  juin  1824,  —  Et  loin-  J,  n®*.  112  à  iï8  inclus.,  pag, 
iy4  et  suiv. 

{2)  Voyez  ci-après  décision  du  ministre  des  dnances  du  2()  septembre 
1807. — Autre  du  26  avril  180g,  “  Et  toui.  VII,  n®.  3G-».,  pag.  2o5, 

f5)  Voyez  ci-après  décision  du  ministre  des  ûnances  du  5  uoveinbre 
j8ig. 

(4)  Ynycj,  ci-.iprè»  art.  53  de  la  loi  du  aS  avril  iSiG.— .Vi  t.  4  de  celle 
du  i6  juiu  i8'z4. 


et  style  du  Notaire.  i 

clalton  du  préposé  de  la  régie,  el  condamné  aux  peines 
prononcées  pour  le  faux . 

4.0.  Les  Notaire^ .  licndront  des  répertoires  à 

colonnes,  sur  lesquels  ils  inscriront,  jour  par  jour.,  sans 
blanc  ni  interligne  ,  et  par  ordre  de  numéros,  tous  les  actes 
et  contrats  qu’ils  recevront,  niâme  ceux  qui  seront  passés 
en  brevet,  à  peine  de  dix  francs  d’amende  pour  chaque 
omission  (1). 

50.  Chaque  article  du  répertoire  contiendra,  1°  son  nu¬ 
méro  ;  2®  la  date  de  l’acte;  3®.  sa  nature  ;  4'*.  ^es  noms  et 
prénoms  des  parties  et  leur  domicile  5“,  rindlcation  des 
biens  :  leur  situation  et  le  prix,  lorsqu’il  s’agira  d’actes  qui 
auront  pour  objet  la  propriété,  l’usufruit  ou  la  jouissance 
de  biens-fonds;  6®.  la  relation  de  l’enregistrement. 

51,  les  Notaires . présenteront,  tous  les  trois  mois, 

leurs  répertoires  aux  receveurs  de  l’enregislrcinent  de  leur 
résidence,  qui  les  viseront,  et  qui  énonceront  dans  leur 
visa  le  nombre  des  actes  inscrits  (a).  Cette  présentation 
aura  lieu,  chaque  année,  dans  la  première  décade  de  cha¬ 
cun  des  mois  de  nivôse,  germinal,  messidor  el  vendémiaire, 
à  peine  d’une  amende  de  dix  francs  pour  cliaque  décade  de 
retard  (3), 

Indépendamment  de  la  représentation  ordonnée  par 

l’article  précédent,  les  Notaires . seront  tenus  de 

communiquer  leurs  répertoires ,  à  toute  réquisition  *  aux 
préposés  de  l’enregistrement  qui  se  présenlcront  chez  eux 
pour  les  vérifier,  à  peine  d’une  amende  de  cinquante  francs 
en  cas  de  refus. 

Le  proposé,  dans  ce  cas,  requerra  l’assistance  d’un  of¬ 
ficier  municipal,  ou  de  l’agent,  ou  de  l’adjoint  de  la  com¬ 
mune  du  lieu,  pour  dresser,  eu  sa  présence  ,  procès-verbal 
du  refus  qni  lui  aura  été  fait. 


(l)  Voyez  ci-dessus ,  pag.  575  et  676,  art.  39  et  39  delà  loi  du  aS 
ventôse  au  XI ,  el  les  disposiiions  qui  y  sont  citées  en  nolejet,  pag.  4(34. 
ail.  i4  de  la  loi  des  5— 19  déceiiUu'C  ^790. 

(a)  Voyez  ci -dessus,  pag.  56b,  art.  16  de  la  loi  des  29  beptenilivc. — • 
6  octobre  1791  t  les  notes  sur  cci  .article. 


(i)  Voyez  ci~aprL's -'lécisiuu  du  luin.  des  fui.  du  9  scpteiiitirc  iByC, 

Tome  ni.  3i 
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53.  ï-es  répcî'iolrcs  seront  cotés  ctparapliés;  savoir, 

ceux  des  Notaires,  par  le  juge  de  paix  de  leur  domicile . 

54.  Les  déposUaircs  des  registres  Je  l'étal  civil,  ceux 
des  rôles  des  coti  tribu  lions,  et  tous  autres  chargés  des 
archives  cl  depots  de  titres  publics,  seront  tenus  de  les 
coiitiiiuiiiqucr ,  sans  déplacer,  aux  préposés  de  renregislre- 
incnl  ,  h  toute  réquisition ,  et  de  leur  laisser  prendre  sans 
Irais,  les  1  cnscigneiiiens ,  extraits  et  copies  qui  leur  seront 
nécessaires  pour  les  intérêts  de  la  Képublique,  à  peine  de 
cinquante  francs  d'aincndc  pour  refus  constaté  par  procès- 
vcrhal  du  préposé,  qui  se  fera  accompagner,  ainsi  qu’il  est 
prescrit  par  Tart.  5a  ci-dessus,  chez  les  déleiiteurs  et  dépo-' 
sitaires  <jui  auront  fait  refus. 

Ces  dispositions  s’appliquent  aussi  aux  Notaires . 

Sont  cxceplés  tes  lestauicns  et  autres  actes  de  li 
à  cause  de  mort ,  du  vivant  des  testateurs. 


Les  cutninunlcalions  ci-dessus  ne  pourront  être  exigées 
les  jours  de  repos  :  et  les  séances  ,  dans  chaque  autre  jour  , 
ne  pourront  durer  plus  de  quali'e  heures,  de  la  part  des 
préposés,  dans  les  dépôts  où  Ils  feront  des  recheixlies. 

56.  Les  receveurs  de  l’enregistrement  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte  ,  lors  meme  qu’il  y  aurait  lieu  à  l’expertise  , 
différer  rcnregistreinenl  des  actes  et  luulations  dont  les 
droits  auront  été  payés  au  taux  réglé  par  la  présente. 

Ils  ne  pourront  non  plus  su.spendre  ou  arrêter  ic  cours 
des  procédures ,  en  retenant  des  actes  ou  exploits  :  cepen- 
Jant ,  si  un  acte  dont  il  n’y  a  pas  de  mîimtc  ,  eu  un  exploit , 
conlieiit  des  rcnseigneniciis  dont  la  trace  puisse  être  ulile 
pour  la  découverte  <les  droits  dus,  le  receveur  aura  la  fa¬ 
culté  d’en  tirer  copie,  cl  <le  la  faire  certifier  couforme  à 
l’original  par  l’officier  qui  l’aura  présenté.  Ln  cas  de  refus  , 
il  pourra  réserver  Pacte  pendant  vingt-quatre  heures  seu¬ 


lement,  pour  s’en  procurer  une  collation  en  forme,  à  ses 
frais,  sauf  réj>étilion  ,  s’il  y  a  lien  (i). 

Celle  disposition  est  applïcalilc  aux  actes  sous  signatures 
privées  qui  seroiil  présentés  à  Penregislrcineiit. 


(2)  Voyez  cî-dcsMiSj  JJ.  iü5,  ai’Ui^y  Je  lit  loi  tki  S—iÿ  ucccjjibie  lygo. 


el  style  du  ISotaire. 


Bo.  La  quittance  <lc  renregîstreinenl  sera  mise  sur  Pacle 
enregistré  ,  ou  sur  l’extrait  tle  la  déclaration  du  nouveau 
possesseur. 

*  ■  1  É  ^ 

Le  receveur  y  exprimera  en  tontes  lettres  la  date  de  l’en- 
rcgistreineiil  ,  le  tolio  du  registre  ,  le  numéro  et  la  somme 
des  droits  perçus. 

liOrsqiie  l’acte  renfermera  plusieurs  dispositions  opérant 
chacune  un  droit  particulier ,  le  rece^^'eur  les  indiquera  sôm^ 
iiiaire'iuent  <lans  sa  quittance,  et  y  énoncera  dl^thictenieiit 
la  quotité  de  chaque  <lroit  perçu,  à  peine  d’une  amende  de 
lo  francs  pour  chaque  omission. 

58.  Les  receveurs  île  l’enregistre  ment  ne  pourront  dé¬ 
livrer  d’extraits  de  leurs  registres  que  sur  une  ordonnance 
du  juge  de  paix  ,  lorsque  ces  extraits  ne  seront  pas  detnandés 
par  quelqu’une  des  parties  contractaïUes ,  ou  leurs  ayant 


cause. 

Il  leur  sera  payé  un  franc  pour  recherclie  de  chaque 
année  indiquée  ,  et  cinquante  centimes  par  cliarfue  extrait, 
outre  le  papier  lîinhré  :  ils  ne  pourront  rien  exiger  au  de-là, 

5jj.  Aucune  autorité  publique  ,  ni  la  régie  ,  ni  ses  pré¬ 
posés,  ne  peuvent  accorder  de  remise  ou  modération  des 
droits  établis  parla  présente  et  des  peines  encourues,  ni 
en  suspendre  ou  faire  suspendre  le  recouvrement ,  sans  eu 
devenir  persomielicnient  responsable. 


Titre  VllI.  Des  droits  mUfuis  et  des  prescriptions. 


6o.  Tout  droit  d’enregistrement  perçu  régulièrement  en 
conformité  de  la  présente  ne  pourra  cire  restitué,  quels 


que  soient  les  évéïieinens  ultérieurs  sauf  les  cas  prévus  par 
la  présente  (i). 

Gi,  Il  va  prescription  pour  la  demande  des  droits,  savoir; 

10.  Après  deux  années  ,  à  compter  du  jour  de  l’eilregis- 
Ircïnenl ,  s’il  s’agit  d’un  droit  non  perçu  sur  une  disposition 
particulière  dans  un  acte  ,  ou  d’un  suppléinetit  de  percep- 


\ 


Vo\ 0/ ci-apris,  avis  du 

—  Et  loin*  1,  98  a  io5  , 

934  ï  pay.  3u6. 


Couseil-trEiai  des  12—22  «ictolnc  1 
îuctus.j  pag*  i6ict&uiv,j  tout,  ]!!, 


€ 


K 


%**  • 


U 


¥  I 

i 


f  ^ 

:  *  ‘I 


I 


I 


{i 


i;-  • 


/ 


Jurisprudence 


lion  iiisiinisatniiicnl  faite ,  ou  d’une  fausse  évaluation  daiK4 
une  déclaration,  et  pour  la  eoustaler  par  voie  d’expertise  (i). 

Les  parties  seront  également  non  recevables  ,  après  le 
même  délai ,  pour  toute  demande  eu  restitution  de  droits 
perçus  (2) . 

2®.  Après  trois  années  ,  aussi  à  compter  du  jour  de  l’en- 
regisl renient ,  s’il  s’agit  d’une  omissioii  de  biens  dans  une 
déclaration  faîte  après  décès  (3). 

3».  Après  cinq  années,  à  coiiipler  du  jour  du  décès,  pour 
les  successions  non  déclarées  (4). 


Les  prescriptions  ci-dessus  seront  suspendues  par  des 
demandes  signifiées  et  enregistrées  avant  Texpiration  des 
délais  ;  mais  elles  seront  acquises  irrévocablement ,  si  les 
poursuites  commencées  sont  interrompues  pendant  une 
année  sans  qu’il  y  ail  d’instance  devant  les  juges  compétens , 
quand  même  le  premier  délai  pour  la  prescription  ne  serait 
pas  expiré.  (5). 

Ga.  La  date  des  actes  sous  signature  privée  ne  pourra 
cependant  être  opposée  à  la  Hépublique  pour  prescription 
des  droits  et  peines  encourues ,  à  moins  que  ces  actes  n’aient 
acquis  une  date  certaine  par  le  décès  de  l’une  des  parties, 
ou  autrement. 


Titre  IX,  Des  poursuiies  et  instunees  (jb). 

63.  La  solution  des  difficultés  qui  pourront  s’élever  re- 


(1)  Voyez  ci-après  avis  <lu  Couscil-irEtat  lîes  i8 — 22  août  1810. 
—  Voyez  aussi  loin.  1  ,  ii“».  94  à  97  inclus.,  pag.  i54  et  suîv.j  tom.  IV, 
pag.  21 3. — Et  l’art,  Je  ta  toi  du  iG  juin  1824. 

{2)  Voyez  tom.  IM  ,  11".  955,  pag.  567. 

(5)  Voyez  loin.  J 11 ,  ii»*.  pSG  à  938  ,  inclus.,  pag.  5G7  el  siiiv. 

t4)  Vo^  ez  ci  -  après  decision  du  niiniatre  des  ânnnecs  du  11  oc¬ 
tobre  1808.  —  Lettre  du  ministre  des  finances  du  8  prairial  an  IX.  — 
An,  4odc  la  loi  du  28  avril  1816. — El  loin.  Ut,  n'«.  à  gig  inclus., 
pag.  .569  et  “uiv- 

(5)  Voyez  ci-a|)rèb,  loi  dn  24  mais  iBoô.  —  Décision  du  mlnisU* 
de  la  justice  du  3o  août  1808.—  Arl.  i4  de  la  loi  du  iG  juin  i824. 

(G)  Voyez  tom.  I,  n®.  92,  pag,  1  i4. 


r/  sfyJe  du  JS  o/nirâ,  ^{^85 

îalivcmenl  à  la  pcrccplîon  des  droils  d’cnrcgislrement  avant 
^introduction  des  instances,  appartient  à  la  régie  (i). 

G4.  Lepreinieraclc  de  poursuite  pour  le  recouvrement  des 
droits  d^enregistreincnt  et  !e  paietneiil  des  peines  et  amendes 
prononcées  pour  la  présente  sera  une  contrainte  ;  clic  sera 
décernée  par  le  receveur  ou  préposé  de  la  régie  ;  elle  sera 
visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  Juge  de  paix  du  canton 
où  le  bureau  est  établi ,  et  elle  sera  signiriée. 

L’exécution  de  la  coiilrainle  ne  pourra  être  interrompue 
que  par  une  opposition  formée  par  le  redevable,  et  nioii- 
vée ,  avec  assignation,  a  jour  fixe,  devant  le  tribunal  civil 
du  dépaiieinent.  Dans  ce  cas  ,  l’opposant  sera  tenu  d’élire 
domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal. 

(2)  65.  L’inirodncllon  et  riustruclloii  des  instances- 

^  r 

auront  lieu  devant  les  tribunaux  civils  de  département  :  la 
connaissance  ci  la  decision  en  sont  interdites  à  toutes  autres 
autorités  constituées  ou  adiiiiiiistralives. 

L'instruction  se  fera  par  simples  mémoires  respective- 
ment  signifiés^ 

Il  n’y  aura  d’autres  fraisa  supporter  pour  la  partie  qui 
succombera  ,  que  ceux  du  papier  timbré  ,  des  significations  , 
cl  du  droit  d^eiiregislrcmciit  des  jiigcmens. 

Les  tribunaux  accordcroul  ,  soit  aux  parlies,  soif  aux 
préposés  de  la  régie  qui  suivronl  les  insJances,  le  délai  qu’ils 
leur  demanderont  pour  produire  leurs  défenses;  il  ne  pourra 
néanmoîn.s  être  de  plus  de  trois  décades. 

Les  jugemens  seront  rendus  dans  les  trois  mois  au  plus 
lard  ,  à  compter  de  l’introduction  des  instances  ,  sur  le  rap¬ 
port  d’un  juge,  fait  en  audience  publique  ,  cl  sur  les  con¬ 
clusions  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  :  ils  seront 
sans  appel  ,  et  ne  pourront  être  attaqués  que  par  voie  de 
cassation. 

66.  Les  frais  de  poursuîles  payés  par  les  préposés  de 


(•)  VojCî  ci-apvcs  décision  tlu  ministre  des  finances  du  3  itovcmLre 
i8i5,  —  Autre  du  11  janvier  1S22. 

(2)  Voyez  ci-après  avis  do  Conscil-d’Etat  des  18 — 22  août 
Utc  sous  Part.  6t. 


4  8  (i  Jfif  ispniticfwe 

renrogîsl rcniciil  pour  tk*s  articles  tombés  en  non-valeur 
pour  cause  »l’iiisolval>iliic  reconnue  lies  {larlies  coinlamnéeSÿ 
leur  seront  remboursés  sur  Iklat  qu’ils  eu  ranpoi;(eroiit  à 
l’appui  cie  leurs  comptes.  L  état  sera  taxe  sans  frais  par  le 
tribunal  civil  du  dé[>arlcjiienl  ^  et  appuyé  de  pièces  justi¬ 
ficatives. 

TitRK  X.  De  la  Ji.%aiiün  des  droits. 

67,  Les  droits  à  percevoir  [tour  l’enreglslreincut  des  actes 
et  mutai  ions  sont  et  demeurent  fixés  aux  taux  et  quotités 
tarifés  par  les  art.  G8  et  Go  suivans, 

OnOlTS  FIXES. 

68.  Les  actes  compris  sous  cet  acliclc  seront  enrcgistiés , 
et  les  tbüits  payés  ainsi  qu’M  suit  \  savoir  : 

—  AcU-^  âiijeU  à  uu  (îroÎL  lîxe  d*nn  franc 

I».  Les  abstentions  ,  ré[Uidialions  et  rennncîalions  suc¬ 
cessions,  legs  ou  communautés  ,  lorsqu’elles  seront  pures 
et  simples,  si  elles  ne  sont  pas  faites  en  juslice. 

//  est  dit  un  droit  par  rhatpte  renonçant  et  pour  chaque  sue— 
cessiijn  rt  laquelle  an  renonce, 

20,  Les  acceptations  de  successions,  legs  ou  communau¬ 
tés  ,  aussi ,  lorsqifelles  stmt  pures  et  sintplcs. 

Il  est  dil  un  droit  par  chaque,  acceptunt  et  pour  chaque 
succession. 

3**.  Les  acceptations  de  transports  ou  délégations  de 
créances  à  terme  ,  laites  par  actes  sépares  ,  lorsque  le  droit 
]»roi)ortionncla  éléacijuitté  pour  le  ti  ansport  ou  la  délégation, 

Ll  celles  qui  se  font  dans  les  actes  mcincs  de  délégation 
de  créances  aussi  à  terme. 


(1)  Voyc^  ci-après  art*  45cle  Li  loi  du  28  avril  iSl6,doulj]aiU  l«s  drnîu 
drs  nctch  iMiotictis  ci-^lpr^& ,  11*^^-  4o.  y  5’^,  ii«-  12". ,  ,  21"*,  22^*  ^ 

25^*,  26^  J  270*,  Sy".  4o<l  e('^4îf>.  ; 

—Art:.  44  trîpliiïïl  ceux  coiiijiris  sous  Itsiio^.  8"*;  20".,  24".,  42»., 

44®*  et.  45®.  Art.  50j  <itû  assujetti i,  dans  ctriatos  cas,  au  droit  propor¬ 
tionnel, les  actes  t'rionccs  daiiâ  le  n»*  i5°.  —  Voyez  aussi  art.  7,  2^^  ali¬ 
nea,  de  U  loi  du  16  juin  1824^ 


* 


et  style  du  JS'okure, 


4®.  Les  acqnlescemcns  purs  cl  simples,  quand  ils  ne- sont 
point  faits  en  justice, 

5®.  Les  actes  de  notoriété. 

6®.  Les  actes  qui  ne  contiennent  que  rcxccution  ,  le  com¬ 
plément  et  la  consommation  d’aclcs  antérieurs  enregis(i‘cs(i). 

y®.  Les  actes  refaits  pour  cause  de  nulÜté  ou  autre  motif, 
sans  aucun  changement  qui  ajoute  aux  objets  des  conventions 
ou  à  leur  valeur. 

8®.  Les  adjudications  à  la  folle  enchère,  lorsque  le  prix 
n'est  pas  supérieur  à  celui  de  la  précédente  adjudication  , 
si  elle  a  été  enregistrée, 
y®.  Les  adoptions, 
lo®.  Les  altcsfations  pures  cl  simples. 

II®.  Les  avis  de  pareils,  autres  que  ceux  contenant  no¬ 
mination  de  tuteurs  et  curateurs. 

12®.  Les  aulorisalions  pures  et  simples. 

1 3®,  Les  bilans. 

i4"* *  Les  ljrevel.s  d'apprentissage  qui  ne  contiennent  iiî 
obligation  de  somines  et  valeurs  inohiliaires,  ni  quittance. 

i5®.  Les  cautionnemens  de  personnes  à  représenter  en 
justice. 

i6®.  Les  certifTcalions  de  cautions  et  de  cautlomieaien.s. 
ly®.  Les  cerlificats  purs  et  simples,  ceux  de  vie  par 
chaque  individu,  cl  ceux  de  résidence, 

i8®.  Les  collât  ions  d’actes  et  pièces  ou  des  extraits  d’iceux, 
par  quelqu’ofiicîer  qu’elles  soient  faites  (2;. 

Le  dt'uU  sera  payé  par  diaipie  acte ,  pièce  ou  extrait  coî~~ 


laflonné, 

i^®  Les  compromis  qui  ne  contiennent  aucune  obligation 
desonimeset  valeurs  donnant  lieu  au  droit  proportionnel, 
20®,  Les  comioîssemens  ou  reconnaissances  de  charge- 
uicnl  par  mer  ,  et  les  le  lires  de  voilure. 

Il  est  dû  un  droit  par  chaque  personne  à  (paies  en\fuis  sont  faîU^ 
21®.  Les  coiiscnleniens  purs  cl.  simples. 
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(t)  Voyei  inin.  V,  n®*.  i5i2  à  i5i5  iiicîiis.,  pug.  5io  et  suiv. 

(2)  Vojci  ci-ajirès  décUioa  du  nilnifitve  des  Huauccs  du  22  juin  iflia.  -  i 
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4  88  Junspriffleiice 

2a".  Les  ricch.irges  égaieniciil  pures  et  simples,  et  les 
léci pissés  <le  pièces. 

23°.  Les  déclarations  aussi  pures  et  simples  en  matière 
civile  (i). 

24“*  Les  (léclarallons  <tu  élections  île  cominanil  ou  iV^ami» 
lorsque  la  faculté  d’élire  un  commami  a  été  réservée  dans 
l’acte  d’adjutilcalion  ou  le  contrat  dt;  vente, et  que  la  décla¬ 
ration  est  laite  par  acte  public  ,  et  notifiée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l’adjudication  ou  du  contrat  (a). 

25°.  Les  délivrances  des  legs  pures  et  simples. 

(3)  26".  Les  dépôts  d’actes  et  plècei»  clicz  des  officiers 
publics. 

2y".  IjCs  dépôts  et  consignations  de  sommes  et  effets 
mobiliers  chez  des  officiers  publics,  lorsqu'ils  rropèrent  pas 
la  libération  des  déposans;  et  les  décharges  qu’en  donnent 
les  déposans  ou  leurs  héritiers,  lorsque  la  remise  des  objets 
déposés  leur  est  fiille  (4)* 

28".  Les  déslstemens  purs  et  simples. 

2q".  Les  devis  d’ouvrages  et  entreprises  qui  ne  contien¬ 
nent  aucune  obligation  de  somnic  et  valeur  ni  quittance. 

.  .  .  3i".  Les  lettres  mis.sivcs  ijui  ne  conliemient  ni  obli- 
callon,  ni  quittance,  ni  aucune  convention  donnant  lieu 
au  droit  proporliomiel. 

32".  Les  nominalions  d’ex[icrls  ou  arbitres. 

33".  Les  prises  de  possession  en  vertu  d’actes  enregistrés. 

34“*  Les  pri.sées  de  meubles, 

35".  Les  procès-verbaux  et  rapports  trcmpîoyés  ,  gardes  , 
commissaires ,  séquestres  ,  experts  ,  arpenteurs  cl  agens 
forestiers  ou  ruraux, 

36".  Les  procurations  et  pouvoirs  pour  agir  ne  conte¬ 
nant  aucune  stipulation  ni  clause  donnant  lieu  au  droit  pro¬ 
portionnel. 


n'J  Vojeï  ci  après  décision  du  niinisii'C  des  finances  du  2.4  juin  180S. 

(2)  Voyez  ci-après  décision  du  minist  re  des  finances  du  i5  mars  1808. 

_ _  Autre  du  II  janvier  iSl4.  —  Kl  toni.  V,  ijo*.  162g  ù  i655  inclus.  , 

pag,  468  *  I  suiv.  ;  loni.  Vît,  n«.  1629a.,  pag.  2g4. 

(3)  Voyez  ci- après  l’art  44,  5",,  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

(4)  Voyez  ct-apres  avis  du  Conseil-+l’Ktat  du.  21  octofirç  1809, 


<1 


et  style  du  Nofahe,  4^9 

Sy®.  Les  promesses  d’indemnités  indéterminées  et  non 
stusccp(îbles  d’esiimation.  ' 

38^*,  Les  recllficalions  pures  et  siiiiples  d’actes  en  forme. 

3g®.  Les  reconnaissances,  aussi  pures  et  simples  ,  ne  con¬ 
tenant  aucune  oiillgation  ni  quittance. 

4o®,  Les  résilîeuiens  purs  et  simples,  faits  par  actes  au- 
tlienliqiics  dans  les  vingt-quatre  heures  des  actes  résiliés  (i) 

4-1®,  Les  rétractations  cl  révocations. 

42®.  Les  réunions  de  l’usufruit  à  la  propriété  ,  lorsque 
la  réunion  s’opère  par  acte  de  cession  ,  cl  qu’elle  n’est  pas 
faite  pour  un  prix  supérieur  à  celui  sur  lequel  le  droit  a  été 
perçu  lors  de  l’aliénai  ion  de  la  projiriété, 

43®.  TjCS  soumissions  et  enchères,  hors  celles  faites  en 

■ 

justice,  sur  des  objets  mis  ou  à  melfrc  en  adjudiration  ou 
en  vente,  ou  sur  des  marchés  à  passer  ,  lorsqu’elles  seront 
faites  par  actes  .séparés  de  l’adjudication. 

44*’-  Les  litres  nouvels  ou  reconnaissances  de  renies  dont 
les  contrais  sont  justifiés  en  forme. 

45®,  Les  transactions  ,  en  quelque  matière  que  ce  soit, 
qui  ne  contiennent  aucune  stipulation  île  somme  et  valeur, 
ni  dispositions  soumises  par  la  présente  à  un  plus  fort  droit 
d’enregis  Ire  ment . 

...  5i®  Kl  géncraleincnl  tous  actes  civils  ,  judiciaires  ou 
cxtrajiidiciaires  qui  ne  se  Irouvenl  dénommés  dans  aucun  des 
paragraphes  suivans  ,  ni  dans  aucun  autre  article  de  la  pré- 
scnie,  et  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel. 

II.  — .Actes  sujets  à  un  tlroil  fixe  tle  deux  fi'üucs, 

I®.  Les  inventaires  de  meubles,  objets  mobiliers,  titres 
et  papiers. 

« 

Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  vacation. 

2®.  Les  clAlurcs  d’inventaires..  . . 

§  lll.  —  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  trois  frrtncs  (2), 

I®.  Les  contrats  de  mariage  qui  ne  contiennent  d’autres 

(1)  Voyez  torn.  I,  no*.  g,3  à  loS  inclus.,  |)ag.  161  et  suiv.  3  et  torn.  V, 

II*.  1746  ,  pag.  637. 

(2]  Voye*/,  ci-après  art.  45  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  porte  à 
5  fr.  les  actes  ci-aprèg.  énoncés  ,  11^^.  1*.,  2®,^  4®. ,  et  5*». 
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dispositions  que  des  déclaralions ,  de  Ja  part  des  futurs,  dp 
ce'  qu’ils  apportent  cux-niemes  en  mariage  cl  se  constiluent 
sans  aucune  stipulation  avantageuse  entr’eux. 

La  reconnaissance  y  énoncée  de  la  part  du  futur  ,  d’avoir 
reçu  la  dot  apportée  par  la  future  ,  ne  donne  pas  lieu  à  un 
droit  particulier  (i). 

Si  les  futurs  sont  dotés  par  leurs  ascendans,  ou  s’il  leur 
est  fait  des  donations  par  des  collatéraux  ou  autres  per¬ 
sonnes  non  parentes ,  par  leur  contrat  de  mariage ,  les  droits 
dans  ces  cas  ,  sont  perçus  suivant  la  nature  des  hiens  ,  ainsi 
qu’ils  sont  réglés  dans  les  §§.  IV,  \  1  et  \  111  de  l’arlicle 
suivant. 

2".  Les  partages  de  biens  meubles  cl  Immeubles  entre 
copropriétaires  ,  à  quelque  litre  que  ce  soit ,  poarvu  qu’il 
eu  soit  justifié. 

6' V/  y  a  retour ,  ïe  droit  sur  ce  tpii  en  sera  Voh}ei  sera  perçu  aux 
taux  règles  pour  les  ventes  (2). 

...  Les  actes  de  société  qui  ne  portent  ni  obliga¬ 
tion  ,  ni  délibération  ,  ni  transmission  de  biens  meubles  ou 
immeubles  entre  les  associés  ou  autres  personnes  (3). 

Kt  les  actes  de  dissolution  de  société  qui  sont  dans  le 
même  cas. 

5°.  Les  leslamens  cl  tous  autres  actes  de  libéralité  qui 
ne  contiennent  que  des  dispositions  soumises  à  l’événement 
du  décès  ,  cl  les  dispositions  de  même  nature  qui  soni  faites 
par  contrat  de  mariage  entre  les  futurs  eu  par  d’autres 
personnes. 

Le  droit  pour  ces  dispositions  par  acte  de  mariage  sera  perçu 
indépendamment  de  celui  du  cuntraf. 

6®.  Les  unions  cl  directions  de  créanciers  (4). 

Si  elles  portent  ohligation  de  sommes  déterminées  par  les  eo~ 
intéressés  eneers  un  ou  plusieurs  d'entre  eux^  ou  autres  personnes 


(0  Voyez.  tO(ii,  V,  U®.  i558,  pag.  357, 

(2)  Voyez  ci-ap>‘t-s  iJccision  du  niioistre  des  finance»  tiw  jtiillei 
Aune  du  12  ociobrc  1S21 


-  w  .h.  w  ..  m..—  ..  . 

(3)  Voyez  lom.  Vil,  n*».  1918^,,  pag, 
f4)  Voyez  lom.  VI,  le*.  1977,  pag-  sSo, 


.■iio. 
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et  style  du  Notaire.  i 

rhargècs  (Vagir  pour  Vunhnif  il  sera  perçu  un  droit  parikulier 
comme  pour  ubligatioti. 


§.  IV,  —  Actes  sujets  au  flroit  fixe  <îe  cinq  francs. 

10.  Les  abonneincns  ilc  biens,  soit  volorilaîrcs ,  soit 
forcés,  pour  être  vcuthis  en  tlirection . 

5,  V.  ' —  Actes  sujets  au  ilrnil  fixe  tl«  tlix  francs. 

S,  VI,  — -  Actes  sujets  au  dioît  de  quinze  francs. 


....4^.  Les  preslalioiis  de  sernicnl  des  Notaires,  des  gref¬ 
fiers  cl  huissiers  des  tribunaux  civils,  crintinels,  correefiou- 
iicls  cl  de  commerce,  et  de  tous  les  employés  salariés  par 
la  république,  autres  que  ceux  compris  sous  le  Î5.  111  ci- 
dessus,  nombre  3,  pour  entrer  en  fondions  (2). 

0110 ITS  PROPO  RTlt'.NN  K  LS. 

6f).  Les  actes  et  inutaiions  compris  .sous  cet  article  seront 
enregistrés,  et  les  droits  payés  suivant  les  ipjolités  ci-après, 
savoir  (3)  ; 

— .  Vin  jjt-ciiiq  centimes  pii  r  ce  ut  francs. 


1".  Les  baux  de  pAlurage  et  nourriture  d’animaux. 

Le  droit  sera  perçu  sur  le  prix  cumulé  des  années  du  bail 
savoit\  à  raison  de  aS  centimes  par  cent  tranes  sur  les  deux  pre¬ 
mières  années^  et  du  denii—droit  sur  les  années  suiranfes. 

2®.  LesbaiLx  à  cheptel  cl  reconnaissance  de  hestiaux. 

Le  prix  sera  perçu  sur  le  prix  exprimé  dans  Varie.^  ou  à  dé¬ 
faut  ,  (Vaprès  l' éi^ahiation  qui  sera  faîte  tki  bétail  (4). 

3°.  Les  mutations  qui  s’effectueront  par  décès  en  pro¬ 
priété  ou  usufruit  de  biens  meubles,  en  ligne  directe. 


IL  —  Cinquante  centimes  p/.r  cent  fnmes. 

1®.  Les  abamlomiemeiis  pour  fait  d’assurance  ou  grosse 
aventure. 


(t)  Vojpz  ci-.^pTt'S  art.  4  et  7  de  l.i  loi  du  16  juin  i824, 

(a)  Voyez  cl-apiès  déciTt  du  3i  tuai  i3(*7-  —  Voyez  nussi  cl-aprèi 
]e&  modtficallous  ajipnrtées  par  l'art.  i4  de  la  loi  du  27  vtiiioae  .'ru  JX. . 

[3)  Voyez  ci-après  loi  du  27  ventôse  au  IX,  art.  2  et  5. 

Ç4)  Voyez  ci- apres  loi  du  ib  julu  tS24,  art.  i"»*. 
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Le  droit  est  perçu  sur  la  valeur  des  objets  abandonnés. 

Eu  temps  de  guerre ,  //  ny  a  Heu  ^iHau  demi-droit  (i). 

2  0.  Les  actes  et  cou l rats  «Vassuraiice. 

Le  droit  est  du  sur  la  valeur  de  la  prime. 

En  temps  de  guerre^  il  ny  a  lieu  tfuau  demi- droit  (2). 

S".  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  j*oui-  cons¬ 
tructions,  réparations  ,  entretien ,  approvislonneinens  et 
fournitures  <lont  le  prix  doit  être  payé  par  le  trésor  natio¬ 
nal,  ou  par  les  adinîriist rations  centrales  et  municipales  , 
ou  par  des  établissemcns  publics. 

Le  dru.  ii  est  dà  sur  ta  totalité  du  prix,  (3). 

lit  celles  au  rabais  de  la  levée  des  contributions  directes  . 

Le  droit  est  assis  sur  la  somme  à  laquelle  s’élève  la  remise  du 
percepteur.,  d’après  le  montant  du  rôle. 

Les  alerinoicnicns  entre  débiteurs  et  créanciers. 

Le  droit  est  perçu  sur  les  sommes  que  le  débiteur  s'oblige  de 
payer. 

Les  baux  ou  conventions  pour  nourriture  de  per¬ 
sonnes,  lorsque  les  années  sont  llniilécs. 

Le  droit  est  du  sur  le  prix  cumulé  des  années  du  bail  ou  de  la 
convention  ^  mais  si  la  durée  est  illimitée  ^  l’acte  sera  assujetti  au 
droit  réglé  parte  §.  K,  nombre  2,  ci-après. 

S’il  s’agit  de  baux,  de  nouniture  de  mineurs,,  H  ne  sera  pterçu 
qu’un  demi-droit  ou  vingt-cinq  centimes  par  cent  Jrancs ,,  sur  le 
montant  des  années  réunies  (4). 

Les  billets  à  ordre,  les  cessions  d’actions  et  cou¬ 
pons  d’actions  mobilières  des  compagnies  et  sociétés  d’ac- 
tlonnaîrcs,  cl  tous  autres  effets  négociables  de  particuliers 
ou  de  compagnies  (5),  à  l’exception  des  lettres  de  change 

tirées  de  place  en  place. 

« 

(0  ci-,iprc&  art,  5i  ûe  la  loi  cîu  28, avril  181G* 

{2]  VoycTi  ci-apr€S  art,  5i  tîe  la  loi  du  28  avril  1816  et  l’art.  5  de 
dr  cellf'  du  16  juin  1824* 

(3)  Voyez  cl-aprJe  art.  5î  de  la  loi  du  28  avril  1816  j  art,  *^3^  2®., 

ci  art,  78,  Pt  20*  <îe  la  loi  du  i5ni.'iî  î8l8. 

(4)  Voyez  ci-aprrB  art.  î®'*,  de  loi  du  16  juin  l824. 

(5)  Voyez  ci-apies  decision  du  minUtre  des  finances  àii  ij  flore;^! 

an  XJIL 


et  style  du  Notaire.  ^9^ 

Les  effets  négociables  de  cette  nature  pourront  n* être  présentés 
à  V enregistrement  iju\wec  les  protêts  qui  en  auront  été  faits,  (i) 

7°.  Les  brevets  d’aj»prciitlssagc,  lorsqu’ils  contiendront 
stipulation  de  soinincs,  ou  valeurs  mobilières,  payées  ou 
non. 

(2)  8'’.  Les  caulionneniens  de  sommes  et  objets  mobiliers, 
les  garanties  mobilières  cl  les  indemnités  Je  même  nature. 

Le  droit  set  a  perçu  indépendamment  de  celui  de  la  disposition 
que  le  cautionnement ,  la  garantie  ou  ^indemnité  aura  pour  objet, 
mais  sans  pow^oir  V excéder. 

Il  ne  sera  perçu  tpi' un  demi-droit  pour  les  cautionnemens  des 
comptables  entws  la  république  (3), 

....  10®.  Les  obligations  à  la  grosse  aventure,  ou  pour 
retour  de  voyage. 

1 1®.  Les  quittances,  remboursemens  ou  rachats  de  renies 
ou  redevances  de  toute  nature  (4),  les  retraits  exercés  en 
vertu  de  réméré  ,  par  actes  publics,  dans  les  délais  sti¬ 
pulés  (5),  ou  faits  sous  signature  privée,  et  présentés  à  l’en¬ 
registrement  avant  l’expiration  de  ces  delais,  et  tous  autres 
actes  et  écrits  portant  libération  de  sommes  et  valeurs  mo¬ 
bilières  (6). 

ÿ.  III.  —  Un  flanc  par  cent  franco. 

i®.  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés ,  autres  que 
ceux  compris  dans  le  paragraphe  précédent,  pour  construc¬ 
tions  ,  réparations  et  entretien,  et  tous  autres  objets  mobi¬ 
liers  susceptibles  d’cslimallon ,  faits  entre  particuliers,  qui 

« 

ne  contiendront  ni  vente,  ni  promesse  de  livrer  des  mar¬ 
chandises,  denrées  ou  autres  objets  mobiliers. 


fl)  Voyez  ci-après  décision  du  miuibtre  des  finances  du  i^r.  août 
1817. 

(2)  Voyez  ci-après  art.  g  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX.  —  DécUiort 
du  ministre  des  finances  du  10  avril  i8i4. 

(5)  Voyez  tom.  VI,  ii?,  aioS,  pag.  588 j  et  tom.  VU,  n®,  2io5a., 
pag.  32Ç). 

(4)  Yo^erL  ci'après  décision  du.  ïiiiitistre  des  finances  du  21  iu  lu  1808. 

(5)  Voyez  tom,  V,  nw.  1741  et  1742,  pag.  G28  et  siiiv. 

(6)  Voyez  tom.  VU  ,  n».  173;».,  pag.  212  -,  no.  pag.  264. 


J  wisprt  tdejicc 


3<>.  liCs  baïut  à  ferme  ou  à  loyer  d^uiie  seule  anrjce. 

Ceux  faits  pour  deux  années. 

Le  droit  iera  perçu  sur  le  prix  cumulé  de  deux  années. 

Ceux  d’uü  plus  loug-leni ps ,  pourvu  que  leur  diiiée  soit 
limitée. 


Le  droit  sera  également  perçu  iur  le  prix  rumulé  ;  pour 

les  deux  premières  années,  a  raison  d^un  franc  par  cent  francs  ; 
et  pour  les  autres  années,  sur  le  pied  de  vin^-tinq  centimes  tnir 
cent  francs., 


Ct  les  sous-baux,  subrogations,  cessions  et  rélrocessioiis 
de  baux. 

Le  droit  sera  liquidé  et  perçu  sur  les  années  à  courir ,  comme 
il  est  ètaldi  pour  les  baux  ;  saeoir,  à  raison  d'un  pour  cent  sur 
les  deux  premières  années  restant  à  courir,  et  de  2 5  cent,  par  100 
francs  pour  les  autres  années  (  1  ). 

Seront  considérés,  pour  la  liquidation  et  le  paîenieni  du 
droit,  coinine  baux  de  neuf  armées,  ceux  faits  pour  trois, 


six  ou  neuf  ans. 

Les  baüx  de  biens  nationaux  sont  assujettis  aux  inéincs 
droits. 

3®.  Les  conlrat.s,  transactions,  promesses  de  payer,  ar¬ 
retés  de  comptes,  billets,  mandais;  les  transports,  cessions, 
et  délégations  de  créances  à  terme  ;  les  <lélégaiiuns  de  prix 
stipulées  dans  un  contrat,  pour  acquitter  des  créances  à 
terme  envers  uu  tiers,  san.s  énonciation  de  titre  enregistré,  ' 
sauf,  pour  ce  cas,  la  restitution  dans  le  délai  prescrit  ; 
les  l'cconnaissances,  celles  de  dépôts  de  sommes  chez  des 
particuliers,  et  tous  autres  actes  ou  écrits  qui  contiendront 
obligations  de  sommes,  sans  libéralité,  et  sans  que  Tobli- 
gation  soit  le  prix  d’une  transmission  de  meubles  ou  im¬ 
meubles  non  enregistrée  (2), 


(1)  Voyez  C!-ajjrcs  arl.  8  et  g  tle  la  loi  du  vemose  au  JX, — Arl. 
tic  la  loi  du  16  juin  iSsA. 

(2)  Voyez  ci-après  décision  du  iiiiiiislre  tics  liiiauces "du  3o  Uoréal 

au  XI.  —  Autre  du  5i  luai  iSoîS. . —  JX  tmu.  III,  n"  7yG  j  l'î'g*  t44j 
tora.  V,  n».  1764  ,  pag,  658  ;  loin,  \''l  ,  n®.  2024  ,  jiag.  287,  et  no.  202  0, 
|iag.  289;  2112,  pag.  Syy;  et  iio.  2211,  p.-g.  5i4j  tom.  VU,  n  «. 

1764a.,  pag,  3o4. 
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et  style  du  Notaire.  ^û5 

4-“.  Les  mutations  de  Liens  ImmeuLles,  en  propriété  ou 
usulVull  y  qui  auront  lieu  par  décès  en  ligne  directe  (i)  . 

iS,  IV  (i).  —  Un  franc  vingl-ciaq  cenlimes  par  cent  francs, 

1®.  I.es  donations  eiUrevifs,  en  propriété  ou  usufruit, 
de  Liens  meubles,  en  ligne  directe. 

li  ne  sera  perçu  que  moitié  droit,  si  elles  sont  faites  par  contrat 
de  mariage  aux  futurs  (f). 

Les  mutations  en  propriété  ou  usufruit  de  Liens 
inetiLles,  qui  s’elTecluent  par  décès  entre  collatéraux  et 
autres  personnes  non  parenles,  soit  par  succession ,  soit  par 
testament  ou  autre  acte  de  ilLérallté  à  cause  de  mort. 

(d)  //  ne  sera  du  que  moitié  droit  pour  celles  qui  auront  lieu 
entre  époux, 

V  (4).  —  Deux,  francs  par  cent  franc. 

I®.  Les  ad}udications(5), ventes, 'reventes,  cessîmis,  rétro¬ 
cessions,  marchés  et  tous  autres  actes,  soit  civils,  soit  judi¬ 
ciaires,  translatifs  de  propriété,  à  titre  onéreux,  de  meu^ 
J>les(6), récoltes  (7)  de  l’année  sur  pied,  coupes  de  bols  taillis 
et  de  hautes  futaies,  et  autres  objets  mobiliers  générale¬ 
ment  quelconques  (8),  même  les  ventes  de  biens  de  cette 
nature  faites  par  la  nation  (g). 


fl)  Voyet  ci-api'ès  art.  lo  de  la  loi  du  27  ventôse  au  IX.— jVri,  53  ilc 
«elle  du  28  avril  181G.  —  Art,  3  de  celle  du  16  juin  1824, 

(2)  Voyez  cUaprès  décision  du  luiiiistre  des  fiaances  du  11  octo  bre 
1808.  —  Voyez  aussi  tom.  V ,  n"».  i407  et  i4ü8j  pag.  i42  et  sutv.j 
tom.  VII ,  addition  au  n®.  i.4o7,  et  ii“*.  i4o8  û.,  i4o8^»,  i4o8c,  ^  pag. 
270  ;  n®.  137g  î>. ,  pag  267. 

(5)  Voyez  ci-après  décision  du  ministre  des  Unau  ces  du  7  septeiribre 
1821.  ' — >  Et  loi».  V,  n*^.  i333,  pag.  33l  ;  tom.  Vil,  addition  au 
no.  i533 ,  pag.  285  ;  et  u®*.  i533i.,  et  t5331>,,  pag.  2S7. 

(4)  Voyez  ci-après  art.  54  de  la  loi  du  28  avril  i8iG. 

(5)  Voyez  tom.  V,  n*.  1G08,  pag,  45t. 

(G)  Voyez  ci-après  décision  du  ruinisLre  des  fiiiauces  du  3i  mai 
iSoS,  relatée  ci-deseus  sous  le  5®.  du  j).  111,  —  Autre  du  17  floréal 
au  Xlll ,  relatée  ci-dessus  sous  le  6®.  du  §,  II.  Voyez  aussi  toni. 

i»“.  i5i5,  pag.3i2  ;  et  n®.  i544,  pag  346. 

(7)  Voyez  Loiu.  V,  n®,  l6og,  pag.  453. 

(8)  Voyez  ci-après  décisiou  du  min.  des  fin,  du  4  mars  iSoG. — -Et  t;  V  , 
n®«,  160g  à  iGii  inclus. ,  pag.  453;  tom.  Vit,  u®.  iGi  la.  ,pag.  293. 

(9)  Voyez  tom,  V,  u“.  iGll,  pag,  453. 
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<  Les  adjudications  à  la  folie  enchère  de  biens  meubler 
sont  assujetties  au  meme  droit,  mais  seulement  sur  ce  qui 
excède  le  prix  de  la  précédente  adjudication,  si  le  droit  en 
a  été  acquitté. 

2®.  Les  constitutions  de  rentes,  soit  perpétuelles,  soit 
viagères,  et  de  pensions,  à  titre  onéreux,  les  cessions,  trans¬ 
ports  et  délégations,  qui  en  sont  faits  au  même  titre  ,  et  les 
baux  de  biens  meubles  faits  pour  un  temps  îlllmité. 

3®.  Les  échanges  de  biens  immeubles  (i). 

Le  lit  01 1  sera  fnrçü  sur  la  valeur  iVune  des  paris  j  lorsqu* U  n*y 
aura  aucun  reiour.  S  'il  y  a  retour^  le  droit  sera  payé  à  raison  de 
deux,  J  runes  par  renl  Jrancs^  sur  la  moindre  portion^  et  comme 
pour  vente  sur  le  retour  ou  la  plus  value  (2). 

4".  Les  élections  ou  déclarations  de  coniniand  ou  d'ami, 
sur  adjudication  ou  contrai  de  vente  de  biens  meubles, 
lorsque  réleclion  est  faite  après  les  vingt-quatre  heures,  ou 
sans  que  la  faculté  d’élire  un  cominand  ait  été  réservée  dans 
l’aclc  (radjudicalion  ou  le  conlraf  de  vente, 

5®.  Les  engagcinens  de  biens  immeubles. 

6®.  Les  parts  et  portions  acquises  par  licitation  des  biens 
meubles  indivis, 

7®.  Les  retours  de  partage  de  biens  meubles. ,  . ,  . . 

ÿ.  VI*  — -  Deux  IVâuCîi  cinquante  centimes  par  ceut  Iran  es. 

1®.  Les  donations  entrevits  en  propriété  ou  usuiruil ,  de 
biens  meubles,  par  des. collatéraux  et  autres  personnes  non 
parentes. 

U  ne  sera  perçu  que  moitié  droite  si  elles  sont  faites  par  ivn^ 
trat  de  mariage  aux  futurs  (3). 

2®,  Les  donations  enlrevifs  en  propriété  ou  usufruit,  de 
biens  Immeubles  en  ligne  directe. 

Il  ne  sera  perçu  que  moite  droit  ^  si  elles  sont  faites  par  con¬ 
trai  fie  mariage  aux  futurs  (4). 

(l)  Vojez  ci-ajirès  «l^cret  du  24  juin  180H  ,  avt.  5. 

{2)  Voyez  cl  -  a]ii’ès  loi  du  28  aviil  itiiô  ,  art.  54  ;  et  loi  du 
juLD  18^4 ,  at't.  2. 

(5)  Voyez  toiu.  V_,  w»».  iSyS  et  1079,  pug.  looj  et  toiu.V'Itjiio.iayga., 

jiag.  207.  . 

(4)  Voyez  ci-après  art.  10  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX.  — 1  Et 
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3".  Les  iransinîssions  île  propriété  ou  d’usufruit  de  biens 
immeubles,  qui  s’effcclueiU  par  décès  entre  époux  (i). 


VIK  —  Quatre  francs  par, cent  francs  (2). 

I®.  Les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  rétro¬ 
cessions,  et  tous  autres  actes  civils  et  judiciaires  translatifs 
de  propriété  ou  d’usufruit  de  biens  immeubles,  à  litre  oné¬ 
reux  (3).  N 

Les  adjudications  à  la  folle  enchère  de  biens  de  même 
nature  sont  assujetties  au  inèine  droit,  mais  seulement  sur 
ce  qui  excède  le  prix  de  la  précédente  adjudication,  si  le 
droit  en  a  été  acquitté. 

La  quotité  du  droit  d’enregîslremeiil  des  adjudications 
des  domaines  nationaux  sera  réglée  par  des  lois  particu¬ 
lières. 

2®.  Les  baux  à  renies  perpétuelles  de  biens  immeubles, 
ceux  à  vie,  et  ceux  dont  la  durée  est  Illimitée  (4). 

3*.  Les  déclarations  ou  élections  de  command  ou  d’ami, 
par  suite  d’adjudication  ou  contrats  de  vente  de  biens 
immeubles,  autres  que  celles  des  domaines  nationaux,  si 
la  déclaration  est  faite  après  les  vingt  -quatre  heures  de 
l’adjudication  ou  du  contrat ,  ou  lorsque  la  faculté  d’élire 
un  command  n’y  a  pas  été  réservée  (5). 


tom.  IV,  n"».  nSo  rt  ii5i  ,  pajf.  216  et  siiiv.  ;  tom.  V,  n",  i5]6, 
pag,  5l.5,  et  no.  i5iS,  pag.  5i3j  tom.  VU,  no.  liag.  284. 

(lYVoyex  ci-après  art.  55  «te  la  loi  de  28  avril  1816, — >Art.  5  de  celle  du 
16  juin  x824-  —  Voyer,  .lussi  tom.  V,  no».  i4o7  et  1408,  p.ag,  i43 


et  suiv, 

(2)  Voyesr.  oi-3pr^^s  .irt.  52  et  54  Je  la  loi  du  28  avril  1816. —  Art. 

7  de  la  loi  du  t6  juin  i824. 

(5)  Voyez  ci-apiès  decret  du  24  juin  1S08,  art.  5,  j-dat<î  sons  le 
3«.  du  I  V.  — ■  nécîsion  du  mînislredes  Gnances  du  28  juin  î8ü8  , 
déjà  citée  sous  le  n»,  68  ,  1,  25®-  —  Voyez  aussi  tom.  \^,  no.  i5i5, 

pag.  3i2,  II".  i544  ,  pag.  346,  n®.  iCii  ,  pag.  453*  lom.  Vil, 
n®,  161  If*,  pag*  2^5  ;  tom.  VI,  n®.  2i52,  pag.  45i, 


(4)  Voyez  tom.  VI ,  n®.  1818,  pag.  7». 

(5)  Aboyez  ci  après  décision  du  ministre  des  finances  du  11  janvier 
i8i4,  déjà  citée  sous  le  no.  68,  $•  1  s  24'^.  —  Voye/*  .aussi  loni .  V,  ii"». 
1629  à  i635  iocluslv.  ,  pag.  468  et  suiv.  ;  tom.  VU,  nO. 

pag.  29 4. 

Tome  T^ll.  3  j 
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Jutispnidence 


4-".  I^es  parts  el  portions  indivises  de  biens  itntneubtes 
acquises  par  licitation  (i). 

5®.  Les  retours  d’échanges  et  de  partages  de  biens  im¬ 
meubles  (2). 

G®.  Les  retraits  exercés  après  l’expiration  des  délais  con¬ 
venus  par  les  coiiirals  de  vente,  sous  faculté  de  réméré  (3). 


VIII*  —  Cinq  francs  par  cetU  fraitcs  (4). 

I®.  Les  donations  entrevifs  de  biens  immeubles  eu  pro¬ 
priété  ou  iisufruil,  par  des  collatéraux  et  autres  personnes 
non  parentes  (5), 

Il  ne  sera  perçu  que  moitié  âroU^  si  elles  sont  faites  par  con- 
iî’at  (le  mariage  awx  futurs  (6). 

2®.  Les  mutations  des  biens  immeubles  en  propriété  ou 
usufruit,  qui  s’effectuent  par  décès,  entre  collatéraux  et 
personnes  non  parentes,  soit  par  succession,  soit  par  testa¬ 
ment  ou  autre  acte  de  libéralité  à  cause  de  mort. 


Tii'KE  IX.  —  Des  actes  qui  dohent  être  enregistrés  en  débet 
üu  gratis ,  et  de  ceur  qui  sont  exempts  de  cette  formalité. 

70.  Seront  soumis  à  la  formalité  de  renregistremenl ,  et 
enregistres  en  débet  ou  gratis,  ou  exempts  de  celle  forma¬ 
lité,  les  actes  ci-après,  savoir  : 


(0  Voyez  tom.  111,  n*^».  84i  el  842,  pag.  2o3  et  suiv.  j  et  tom. 
V ,  uo,  1771  ,  pag,  G70. 

(u)  'Voyez  tom.  Jll,  tio*.  84i  et  842  ,  p!»g.  2o5  et  sur'.j  et  tom- 
Vll  ,  addition  au  n»,  842,  pag.  33l. 

(3)  \  oyez  ci-api'ç*  déclsioti  <lcs  ministres  de  la  justice  et  des  fînances 
du  19  noveiuhre  1809. 

(4)  Voyez  ci-après  an.  .Si  de  la  loi  du  28  avril  1816.  —  Art.  7 
de  la  loi  du  16  juin  1824. 

(5)  Voyez  ci-après  arrêté  du  t5  brumaire  an  XII.  ^ — Loi  du  7  jdu- 
viose  an  XII.  —  DécUiou  du  ministre  des  fîtt.mces  du  2  août  1808.  — 
Décret  du  18  février  180g.  —  Et  tom.  IV,  uo*.  iï44  à  1149  iucl.,  pag. 
31 3  et  suiv. 

(6)  Voyez  tom.  no*.  i4o7,  et  i^oS,  pi'g-  1*2  el  suiv,  ;  tom. 
VU,  addition  au  no ,  1407,  et  ijo*.  i4o8a.  ,  i4o3-^.  ,  l4ü8*.,  psg- 
370/  loin.  V,  iio.  1  i83,  pag.  276 . 


# 


.•î- 

I 


Il 


I 


et  style  du  Notaire. 

I**".  —  A  enregistrer  en  Jéhet. 


1*.  Les  actes  et  procès-verbaux  des  juges  de  paix  pour 
faits  de  police. 

2“.  Ceux  faits  à  la  requête  des  commissaires  du  direc¬ 
toire  exécutif  près  les  tribunaux. 

3".  Ceux  des  commissaires  de  police. 

4®.  Ceux  des  gardes  établis  par  l’aulorlté  publique  pour 
délits  ruraux  et  forestiers, 

5®.  Les  actes  et  jugemens  qui  interviennent  sur  ces  actes 
et  procès-verbaux. 

Il  y  aura  tînt  de  suhre  ta  rentrée  des  droits  d^ enregistrement 
de  cés  artes^  prorès -verbaux  et  Jugemens ,  contre  tes  parties  con¬ 
damnées  ^  diaprés  tes  extraits  des  pigemens  qui  seront  fournis  aux 
préposés  de  la  régie  par  tes  greffiers. 


II,  —  A  tnreglbti'Ki-  grïtis  (i). 

1®.  Les  acquisitions  et  échanges  faits  par  la  république; 
les  partages  des  biens  cnire.elle  et  des  particuliers^  et  tous 
autres  actes  faits  à  ce  sujet  (a). 

2®.  Les  exploits,  cominandeiiiens,  significations,  somma¬ 
tions,  élablisseniens  de  garnison,  saisies,  saisies-arrêts,  et 
autres  actes,  tant  en  action  qu^en  défense,  ayant  pour  objet 
le  recouvrenAcnl  des  contributions  directes  et  indirectes,  et 
de  toutes  autres  sommes  dues  à  la  république,  à  quelque 
tikre  et  pour  quelque  objet  que  ce  soit,, même  des  contribu¬ 
tions  locales,  lorsqu’il  s’agira  tic  cote.s  de  2.'>  francs  et  au- 
dessous,  ou  de  droits  et  créances  non  excédant  en  total  ta 
somme  de  2 5  fr. 

3®.  Les  actes  des  huissiers  et  gendarmes ,  dans  les  cas 
spécifiés  par  le  paragraphe  suivant,  nombre  9. 

IIL  — ®  Kxcmpls  tle  la  foimalilé  Je  IVnregîstrenieiit. 

1°  Les  actes  du  Corps  législatif  et  ceux  du  directoire 
exé  eut  if. 


A 


► 


Vfiyey.  ci-aprèï  décitiou  du  Tuînlstre  des  fiiiauces  du.  2  décciubte 
1806,  déjà  citée  sous  le  no  .  33  de  la  présente, 

(2)  Voyez  ci-après  les  lois  et  décisîotis relatées  bous  Te  to.  du  lÿ.  VIH, 
«le  rariicle  précédent. — Et  un  avis  duCouseiUd’Etat  des  la — >27  fév.  1811. 
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a".  Les  actes  (Vadininistration  publique  non  compris 
dans  les  articles  précédens. 

3®.  Les  inscrij)tions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  pu— 
bliquc,  leurs  transferts  (i)  cl  mulalions,  les  quittances  des 
intérêts  qui  en  sont  payés,  et  tous  les  effets  de  la  dette 
publique  inscrits  ou  à  inscrire  définitivement. 

4®-  Les  rcscriptions,  inaiidatscL  ordonnances  de  paiement 
sur  les  caisses  nationales;  leurs  endossemens  et  acquits. 

5°.  Les  quittances  de  contributions,  droits,  créances  et 
revenus  payés  à  la  nation,  celles  pour  charges  locales,  et 
celles  des  fonctionnaires  et  employés  salariés  par  la  répu¬ 
blique  pour  leurs  traitemens  et  crnolumens. 

6®.  Les  ordonnances  de  décharge  ou  de  réduction,  re¬ 
mise  ou  modération  d’imposîlion ,  les  quittances  y  rela¬ 
tives,  les  rdles  et  extraits  d’iceux. 

y®.  Les  récépissés  délivres  aux  collecteurs,  aux  rece¬ 
veurs  de  deniers  publics  et  de  contributions  locales,  et  les 
comptes  de  recettes  on  gestions  pul>liques, 

8®.  Les  actes  de  naissance ,  sépultures  et  mariages,  reçus 
par  les  officiers  <le  l’état  civil ,  et  les  extraits  qui  en  sont 
délivrés. 

qo.  Tous  les  actes  et  procès-verbaux  (  excepté  ceux  des 
huissiers  et  gendarmes,  qui  doivent  être  enregistrés,  ainsi 
qu’il  est  dit  au  paragraphe  précédent,  nombi  'e4),  eijuge- 
inens  concernant  la  police  générale  et  de  sûreté ,  et  la  vin¬ 
dicte  publique. 

loo.  Les  cédules  pour  appeler  au  bureau  de  conciliation, 
sauf  le  droit  de  la  signification. 

11®.  Les  légalisations  de  signature  d’officiers  publics. 

12®.  Les  affirmations  <le  procès-verbaux  des  employés, 
gardes  cl  agens  salariés  par  la  république,  faits  dans  l’exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions. 

i3®.  Les  engngemens, cnrôlemcns, congés, certifjcaf s,  car¬ 
touches,  passeports,  quittances  de  prêt  cl  fourniture,  billets 
d’étape,  de  subsistances  et  de  logement,  tant  pour  le  ser¬ 
vice  de  terre  que  pour  le  service  <le  mer,  et  tous  actes  de 


(0  Voyei  tom.  V,  n".  lyOô,  pa".  Goÿ. 
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rune  el  de  Taulre  adininistralion  non  compris  dans  les 
articles  précédens. 

Sont  aussi  exceptés  de  la  formalite  de  l'enregistrement 
les  rôles  d’équipages  et  les  engagemens  de  matelots  et  de 
gens  de  mer  de  la  marine  marchande  et  des  annemens  en 
course. 

i4“-  Les  passeports  délivrés  par  l’administration  pu¬ 
blique. 

i5®.  Les  lettres  de  cltange  tirées  de  place  en  place  (i); 
celles  venant  de  l’étranger  ou  des  colonies  françaises  ^  les 
endossemens  el  acquits  de  ces  effets,  et  les  endossemens  et 
acquits  des  billets  à  ordre  et  autres  effets  négociables. 

i6‘’.  Les  actes  passés  en  forme  authentique  avant  réta¬ 
blissement  de  l’enregistrement ,  dans  rancîen  territoire  de 
France  ,  cl  ceux  passés  également  en  forme  aulhenllque,  ou 
sous  signature  privée,  dans  les  pays  réunis  et  qui  y  ont 
acquis  une  date  certaine  suivant  les  lois  de  ces  pays,  ainsi 
que  les  mutations  qui  se  sont  opérées  par  décès  avant  la. 
réunion  desdits  pays  (2). 

TiTRE  XII.  —  Des  his  précédènies  sur  V enregistrement  f 

el  de  Inexécution  de  la  présente, 

71.  Il- sera  établi  de  nouvelles  hases  pour  l’administra¬ 
tion  de  l’enregistrement,  par  une  loi  particulière. 

Kn  attendant,  les  lois  qui  existent  sur  son  organisation, 
sa  manutention  el  ses  frais  de  régie,  continueront  d’èlrc 
exécutées, 

72.  La  formalité  de  l’insinualion  des  donations  enlrevifs 
continuera  d’être  donnée  dans  les  bureaux  de  recette  de 
l’enregistrement ,  dans  les  formes  et  sous  les  peines  portées 
par  les  lois  subsistantes ,  jusqu’à  ce  qu’il  en  aîl  clé  autre¬ 
ment  ordonné. 


(1)  Voyeï  ci-apr^B  ïoi  du  28  avril  1816,  art.  5o,  —  Diîcisîon  du 
mluÎBtre  des  ËDauces  du  19  mars  1819.  ■ — >  Et  Lom  V,  iio,  i't64,  pag.  ' 

658. 

(2)  Voyez  ci- après  déclsioo  du  ministre  des  ÜDanecs  du  22  septembre 
1807  —  Auire  du  18  avril  1809  ,  relatée  sous  le  d*,  Co  de  la  loi* 
du  25  venlose  an  XI.  — Voyez  aussi  loin.  1 ,  uo.  iSy,  pag*  2o5. 
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73.  l’oules  les  lois  rciitlucs  sur  les  droils  d’enregistre¬ 
ment  ^  et  louies  disposiilons  d’autres  lois  y  relatives^  sont 
et  demeurent  abrogées  pour  l'avenir. 

Klles  continueront  d’élre  exécutées  à  l’égard  des  actes 
faits  et  des  mutations  par  décès  effectuées  avant  la  publica¬ 
tion  de  la  préseute. 

Les  affaires  actuellement  en  instance  seront  suivies  d’a¬ 
près  les  lois  en  vertu  desquelles  elles  ont  été  intentées. 

La  présente  sera  exécutée  à  compter  du  jour  de  sa  publi¬ 
cation. 

74*  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Loi  du  6  prairial  an  25  mai  1799). 

Art.  i®*".  a  cuinpler  du  jour  de  la  publicittion  de  la  pré¬ 
sente  loi,  il  sera  perçu,  au  profil  de  la  république ,  à  titre 
de  subvention  extraordinaire  de  guerre  ,  puur  l’au  II ,  un 
décime  par  franc  en  sus  des  droits  d’enregistrement,  de 
timbre,  hypothèque,  droits  de  greffe,  droits  de  voilures 
publiques,  de  garantie  sur  les  matières  d’or  et  d’argent, 
amendes  et  condamnations  pécuniaires,  ainsi  que  sur  les 
droits  de  douane  à  1 ’importatîoij ,  l’exportation  et  la  navi¬ 
gation. 

2".  La  subvention  établie  par  la  présente  loi  sera  perçue 
en  même  temps  que  le  principal ,  et  par  les  mêmes  pré¬ 
posés,  sans  donner  lieu  à  aucune  retenue  pour  ceux-ci.  Il 
en  sera  compté  par  un  article  séparé. 

Loi  du  26  ventôse  an  IX  (  i8  mars  1801). 

Art.  1®®.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré¬ 
sente,  les  droits  trenreglstremeiit  seront  liquidés  et  perçus 
suivant  les  fixations  établies  par  la  toi  du  22  frimaire  an 
VII,  et  celles  postérieures,  quelle  que  soit  la  date  ou  l’é¬ 
poque  des  actes  et  mutations  à  enregistrer,  sauf  les  modifi¬ 
cations  et  changetiiens  ci -après  (1). 


fl)  Vojci  ci-après  ait.  69  ilc  la  loi  du  28  avril  1816.  —  Et  tom.  ï  j 
«“.95,  pag.  i5i  J  tom.  gfio,  p^g.  378J  lom.  V,  n®.  i4oi , 

pag.  i35. 
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2.  La  perception  tlu  <lroil  proportionnel  suivra  les 
aommes  et  valeurs  de  vingt  francs  en  vingt  francs  inclusi¬ 
vement  et  sans  fraction. 

3.  U  ne  pourra  ctre  perçu  moins  de  aS  centimes  pour 
renregislrement  des  actes  et  mutations  dont  les  sommes  et 
valeurs  ne  produiraient  pas  vingt-cinq  centimes  de  droit 
proportionnel, 

4..  Sont  soumises  aux  dispositions  des  art.  22  et  38  de,  la 
loi  du  22  frimaire,  les  mutations  entrevifs  de  propriété  ou 
d’usufruits  de  biens  immeubles,  lors  même  que  les  nou¬ 
veaux  possesseurs  prétendraient  qu’il  n’existe  pas  de  con¬ 
ventions  écrites  entre  eux  et  les  précédens  proprîélalres  ou 
usufruitiers. 

A  défaut  d’actes,  il  y  sera  suppléé  par  des  déclarations 
détaillées  et  estimatives,  dans  les  trois  mois  de  rentrée  en 
possession,  à  peine  d’un  droit  en  sus. 

5.  Dans  tous  les  cas  où  les  frais  de  l’expertise  autorisée 
par  les  art.  17  et  19  de  la  loi  du  22  frimaire  tomberont  à  la 
charge  du  redevable,  Î1  y  aura  lieu  au  double  droit  d’enre¬ 
gistrement  sur  le  supplément  de  l’estimation. 

6,  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire?  relatives 
aux  administrations  civiles  et  aux  tribunaux  alors  cxislaus, 
sont  applicables  aux  fonctionnaires  civils  et  aux  tribunaux 
qui  les  remplacent. 

...8.  Le  droit  d’erircgislreinent  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer 
cl  des  sous-baux  ,  subrogations,  cessions  et  rétrocessions  de 
baux,  réglé  par  l’art.  69  <le  la  loi  ilu  22  frimaire ,  §.  lïl, 
no.  2  ,  .à  un  franc  par  cent  francs  sur  le  moulant  des  deux 
premières  années,  et  à  25  centimes  par  100  francs  sur  celui 
des  autres  années,  est  réduit  à  yS  centimes  par  100  francs 
les  deux  premières  aimées,  et  à  20  ceiitiiiies  [mr  100  fr.  sur 
le  montant  des  années  suivantes. 

S’il  est  stipulé,  pour  une  ou  plusieurs  années,  un  prix 
difl’érenl  de  celui  des  autres  années  du  bail  ou  de  la  loca¬ 
tion  ,  il  sera  formé  un  loial  du  [irix  de  toutes  les  années  ;  et 
il  sera  divisé  également,  suivant  leur  nombre,  pour  la  li¬ 
quidation  du  droit. 

9.  Le  droit  d’enregistrement  des  cautionuemens  de  baux 
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à  ferme  ou  à  loyer  sera  <.le  moitié  tic  celui  fisc  par  l’article 
précétlent. 

lo.  L’art.  69  (le  la  loi  du  22  frimaire,  §.  IV,  n®,  i,'ct 
§.  VI  ,  II®.  2,  est  applicable  aux  dé  missions  de  biens  en  ligne 
directe  (i),  ' 

Ecefrati  de  la  loi  du  28  aeril  1 8 1 G ,  ilf.  Ï^II. 

Art.  37.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi ,  cl  jusqu’à  ce  que  l’acquitlemenl  des  charges  extraordi¬ 
naires  soit  terminé,  les  droits  d’enregislrement ,  timbre  et 
hy])Otlièque  ,  seront  perçus  avec  les  augmentations  énoncées 
aux  articles  suivans. 

.,,40(2).  Les  héritiers,  légataires  et  tous  autres  appelés  à 
exercer  des  droits  subordonnés  au  décès  d’un  individu  dont 
l’absence  est  déclarée,  sont  tenus  de  faire,  dans  les  six  mois 
du  jour  de  l’envoi  en  possession  provisoire,  la  déclaration  à 
laquelle  ils  seraient  tenus  s’ils  étaient  appelés  par  effet  de  la 
mort ,  et  d’acquitter  les  droits  sur  la  valeur  entière  des 
biens  ou  droits  (jii’ils  recueillent, 

J'!n  cas  de  retour  de  l’ab.^enl,  les  droits  payés  seront  res¬ 
titués  sous  la  seule  déduction  de  celui  auquel  aura  donne 
lieu  la  jouissance  des  heritiers. 

Ceux  qui  ont  obtenu  cet  envoi  jusqu’à  ce  jour,  sans  avoir 
acipûllé  les  droits  de  succession,  jouiront  d’un  délai  de  six 
mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente,  pour  faire 
leur  déclaration  et  payer  les  droits,  sans  être  assujettis  à 
ramende. 

...43.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  deux  francs,  i®.  les 
acquiesceniens  purs  et  simples  ;  2®.  les  actes  de  notoriété  ; 
3®.  les  actes  refaits  pour  nullité  ou  autre  motif,  sans  aucun 
changement  (jul  ajoute  aux  objets  des  convenllons  ou  à  leur 
valtMir  ;  4®-  *a''is  de  parcns;  S®,  les  autorisations  pures  et 
simples;  G®,  les  certificats  de  cautions  et  de  cauiionneiuens  ; 


(t)  Vojex  ci-ii|u  cs  ai  t.  55  de  la  loi  du  28  an  U  181G. 

■£]  Vuyet  ci-après  decision  du  iDiuislie  dca  Cnauces  du  17  Ûoré.il 

au  X.  —  lit  toiii.  il  ,  no.  5*8,  p»g.  27  3  loin.  IH  ,110,  ^6,  pag.  53i  j 
ft  lom,  ,  addition  au  iiO.  OoG,  pag.  253. 
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r''\  les  consentemens  pnrs  et  simples;  8®.  les  tlécharges 
«galemenl  pures  cl  simples,  et  les  récépissés  Je  pièces; 
O  O.  les  tléclaralioiis  aussi  pures  et  simples  en  matière  civile 
cl  Je  commerce;  io“.  les  dépôts  d’actes  et  pièces  cKez  les 
officiers  publics  ;  1 1".  les  dépôts  et  consignations  de  sommes 
cl  effets  mobiliers  chez  des  officiers  publics,  lorsqu’ils  ii’o- , 
pèrenl  pas  la  libéi  ation  des  déposans,cl  les  décharges  qu’en 
donnent  les  déposans  ou  leurs  héritiers,  lorsque  la  remise 
des  objets  déposés  leur  est  faite  ;  lao.  les  désislemcns  purs 
et  simples. .  .  lif’-  les  lettres  missives  qui  ne  coiilîenneat  ni 
obligation, ni  quittance, ni  aucune  autre  convention  doiiiiaiit 
lieu  au  droit  proportionnel;  17".  les  nominations  d’experts 
hors  jugement;  i6“-  les  [irocès-verbaux  et  rapports  d’em¬ 
ployés, gardes,coninnssa  ires, séquestres, experts  et  arpenteurs; 
17“.  les  procurations  et  pouvoirs  pour  agir,  ne  conte¬ 
nant  aucune  stipulation  ni  clause  donnant  lieu  au  droit  pro¬ 
portionnel;  i8“.  les  promesses  d’indemnités  indéterminées 
et  non  susceptibles  d’eslinialiou  ;  19»  les  reconnaissances 
pures  et  simples  ne  contenant  aucune  obligation  ni  quit¬ 
tance;  20*^,  les  résilie  mens  purs  et  simples  faits  par  acte 
authentique,  dans  les  vingt-quatre  heures  des  actes  résiliés; 
21®.  les  rétractations  et  révoeallons.... 

Seront  sujets  au  droit  fixe  de  d  francs,  1®.  les  adjudU 
calions  à  la  folle  enchère,  lorsque  le  prix  n’est  pas  supé¬ 
rieur  À  celui  de  la  précédente  aiijudication  ;  2®.  les  compro¬ 
mis,  on  nomination  d’arbitres,  (jui  ne  conliennenl  aucune 
obligation  de  sommes  cl  valeurs  donnant  lieu  au  droit  pro¬ 
portionnel  ;  3®.  les  déclarations  on  élections  de  cominand 
et  d’ami,  lorsfuie  la  faculté  d’élire  un  command  a  été  ré¬ 
servée  dans  l’acte  <radjiidicatîon  on  le  contrat  de  vente,  et 
que  la  déclaration  est  faite  par  acte  public  et  notifiée  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l’adjndicaiion  ou  du  contrat; 
4®.  les  réunions  de  rusufriiil  â  la  propriété, lorsque  la  réunion 
s’opère  par  acte  de  cession ,  et  qu’elle  n’est  pas  faite  pour 
un  prix  supérieur  à  celui  sur  lequel  le  droit  a  été  perçu  lors 
de  l’aliénation  de  la  propriété  ;  5o.  les  litres  nouvels  et  re¬ 
connaissances  de  rentes  dont  les  contrats  sont  justifiés  en 

forme;  6®.  les  connaissemens  ou  rcconnaîssauccs  de  charge- 
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mens  par  mer;. . .  8°.  les  transaclîons  ,  en  quelque  malgré 
que  ce  soit,  qui  ne  contiennenl  aucune  slîpulalion  de 
sommes  ei  valeurs,  lu  tlispusillons  soumises  à  un  plus  fort 
droii  d’enregistrement . 

45.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  cinq  francs,  ♦ . .  2®,  les 
contrais  de  mariage  cl  actes  de  ibrmallon  ou  de  dissolution 
de  sociélé,actuellement  soumis  au  droit  fixe  de  trois  francs; 
3°.  les  partages  de  biens  meubles  et  immeubles  entre  co¬ 
propriétaires,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  pourvu  qu’il  en 
soit  justifié;  4®*  testaniens  cl  tous  autres  actes  de  libéra¬ 
lité  qui  ne  contieinicnl  que  des  dispositions  soumises  à 
révéncmcnl  du  décès,  cl  les  dispositions  de  même  nature 
qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage  entre  les  futurs  ou 
par  d’autres  personnes;. . .  7®.  les  reconnaissances  d’en  fans 
naturels  autrement  que  par  acte  tle  mariage  (i) . 

50.  Seront  soumises  au  droit  de  2S  cent,  par  loo  francs, 
les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place,  et  celles  ve¬ 
nant  de  l’étranger  ou  des  colonies  françaises,  lorsqu'elles 
sont  prolcslécs  faute  de  paiement  (2). 

Elles  pourront  n’élre  présentées  à  rcnregislrcmenl  qu’a¬ 
vec  l’assignation. 

Dans  le  cas  de  protêt,  faute  f.\' ar.crpiattun  ^  les  lettres  de 
change  devront  être  enregistrées  seulement  avant  que  la 
demande  en  remboursement  ou  en  caulionnemeul  puisse 
être  formée  contre  les  endosseurs  ou  le  tireur. 

Seront  sujets  au  droit  <ie  5o  centimes  par  100  francs,  les 
cautionne  mens  de  se  représenter  ou  de  représenter  un 
tiers,  en  cas  de  mise  eu  liberlé  provisoire  ,  soit  en  vertu 
d’un  sauf-conduit  daii.s  les  cas  prévus  par  le  Code  de  pro¬ 
cédure  et  par  le  Code  de  coininerce,  soit  en  matière  civile, 
soit  eu  inalière  correctionnelle  ou  criminelle. 

51.  Seront  sujets  au  droit  d’un  franc  par  céiil  francs, 
1®.  les  abaiulorinemcns  pour  fait  d'assurance  ou  grosse 
aventure  : 


(1)  Voyez  cî-a}>tvB  :iit.  77  «te  lii  loi  <lu  16  mai  l8i8. 
tz)  V<)>cz  ci-ajiiTi  di'cifclon  (Ui  niîoiitre  des  Ën^uctS  JiT  19  maïf 
1810,  velalée  sou*  l’arL.  70,  II ,  iS**.  de  la  piéteiUc. 
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î^e  tlroll  sera  perça  sur  la  valeur  (ies  objets  abandonnes; 

Kn  lenis  de  guei  re  il  ne  sera  lid  qu^un  denii*dratl  ; 

2®.  Les  actes  el  contrats  d^assiirance  (i)  : 

Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  de  la  prinae; 

En  teins  de  guerre  il  n’y  aura  lieu  qu’au  demi-droit; 

3®,  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  cons¬ 
tructions,  réparations,  entretien,  approvisionneniens  et 
fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  trésor  royal  (2), 
ou  par  les  administrations  locales,  ou  par  des  ciablissetiiens 
publics  (3). 

Sa.  Le  droit  d’enregistrement  des  ventes  d’immeubles 
est  fixé  à  5  cl  demi  pour  100  ;  mais  la  foriiialité  de  la  trans¬ 
cription  au  bureau  de  la  conservation  des  hypotbèques  ne 
donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  proportionnel  (4)- 

53  (5).  Les  droits  des  donations  entrevifs  et  des  mutations 
qui  s’effectuent  par  décès,  soit  par  succession,  soit  par 
testamens  ou  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  mon  ^  de 
propriété  ou  d’usufruit  de  biens  meubles  et  immeubles 
entre  époux^  en  ligne  collatérale  et  entre  personnes  non 
parentes,  seront  perçus  selon  les  quotités  cl-aprés  : 

Pour  les  Liens  inirneuù/is , 

D’un  époux  à  un  autre  époux  ,  par  donation  ou  testa¬ 
ment,  3  fr.  par  100  francs; 

Des  frères  et  sœurs  à  des  frères  et  sœurs  et  descendans 
d’iceux,  successions  de  neveux  cl  nièces,  petits-neveux  et 
petites  -nièces,  dévolues  à  des  oncles  et  tantes,  grands- 
oncles  et  grand’lantes,et. autres  parens  au  degré  successible, 
5  fr.  par  1 00  fr.; 

Entre  toutes  autres  personnes,  7  fr.  par  100  fr. ; 

Pour  les  biens  weiiù/es^ 

Entre  époux,  un  et  demi  pour  cent  ;  entre  frères,  soeurs, 


(1)  Vojez  ci-après  .ii't.. 5  de  ta  toi  du  16  juin  1824. 

(2}  Voyez:  cî-après  art.  y3,  1**.,  de  la  ioi  du  i5  mai  1818. 
(5}  Voyez  ci-après  art.  *^8  de  la  loi  du  i5  mai  1818. 

(4)  Voyez  toni.  Ht ,  no,  842,  |iag.  2o4. 

(5)  Voyez  cUaptès  art.  3  de  la  loi  du  16  juin  1824. 
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oncles,  lanles,  neveux  et  nièces,  et  autres  parens  au  degré 
successible,  2  et  demi  pour  ccni  ; 

Knire  toutes  autres  personnes,  3  et  demi  pour  cent. 

I-orsque  l’èpoux  survivant  ou  les  enfans  naturels  sont  ap¬ 
pelés  à  la  succession ,  à  défaut  de  parens  au  degré  succes¬ 
sible,  ils  seront  considérés,  quant  à  la  quotité  des  droits, 
comme  personnes  non  parentes. 

Lorsque  les  donations  enlrcvifs  auront  clé  faîtes  par 
contrat  de  mariage  aux  futurs,  11  ne  sera  perçu  que  moitié 
du  droit, 

54.  t)ans  tous  les  cas  où  les  actes  seront  de  nature  à  être 
transcrits  au  bureau  des  hypothèques,  le  droit  sera  aug¬ 
menté  d’un  cl  demi  pour  cent,  cl  la  transcription  ne  don¬ 
nera  plus  lieu  à  aucun  droit  proportionnel  (i). 

...56.  L’article  4*  de  la  loi  du  22  frimaire  an  conti¬ 
nuera  d’êlrc  exécuté  :  néanmoins,  à  l’égard  des  actes  que  le 
même  officier  aurait  reçus,  et  dont  le  délai'd’cnrcgistrcment 
ne  serait  pas  encore  expiré,  il  pourra  en  énoncer  la  date, 
avec  la  mention  que  ledit  acte  sera  présenté  à  l’enregistre¬ 
ment  en  même  tems  que  celui  qui  contient  ladite  mention, 
mais  dans  aucun  cas  l’enregistrement  du  second  acte  ne 
pourra  être  requis  avant  celui  du  premier,  sous  les  peines 
de  droit  (2). 

. .  ,58,  Il  ne  pourra  être  fait  usage,  en  ]u5lice  ,  d’aucun 
acte  passé  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies,  qu’il 
ii’ail  acquitté  les  mêmes  droits  que  s’il  avait  été  souscrit 
en  France  et  pour  des  biens  situés  dans  le  royauiue  ^  il  en 
sera  de  même  pour  les  mentions  desdils  actes  dans  des  actes 
publics  (3). 

5q.  Les  droits  de  mutation  établis  par  la  présente  loi  ne 
seront  perçus  que  sur  les  mutations  qui  surviendront  après 


(1)  Vojea  ci-!qm's  ftri,  a®,  alinéa, de  la  loi  du  16  juin  i324.  —  Et 

toni.  lit,  H".  842  ,  2o4. 

(2)  Voyez  ci-après  art.  i3  de  la  lot  du  16  juin  1824.  —  Et  lom.  I , 
no^.  107  à  m  inclus. ,  pag.  170  cl  suiv, 

£3)  Voj'cz  ci-apiès  art*  4  de  la  loi  du  16  juin  1824. 
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sa  publication  I  les  lois  anlcrieiires  s’^applîqueronl  aux  mu¬ 
tations  .efiectuées  jusqu’à  ladite  publication. 

Quant  aux  actes ,  Part,  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX 
continuera  d’ôire  exécuté. 


Eüctraîi  de  la  loi  du  1 5  mai  1818. 

* 

Tit,  YIIT.  —  Dmit  d^enregisîretneni  et  de  timbre. 

Art.  72.  Les  droits  d’enregistrement,  de  timbre^  de 
greffe,  d’hypothèque,  de  passc-poiT  et  permis  de  port 
d’armes,  et  le  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui 
n’en  sont  pas  affranchis,  continueront  d’etre  perçus  con¬ 
formément  aux  lois,  ordonnances,  réglcmens,  et  décrets 
exislans,  sauf  les  niodificalions  ci -après. 

78.  Ne  seront  sujets  qu’au  droit  fixe  d’un  franc  d’enre¬ 
gistrement  :  1®.  les  adjudications  aux  rabais  et  marchés 
pour  constructions  ,  réparations  ,  entretien,  approvi- 
.sionncrncnl  et  foornilures,  dont  le  prix  doit  être  payé, 
directeinent  ou  indirectement  par  le  trésor  royal. 

2®.  Les  cautioniicmens  relatifs  à  ces  adjudications  et 
marchés. 

.  . .  75.  Pour  les  renies  et  les  baux  stipules  payables 
en  quantité  fixe  de  grains  cl  denrées  dont  la  valeur  est  dé¬ 
terminée  par  des  mercuriales,  et  pour  les  donations  entre 
vifs  et  les  tran.smis.sions  par  décès  de  biens  dont  les  baux 
sont  également  stipulés  payables  en  quantité  fixe  de  grains 
et  denrées  dont  la  valeur  est  également  déterminée  par  des 
mercuriales,  la  liquidation  du  droit  proportionnel  d’en¬ 
registrement  sera  faite  d’après  l’évaluation  du  montant  des 
rentes  dudit  prix  des  baux  résultant  d’une  année  commune 
de  la  valeur  des  grains  et  autres  denrées,  selon  les  mercu¬ 
riales  du  marché  le  plus  voisin. 

On  formera  l’année  commune  d’après  les  14.  dernières 
année.s  antérieures  à  celle  de  l’ouverture  du  droit  :  on 
retranchera  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles  ; 
l’année  commune  sera  établie  sur  les  dixainices  restantes, 

. . .  .77. . . .  Seront  également  enregistrés  gratis  les  actes 
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de  reconnaissance  d'enfans  nalurcis  appai  ienanl  a  des  indi¬ 
vidus  notaircment  iiidigcns  (i). 

Demeurent  assujeltis  au  timbre  et  à  l’eiireeistreinenl 
sur  la  minute,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  coniorntémenl 
aux  lois  existantes, 

1“.  Les  actes  des  autorités  adiiiiiiislralives  et  des  établis- 
semons  publics  portant  transmission  de  propriété,  d’usu¬ 
fruit  et  de  jouissance;  les  adjudications  ou  inarcbés  de 
toute  nature  ,  aux  eiicbèrcs,  au  rabais  ou  sur  souiiitssioii  ; 

Les  cautioni.enicns  relatifs  à  ces  actes. 

Kxiraîi  de  la  loi  du  i6  juin  1824. 

Art,  Les  bani  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  meubles 
011  iniTiieublcs,  les  baux  de  jiâlurages  et  nourriture  d'ani¬ 
maux,  les  baux  à  cheptel  ou  reconnaissauces  de  bestiaux, 
et  les  baux  ou  conventions  pour  nourriture  de  personnes , 
lorsque  la  durée  sera  limitée,  ne  seront  désormais  soumis 
qu’au  droit  de  vingt  centimes  par  cent  francs,  sur  le  prix 
cumulé  de  toutes  les  années. 

Le  droit  de  cautionnement  de  ces  baux  sera  de  moitié 
de  celui  fixé  par  le  présent  article. 

2.  Les  droits  sur  les  échanges  de  biens  immeubles  sont 
modérés’ainsi  qu’il  suit  ■ 

I.cs  échanges  d’immeubles  ruraux  ne  paieront  qu’un 
franc  fixe  pour  tous  droits  d’enregistrement  et  de  trans¬ 
cription  ,  lorsque  l'nii  des  innnciibies  échangés  sera  con— 
tîgu  aux  propriétés  de  celui  des  échangistes  qui  le  recevra. 

A  l’égard  de  tous  les  autres  écliauges  de  biens  immeu¬ 
bles,  quelle  que  soit  leur  nature,  te  droit  de  deux  pourcent 
fixé  par  l’art.  69  de  la  loi  du  12  décembre  1798  (  22  frimaire 
an  Ml)  est  réduit  à  un  pour  cent  ;  ü  sera  perçu  cnninte  par 
le  passé,  sur  la  valeur  d’mie  des  parts  seulement,  et  celui 
d’un  et  demi  pourcent,  fixé  par  l’article'54  de  la  loi  du 
28  avril  181  G,  n’aura  lieu  égatenienl  que  sur  la  valeur  d'une 

des  parts. 

Dans  tous  les  cas,  le  droit  réglé  par  l’art.  Sa  de  la  même 


\oYM  ci-deisu6  ail.  45,  7*^.,  de  la  loi  du  28  avril  iBiG. 
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loi  continuera  d’âlre  perçu  sur  le  montant  de  la  soulte  ou 
delà  plus  value. 

3.  Le  droit  d'enregîstrem  ent  fixé  par  les  4  cl 
6  de  Tari.  Gg  de  la  loi  du  12  décembre  1798,  pour  les 
donations  eiiire-vifs  en  ligne  directe,  à  un  franc  vîngt-cîiif| 
ccnliiiies  pour  cent  francs  sur  les  biens  meubles,  et  à  deux 
francs  cinquante  centimes  sur  les  immeubles,  est  réduit, 
en  ce  qui  concerne  les  donations  portant  partage,  faites  par 
actes  entre  vifs,  conformé  ment  aux  articles  i075  011076 
du  Code  civil,  par  les  père  et  mère  ou  autres  ascendans , 
entre  leurs  enfans  et  desceiidans,  au  droit  de  vingt-cinq  cen- 
limes  par  cent  francs  sur  les  biens  meubles,  et  d’un  franc 
par  cent  francs  sur  les  immeubles,  ainsi  qu’il  est  réglé  pour 
les  successions  en  ligne  directe. 

Le  droit  d’un  et  demi  pour  cent  ,  ajoulé  au  droit  d’enre¬ 
gistrement  par  l’art.  $4  de  la  loi  du  2$  avril  1816,  ne  sera 
perçu  pour  lesdites  donations  que  lorsque  la  transcription 
en  sera  requise  au  bureau  des  hypolbéques. 

4.  Les  actes  translatifs  de  propriété,  d’usufruit  ou  de 
jouissance  des  biens  imnieubles  situés ,  soit  en  pays  étran¬ 
ger,  soit  dans  les  colonies  françaises  où  le  droit  d’enregis¬ 
trement  n’est  pas  établi,  ne  séront  soumis,  à  raison  de 
cette  transmission,  qu’au  droit  fixc(i)  de  dix  francs,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  le  droit  fixe  puisse  excéder  le  droit 
proportionnel  qui  serait  dù  s’il  s’agissait  de  biens  situés  en 
France. 

5.  Les  polices  d’assurances  maritimes  ne  seront  assu¬ 
jetties  qu’au  droit  fixe  d’un  franc  pour  enregistrement.  Le 
paiement  du  droit  proportionnel,  fixé  par  l’art.  5i  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  sera  perçu  seulement  lorsqu’il  sera  fait 
usage  de  ce.s  actes  en  justice. 

...  7.  Les  déparlemcns ,  arrondlssemens,  communes,  hos¬ 
pices,  séminaires,  fabriques,  congrégations  religieuses, 
consistoires,  et  généralement  tous ‘établisseinens  publics 


(i)  ,  sur  la  légîtlattou  anlérictir^i  totii,  V,  n***.  l634  et  1635^, 

pag.  4^5  et  auiv. 
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légalement  autorisés,  jiaîeroiil  dix  francs  pour  droit  fixe 
d’enrcgislrcnienl  et  de  iranscriplioti  hypothécaire  sur  les 
actes  d'acejuisilion  fpdils  feronl ,  et  sur  les  donations  ou 
legs  qu’ils  recueiiler(uil,  lorstjue  les  iintiiculdes  acquis  ou 
donnés  devront  recevoir  une  destinaliuii  d’ulililé  publique 
cl  ne  pas  produire  de  revenus,  sans  préjudice  des  excep¬ 
tions  déjà  existantes  en  faveur  de  quelques-uns  de  ces  éla- 
blisseniens. 

Le  droit  de  dix  francs  fixe  par  le  présent  article  sera 
réduit  à  un  franc,  toutes  les  fois  que  la  valeur  des  ini- 
ineubles  acquis  ou  donnés  n’excédera  pas  cinq  cents  francs 
en  principal. 

...  I  O.  Les  anieiides  progressives  prononcées  dans  certains 
cas,  contre  les  fonctionnaires  publics  et  les  officiers  minis¬ 
tériels,  par  les  lois  sur  renregislremenl  et  le  dépôt  des  réper¬ 
toires,  sont  réduites  à  une  seule  amende  de  dix  francs, 
quelle  f|ue  soit  la  durée  du  retai  d. 

'j’oules  les  amendes  fixes  prononcées  par  les  lois  sur 
l’enregislreineiit  J  le  timbre  ,  les  ventes  pubii(|ucs  de  meu¬ 
bles  et  le  notariat,  ainsi  que  celles  lésul tant  du  défaut  de 
mention  <lcs  patentes  dans  les  actes  et  du  défaut  de  con¬ 
signation  des  amendes  d’appel,  sont  réduites,  savoir;  celles 
de  cinq  cents  francs,  à  citn]uaiitc  francs;  celles  de  cent 
francs,  à  vingt  francs;  celles  de  cinquante  francs,  à  dix 
francs;  et  toutes  celles  au  dessous  de  cinquante  francs,  à 
cinq  francs. 

11.  Les  dispositions  des  lois  relatives  à  la  tenue  et 
au  dé[)ôt  des  répertoires  sont  applicables  aux  commis¬ 
saires-priseurs  et  aux  courtiers  de  cominerce,  mais  seu¬ 
lement  pour  les  procès-verbaux  de  vente  de  meubles  et 
de  marchandises  cl  pour  les  actes  faits  en  conséquence  de 
ces  ventes. 

Les  articles  4i  et  4^  de  la  loi  du  12  décembre  1798  sur 
l’enregistrement  sont  ap))lîcablcs  aux  avoués  ,  le  tout  sauf  la 
réduction  aux  sommes  fixées  par  l’article  précédent,  des 
amendes  prononcées  par  icsdiles  lois. 

...  i3.  Les  Notaires  pourront  faire  des  actes  en  vertu  et 
par  suite  d’actes  sous  seing  privé  non  enregistrés,  eS 
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ï«s  énoncer  dans  leurs  acies,  mais  sous  la  condition  que 
chacun  de  ces  actes  sous  seing  privé  demeurera  annexé  k 
celui  dans  lequel  il  se  trouvera  mentionné,  qu’îl  sera  sou¬ 
mis  avant  lui  à  la  foriiialilé  de  l’enrcgislrcmcnt ,  et  que  les 
jNotaires  seront  personnellement  responsables  non-seule¬ 
ment  des  droits  d’enregistrement  et  de  timbre,  mais  encore 
des  amendes  auxquelles  les  actes  sous  seing  privé  se  trou¬ 
veront  assujettis. 

11  est  dérogé,  à  cet  égard  seulement,  à  Tai  t.  4ï  de  la  loi 
du  12  décembre  1798  (22  frimaire  an  VU)  (1), 

La  prescription  de  deux  ans,  établie  par  le  nombre 
de  Part,  61  de  la  loî  du  12  décembre  1 798 , s’appliquera 
tant  aux  amendes  de  contraventions  aux  dispositions  de 
lad  île  loi  ,  qu’aux  amendes  pour  contraventions  aux 
lois  sur  le  timbre  el  sur  les  ventes  de  meubles.  Elle  courra 


du  jour  où  les  préposés  auront  et 
laler  les  contraventions,  au  vu 


é  mis  à  la  portée  de  cons- 
de  chaque  acte  soumis  à 


l’enregistrement,  ou  du  jour  de  la  présentation  des  réper¬ 
toires  à  leur  visa. 

Dans  tous  les  cas,  la  prescription  pour  le  recouvrement 
des  droits  simples  d’enregistrement  et  des  droits  de  timbre 
qui  auraient  été  dus  indépendamment  des  amendes,  restera 
réglée  par  les  lois  existantes. 

L’action  pour  faire  condamner  aux  amendes  sera  pres¬ 
crite  après  deux  ans,  à  compter  du  jour  où  les  contraven¬ 
tions  auront  été  commises,  dans  les  cas  déterminés  , 

ï“.  Par  l’ail,  de  la  loi  du  5  mat  1796  (16  floréal  an 
IV),  cancernant  le  dépôt  des  répertoires; 

2®.  par  l’art,  37  de  la  loi  du  22  octobre  1798  bru¬ 
maire  an  VII  ),  pour  la  mention  à  faire  des  patentes  ; 

3°.  Par  la  loi  du  16  mars  i8o3  (aS  ventôse  an  XI), 
contenant  organisation  du  Notariat  ; 

4".  Par  Part.  68  du  Code  de  C  ommerce,  pour  la  publi¬ 
cation  des  contrats  de  mariage  des  commerçaiis; 


(i)  Vciyei  plus  liant  ai  t.  56  de  la  loi  du  28  ayril  i8i6. 
11»*.  10^  à  111  iucliisiv.,  pag.  170  et  suiv. 
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i5.  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  seront  applî-» 
cables  aux  perceptions  à  faire  et  aux  amendes  encore  dues 
au  moment  de  la  publication  de  la  présente. 
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\ 
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Ai  is  du  Conseil'd' Etal  des  19 — 22  décernb,  1809. 


Droit  propor^ 
tionnt^.Suv 
lies  donations 
de  biens  pi  é- 
sens  et  à  vc-* 
nîr ,  par  con- 
irat  de  ma^ 
iTajjc. 


Te  Conseîl-d'Elat.,.. ,  vA  ,  i  o.  Fart.  4  de  la  loi  du  23  fri¬ 
maire  an  VII;  2'’.  les  art.  io84î  io85 ,  j8og  et  1090  du 
Code  Napoléon; 

VA  les  observations  de  Fadmlnlstration  des  domaines  et 
de  rcnregislrcment  ; 

Considérant ,  i".  Qu’aux  termes  de  Fart.  4  de  la  loi  du 
33  frimaire  an\ll,  le  droit  proportionnel  d’e  n  registre - 
nient  est  dû  lorsqu’il  y  a  transmission  réelle  de  propriété , 
d’usufruit  ou  de  jouissance. 

2°.  Que  le  droit  de  retour  ^  en  cas  de  survie  de  la  part 
du  donateur,  conformément  à  Fart.  io8g  du  Code ,  ni  la 
réduction  à  la  quotité  disponible  ,  aux  termes  de  Fart.  1090, 
n’cmpéchent  pas  que  la  jouissance  qui  serait  accordée  de 
suite  par  le  contrat  de  mariage  ne  soit  une  véritable  muta¬ 
tion  ,  et,  conséquemmcnl,  passible  du  droit  proportionnel  ; 

Est  d’avis ,  que  pour  les  donations  de  biens  présens  et  à 
venir,  faites  par  contrat  de  mariage ,  soit  qu’elles  soient 
faites  cumulativement  ou  par  des  dispositions  séparées ,  le 
droit  proportionnel  est  dû  pour  les  biens  présens  ,  toutes 
les  fols  qu’il  est  stipulé  que  le  donataire  entrera  de  suite  en 
jouissance. 


Sur  drs  rémé'. 
rés. 


Décision  du  Mimsire  des  ^nances,  du  i3  frimaire  an  Xïil. 
—  portant  qu’il  y  ^  1*^^  d’exiger  le  droit  pour  les  mutations 
par  décès  de  biens  grevés  de  faculté  de  réméré  ,  quoique  le 
retrait  en  ait  été  exercé  depuis  le  décès ,  mais  avant  la  dé¬ 
claration  fournie  par  les  héritiers  pour  les  autres  biens  de 
la  même  succession  (1). 


fl)  Alteiidu  que  ,  d’aju'ès  l’art.  4  de  la  loi  du  ii  frimaire  an  \1I, 
le  droit  en  nialîèie  de  succession,  est  acquis  au  uJscr  à  rioslant  du 
décès. 


'3 


liJ 


e!  style  dit  JSotafre. 


r* 
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Décision  du  Ninislre  des  finances^  du  sg  décembre  1807. 
—  Porlanl  qu’il  y  a  lieu  de  percevoir  ie  droit  réglé  pour 
les  nuilations  par  décès ,  sur  les  rentrées  en  possession  par 
les  nsccndaiis  dans  les  biens  par  eux  donnes  ,  opérées  par 
prédécès  de  leurs  ciifaiis  on  descendans  depuis  la  promu!— 
galion  du  Code  (i);  el  que  l’on  ne  doit  exiger  aucun  droit 
pour  celles  tjui  auront  lieu  au  profit  de  tout  donateur,  en 
verlu  du  retrait  expressément  réservé  dans  l’acte  de  dona¬ 
tion  (2). 


Sur  des  ren¬ 
trées  par 
droit  de  rfr’ 
tour. 


« 


Décision  des  niin.  de  la  Justice  et  des finances 

du  iC)  aoûl  1808. 

i".  Les  ad  es  passés  en  double  minute  doivent  être 
enregistrés  ,  tant  sur  la  preinlèie  que  sur  la  seconde 
minute  ,  au  bureau  de  la  résidence  de  chacun  des  No¬ 
taires  qui  les  recevront;  et  les  droits  doivent  être  ac¬ 
quittés  par  le  plus  anciens  des  Nolaircs  qui  auront  ins¬ 
trumenté,  lorsqu’ils  seront  l’un  et  l’autre  domiciliés  dans 
l’arrondissement  du  même  bureau ,  ou  que  la  résidence 
de  chacun  d’eux  sera  étrangère  au  bureau  dans  le  ressort 
duquel  Taclc  aura  été  passé  ;  mais  le  paiement  sera  effectué 
par  celui  des  deux  Notaires  du  bureau  de  l’arrondisse  ment 
d’où  dépend  le  lieu  où  l’acte  aura  été  passé ,  si  l’un  des  deux 
officiers  seulement  est  donne  1  lié  dans  ce  ressort  ;  2**.  Les 
minutes  feront  nientioii  expresse  de  celui  des  deux  Notaires 
qui  ,  d’après  ret  ordre  de  choses  ,  sera  tenu  du, paiement , 
et  renregislremenl  dans  le  bureau  où  il  n’y  aura  pas  lieu  à 


Enregistre- 
meut  sur  des 
ctctes  passés  en. 
double  niiiiü- 
te. 


y 


(1)  AltfiiJu  que  j  diaprés  Tart,  jij  du  Code  chil^  celte  lentrce  eu 
possession  a  lieu  à  titre  de  succession,  par  conséquent  en  verlu  d^m 
lître  qui  pas  encore  paye  de  clroils.  Mais  celte  tlécisiuii  n^f  st  juste 
fju'üuuuil  que  la  donaiîou  n^a  pas  été  faite  sous  des  lois  qui  coTisidé- 
vaieiit  cette  rentrée  en  possession  comme  condition  de  la  donation. 
Voyez,  lom,  Illj  no*  pag,  5l- 

(2)  Attendu  que,  d’après  Tart-  gil  du  Code  civil  ,  la  rentrée  en  pos- 

scisîou  ii’a  pas  lieu  a  un  titre  Tniuvean  j  mais  est  une  suite  néces- 
saiie  de  Tacie  primitif,  qui  a  p^ijé  ce  qui  était  dû  pour  tous  les  cüéts 
qu’il  devait  produire*  " 


k 


« 

Evaluation 
pour  reiiiTgifi- 
Iremcüt  —  d€& 
ventes  pu}>l’  et 
psr  ciich* 
jcis  nioLilicrs. 


Pour unequin. 
a  un  arq,  p.^r 
un  deli‘g;it. 
«lu  T  eu  «leur  « 


pour  des  mu¬ 
ta  lîoüfi  par  dé¬ 
cès. 
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y 
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ai  6  Jurisprudence 

Li  perccplion,  <loîl  être  fait  pour  mémoire,  avec  cl<îsignalion 
tîii  bureau  ou  les  droils  auront  été  payés,  cl  du  Notaire 
cliargé  de  les  nrrjuîitcr  (i). 


Loi  du  22  pluviôse  on  PII. 

Aut.6,  Le  droit  d’enregistrenienl(sur  les  ventes  puLliqucs 

et  par  enchères  d'objet s.itiohiliers  )  sera  perçu  sur  ïc  mon- 
laril  des  sommes  que  conlicndra  cuiiiulativement  le  procès- 
verbal  des  séances  à  enregistrer  dans  le  délai  prévu  par 
la  loi. 


Décision  du  Ministre  de  la  justite du  y  août  1808. —  Por- 
tant  qn'il  n’est  dd  qu’un  droit  proporlionnel  d’enregistre¬ 
ment  pour  une  (jiiil lance  donnée  à  un  ac(|uéreur  par  le 
créancier  auquel  le  prix  a  été  délégué^à  l’acquit  du  ven¬ 
deur  (2). 


Avis  du  Conseil-d  ' Ef a  f  des  2 — 10  sepfembre  iSoG, 

Le  Conscil-d’Liat  est  d’avis...,  i“.  que,  lorsque  des  hé¬ 
ritiers  ou  légataires  universels  sont  grevés  de  legs  particuliers 
de  somines  d’argenl  non  existantes  dans  la  succession,  el 
qu’ils  ont  acquitté  le  droit  proportionnel  sur  riiUégralilé 
des  biens  de  celle  iiiéinc  succession  ,  le  mêine  droit  n’est 


(1)  Cette  tlécision  résulte  tic  l’ai  L.  5  tle  îa  loi  du  '25  ventôse  an  XI- 

(2)  Celte  tlccision  se  ftunle  sur  ce  f|iie,  tî^^p^ès  l'art,  1 1  de  ta  loi  du  2a 
fiimaii'C  an  VII ,  pour  qu’il  y  nil  lieu  à  plusieurs  droits  proportionnels, 
il  faut  jdusiettrs  diSjto.it.tions  indéi/endanies  ou  ne  dtfrit'itnl  pas  né- 
cessoirejnent  les  unes  des  autres,  llr,  qiioicju'il  résulte  de  cet  acte 
une  douldc  liLération  ,  celle  de  l’acquéreur  vis-à-vis  du  vendeur  et  celle 
du  vendeur  vis-à-vis  du  cvéaiicier  itar  lui  désigne  ,  on  ne  petit  y  voir 
néanmoins  qu’une  seule  dls[)osition  ,  jiarcequc  la  deuxième  libciatioji 
ne  s’opère  i)ue  tacïtenient  et  par  induction  de  l'i  2>i'emîère  ,  qui  fait 
l’objet  réel  de  l’acic.  U'ailleiirs,  eu  admettant  qu’il  y  .ait  deux  dis¬ 
positions  ,  cenniné  l’une  dérive  nécessairement  de  l’aiilrc  et  que  la 
loi  n’a  lias  entendu  frapper  d’un  droit  individuel  et  particulier, 
quelque  multipliés  tjit'ilB  fussent  ,  les  elFcts  d’une  seule  disposition  , 
il  ne  peut  toujours  être  perçu  qu'un  seul  droit. 


e/  si  y  le  du  Tsoîuire,  hiy 

pas  clù  nour  ccs  legs  ;  consé(jucriiinent  que  les  droils  déjà 
payes  par  les  iégalaires  pariicullers  doivent  s’imputer  sur 
ceux  dus  par  les  héritiers  oti  légataires  universels  i(i). 

Déi  tsion  dit  Mîfdsire  lies  Jiiimwes  ,  du  %•£  praitiai  ân  t^ïL  — 
Portant  que,  lorsqu’il  existe  un  inventaire  atithcnti<iue , 
les  héritiers  ne  sont  tenus  que  d’en  faire  ineniioti  dans  la 
déclaration  ,  d’indiquer  sa  date  ain  i  que  le  iioui  ci  la  rési¬ 
dence  du  Notaire  qui  l’a  reçu  (a). 

Décision  du  Ministre  des  Jlnances  ^  du  ai{-  septembre  i8o8. — 
Portant  que  les  héritiers  d’un  mari  sont  tenus  de  déclarer 
moitié  de  tous  les  biens  de  la  coniniunauté  ,  sans  avolr’égard 
aux  dîslractions  qui  s’opèreiil  par  les  reprises  de  Üa  veuve  (d)^ 


i)  éeisiQYt  des  Ministres  de  la  justice  et  des  fuianecs  —  qui  ont 
décidé,  les  27  avril  el  t)  mai  i8o*j,  que  les  Notaires  ne 
doivent  jamais  recevoir  des  actes  (4),  sans  que  toutes  les 
parties  soient  présentes  à  la  rédacliou  dérinilive  ;  mais  que, 
quand  le  contraire  arrive  ,  le  délai  doit  éviiieuiment  courii’ 
de  la  date  des  premières  signatures  (5). 


(i)  Voyez,  au  sujet  de  cet  avis,  toni.  IIJ,  n"^.  §>^4  et  885  ,  pag. 
5o4  et  suiv.  ;  mm.  Vit,  addil'iou  au  no,  884,  pag*  233  j  lom.  III, 
no.  887,  pag.  3i4î  tom.  iV,uw,  ii4ü,  pag,  2i4, 

|i 

Pur  argumeuL  <Ju  tî^nuer  aîiiica  de  Part*  de  hx  Joi  du  22 
friniîrire  an  VIL 


(5)  Attendu  qu’ils  sont  saisis  île  la  moitié  de  la  conimuuiiuté  ;  et 
qur,  d'ajjiès  Lmt.  li,  ^  de  la  loi  du  22  fiiiiialvc  iSii  Vli  ,  il  ue 
!auL  |)(JïiiL  disliMÎre  Ich  cli.nges  j  cl  dèi>-loràj  jdns  ies  rejudsciii  de 
la  veuve  que  les  dettes  de  la  sLiCccj»siüiu 

J4)  Cette  dJrenbe  îiV’îsL  fondée  sur  aucune  loi,  et  sou  execulî&n  serait 
quelquefois  riui^ihlej  et  souveni  impossiblr é 

{5)  «Attendu  que,  par  le  fait  seul  de  leur  appOKition  sur  TacLe  ,  Je 
contrai,  revêtu  egalement  des  signatures  du  i^(otalre  cl  des  Icmoins, 
est  parfait  k  l’êgaid  des  parties  qui  uni.  signe,  et  que  les  pailles  qui 
eigueiaLcot  postéricureiueut ,  ne  foui  que  ratilier  l’acic  eu  ce  qui  Je^ 
coucerne  13, 

Par  une  conséquence  nécessaire,  ccs  actes  doivent  aussi  être  portés 
9ur  le  içpcrtoiie  à  leur  première  date*  Mais  il  faut  remarquer  qu^ou 
suppose  ici  deux  circonstances  :  la  premièie,  qu'il  y  a  contrat,  et  la  sij-. 


1 


DàLu\’î  ' — Ponr 
l^enregistic- 
m études  actes  i 


i8 


J  tu  7  sprt  tdt'ïi  ce 


Décisiuri  du  Mif4istre  des  finances  ^  du  i%  germinal  on  VIH. 

• — Porlaiïl  <]iic  les  inventaires  et  procès-verbaux  (le  venies 
de  meubles  doiveni  èlre  enregistrés,  par  chaffue  vacation  ^ 
signée  des  parties  et  de  l’olftcler  public,  dans  le  tUMai  e1  sous 
les  pcities! portées  par  la  loi  (i). 

Décision  du  Ministre  des  Jtnances  ^  du  2  juin  i8ov.  —  Por¬ 
tant  que  les  ventes  des  biens  de  mineurs  laites  par  les  No¬ 
taires  ^  coinuie  délégués  du  tribunal,  doivent  être  cnre- 
gislrécs  dans  les  délais  cLablls  [jour  les  Nolaircs  ;  et  non 
dans  les  délais  établis  pour  les  greffiers  {pi). 

Aids  du  Conseil^d'Ktat  du  21  octobre  1800.  —  Portant  que 
les  quittances  et  décharges  (  des  prix  de  ventes  inoblllères 
laites  parles  Notaires  ,  greffiers ,  ctniiinlssaires-prjseitrs  et 
huissiers  )  ainsi  rédigées  (  à  la  suite  ou  en  marge  des 
procès-verbaux  de  ventes  et  en  forme  aulheulique  )  doivent 
être  enregistrés  dans  les  délais  fixés  par  l\irt.  20  (ie  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII 


.Acis  du  ConseilA  IEfuf  du  12  août  180 y. 

Art.  5,  Le  délai  pour  reuregisîrement.  (des  baux  à  ferme 
des  hospices  et  autres  établisseuiens  publics  de  bienfaisance 
ou  d’instruction  publique  faits  devant  Notaires)  sera  de 


cnnde  que  le  coiUral  esl  signé  jiar  le  Noiaiie  et  les  téitinius.  Dans 
un  acie  synallagmalifuie,  tant  que  t’uiie  des  jiarlics  seulemein  a  ^igné, 
il  n’y  a  ni  eng.igement  ,  ni  contrai ,  iimis  simple  pollieitalion  ,  sans 
cH’et  jusqu’à  l.i  signature  de  l’aulre  partie  ;  cl ,  tant  que  le  Notaire 
et  les  témoins  n’ont  pas  signé,  il  n’y  a  point  acle  notarié.  La  dé¬ 
cision  ne  s’applique  donc  pas  aux  cas  où  manqv.eul  ces  deux  circons¬ 
tances. 


Parce  que  l'iiaquc  vac.ilion  ainsi  signée  forme  un  acle  distinct  et 
nn  procès-verbal  partait. 

(a)  Car  l’art,  an  de  la  loi  du  aa  friinairc  an  VH,  qui  fixe  les  dé¬ 
lais  pour  les  actes  des  Notaires,  u’éiablit  point  d’euccplious  j  et  le 
Notaire  détégwé  l’est  comme  Koiaii-c,et  opère  doue  toujours  comme 

tel. 


(3)  ConsidéivTiU  qiiVlles  cessent  d’étre  des  .icies  prives  du  inoinent 
où  elles  sont  portées  à  la  suite  d’un  procis-vcib«l  rédigé  par  un  officier 
public. 


et  style  du  Notaire.  5 1  g 

i5  jours  après  celui  où  l’approbation  du  préfet  du  Dé¬ 
partement  aura  été  donnée. 


Décison  du  Ministre  des  Jinances  du  premier  jour  compté^ 
menfaire  de  l'an  XIL  —  Portant  que  le  délai  du  sixième 
jour  de  rcnregislremenl  de  la  déclaration  des  droits  d’une 
succession  vacante  court  également  du  jour  du  décès  de 
l’auteur,  quoique  la  nomination  du  curateur  ait  éprouvé 
des  retards  (i). 

Dérision  du  ministre  des  finances  ,  du  q  octobre  i8io.  — 
Portant  que  le  délai  pour  faire  la  déclaration  d’une  succes¬ 
sion  ,  à  laquelle  est  appelé  un  enfant  à  naître  ,  court  du  jour 
de  l’onverlure  de  cette  succession  ,  et  non  du  jour  seulement 
de  la  naissance  de  Fenfanl  (2). 

Décision  du  ministre  desfnances ,  du  1 7  Jloréal  an  X. —  Por¬ 
tant  que  ,  pour  que  les  Iiériliers  présomptifs  d’un  absent 
doivent  les  droits  de  mutation  ,  il  sufQt  qu’ils  soient  de  fait 
en  jouissance  de  ses  biens  (8). 


(1)  a  Sans  iloute,  dit  cette  décisioa  ,  le  curateur  me  peut  être  per¬ 
sonnellement  responsable  du  retard  ,  puisifu’avant  sa  uonûniitiort  il 
pouvait  être  entièi’einenl  étranger  à  ta  succession.  Mais  couime  la  loi 
du  22  frimaire  au  VII-  (  art,  24)  statue  d’une  manière  très-positive, 
nue  pour  tes  successions  ouvertes  eu  France,  le  délai  de  six  mois 
court  du  jour  du  décès  ,  il  n’est  pas  possible  d’admettre  que  l’ou  ne 
doit  le  compter  que  du  jour  de  la  nomination  du  curateur.  Tout  ce 
qui  peut  rcsultcr  du  retard  de  celle  nomination  ,  c’est  que  le  curateur 
ne  doit  pas  supporter  la  peine  du  demi-droit  qui  devait  être  acquittée 
avec  le  produit  des  Liens.  Si  l’on  établissait  une  exception  à  ce  prin¬ 
cipe  pour  les  successions  vacantes  ,  ceux  qui  ne  prenDent  que  la  qua¬ 
lité  d’héritiers  bénéficiaires  ,  pour  laquelle  le  Code  civil  accorde  des 
délais  qui  emportent  une  grande  ])arlie  des  six  mois ,  pourraient  sc 
croire  fondé»  à  prétendre  aussi  que  ce  délai  ne  court  que  du  jour  où 
ils  auraient  pris  cette  qualité 


(2)  Attendu  que,  l’enfant  eoncu  étant  présumé  existant ,  relativement 
à  la  succession  ,  puisqu’on  ^uî  nomme  un  curateur  pour  veiller  à  la 
conservation  le  ses  droits  ,  c’est  au  moment  de  l’ouverture  de  ta  suc¬ 
cession  que  commence  le  délai  de  la  déclaration  ,  sauf  à  restituer 
s’il  y  a  lieu  ,  c’est-à-dire  si  l’enfant  ne  naît  pas  viable. 

(5)  Voyez  ci-dc.‘;süs  art,  4o  de  la  loi  du  28  avril  181G- _ Voyez  aussi  ce 
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Jurisprudence 

Loi  du  22  phiçiose  an  f^ïl. 

Art.  2.  Aucun  officier  public  ne  pourra  procéder  à  une 
veille  publique^  et  par  enchères,  cl*objcts  mobiliers,  qu’il 
n’cii  ail  jiréatablcinenl  fail  ta  déclaration  au  bureau  de  l’en* 
regislrement  dans  rarrondissymeiil  duquel  la  vente  aura 
lieu. 

Art.  g.  Ces  procès-verbaux  de  venlcnc  pourront  tire 
enregistrés  qu’aux  bureaux  où  les  déclarations  auront  été 
faites, 

bcchion  du  rninîstre  des  fiuuuces  ,  1 2  thermidor  an  XII. 

—  Porlani  que  \cs prrimères  vacations  des  inveiilalres  dressés, 
hors  de  leur  résidence,  par  les  Notaires  des  villes  où  siège 
une  cour  d’appel  ,  peuvent  être  enregistrés  dans  les  dix  oit 
quinze  jours  (f),au  bureau  dans  rarrondissemenl  duquel  il 
a  été  procédé;  mais  la  dernière  doit  recevoir  la  formalité 
dans  les  quinze  jours  (2)  ,  au  bureau  de  la  résidence  du 
Notaire  (^3). 


Décision  dit  ministre  des  fmunces  ,  du  n  messidor  art  KHI. 
—  Porlani  que  les  hérîlicrs  légî limes  ne  sont  tenus  de 
passer  la  déclaration  prescrite  par  ta  loi  du  22  frimaire 
an  Vil  ,  que  de  la  portion  des  biens  qui  leur  sont  échus,  et 


niift  nous  avfiDsdit ,  loni.  Il,  ni.  348,  pag.  27;  tom.  VII  ,  addîlion  au  d*». 
348,  pag.  2t4  ;  el  tnm.  ili  ,  îi“.  906  ,  pag.  354. 

(1)  Selon  que  le  bureau  crenregiitrenient  est  oti  non  d,-in.s  ].a  com¬ 
mune  où  I'invenl.alre  a  été  fait  { argiitneiil  Je  l’ail.  20  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  Vil  ). 

(2)  Si  le  Notaire  léside  d.ans  la  commune  où  est  établi  le  bureau 
d’en  regislrement  ;  sinos  ,  dans  le  délai  de  dix.  )Oirrs  (  argument  de 
l’art.  20  de  la  loi  du  22  frim.aire  an  VII  ). 


f3)  Hefnscr ,  pour  les  vacatSrins  .antres  que  la  dernière ,  l.a  faculté 
accordée  par  cette  tlccision  serait  rendre  ta  loi  rieliente,  en  ce  que  le 
N'ot^b®  >  *’•  d®  pouvoir  procéder  de  suite  à  un  inventaire ,  en 

faisant  enregistrer  les  vacations  dans  l’arrondissenient  où  elles  ont  lieu  , 
serait  forcé  de  l’interrompre,  pour  les  faire  enregistrer  au  bureau  de  sa 
résidence.  Mais,  allant  pins  loin  que  le  ministre  ,  nous  croyons  que 
cette  faculté  doit  être  accordée  aussi  pour  la  dernière  vacation  ,  bim 
que  le  même  motif  n’existe  pas  que  pour  les  autres  j  cl  nous  le  croyoïu 


et  style  du  Notaire,  52 1 

J’cn  payer  le  droit  d’enregistrement  suivant  leur  ligne  di¬ 
recte  ou  collatérale  — Les  enfans  naturels  doivent,  de  leur 
cdlé  ,  fournir  déclaration  de  la  portion  des  mêmes  biens  que 
la  loi  leur  accorde  ,  en  payant  le  droit  résultant  d’une  mu- 
talion  par  décès  en  ligne  directe  (i). 


■ 

Avis  du  Conseiî-d  Etat  des  4 — ai  sepUitnh.  i8tü. 

Le  Conscil-d’Efal. .  .  .  vd  les  ai  t.  Sa  et  ^9  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  \  II  ;  t>  ,  *  j,; 

’  ^  ^  ,  rav  fjui  cioi- 

Vu  l’art.  38  de  la  même  loi.  . .  Vu  parclUemenl  l’avis  du  veut  être 
Conseil  d’Elat  ,  apnro  ivé  par  sa  jVîaicsté  le  9  lévrier  yit/Ués  les 

’  ^  *  I  '  1  1  I  1  *  i/  ■  1  \  drnus  de  mti- 

loio  (2),  portant  que  le  tiouble  droit  d  enregistrement,  ilu  talion  par 
en  exécution  du  susdit  art.  38,  peut  être  exigé  des  héritiers  dccfs. 
et  représeiilaiis  de  celui  qui  a  contracte  ou  de  tout  autre  ; 
considérant ,  i®.  relativement  au  droit  principal ,  que  l’art. 

32  précité  ne  concerne  que  les  personnes  dénomniécs  au  § 

1^^. ,  c'est- à-dire  les  tterilicrs,  üanaiaircs  ou  légataires’,  que  les 
deux  paragraphes  suivans  n’ont  pour  objet  que  d’expliquer 
des  obligations  qui  résultent  de  la  disposition  principale 
pour  chacune  de  ces  mêmes  personnes,  savoir,  pour  les 


parce  que  l’art.  26  de  la  loi  du  22  frniiairc  an  VII  ne  fait  aucune 
cli&tiiK'tLon  l'tiirc  les  tîivtTs  actes  dci^  Notaires, 

Le  texte  de  cci  arliclc  s(inl>!e,  au  premier  coup-d’œil  ,  gc  refuser  i 
la  faculté  accordée  par  cette  juterprétalion  ,  en  ce  cjuHl  dit  que  a  [es 
NnlaireB  ne  pourront  faire  eiirrgisircr  leurs  actes  qu’aiiK  bureaux  dans 
l’an  oiidisi-eiiienL  desquels  ils  résidejU  ».  àl a is  l’alinéa  suivant  ajoute  : 
«  Les  liuîssierset  tous  autres  a^ant  pouvoir  de  faire  des  exploits,  procès- 
verbaux  ou  rapports  ,  feront  enregistrer  leurs  actes  ,  soit  au  bureau  de 
leur  résidence  ,  soit  au  bureau  du  lieu  où  ils  les  auront  faits  ».  K 
les  invcnlaires  penveul  être  considérés  comme  des  procès- vcibaux  de 
descTiptlou.  L'aele  reçoit  même  ,  quand  il  ne  se  tionve  jias  d’objets 
â  inventorier,  le  nom  procès-verbat  de  carehce. 

(1)  Attendu  qu’on  ne  scraît  pas  plus  fondé  à  exiger  que  les  héritiers 
légitimes  payassent  le  droit  de  tous  les  biens  dont  le  quart ,  la  nioiiid 
ou  les  deux  tiers  seuletnt  nt  leur  sont  transmis  ,  qu’on  ne  le  serait 
jjour  une  succession  rcciif  dlie  en  partie  par  des  héritiers  et  pour,  le 
surplus,  par  des  légataires  à  qui  ie  defunt  aurait  donné  l.i  portion  dont 
la  toi  lui  permettait  de  dû  poser. 

(2)  Kelaté  plus  bas,  pag.  àià. 
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!*22  Jurisprudence 

coliéritîcrs,  la  solldarîlé,  et  pour  tous,  môme  pour  les  tlo- 
na(aires  ou  iôgalaires  il  litre  particulier,  l’affectation  des 
revenus  au  paicincnt  du  droit,  et  que  cet  article  ne  peut 
regarder  en  rien  les  tiers  acquéreurs  ;  2“.  en  ce  qui  concerne 
le  droit  et  le  demi-droit  en  sus,  que  la  rédaction  de  Part. 
39  précité  prouve  de  plus  en  plus  que  la  lié  ne  s’est  point 
occupée  des  tiers  acquéreurs  ;  il  n’y  est  question  que  des 
Z/mV/Vrs,  dunulaîrcs  ou  lêgalatres  ^  cou  une  dans  l’art.  Sa  :  si 
la  loi  avait  entendu  comprendre  les  tiers  acquéreurs  dans 
les  dispositions  des  art.  Sa  cl  Sg  elle  l’aurait  déclaré  par  une 
disposition  expresse,  puisque  celles  des  articles  32  et  Sq  ne 
peuvent  s’appliquer  à  eux  ;  ce  n’est  jias,  en  effet,  aux  tiers 
acquéreurs  à  faire  des  déclarations  par  décès,  cl  les  peines 
pour  omission  de  biens  ou  instiffisancc  d’estimation  ne  peu¬ 
vent  s’ajipliqner  à  eux,  puisqu’ils  ne  sont  pas  tenus  à  ces 
formalités;  3".  que  l’avis  du  Conseil  d 'lit a t,  approuvé  par  sa 
Maj  esté  le  9  février  1810,  inlerprélatif  de  l’art.  38  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  YÏI,  n’est  applicable  qu’à  cet  article. 

I)  ans  le  cas  de  l’art.  38,  le  double  droit  n'est  dû  qu’à  cause 
des  actes  consommés  ;  la  Joî  ne  s’y  est  point  occupée  des 


personnes  ; 

Ij’arlicle  39,  au  contraire,  ne  parle  que  des  hériliers^  dn- 
nalaires  ou  lègaUtires  qui  n’imt  pas  renipü  les  furmalltés  exi¬ 
gées;  cette  différence  dans  les  (Icnx  cas  en  apporte  néces- 
saîrcineni  dans  rappllcatîoii  de  l'avis  précité, 

Kst  d’avis  que, ni  pour  le  droit  principal  dù  à  cause  de 
mutation  par  décès,  ni  conséquemnient  pour  ic  droit  et  le 
deuii-droil  en  sus,  dont  la  peine  est  prononcée  par  l’art.  3g 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VJ  1,  l’action  accordée  par  Tari. 32 
de  celle  loi  ne  peut  être  exercée  au  préjudice  des  tiers  acqué¬ 
reurs  (2). 

Loi  du  25  mars  1817. 

Art.  78.  Ilémisc  est  faite  aux  héritier.s  et  représcnlans 
des  propriétaires  émigrés  dont  les  biens  ont  été  confisqués, 
des  droits  de  mutation  par  décès  dus  à  raison  des  biens 
appartenant  à  leur  auteur ,  et  dans  la  propriété  desquels 


(t)  Voyez  tom  lll ,  u‘>.  91G,  359;  ^95* 


et  style  du  ISotairel  52*5 

lesdlls  héritiers  et  rcprésentans  ont  été  réintégrés  en  vertu 
des  lois  du  5  décembre  i8i4  et  28  avril  181G, 

L’effet  de  cette  remise  est  exclusivement  limité  aux 
droits  résultant  de  celle  entrée  en  possession  \  toute  autre 
mutation  postérieure  des  memes  biens ,  et  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  est  et  demeure  passible  des  droits  d’enregis¬ 
trement  établis  par  les  lois  sur  chaque  nature  de  mutation. 

Quant  aux  biens  qui  n’auraîcnt  été  que  séquestrés,  la 
compensation  des  droits  de  mutation  n'aura  lieu  que  jusqu’à 
concurrence  du  iiiontant  net  des  sommes  perçues  par  l’état 
cl  provenant  desdils  biens. 


Dênsion  du  ministre  fie  ffu  2  itècemhre  1806.  — 

Portant  que  les  peines  prononcées  pour  le  defaut  d’enre- 
glstreuienl  des  actes  dans  les  délais  fixés  s’appliquent  aussi 
aux  actes  à  enregistrer  gratis  (1). 

/Uns  du  Cùnseil  d^Ktat^des  i5  noi^embre  —  1 2  décembre  180G. 
—  Portant  que,  ne  sont  pas  soumis  au  droit  proporlionnel 
d’enregistremenl  ies  actes  passés  en  forme  autlicnlîque  dans 
les  pays  étrangers  ci  les  colonies  ,  contenant  obligation  ou 
mutation  d’objets  mobiliers  ,  lorsque  les  prêts  et  placctncns 
auront  été  faits^  et  les  livraisons  promises  ou  effectuées  en 
objets  de  ces  pays,  et  stipulées  payables  dans  les  inêmcs 
pays ,  et  dans  les  monnaies  qui  y  ont  cours. 

Décision  du  ministre  des  ^naiices^  du  28  f écrier  1811.  — 
Portant  que  cet  avis  n’csl  pas  applicable  aux  actes  sous 
seings  privés  faits  en  pays  étrangers  pour  mutation  ou  obli¬ 
gation  (2). 


Veines  prsur 
tlcfaiiL  d’enre- 
gisti'ciTicnl  lies 
actes  dans  les 
diilals  fixés. 


•» 


A-çis  du  ConscU-d* Etat  des  3 — g  février  1810* 

Le  Conseil  d’Elat.  ....  Considérant  que  la  disposition 


(1)  AueJidu  que,  si  i^art.  70  de  la  loi  du  11  frimaire  an  VU  dis¬ 
pense  d’acquittci’  les  droits  d’cüregislrenieiU ,  il  ne  dispense  pas  d’en 
l'üTnplîr  la  lomtalite  ,  et  que  toute  dispense  doit  être  expresse. 

(3)  L’exception  prononcée  par  l’avis  du  Conseil-d’Eiat  u’étaiit  ex- 
eluswetiient  relative  qu’aifu*  actes  passés  en  forme  auikentique. 


t 


Obligalîons 

(je$  Idolâtres  J 
rcL^dvcm,  aux 
actes  faits  en 
conséquence 
c^aiitrcs  actes. 


Sai 


J itrlspmdcncc 


<ie  1  art.  38  <lc  la  loi  du  22  frimaire  au  VII ,  portant  que  le» 
actes  seront  soumis  au  double  droit,  lorsqu’ils  n’auront  pas 
été  enregistrés  dans  les  delais  délcriiiincs, ne  s’occupe  point 
«les  personnes  ;  qu’on  ne  peut  conséqueniiiieni  faire  dépen¬ 
dre  la  perception  du  double  di  oit  qu’elle  établit  de  l’exis¬ 
tence  de  ceux  (juionl  coni raclé; 

Que  l’arl,  11  de  la  loi  du  10  décembre  1790,  qui  a  pré¬ 
cédé  celle  du  22  friuiaire  an  \  H,  souineUait  également  au 
double  droit  des  actes  non  enregistrés  dans  les  délais,  et 
non  les  personnes;  que  sous  l’empire  de  celte  première  loi, 
on  n’a  jamais  prétendu  que,  pour  assurer  la  perception  du 
double  tiroit ,  il  fallut  prouver  l’existence  des  contre venans  , 

Ksi  d’avis  fjiie  le  double  droit  dû  en  exécution  de  l’art.  38 
de  la  loi  du  22  frlniaire  an  VII,  peut  être  exigé  à  l’enregis— 
trcinenl  des  actes  qui  n’ont  pas  été  sonnils  à  cette  formalité 
dans  les  «lélaîs  prescrits,  lorsque  ces  actes  sont  présentés 
parles  bériliers  ou  représentans  de  celui  qui  a  contracté  , 
ou  par  tout  autre  ; 

Kt  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  liullelin  des  Lois. 


Décision  (ht  mîmstre  des  JinanccSf  du  22  hitimaire  on  f  ///.■ — 
I^ortant  que  les  Notaires  ne  peuvent  recevoir  une  quittance 
d’arrérages  de  rente,  sans  justifier  de  renregislremcnl  du 
litre  constitutif,  ou  au  moins  sans  l’énoncer  dans  la  quit¬ 
tance  (1).  Le  receveur  serait  fondé  à  percevoir  le  droit  pro¬ 
portionnel  de  constitution  (2). 

Décision  du  Direc foire  exécutifs  du  22  i^eniose  ait  ï'^Il.  — 
Portant  qu’on  peut  énoncer  dans  un  partage  des  actes  sons 
seing  privé,  sans  être  tenu  de  les  soumettre  à  l'enregistre- 
iiient ,  sauf  au.x  préposés  à  suivre  le  recouvrenicnl  des  droits 


(i)  Ou  bien  aiiiourtl'liiii ,  pi  l’acte  consliluiir  u’esl  pas  enregistré  ,  sans 
ip  soiimcLire  aux  roimAliles  piTscrites par  lésait*  5G  (le  la  loi  du  28  avril 
181G,  et  (5  de  cetlc  du  i6  juiu  i824  ,  qui  dérogent  ans  art.  4i  de 
la  loi  du  22  frîiU'ure  au  VJl. 


(2)  Autrement ,  en  efiet  ,  comme  la  qiiiltauce  forme  preuve  de  IVxîs- 
teuce  de  la  rente  ,  oii  nuvaîl  un  nioven  facile  tic  se  soustraire  .lu  paiement 
du  droit  dVnrcgistmncul  dù  pour  la  roiisiitulioii  de  H  rente. 


et  style  du  Nofmrc.  52fî 

de  ceux  de  ces  actes  dont  il  résulterait  quelque  transmis- 
sitm  iminobilièi'C  (i), 

«I 

Avis  du  Cortseil~d* Etat  des  7 — 21  octobre  1821; 

Le  Conseil  d’Élat .  Yù  l’art*  t^.2  de  la  loi  du  22  fri¬ 

maire  an  VU,  —  (jonside'rant  que,  aux  termes  de  cet  arti¬ 
cle,  rofficler  oublie  ne  peut  annexer  à  ses  uilnutes  un  acte 
quelconque  Vion  enregistré;  que  la  quillance  ou  décharge 
qui  est  donnée  par  la  partie  du  prix  de  vente  d’effets  mobi¬ 
liers,  est  un  acte  qui  cesse  d’ètre  privé  du  moment  où  il  est 
porte  à  la  suite  d’un  procès-verbal  réilîgé  par  un  officier 
public;  que  celle  décliargc  réunit  alors  tous  les  caractères 
d’un  acte  public,  cl  qu’elle  doit  être  rédigée  cl  assujettie  aux 
droits  comme  les  autres  actes  de  cette  espèce  ; 

Considérant  qu’un  usage  presque  général  a  jusqu’à  pré¬ 
sent  fait  oublier  ces  principes,  et  que  leur  application  ri¬ 
goureuse  pour  le  passé  exposerait  les  officiers  publics  qui 
ont  m-giig«  <1«  SC  cooforniei-  à  la  loi  à  supporler  personnel- 
leineiit  les  iicincs  qu’eilc  prononce ,  par  riuipossibilité  où 
ils  seraient  de  découvrir  les  jiarlies  qui  ont  requis  les 
ventes; 

Est  d’avis, .  a"*.  Que  ,  dans  ce  cas  ,  les  qui  1  lances  et 

décharges  doivent  être  rédigées  en  forme aulbeiiîlque, c'est- 
à-dire  ,  que  Toffîcier  public  attestera  que  la  partie  est  coni- 
parue  devant  lui  pour  régler  le  rellquai  de  la  vente,  dont 
elle  lui  donnera  décharge,  et  que  cet  acte  sera  signé  tant 
par  l’olficier  que  par  la  partie,  et,  si  la  partie  ne  sait  pas 
signer,  par  un  second  officier  de  la  même  qualité,  ou  par 
deux  témoins  ;  3®.  Que  les  quittances  et  décharges  ainsi 
rédigées  doivent  être  enregistrées  dans  les  délais  fixés  par 


(1)  Ccltp  dectsinii  r&t  fondée  sur  ce  que  les  masses  des  partages  ne 
sont  ,  comme  les  mvcntaîres  ,  que  des  descriptions ^  et  que  ces  descrip*- 
tions  «e.  peuvent  être  fidèles  ,  si  elles  ne  comprennent  tout  ce  qui 
forme  racllf  ou  le  passif  à  répartir.  D’ailleurs  ^  tes  partages  ne  sont 
que  déclaratifs,  et  non  attributifs,  de  propriété.  Yo^ez  toiu.  no,  ii8, 
pag.  182. 


I 


—  Relalîre- 
inenL  aux  tes- 
t.iiiirns  à  eux 
déposés. 


J  2  6  Ji  in  sprudeiicc 

l’arl.  20  tic  la  loi  du  22  friiiiaire  an  \'  JI  ;  savoii’,  pour  les 
Notaires^  dans  les  dis  ou  ({ulii7.e  jours  de  leur  dale  ;  pour  les 
greffiers,  dans  les  vîngl  jours;  et  pour  les  eniiiiiibsaircs- 
prisciirs ,  dans  les  (|Uâlrc  jours;  —  Qu’il  n’est  dû  que  le 
tiroit  fixe  d’un  fratic,  conformémcnl  aux  numéros  22  et  27 
de  l’art  G8  de  la  môme  loi; 

4®*  Qu’il  ne  doit  etre  fait  aucune  recherche  pour  les 
({uiUanres  cl  décharges  sous  seing  privé,  données  aiitérieu- 
remenl  à  la  publication  du  présent  avis; 


Dccmtm  du  mtmsfre  drs  Jinnnccs^  thi  2g  septembre  t8o7.  — 
Portant  que  les  Notaires  peuvent  recevoir  en  dépôt  ,  sans 
enregistrement  préalable,  les  testamens  et  pièces  qui  s’y 
Irouvenl  renfermées,  lorstpie  la  remise  leur  en  est  faite  crt 
vertu  d^ordonnanr.c  du  juge  (i)  ;  dans  ce  cas  les  Notaires  doi¬ 
vent  fournir  aux  receveurs  de  l’eiiregislreinent ,  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  l’expiration  du  délai  de  trois  mois ,  à 
compter  du  décès  des  Icslalcurs,  des  extraits  certifiés  des 
testamens  dont  les  droits  ne  leur  ont  pas  été  remis  par  les 
béritîers  ou  légataires. 

Décision  du  ministre  des  finanreSy  du  20  aeril  1800.  —  Por¬ 
tant  que  les  Notaires  peuveul ,  du  vivant  des  testateurs. 


(i)  lin  effet  ,  quanft  4Ô  (te  lu  loi  dri  2j[  frimairt;  an  VU  etceiiie 

sculcmenl  les  icstaniens  déposés  par  les  testateurs  tle  l’obliparion  im¬ 
posée  par  l*avt.  4i  ,  de  ne  recevoir  en  dépôt  aucun  acte  tpîi  n’ait  été 
préalablement  enregistré  ,  îl  veuL«  laisser  soumis  à  la  règle  générale  les 
testamens  qui  sont  déposés  volonto-iréjuent  par  les  héritiers  ou  léga¬ 
taires  ;  mass  on  ne  doit  pas  en  conclaré  qu’elle  ait  eu  ta  même  in¬ 
tention  pour  ceux  dont  le  dépôt  est  fait  parle  jtsge  lui-mème  ,  nu  en 
verlis  de  son  ordonnance.  Ce  serait,  eu  eftet,  mettre  des  obstacles  à 


l’exécution  de  l’art.  i0n7  du  Code  ,  t|ue  d’obliger  les  olîiciers  puldics  , 
dans  le  cas  qn’il  détermine  ,  à  faiie  ,  lors  du  dép(*>t  des  testamens  , 
ravancc  des  droits  qu’ils  n’ont  pas  re^us  des  parties  ;  et ,  d’un  autre 
côté  ,  le  but  de  l’art.  21  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  ne  serait  pas 
atteint  ,  si,  .avant  rexpiraiion  du  délai  qu’il  accorde  ,  on'  voulait  que 
les  droits  fussent  acquittés  par  les  héritiers  ou  légataires,  pour  des  tes¬ 
tamens  qu’ils  n’atiraicnt  \i?t%  voloiiî£iirement  déposés  »(  luslruclion  de 
la  régie  du  2i  novembre  1807  ). 


I 


* 


1 

et  sfyle  du  Nolaire, 


leur  <]clivTer  des  expéditions  des  teslamens  sans  avoir  fait 
enregistrer  ces  les{aniens(i). 


Décision  du  ministre  des  finances^  du  5  novembre  1819.  — 
Portant  que  lorsque  les  Notaires  passent  des  actes  par  suite 
de  jugcinens,  ils  ne  sont  pas  tenus  d’énoncer  dans  leurs 
actes  que  les  droits  de  greffe  ont  été  perçus  sur  les  juge- 
iiiens  (2). 


Rel<iliva' 


h 

l:- 

iji 

i'i 


ment  aux  ac¬ 
tes  faits  par 
suite  de  juge- 
mens. 


Décision  du  minislre  des  finances^  du  q  septembre  1806.^ — 

j-fc  I  I  t  1  P*  r  y  1S'3I  leurs 

Portant  que  la  loi  du  35  ventôse  an  Al ,  n  a  point  dérogé  i-g-pç^Loircs, 
aux  dispositions  de  l’art,  5i  de  celles  du  6  octobre  1791  — 

16  llorcal  an  1 V,  et  du  22  friiiiairc  an  Vil ,  relativement  au 
visa  des  répertoires  des  Notaires  par  les  receveurs  de  ren- 
regislrcmcnl  (3). 

Restitution 

Avis  du  Cojiseil-d' Ktcd  des  18  —  22  octobre  1808.  des peiw 

,  çussur  uiieau- 

Le  Conseil  d’Êtat. ....  Considérant  que  Part,  60  porte,  fuJ.  annulée, 
à  la  vérité,  que  tout  droit  d’enregistrement  régulièrement 
perçu  ne  peut  être  restitué  ,  quels  que  soient  les  éoénemcns  ul¬ 
térieurs  ;  mais  que  ,  par  ces  derniers  mots,  l’Intention  de  la 
loi  n’a  pu  cire  que  d’empêcher  l’annulation  des  actes  par 
des  collusions  frauduleuses,  eide  tarir,  dans  leur  source, 
les  abus  qui  pourraient  en  résulter  pour  le  trésor  public  et 
pour  les  particuliers  ;  que  ces  motifs  cessent  d’être  appli¬ 
cables  à  une  adjudication  légalement  annulée ,  et  qu’il  ésl 

fl)  «  Ed  principe,  porte  cette  décision,  nul  aele  ne  peut  être  expédié 
avant  d'avoir  été  enregistré ,  tel  est  le  vœu  formel  tic  i'art.  42  de 
la  loi  du  22  frimaire.  Cependaut  ,  le  secrei  iiivlohdde  t|n’exigeiit  les 
teslamens  ,  s’oppose  à  ce  que  cette  disposition  de  la  loi  leur  soit  ap¬ 
plicable  ;  ...  d’autant  plus  que  ces  actes,  par  un  article  (43)  de  ht 
même  loi  ,  sont  expressément  dispensés  de  la  formalité  pcndftni  lii 
Tie  des  testateurs  ,  et  n'y  sont  assujettis  que  dans  les  trpis  loois  dft 
leurs  décès  », 

(2)  La  loi  ne  leur  en  prescrit  pas  l’obligation  j  et  d’ailleurs  ,  l’arl. 

38  de  la  loi  du  28  avril  ï8l6,  qui  assujettît  les  actes  jiniiciaires 
l’enregistrement  sur  Tnluule ,  suilit  pour  garantir  la  pctx:cplÎJ>Ti  des- 
droits  de  greffe. 

(3)  Voyez  loin.  ï'f,  n®.  124,  pag,  i85. 
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jusie  alors  de  restituer  le  droit;  est  d’avis, .  2^.  Oue  le 

droit  perçu  est  restituable, lorsque  radjudîcatloti  esiannulée 

par  les  voies  légales  (1). 

^v/s  du  Conseil-d' Klnt  des  18 — 22  août  1820. 

Picicvlpiion  Conseil  d’Elat,  (|UÎ,  d’après  le  renvoi  ordonné  par  sa 
,  des  aniendts.  jVjajesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  des  ftnanceS;  sur 

celui  du  ministre  de  ce  déparieinent,  présentant  la  question 
de  savoir  si  les  amendes  prononcées  par  la  loi  du  22  fri¬ 
maire  an  VII  sur  Penreglslronicnt ,  et  par  la  loi  du  23  plu¬ 
viôse  de  la  même  année  sur  la  vente  publique  des  effets 
mobiliers,  sont  soumises  à  la  prescription  établie  par  l’art. 
Gi  de  la  même  loi  du  22  frimaire; 

i  Vù  les  lois  susdatées,  ensemble  les  observations  de  l’ad- 

I.  ' 

ministration  de  l’enregistrement  et  des  domaines; 

Considérant,  i“,  que  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  n^a 
auciine  disposition  csjrresse  pour  la  prescription  des  amen¬ 
des,  mais  que  ,  d’un  autre  cdlé ,  l’article  64  de  la  même  loi 
n’a  établi ,  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  des  droits, 
qu’une  seule  cl  même  voie ,  celle  de  la  contrainte  ;  que  cette 
uniformité  dans  le  recouvrement,  et  par  une  vole  aussi  di¬ 
recte  que  celle  de  la  contralnie,  annonce  assez  que  l’inten¬ 
tion  du  législateur  a  été  d’assimiler  les  amendes  aux  droits, 
en  ce  qui  peut  concerner  leur  prescription  ,  puisque  la  pres¬ 
cription  est  un  des  moyens  qui  peuvent  empêcher  le  recou¬ 
vrement  ;  qu’à  l’exception  de  quelques  cas  particuliers,  le 
pré[>osé  est  averti  de  la  contraventiou  par  les  actes  soumis 
à  la  formalité  de  l’enregistrement,  et  que  rien  ne  s’oppose 
alors  à  ce  qu’il  poursuive  le  paiement  de  l’amende  dans  les 
1  •  délais  prescrits  par  l’art.  61  <lc  la  loi  ; 

0/^.  Que,  d’après  le  §.  VII  de  l’article  7  et  le  §.  III 
!  de  l’article  8  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  VII,  les  con¬ 

traventions  et  poursuites,  cri  exécution  de  cette  loi ,  sont 
soumises  aux  mêmes  règles  que  celles  prescrites  par  la  loi 
du  22  frimaire;  que  conséquemment  il  ne  peut  exister  de 


i 

S 


(i)yove7,  tgni.  1,  c|8  à  102  inclus,,  pag.  161  et  *uiv. 


el  s 


lire. 


i)29 


drfférencc  cnlrc  les  airn  iides  prononcées  par  ces  deux  lois. 
Est  «ravis, tpic  I  oui  es  les  tuis  que  les  receveurs  de  l’enregis- 
ireineni  soni  à  portée  de  découvrir,  par  des  acies  présen¬ 
tés  la  formalilé ,  des  contraventions  aux  lots  des  22  fri¬ 
maire  el  22  pluviôse  an  ^  11,  sujeltes  à  l’ametiile,  ils  doivent, 
dans  les  deux  ans  de  la  formallié  donnée  à  Tacte,  exercer 
des  noiirsiiltes  pour  le  recuuvi  emenl  de  ranicnde,  à  peine 
de  |>rescrlpiîoiJ  (1). 

Vrt.mon  du  ministre  des  jinnnres  ^  du  ii  octobre  1808.  — 
Portant  que  la  dis[)ostlion  de  Tart.  61  <le  la  loi  i!u  22 
frimaire  an  Vïl  ,  qui  déclare  la  demamle  des  droits  de  iiiu- 
lalîon  prescrite,  après  5  ans,  à  partir  du  décès,  n'est  point 
dîcalile  au  ras  où  le  décès  non  inscrit  sur  le  registre  de 
Pétai  civil,  n’est  dVüleurs  constaté  par  aucun,  acte  public. 
Le  délai  ne  court  <|ue  du  jour  où  la  légie  a  pu  eire  ins¬ 
truite 

Lettre  du  ntinisire  des  finunces ,  au  dirretcur  de  la  régie  ,  du 
^  prairial  an  IX.  —  Poriaiil  (jue  c  est  la  prescripiion  (ren- 
lenaire  ,  à  partir  du  jour  du  décès  du  tesiafeur,  et  non  la 
prescription  quinquennale  qui  est  applicable  à  la  demande 
des  droits  d^enregislremenl  d’un  teslaineni  (3). 

n 

Loi  du  24  murs  iBoB. 

Les  dispositions  de  lârl.  61  de  la  loi  du  22  frî^îaire  an 
VII  ,concernanl  la  prescription  des  dr  nis  d’enregis^remeul, 
seront,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  ap¬ 
plicables  aux  perceptions  des  droits  d  inscriptions  el  de 
transcriplions  by  |>(tlliécaires  établis  par  les  cliap/'H  et  111 
du  titre  il  delà  loi  du  21  ventôse  an  Vil  (4). 

Décision  du  ministre  de  la  justice du  3o  août  i8û8.  -  Por- 


fl)  Voyez  ir>ra,  !,  n*»*.  à  cjy  inclus.,  pag.  i54  «-t  suiv, 

(2)  V'^oyez  ce  ijue  nous  avnos  di( ,  à  ce  sujet,  loin,  [JI  ,  n«*.  q4o 
à  942  inclus.,  p^g.  5Û9  et  suiv-  —  bt  argument  Ue  Part.  i4  de  la 
loi  du  16  juin  1S24. 

(3)  Voyez  Inm.  I  ,  11*.  97  ,  pag,  159, 

(4)  Ce  qui  niirail  lîeu  aujourd’tjuL ,  meme  ^anc  celte  loi ,  eu  vei’lii  de 
l’art.  54  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Tome  P^Il,  34 
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lant  que  la  prescrîphon  n’est  pas  înlerrompue  en  favcurde* 
parlles,  par  les  actes  que  faîl  la  régie  (i). 


Décision  du  ministre  des  finances .  du  2  noQemhre  i%iZ,  — 

13  ■  ^  f 

resthut^on  de  ï*  triant  que  les  resli  Lui  ions  des  drolls  indûment  perçus 
djüiis.  seront  faites  à  l’avenir ,  sbit  aus  Notaires^  soit  aux  parties 

qui  le  demanderaient  (2), 

Décision  du  ministre  des  finances^  du  ii  janvier  1822,  — 
Portant  qu'un  Notaire  qui  pense  qu’une  perception  faite 
sur  un  de  ses  actes  est  exagérée  peut  adresser  sa  réclamation 
motivée  à  M,  le  directeur-général  de  radministralion  de 
renregistrement  à  Paris,  cl  demander  la  restitution  de  la 
somme  qui  lui  paraît  avoir  été  indûment  perçue.  11  serait 
inutile  qu’il  l’adressât  au  ministre  des  rtuances,  parce  que 
S.  t'x.  en  ferait  le  renvoi  à  la  régie  de  l’enregistrement,  qui 
doit  statuer.  Dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  la  solu¬ 
tion  (le  la  régie,  le  directeur  écrit  directement  au  Notaire 
pour  l’cn  informer  et  lui  en  faire  connaître  les  motifs. 


[/îctes  Sujets 
au  droit  fixe. 
~  Expédition  J 


Décision  du  ministre  des  firumees^  du  22  juin  i8r3.  —  Por¬ 
tant  que  les  expéditions  qui  sont  délivrées  par  un  Notaire 
auquel  un  tribunal  a  confié  les  minutes d’unNolairc  décédé, 
ne  sont  pas  sujettes  à  rcnregistremeiil,  ni  susceptibles  d’être 
inscrites  sur  le  répertoire,  comme  des  brevets  ou  des  ex¬ 
péditions  collationnées  (3). 


(1)  Parce  que  l^iuieiTuption  civile  de  la  piescripüoiï  ne  pioSte 
qu’à  celui  qui  forine  cetlé  interruption, 

(2)  Une  décision  antérieure  du  même  niiuistère  avait  décîde,aLi  con¬ 
traire /[ue  les  rcstiiulions  ne  pouvaient  s’opérer  que  sur  les  quiitances  de* 
parties  on  siip  celtes  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  La  décision  du  2  no^ 
verulire  i8i3  est  préférable*  —  Voyez  tom-  I  ?  n^-  91,  pag*  i44* 

(3)  Attendu  que  le  Notaire  subrogé  dans  les  fonctions  qu’exerçait  son 
collègue  en  prend  toute  la  responsabilité  quant  à  la  délivrance  des 
expédUions  ;  que  son  minisière  est  celui  d’un  successeur  temporaire,  et 
que  ce  ministère  a,  peudaut  sa  durée  ^  les  memes  efiets  que  celui  du 
successeur  nomme  déGnîtivemeuu 


J 
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el  style  du  Notaire» 
l)écUioridu  Ministre  des  Jin,  du  28  juin  1808. 

1^  Dans  le  cas  prévu  par  l’art.  14^4»  le  remploi  étant 
consoiiiiné  (Ml  laveur  du  mari,  par  le  seul  fait  de  sa  déclara¬ 
tion  que  riinineuble  qu’il  acquiert  lui  en  tiendra  lieu,  il 
sera  perçu  sur  celle  clause  purlirutfère ^  comme  élaul  indé’ 
pendant  de  la  rnulatîon,  le  droit  fixe  d’un  franc,  établi  par 
Tari.  68  nombres  28  et  5 1  de  la  loi  du  22  frimaire  au  \  Il  ; 

2°.  Aux  termes  de  rarl.  i435,  la  simple  déciaraiion  du 
mari  non  acceptée  par  la  femme,  n^opéranl  pas  le  remploi, 
elle  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  ;  mais  elle  produirait 

m  ^ 

celui  d'un  franc  fixe  (1)  si  elle  était  acceptée  ;  celte  tleroicce 
disposition  devant  être  considérée  comme  consentement 
ou  déchai’j^c  du  remploi  ; 

3".  Il  u’csl  dû  aucun  droit  pour  l’airectation  particulière 
d’un  immeuble  par  le  mari  ;  cette  clause  o’ajoulant  rien  aux 
avantages  assurés  à  la  femme  par  l’art.  i436  du  (Jode,  el 
n’ayaut  d’aulre  elïet  que  de  restreindre  l’hypotheqiie  légale 
que  cet  article  donne  ^  la  femme  sur  les  biens  non-seuie- 
mcnl  de  la  communauté,  mais  encore  de  son  mari,  pour 
sûreté  du  remploi  de  ses  propres  aliénés, 

4®.  Le  droit  proporllnmiel  d’euregistrement  de  4  pour 
cent  (2'),  est  exigible  sur  la  cession  faite  par  un  mari  à  sa 
femme ,  d’iminciî Ides ,  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi,  en 
vertu  de  rarl.  i5q5  du  Code. 

5®,  Eu  cas  de  remploi  consommé^  l’immeuble  ne  faisant 
pas  partie  de  la  communauté,  les  héritiers  de  celui  qui  a 
obtenu  le  remploi  doivent,  à  son  décès,  comprendre  la 
totalité  de  rimmeuble  dans  leur  déclaration. 

Si  le  iHiiiploi  en  laveur  de  la  femme  n’a  pas  été  accepté 
par  elle ,  i  immeuble  étant  resté  dans  la  commuiiaulé,  les 
héritiers  du  prédecedé  doivent  déclarer  la  moitié  de  cet  im¬ 
meuble;  et  dans  le  cas  où  la  femme  serait  prédécédée,  ses 
hé  ritiers  ont  à  déclarer  en  outre  la  récompen.se  qui  lui  est 


BcmplQU 


(î)  Aujourd'lMii  de  2  (ait,  45  de  la  loi  du  28  avril  181G  ). 

(2}  AiijoMnirtiui  de  5  et  demi  pour  cent  {art.  Sz  et  54  de  la  loi  du  2S 
Avril  i8iC, 


l}cc!arallon  de 
commaud. 


4? 


Quitl*  ou  dé¬ 
charges  de 
veilles  mobil* 
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due  par  la  communauté ,  pour  le  prix  de  son  îïnmculile 
vendu. 


Décision  (ht  ministre  ths  finanv.es^  (ht  ii  janvnitr  i8i4'  — 
Portant  que  la  clause  d’une  adjudication  de  biens  immeu¬ 
bles,  par  laquelle  un  vendeur  réserve  la  faculté  d’élection 
de  command  aux  adjudicataires,  ne  peut  dispenser  ces  der-r 
niers  de  faire  cux-inémes  celte  réserve  j  sinon,  la  déclara¬ 
tion  de  command  ,  quoique  faite  dans  les  vingt-quatre 
heures  <le  l’adjudication,  doit  être  considérée  coninie  rétro¬ 
cession  ,  passible  du  droit  proportionnel  (i). 

Décision  du  min.  des  finances  du  1 5  mars  1 8oB. 

I®.  Ironie  déclaration  de  coniniand  faite  par  acte  som 
ne  peut  jouir  de  la  faveur  du  droit  fixe  de  un 
franc  (2)  accordée  par  le  nombre  2. -f.,  art,  68  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  Vil ,  seulement  à  celtes  de  ces  déclarations 
qui  sont  faites  par  acte puhUc. 

2®.  '^J’oulc  déclaration  de  command,  pour  être  dispensée 
du  droit  proportionnel ,  doit,  suivarit  la  nature  même  de 
cet  acte  ,  et  l’esprit  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ne  con- 
tenir  que  la  remise  pur&  et  simple  au  command  des  biens 
acquis  pour  son  compteY^sa/ij'  novation  de  clause  ^  de  conditions 
ou  de  prix  \ 

3“.  Il  n’est  pas  dû  de  tlroil  particulier  pour  la  quittance 
de  prix  de  vente,  insérée  dans  une  déclaration  de  commanel 
faite  dans  le  délai  fixé,  et  réunissant  d’ailleurs  les  autres 
conditions  légales  (4). 

■  *  »  *  - 

Avis  du  Conseit  (V Elut ^  du  21  octobre  i8otj. —  Portant  que 

k 

(1)  Car,  d'àpitfS  l'esprit  üps  art.  63,  $*I,  24®.,  Gf),  et 

44  de  la  loi  du  23  avril  l8i6,  la  facullc  irélcctiori  de  cojnmatiJ  est 
excUisivcmeQt  personnelle  h  l'acquéreur. 

(2)  Aujourtriuii  de  2  francs  art*  45  de  la  loi  du  28  avril  1816  )• 

(5)  Voyez  lom*  Y,  1629  463  et  sqiv. 

(4)  rarce  que  la  déclarai Lon  de  conimand  ne  fait  qu'ini  tout  avec 
Pacte  de  vente,  fl  que  le  droit  n’est  point  dû  quand  le  prix  est  pa\« 
par  Pacte  de  vente  (  art^  10  d^*  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  ). 
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les  quîl lances  cl  décharges  (des  prîsde  s’eiilcs  mohilières 
faites  par  les  Notaires,  greffiers,  coniiiiissaires-i.riseurs  et 
huissiers),  ainsi  rtMigées  (à  la  suite  ou  en  marge  des  procès- 

verbaux  de  ventes  el  en  forme  aulhcntlque) .  ne  sont 

assuiellies  qu’au  droit  fixe  de  i  franc(i),  conformément  aux 
II"*.  32  et  27  de  l’art.  C8  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Yll. 


JJécîsion  du  ministre  des  finances  du  iq  juillet  1808.  —  P  or-  Paruge». 
tant  que  le  droit  proportionnel  d’cnregislreinenl  doit  être 
perçu  sur  un  acte  conlenanl  la  rectification  d’une  erreur 
commise  relalivcmcnl  à  rallribulion  des  lots,  dans  un  par¬ 
tage  passé  auparavant  (2). 

Décision  du  ministre  des  finances  f  du  12  octahre  1821.  — 

Portant  que  les  soulles  et  retours  qui  se  trouvent  dans  les 
partages  d’ascendaus,  faits  par  iesiument^  ne  donnent  point 
ouverture  au  droit  de  mutation  (3), 


Décision  du  minisire  des  finances  ^  du  17  floréal  an  XIII.  •'  * 
Portant  que  les  actes  conlenanl  cession  de  portion  d’intérêts 
dans  une  société  en  commandite,  sont  assujettis  au  droit 
de  5o  centimes  par  100  francs,  d’après  le  n“.  6  du  2®.  de 
l’an,  6g  de  la  loi  du  22  IVimaire  an\  ll  ;  ou  au  droit  de  2 
pour  cent ,  d’après  le  n".  i®''.  du  5®,  §  du  même  article,  sui¬ 
vant  que  le  litre  de  cession  ne  confère  pas  ou  confère  une 
propriété  dans  l’enlreprise. 


ylcféssuj«ts 
au  tlroil  pro- 


Cfssion  (l’iiiLc- 
l'éiü  dans  une 
sociclé  Cil 
coinninudilC. 


\ 


4  -  .  t 


f 


'  J 


Dérision  du  ministre  des  finances  du  ï^^.amU  1817 


è  *  fe 


Lettrcfi  -  dcr- 
cbange. 


(1)  Aujouftl’liul  de  3  tianrs(art.  43  Je  ta  loi  Ju  28  a»x‘il  iSlGj, 

(2)  AtlcnJii  que,  le  paitage  étant  parfait  et  cutièreraeui  consomnié, 
la  jtroju'iété  Jes  lois  était  transleiée  ;  que  l’acte  Je  preten duc  rcclifica- 
tlon  (jui  l’a  suivi  a  nécessairciivêiit  opéru  une  nouvelle  iransniissicii , 
sujette  flu  droit  proportiuiinel ,  quels  que  soîciit  les  tenues  cjui  s'y 
trouvent  employés  :  que  c’est  réelieiiieut  un  écltatige  de  lots. 

(3)  Attendu  que  de  teUes  souUes  ne  peux  eut  élre  considércfs 
comme  dvb  cessions  entre  coliévitlers ,  ceux-ci  u’ayjmt  jamais  clé  juo-?- 
J  viéiaircE  des  olqets  que  les  soulles  represeutent. 


4  I 


h 


534  Jitnspntdeace 

lanl  «ue  cc  nVsl  pas  le  prulél ,  mais  seulement  L’assignation 

ou  la  ilemande  après  le  protêt  qui  rend  passlLtc  du  droit 
d’enregistrement  une  lettre  de  cLiaiige  non  acceptée  (i). 


Cautîonnfîm- 
Ipar  une  femme 
a  son  mari« 


Df'f.islon  du  ministre  dm Jinanres du  i^aonl  i8i4- — Portant 
que,  la  disposition  de  l’art.  i43i  du  Code  civil,  qui  réputé 
simplement  à  l’égard  du  mari,  L'obligation 

solidaire  souscrite  par  la  femme  commune  en  biens,  n’a 
pas  effet  en  matière  fiscale ,  et  ne  donne  pas  lieu  à  la  per¬ 
ception  d’iui  droit  particulier  d’enregislremciil  (2). 


QaîttAiices  tîe 
renios  et  obli- 
gAtions. 


Décision  du  ministre  des  finances  du  21  juin  1808.  —  Por¬ 
tant  f|ue  les  quittances  de  remboursement  tic  rentes  et 
ob! -galions  dans  lesquelles  il  n’est  pas  fait  de  réserve  des 
intérêts,  ne  doivent  le  droit  proportionnel  que  sur  les  som¬ 
mes  qui  y  sont  exprimées;  et  à  l’égard  des  quittances  an- 
noitçanl  que  Ions  les  intérêts  échus  ont  été  payés,  le  droit 
est  exigible  sur  le  nombre  d'années  d’arrérages  ou  intérêts 
révolus,  d'après  la  date  du  litre,  si  elle  ne  s'hélé ve  pas  h  cinq 
ans,  ou  sur  cinq  années,  si  la  date  du  titre  est  plus  ancienne 
(i),  à  moins  que  le  payement  dcsdils  intérêts  ne  résulte 
d’actes  en  forme  qui  seraient  meiitionués. 


Déc'arat ions  Décision  du  iniimtre  des  finances  du  3o  floréal  an  XL  — 

de  <l<fiieh  dans  Portant  que  la  disposition  de  l’art,  60  de  ta  loi  du  22  fri- 
uii  inveiitifive .  ’  ■  ,  •  .  1  ,, 

maire  an  vH  qm  assujetti t  au  droit  proportionnel  «  un 

pour  cent  les  obligations  ou  promesses  de  payer,  n’est  pas 

applicable  à  la  déclaration,  faite  dans  l’inventaire,  des  det- 


(1)  Car  l’an.  5o  de  la  loi  du  a8  avril  i8i6  n'oLllge  à  la  présenter  à 
reiiregîstrvTuenl  qu’avec  l’assignation. 

Jï)  Aliendu  que  l'an.  i43i  duCodecivLl  ne  statue  qu’à  l’égard  du  niai  i 
srulmieut  et  pour  liquider  leurs  intciétslors  de  la  dissohilîon  de  la 
coninuinaiilé,  relativement  aux  indemnités  et  aux  remplois  résultant 
d’aliénations  ou  d’oJtligaiious  coni raclées  3  que,  vis-à-vis  des  tiers,  la 
femme  est  co-obligce  avec  son  mari. 

(3)  Alteadu  l’art.  2277  du  Code  civil. 
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les  passives  d’une  succession  ou  d’une  communauté ,  lors 
même  qu’elles  sont  faites  par  le  mari  survivant  (i). 


Dédsion  du  minisire  des  finances  du  3i  mai  1808.  —  P  or- 
lant  qu’il  n’esi  dû  que  i  pour  cent  pour  la  cession  Je  la 
simple  pratique  <l’un  avoué  (2). 


Décision  du  ministre  des  finances  du  1 1  octobre  1808.  —  Por¬ 
tant  que  le  droit  à  percevoir  sur  l’acte  qui  réalise  une  do¬ 
nation  dans  un  contrat  de  mariage,  d’une  somme  déter¬ 
minée,  avec  réserve,  parle  donateur,  de  la  faculté  de  la 
payer,  soit  en  argent,  soit  en  effets  mobiliers,  ou  en 
biens  fonds,  le  tout  à  son  choix,  doit,  indépendamment  du 
droit  perçu  pour  le  contrat  de  mariage,  être  réglé  sur  le 
pied  de  vente  immobilière,  sïl  conllenl  cession  d’immeu- 
Lles  eit  paiement  de  la  somme  promise  ;  de  vente  mobi¬ 
lière,  si  des  meubles  sont  abandonnés  ;  et  de  transport  de 


(1)  Attendu  que  ces  déclara lious  ont  unjqtiemcnl  pour  nhjet  de 

donner,  sauf  vérifications  ultérieures  ,  un  aperçu  de  l’avoir  et  des 
charges  de  la  succession  ou  de  la  Gomniitnauté ^  qu’elles  sont  de 
l’rsscnce  de  l’Inventaire ,  et  en  font  une  partie  uécessaii  e,  puisque  le 
Notaire  ititcrpcler,  à  cet  égard  ,  1rs  héritiers  préseus  et  l’époux 

survivant  ;  qu’elles  ne  peuvent  d’ailleurs  engager  les  hérlticis  ou  l’époux 
déclaraiil ,  ni  former  obligation  au  profit  des  créaDcicrs  üésîgués  ,  puis¬ 
que  le  mari  lui-ménie  n’agii  plua  comme  maître  de  la  commiitiauté, 
qui  est  dissoute;  que,  en  uu  mot,  elles  établissent  une  simple  pré- 
sompiiou  ,  insuffisante  à  défaut  de  titres  positifs,  et  inutile,  s’il  en 
existe*  —  H  idcu  est  pas  ainsi  des  déclajatlons  par  lesquelles  un  ou 
plusieurs  des  bérilLets  préseiis  à  l’iiiveuiaire  se  reconnaissent  ner- 
sounellemcDl  débiteurs  ,  soit  envers  In  succession,  soit  envers  un  ou 
plusieurs  de  leurs  coliéritiers.  Elles  rentrent  dans  la  chissc  des  obliga¬ 
tions  ordinaires,  et,  à  ce  titre,  elles  sont  incoutcstablement  pas¬ 
sibles  du  droit  proportionnel  d’im  pour  cent,  à  moins  qu’il  ne  soit 
iustifîé  que  les  créances  formant  l'objet  de  ces  déclarations  sont  fondées 
sur  uu  titre  euregisuét 

(2)  Parce  que  ce  n’est  qu’un  droit  incorporel,  qui  doit  dès -loti 
^re  assimilé  à  une  créance  à  terme,  dont  la  cession  est  sujette  au  droit 
de  un  pour  cent  (art.  69,  ÿ.  }11 , 3^.,  de  b  loi  du  22  frimaire  an  ViJ  ], 


Cession  d'une 
pratique  d’a¬ 
voué. 


Donations  par 
contrat  de  ma¬ 
riage. 


/ 
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T'rccij'tif. 


Jiinsprudt*nce 

soiiunes,  si  des  créances  à  lerme  sont  cédées;  enfin  de 
quil lance,  s  il  s’agil  <Iu  |jaieiiien(  de  la  somme  ((), 

D/^cfsion  du  luinistre  des  Jiuunres  du  7  septefuLve  1821.  _ 

Porlanl  que  le  preciput  réciproque,  slîpulé  dans  un  con¬ 
trai  de  tnariage  coiiJeuaut  séparai  ton  de  biens  enirc  les  fu¬ 
turs  époux,  à  prendre  par  le  survlvanl  sur  les  meubles 

|k 

propres  au  prémouranl,  donne  ouverture  au  droit  de  suc¬ 
cession  (2). 


I  i 
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JJf^i.ision  du  mittfsfre  des  Jtnaaces  du  ^  mars  1806.  — Por- 
tanl  que  la  venie  séparée  des  machines,  décorallons,  par— 
lilloiiS  etauh  es  cffels  inobîtiers  fl’un  tbéaire  ,  ne  donne  lieu 
qu'au  droit  proportionnel  d’enreglstrenieiil  comme  mo-^ 
blllèrc(3). 

Deere/  du  24  ju/n  1808. 


Art.  5.  Les  acies  portant  acqiiisilîon  d’immeubles  ,  pas-r 
ses  en  confonttîié  de  nos  ordres  ou  de  noire  autorisation. 


pour  effectuer  le  remplacement  en  France  de  proprlélés 
.situées  b()rs  de  I  Lmpîre,  et  les  écbatiges  de  biens  situés  en 
Fraurc ,  seront  assrjeills  aux  iiiémes  droiis  d’enregislre- 
inent  et  d  b\  pot'liè<|ue  que  les  trausactious  de  [lareille  na¬ 
ture  cuire  paiiîcullers.  .. 


01  ins\i  k  Uîio  vorjie  cl^nl>ietÉ  tiinbilipiii,  t|iti  (irtutiFriut  ou^enure  à  un 
Jrr  il  tir  Atux  pt  ur  ceiït  f  .'iit  69^  vV  V,  i»  <!e  la  même  Inî  J, 

Par  la  même  ,  clans  la  vertto  tVuit  de  comnieice,  on  I3« 

peiçtiît  tpriiii  pour  cvi\i  sur  rarlialaiidage» 

(il  1  it  cfli  1 ,  'a  pt^rcrplirm  faîtt^  sur  le  contrat  de  uiariage  est  dé¬ 
finitive;  ainsi,  point  de  re>titiïli(»iî ^  an't  irrmes  de  l'arL,  60  de  la  loi 
du  -22  ftimuirc  ati  VU,  Oiiani  à  la'  modêraiioii  des  droits»  la  loi  ne 
PajMiit  érabiie  ijue  pour  le  cen  r;it  de  ni;triagr  même,  on  ne  peut 
ctendre  rexcrplion  à  tm  ai:Lc  qui  le  suit  j  d^jpi  i*s  le  principe  que  les 
exc**pli*'ns  frO ni  de  dioiL  êii oit, 

(2)  Vojez  tom,  V,  i533,  pag*  53i  ;  lom*  VH,atlduion  au  n*.  i553 

i535«  .  «  t  i5  3  ,,  pag,  285  rt  sniv,  Renriarquea  que  la  déci&ioii 
ne  proiîûTice  que  sur*b  cas  de  séparatioti  de  biens,  parce  que  ce  iiV&t 
qu'alors  qu'il  y  a  une  véritable  donation  dans  la  ftlipiiiadon  de  piécipuCj 
et  non  pas  une  simple  déteï*nriiiialion  de  pari  trassocié  ^  comme  itans  le 
précipni  à  prélever  sur  une  communauté  de  biens. 

(5)  Voyez  lom*  V^  n*".  1676^  pag.  396,  et  i6og  et  1610^  p,  455* 
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r».  Les  miitalions,  par  décès,  des  biens  composant  un 
majorai  ne  donneront  ouverture  qu’à  un  droit  égal  à  celui 
<|ui  est  perçu  pour  les  transmissions  de  simple  usufruit 
eu  ligne  directe;  Il  sera  à  la  charge  du  majorât,  cl  payé 
par  l'appelé  et  la  veuve  ,  par  proportion  ,  sans  qu’il 
puisse  être  réclamé  contre  la  succession  du  titulaire  décédé, 
ï)écUîon  des  ministres  de  la  justice  et  des  finances  du  19  no- 
çembrr.  — Portant  qu’en  matière  de  le  droit 

proportionnel  est  dû  pour  les  prolongations  du  délai  con¬ 
senties  entre  le  vendeur  et  l’acheteur  (1). 


Loi  du  7  plmnose  an  XII  (  28  janvier  1 804  ). 

Les  droits  à  percevoir  au  profit  du  trésor  public  pour  la 
transcription,  ordonnée  par  l’art.  229  du  Code  civil,  des 
actes  de  donations  et  d’acceptations  d’immeubles  suscep¬ 
tibles  d'hypothèques,  ainsi  que  de  la  notification  de  l’accep¬ 
tation  faite  par  acte  séparé  au  bureau  des  hypothèques 
dans  rarrondlsseinenl  (lesquels  les  biens  donnés  sont  situés, 
et  le  droit  d’enregistrement  desdiles  donations,  sont  modé¬ 
rés,  en  ce  quîconcerne  les  pauvres  et  les  hôpitaux,  au  droit 
fixe  d'un  franc  pour  renregislrcment ,  et  d'un  franc  pour 
la  transcription  ,  sans  préjudice  des  droits  dévolus  au 
conservateur. 

'Décisiun  du  ministre  des  finances  du  2  août  1808. —  Portant 
qu’on  ne  peut  étendre  aux  actes  de  libéralités  faits  à  des 
inslituteurs  ou  inslilutrlces  des  maisons  établies  dans  cer¬ 
taines  communes  pour  l'éducalion  des  enfans,  la  disposition 
exceptionnelle  de  la  toi  du  7  pluviôse  an  XII  qui  réduit 
au  droit  fixe  d’un  franc  la  donation  faite  en  faveur  des  pau¬ 
vres  et  des  hopltaiix  (2). 

(1)  AtU'udti  que  ,  au\  termes  de  l’art.  1661  du  Code  civil  ,  !e  terme 
fixé  pour  le  laeliai  est  de  rigueur,  et  que  rart,  6g  de  U  loi  du  aafrimaîrr, 

VU,  6®.,  assujetlil  au  droit  proportionnel  ks  retraits  exercés  après 
rexpiration  des  délais  convenus  par  les  contrats  de  vente  à  faculté  de 
réméré. 

(2)  Attendu  que  ces  maisons  ne  sont  pas  exclusivement  destinées 
au  soulagement  des  pauvres. 


Dcn.'Uions 
aux  liôpitaux 
etaux  pau^Tes. 
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Arrêlê (ht  i5  bnundire  an  XII {']  noicrnb,  i8ü3). 

i  Les  «lonations  en  ire  vifs  el  teslainentaîres  faites  au 

T’ 

profil  des  hospices  el  des  pauvres  ne  sont  soumises  qu’au 

'  droit  fixe  d’un  franc  (i). 

\ 

4*  • 

'  IJccret  du  i8  février  1809. 

^  “Auxcnngic.  Il  en  est  de  même  des  donations,  legs  et  acquisitions, 

uùèr'èfi  ***^'*  *'  l<?galcmont  faîls  en  faveur  des  congrégations  bospitaliè- 

res  (2). 


t-ptijcs-<)p-  Décision  ilu  ministre  des  Jlnances  du  19  mars  1810.  — Por- 

les  lettres  de  cliange  qui  sont  passées  devant  No¬ 
taire  doivent  être  enregistrées  inoyetiiianl  le  droit  de  aS 
ceiilimes  par  100  francs,  dans  les  délais  prescrits  par  l’art. 
20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YJI ,  pour  les  acies  notariés 
ordinaires  (3). 


^clrs  à  enre¬ 
gistrer  f^ratis, 
-*-.'\ci|nibitîf*ns 
pour  te  coniplc 
des  départem., 
airmidiss.  et 


Açls  du  Conseil-d* £taf  des  la—  27  février  181 1. 

Le  Conseil  d’Élal.  ,  .  Vu  l’art  70  §  2  de  la  loi  du  22  fri¬ 
maire  an  ;  —  vu  pareillement  les  autres  articles  de  la 
même  loi,  ensemble  le  décret  impérial  du  4- messidor  an 


cnintiiuncs.  ^  '  ' 

ftl  Voye?.  ct-deâsus  art.  7  de  ta  toi  du  i6  iuiii  i8a4. 

('i)  Ihul. 

(5)  Celte  dtfci&ion  se  fontle  ,  avec  raison  ^  sur  Vart,  5o  cîe  la  loi  du 
l8  avril  1816  ,  qui  les  afifiiijeltit  à  ce  droit  dès  qu’elles  soDl  pré¬ 
sentées  à  Ccuregistrenient*  Mais,  avant  celle  loi,  une  autre  décision^ 
du  même  ministère,  en  date  du  22  novembre  i8oS,Tes  avait,  à  juste 
litre  ,  déclarées  soumises  seulement  au  droit  6xe  de  un  iranc 
diaprés  les  art.  70,  ÿ-  IJI  ,  el  68,  1  j  de  la  loi  du  22 

frimaire  an  VU,  et  assujelLics  k  Pmscripüon  sur  le  répertoire  à  la 
date  de  Fade  cc  attendu ,  sans  rien  clianger  aux  principes  sur 
l^exemptiott  des  droits  dont  jouissent  les  lettres  de  cliange,  même 
celtes  faites  par  acte  notarié,  que  i^acte  rédigé  par  le  Notaire  est 
un  véritable  procès-verbal  qui  constate  non  sctilemeot  rexistence  de 
la  lettre  de  change,  puisqu'il  en  tient  lieu,  mais  encore  les  circons¬ 
tances  qui  ont  accompagné  la  rédacliou  de  cft  effet,  telles  que  la 
présence  des  léiïtoins  et  rignoranoe  des  parties  de  savoir  signer  d. 
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XI 11 ,  qui  ordonne  la  communication  des  registres  des  com¬ 
munes  et  des  établisscmens  publics  aux  préposés  de  l’enre- 
gistreincnt  ; 

Considérant  que  la  loi  du  22  frimaire  an  YIl  n'a  fait 
aucune  distinction  entre  les  acquisitions  faites  par  les  dé- 
parlcmens,  arrondissemens  ou  communes  et  celles  faites 
parles  particuliers;  que,  dans  rancienne  législation,  les 
étals  de  provinces  et  les  villes  étaient  également  soumis  au 
paiement  du  centième  denier; 

Que  la  disposition  de  Tart.  yo  précité  est  exclusivement 
relative  aux  actes  qui  intéressent  directement  le  gouverne¬ 
ment,  et  aux  acquisitions  faites  en  son  nom; 

Qu’enfin  Tari  5  du  décret  impérial  du  4- messidor  an  XllI 
sus-énoncé  ,  en  ordonnant  rcnrcgistremenl  des  actes  trans¬ 
latifs  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  des  biens 
immeubles  appartenant  aux  communes  et  établisse  mens 
publics  ,  n’a  fait  aucune  exception  aux  réglemcns  an¬ 
terieurs  ; 

Est  d’avis  1“  que  le  droit  d’enregistrement,  tel  qu’il  est 
fixé  par  la  loi  du  22  frimaire  an  \  11  pour  les  contrats  de 
vente  entre  particuliers,  est  du  pour  toutes  les  acquisitions 
faites  pour  le  compte  des  déparleiuens,  arrondissemens  et 
communes; 


/>' 

mbr 


û  woH  des  ministres  de  Ut  justice  et  des finances  du  22  sep^ 
,tvj!'e  1807.  —  Portant  que  les  comptes  rendus  à  l’ainia- 
Die,  ou  devant  Notaires,  sont  dispensés  de  l’cnregislre- 
menl,  comme  les  comptes  rendus  en  justice  (1). 

(i)  Les  moüffi  de  decision  sont  qu’aip&î  le  veulent  et  la  lettre  de 
la  loi  (art,  Cod*  de  proced.  civ.  J ,  qui,  étant  conçue  en  termes  gé¬ 
néraux  ,  ne  permet  pas  de  distinction  ,  et  son  esprit ,  puisque,  son  but 
étant  de  favuiiscr  et  de  faciliter  les  redditious  de  comptes^  ce  but  serait 
manqué  si  la  dispense  d^enregistrement  dont  î!  s^agit  éiait  bornée  au  cas 
où  les  comples  sont  judiciairûnieitt  pernti'?;  2°,  que  les  pièces  sous 
^eing- privé  ii’ajant  princl paiement  bes"  în  d’ètre  enregistrées  que  pour 
être  produites  en  Justice  ^  et  Tai  t,  ÔSy  les  ajaoi  dispensées,  dans  cc 
cas,  de  la  formalité,^  il  les  en  clispeuse  iiiipUcilemcnt  dans  les 
comptes  polontaire^f  puisque,  s'il  survenait  des  difficultés  qui  rendis^ 
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TROISIEME  CLASSE. 

f 

DISPOSITIONS  LÉGISLATTV  ES  ET  REGLEMENTAIRES 

RELATIVES  AU  DROIT  CIVIL. 

De  la  jouissance  el  de  la  privation 

dos  droits  civils. 


lioi  du  !)  décembre  1 8 1 4  (  i  ) 


Remi&f  aux 
^niî 


Art,  2  l’ous  les  biens  iinruciibles  séqiiesirés  ou  cou- 
fisqués  pour  cause  d’éniigraiion ,  ainsi  que  ceux  advenus  à 
l’élat  par  suîJc  de  parlages  de  successions  ou  présuccessions^ 
qui  n’ont  pas  été  vendus  cl  qui  font  actuellenicnl  parlie  des 
domaines  de  l’étal,  scroul  rendus  en  nature  à  ceux  qui  en 
étaient  propriétaires  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayant-cause. 
—  Les  biens  qui  auraient  été  cédés  à  la  caisse  d’amorlisse- 
incnl ,  el  <Ionl  elle  est  actuelJcnient  en  possession ,  seront 
rendus  lorsqu’il  aura  été  pourvu  h  leur  remplacement. 

3,  11  n’y  aura  Heu  à  aucune  remise  de  fruits  perçus  ; 
néanmoins  f  les  sommes  proveiianl  des  déctnnptes  faits  ou- 
à  faire,  et  les  termes  échus  el  non  payés,  ainsi  (pie  les  ter¬ 
mes  à  écbeoir  du  prix  des  ventes  de  biens  nationaux  prove- 
nant  d’émigrés,  seront  perçus  par  la  caisse  du  dornaine  , 


sent  judiciaire  un  compte  vclontairement  conimencc,  il  aiTiveiait , 
d.ins  le  sj'sléiTie  contraire,  otu  les  droits  d’enregisiretnerrl  auraient  été 
payés  d’avance  pour  tin  cas  ou  ils  iiVtaienL  pas  dus;  3o.  enfin  ^  que 
la  même  exceplion  avait  lieu  pour  les  droits  de  contrôle ,  el  qu'il 
li’y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  l’appliquer  aux  diolis  d^en registre- 
ment* 

TouiefuiS,  cette  décision  ne:  doit  s’entendre^  comme  53y  du 

Code  de  procédure,  conçu  eu  icrmes  plus  clairs,  que  des  quittances  pro¬ 
duites  à  l’appui  des  dépense^  :  car  le  compte  même  n’est  dispense 
de  Fenrcgistremcui  par  aucune  disposition  de  la  loi. 

(i)  Voyei  toci*I,ijo.  2M,  pag*  4oi  etsuiv*,ct  39G  a  5ol^ 
pag*  458, 
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,  i|tii  en  fera  !a  remise  aux  anciens  propriétaires  desdits  biens, 

fl  leurs  héritiers  ou  ayanl*cause* 

4..  Seront  remis,  ainsi  qu’il  est  dit  art.  2  ,  les  biens  qui 
û>anL  tieja  été  vendus  ou  cédés  se  trouveraient  cependant 
acliielleincnl  réunis  au  domaine,  soit  par  T  effet  de  la  dc- 
cliéaiice  définitivenienL  prononcée  contre  les  acquéreurs, 
soit  par  toute  autre  voie  qu’à  litre  onéreux, 

5.  Dans  le  cas  seulement  de  l’article  précédent, tes  anciens 
propriétaires,  leurs  hérllleis  ou  ayanl-cause  seront  tenus  de 
verser  dans  la  caisse  du  domaine,  pour  être  remis  à  l’ac¬ 
quéreur  déchu,  les  à-comptes  qu’ils  auront  payés.  La  liqui¬ 
dation  de  ces  à-coinptes  sera  faite  adininlstralivement  au 
domaine  même  suivant  les  règles  accoutumées. 

G.  Les  biens  que  l’étal  à  reçus  en  échange  de  biens  d’émi¬ 
grés,  et  qui  se  trouvent  encore  en  sa  possession ,  seront 
rendus,  sous  les  réserves  et  exceptions  énoncées  dans  la 
présente  loi,  aux  anciens  propriétaires  des  biens  échanges  , 
a  leurs  héritiers  ou  ayant-cause. 

7.  Sont  exceptés  de  la  remise  les  biens  affectés  à  un 
service  public,  pendant  le  temps  qu’il  sera  jugé  nécessaire 
de  leur  laisser  celle  destination;  mais  l’indemnité  due  à 
raison  de  la  jouissance  de  ces  biens,  sera  réglée  dans  les 
budjets  de  1816. 

8.  Sont  encore  exceptés  de  la  remise  les  biens  dont,  par 
des  lois  ou  des  actes  d’admiuistralion,  il  a  é(é  défmilive- 
incïit  disposé  en  faveur  des  liospices,  maisons  de  charité 
et  autres  élablissemcns  <le  bienfaisance,  en  reinpiacement 
de  leurs  biens  aliénés  ou  donnés  en  paiement  des  sommes 
dues  par  l’élat.  îllals  lorsque ,  par  l’effet  de  mesures  legis¬ 
latives,  ces  établissemens  auront  reçu  un  accroissement  de 
dotation  égal  à  la  valeur  des  biens  qui  n’ont  été  que  provî- 
solreineol  affectés,  il  y  aura  lieu  à  remise  de  ces  derniers 
biens  en  faveur  des  anciens  propriétaires,  leurs  héritiers 
ou  avant-cause.  —  Dans  U*  cas  où  les  biens  donnés,  soit  en 

»  J 

remplacement,  soit  en  paiement,  excéderaient  la  valeur 
des  biens  aliénés  et  le  montant  des  sommes  dues  à  ces 
établissemens,  l’excédant  sera  remis  à  qui  de  droit. 

9.  Seront  remis,  aux  termes  de  l’art,  2,  les  rentes  pu- 
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rement  foncières,  les  rentes  constituées  et  les  litres  de 
créances  dus  par  des  particuliers,  et  dont  la  régie  serait 
actuellement  en  possession. 

lo.  Les  actions  représentant  la  valeur  des  canaux  de 
navigation  seront  egalement  rendues;  savoir:  celles  qui 
sont  affectées  à  la  Légion  d^Honneur  à  Fépoque  seulement 
où,  par  suite  des  dispositions  de  rordonnance  du  iq  juil¬ 
let  18 14  ces  actions  cesseront  d’être  employées  aux  même.s 
dépenses;  celles  qui  sont  actuellement  dans  les  mains  du 
gouvernement  aussitôt  que  la  demande  en  sera  faite  par 
ceux  qui  y  auront  droit:  et  celles  dont  le  gouvernement 
aurait  disposé,  soit  que  la  délivrance  en  ait  été  faite  , 
soit  qu’elle  ne  l’ait  pas  été  lorsqu’elles  rentreront  dans  scs 
mains  par  l’effet  du  droit  de  retour  stipulé  dans  les  actes 
d’aliénation. 

Des  Actes  de  l’état-civil. 

\Ai>is  du  Conseil  -  d  Mitai  du  4  therm,  an  XIII 

(23  juillei  180 5  ). 

Mariage.  Conseil  d’Elal,  auquel  Sa  Majesté  a  renvoyé  un  rap¬ 

port  du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  sur  les  difficultés 
que  rencontrent  beaucoup  de  mariages  dans  l’application 
de  divers  articles  du  Code  civil  ; 

Après  avoir  ouï  le  rapport  de  la  section  de  législation  ; 

Considérant  que  les  difficultés  naissent  de  ce  que  les 
officiers  de  l’état  civil  ne  discernent  pas  assez  soigneuse¬ 
ment  les  divers  cas  que  la  loi  a  voulu  régler,  de  ceux  qu’elle 
a  laissés  à  la  disposition  des  principes  généraux  et  du  droit 
commun  ; 

Que,  quoique  l’acte  de  naissance  des  futurs  mariés  soit 
nécessaire,  il  est  pourtant  permis  de  le  remplacer  par  les 
formalités  mentionnées  dans  l’&rt.  71  ;  mais  que  ces  forma¬ 
lités  prescrites  lorsqu’il  s’agit  de  suppléer  au  litre  consti¬ 
tutif  de  l’état  des  personnes,  ne  peuvent  être  exigées  en 
remplacement  d’actes  moins  essentiels  ;  qu’il  ne  faut  donc 
pas,  pour  remplacer  l’acte  de  déecî  des  pères  et  mères  ou 


el  style  du  I^oiaire,  5^3 

ascendans,un  acte  de  notoriété  conlenant  la  déclaration  de 
sept  témoins  el  homologué  par  le  tribunal; 

Oue  le  supléiiient  naturel  de  Pacte  de  décès  des  pères 
et  mères  est  dans  la  présence  des  aïeuls  el  aïeules,  ci  dans 
Pallestalion  qu’on  peut  leur  demander  de  ce  décès. 

Que  si,  par  l’ignorance  du  lieu  où  sont  décédés  les  pères 
et  mères  et  ascendans,  on  ne  peut  produire  leur  acte  de 
décès  ;  que  si,  comme  il  arrive  souvent  dans  les  classes  pau¬ 
vres,  par  Pigorance  du  dernier  domicile,  on  ne  peut  recou¬ 
rir  à  Pacte  iTe  notoriété  prescrit  par  Part.  iS5,  et  destiné 
à  constater  l’absence  d’un  domicile  connu,  dans  ce  cas  la 
raison  suggère  de  se  contenter  delà  déclaration  des  témoins: 
que  déjà,  dans  beaucoup  d’occasions  semblables,  les  offi¬ 
ciers  de  Pétat  civil  de  Paris  ont  procédé  aux  mariages  sur 
des  actes  de  notoriété  passés  ou  devant  Notaires  ou  devant 
les  juges  de  paix,  par  des  témoins  que  les  parties  ont 
produits  ; 

Qu’il  n’en  est  résulté  aucun  inconvénient  ni  plainte;  qu’il 
en  est  au  contraire  résulté  beaucoup  lorsque,  dans  des  cas 
pareils,  on  a  voulu  être  plus  rigoureux  et  exiger  davantage; 

Que  même  plusieurs  fois  on  a  suivi  une  voie  plus  simple 
et  encore  moins  coûteuse  que  celle  des  actes  de  notoriété, 
et  qui  mérite  d’être  préférée  el  de  devenir  générale  :  on  s’est 
contenté  de  la  déclaration  des  quatre  témoins  nécessaires  à 
Pacte  de  mariage,  faite  àPofficler  public  el  mentionnée  dans 
cet  acte  ; 

Que  celte  déclaration,  aussi  solennelle  qu’un  acte  de 
notoriété,  est  sans  danger  relativement  au  mariage  des 
majeurs,  pour  lequel  le  consentement  ou  le  conseil  des 
ascendans  n’est  pas  d’une  nécessité  absolue  el  dirimante  : 

Que  rien  n’est  à  craindre  relativement  au  mariage  des 
mineurs;  puisqu’en  force  de  Part.  160  du  Code  civil,  tou¬ 
tes  les  fois  qu’il  n’y  a  ni  pères  ni  mères ,  ni  aïeuls  ni  aïeules, 
ou  qu’ils  se  trouvent  dans  Pimpossibililé  de  manifester  leur- 
volr^'é  ,  les  fils  ou  filles  mineurs  de  vingt -uii  ans  ne  peu- 
ven  scier  mariage  saus  le  consentement  du  conseil 
de  faiu.iie, 

Est  d’avis,  I®  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  produire  les 
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actes  <le  décès  des  pères  cl  mères  des  futurs  mariés,  lorsque 
les  aïeuls  ou  aïeules  altcsteul  ce  décès;  cl,  dans  ce  cas, 
il  doil  être  fait  mention  de  leur  allcsialion  dans  Taclc  de 
mariage  ; 

2®.  Que  si  les  pères,  mères,  aïeuls  ou  aïeules  ,  dont  le 
conscnlement  ou  conseil  est  requis,  sont  décédés,  et  si  Ton 
est  dans  l’I  ni  possibilité  de  produire  l’acte  de  leur  décès  ou 
la  preuve  de  leur  absence,  fatile  de  connaître  leur  dernier 
domicile,  il  peut  être  procédé  à  la  célébration  du  mariage 
des  majeurs,  sur  leur  déclaralîon  à  serineni  que  le  lieu  du 
décès  et  celui  du  dernier  domicile  de  leurs  asceiidans  leur 
sont  inconnus.  Cette  déclaration  doit  être  certifiée  aussi  par 
serment  des  quatre  témoins  de  l’acte  de  mariage,  icsijuels 
affirment  que,  ipioîqu’lls  connaisssenl  les  futurs  époux,  ils 


ignorent  le  lieu  du  décès  de  leurs  ascendans  et  letir  tlernler 
domicile.  Les  officiers  de  l’état  civil  doivent  faire  mention, 
dans  l’acte  de  mariage,  tiesdiles  déclarations. 


Des  Absens. 

Décret  de  la  Convention,  nationale  du  1 1  ven- 

« , 

tose  an  II  (  i".  mars  1794  )  (0- 

Art.  Immédiatement  après  rapposilion  des  scellés 
sur  les  effets  et  papiers  délaissés  par  les  pères  et  mères  des 
défenseurs  de  la  patrie,  et  autres  parens  dont  ils  sont  héri¬ 
tiers,  le  juge  de  paix  qui  les  a  apposés  en  avertira  ces  héri¬ 
tiers,  s’il  sait  à  quel  corps  ou  armée  ils  sont  allachés;  il  en 
instruira  pareilleiuenl  le  ministre  de  la  guerre ,  et  le  dou¬ 
ble  de  sa  lettre  sera  copié  à  la  suite  de  son  procès-verbal, 
avant  de  le  présenter  à  l’enregistrement,  sans  augineiuation 
de  droits. 

2.  Le  délai  d’iin  mois  expiré,  si  l’héritier  ne  donne  pas 
de  ses  nouvelles  et  n’envoie-  pas  de  procuration,  Tagent 
national  de  la  commune  dans  laquelle  les  père  et  mère  se¬ 
ront  décédés,  convoquera  sans  frais,  devant  le  juge  de  paix 


^i)  Yojet  loin.  11,  U'’-  3âg,  jjag.  o* 
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la  familic,  et  à  son  tlcfaul ,  les  voisins  et  amis, 
iioininer  un  curateur  à  l’abserit. 


à  l’effet  de 


3.  (^c  curalcur  [>rûvoquera  la  levée  des  scellés^  assistera 
à  leur  reconnaissance,  pourra  faire  procéder  à  l’invemaire 
CL  vente  des  iiicubles,  en  recevoir  le  prix,  à  la  cJiarge  tren 
rendre  compte,  soit  au  iiiililaire  absent,  soit  à  son  fondé 
de  pouvoir, 

4.  11  administrera  les  immeubles  en  bon  père  de  famille. 


Loi  du  16  fructidor  an  //  (  2  septembre  1794  )• 

à 

Aut.  Les  dispositions  de  la  loi  du  ii  venlose  dernier, 
concernant  les  défenseurs  de  la  patrie,  sont  communes  aux 
officiers  de  santé  et  à  tous  autres  ciioveus  attachés  au  ser¬ 
vice  <les  armées  de  la  république, 

2.  Lorsque  les  citoyens  compris  dans  l’article  premier  et 
dans  la  loi  précitée  ,  se  trouveront,  soit  en  pays  ennemi, 
soit  au  bivouac,  n’ayanl  point  de  Notaire  pour  recevoir 
leur  procuration ,  ils  pourront  s’a<Iresscr  au  conseil  d’adiiii- 
nistraliou  du  corps  auquel  ils  appartiennent. 

3.  cette  procuration  sera  signée  et  certifiée  par  les 
membres  du  conseil;  elle  sera  scellée  du  sceau  de  l’admi- 
nistration. 

4.  Le  fondé  de  pouvoir  sera  tenu  de  suuiiicltrc  à  la 
formalité  de  l’enregislreincnt,  l’acte  de  procuration  qui 
lui  aura  été  adressé,  avant  d’ea  faire  usage,  à  peine  de 
nullité. 

5.  Les  procurations  données  anlérieureiiicnt  à  la  pré¬ 
sente  loi ,  dans  la  foi'inc  prescrite  par  les  articles  précédeus 
sont  valables. 


Loi  du  6  brumaire  an  octobre  1796). 

Art.  1'=^  Les  tribunaux  civils  de  département  nomme¬ 
ront  dans  les  cinq  jours  de  la  réception  de  la  présente  lot, 
trois  citoyens  probes  el  éclairés,  qui  formeront  un  conseil 
officieux,  chargé  de  consulter  et  de  défendre  gratuitement, 
sur  la  demande  des  fondés  de  pouvoir,  les  affaires  des  dé¬ 
fenseurs  de  la  patrie,  et  des  autres  citoyens  absens  pour  le 
service  des  années  de  lerj'c  el  de  mer, 

Lame  L^Ll.  3  "» 
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2..  Aucune  prescription,  expiration  <Jc  délais  ou  pércmp» 
lion  d’instance,  ne  peut  être  acquise  contre  les  défenseur* 
de  la  patrie  et  autres  citoyens  attachés  au  service  des  ar¬ 
mées  de. terre  et  denier,  pendant  tout  le  tems  qui  s’est 
écoule  ou  s’écoulera  depuis  le  départ  de  leur  domicile,  s’il 
est  postérieur  à  la  déclaration  de  la  présente  guerre,  ou  de¬ 
puis  lailite  déclaration,  s’ils  étaient  déjà  au  service,  jusqu’à 
l’expiration  d’un  mois  après  la  publication  de  la  paix  géné¬ 
rale,  ou  après  la  signature  du  congé  absolu  qui  leur  aurait 
été  ou  leur  serait  délivre  aVant  cette  époque. 

Le  delai  sera  de  trois  mois,  si,  au  moment  de  la  publî- 
calion  de  ta  paix  ou  de  l’obtenlion  du  congé  absolu,  ces 
citoyens  font  leur  service  linrs  de  la  Képubllque,  niais  eu 
J'iuropc  ;  de  huit  mois,  dans  les  colonies  en  deçà  du  cap  de 
lîonne-Lspérancc  ;  de  deux  ans,  en  delà  de  ce  cap  (i). 

H,  Ceux  qui  .'turaient  librement  et  fonnellcment  acquiescé 
aux  jugeinens  rendus  contre  eux,  ne  sont  pas  compris  dans 
l’article  précédent. 

4.  Les  jugeinens  prononcés  contre  les  défenseurs  de  la 
patrie  et  autres  citoyens  de  service  aux  années  ,  ne  peuvent 
donner  lien  au  décret  ni  à  la  clépossession  d’aucun  im- 

.  meuble  pendant  les  délais  énoncés  en  l’art iclc  2  de  la  pré¬ 
sente  loi. 

5.  Aucun  de  ces  jugeinens  ne  pourra  être  mis  à  esé- 
culloii ,  qu’aulant  que  la  partie  poursuivante  aura  présenté  , 
et  fait  recevoir  par  le  tribunal  qui  aura  rendu  le  jiigenienl , 
une  caution  solvable  de  rapporter,  le  cas  échéant, 

Ln  conséquence  ,  il  est  défendu,  sous  peine  de  3oo  livres 
d’amende,  à  tous  greffiers  de  délivrer  et  à  tous  huissiers  de 
mettre  à  execution  aucun  jugement  rendu  contre  des  dé¬ 
fenseurs  de  la  patrie  et  autres  citoyens  de  service  aux  ar¬ 
mées,  si  le  jugement  de  réception  de  la  caution  n’est  joint 
au  jugement  de  condamnation. 

G.  Pour  l’cxéculioii  de  rarllcle  jirécédent,  les  adminis¬ 
trations  municipales  de  canton  feront  et  déjioseront,  dans 
les  cinq  jours  de  la  présente  loi,  aux  greffes  du  tribunal  civil. 


(1)  Vojeai;  cl-apvès  loi  tlu  21  iJecemLrc  181 4- 
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<lu  tribunal  de  commerce  el  de  la  jus  lice  de  paix  desquels 
relève  le  canton ,  une  liste  contenant  les  noms  et  prénoms 
de  lotis  les  citoyens  de  leur  arrondîsseiiient  absens  de 
leur  doinicilc  pour  le  service  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Les  greffiers  seront  tenus  de  consulter  celte  liste  avant  de 
délivrer  aucun  juge  meut. 

7.  les  propriétés  des  défenseurs  de  la  pairie,  cl  des  autres 
citoyens  absens  pour  ie  service  public,  sont  mises  sous  la 
surveillance  des  agciis  el  adjoints  municipaux  de  chaque 
commune;  Ils  seront  tenus  de  dénoncer,  sous  leur  respon¬ 
sabilité  personnelle,  au  commissaire  du  I)  irccloire  exécutif 
près  i'adiTiinislratioii  municipale  du  canton,  les  atteintes 
qui  pourraient  être  portées  à  ces  propriétés  ;  le  commis¬ 
saire  du  Directoire  exécutif  poursuivra  en  indemnité,  de¬ 
vant  les  tribunaux,  les  communes  qui  ne  les  auraient  pas 
prévenues  ou  repoussées  conformément  aux  lois  existantes. 

Loi  du  0.1  décembre  1814. 

Art.  Le  délai  accorde  par  l’art,  2  de  la  loi  du  6  bru¬ 
maire  an  V  est  proroge  jusqu’au  avril  prochain  en  fa¬ 
veur  des  militaires  cl  autres  citoyens  attachés  aux  armées  , 
qui  ne  seront  pas  rentrés  en  France  au  moment  de  la  pro¬ 
mulgation  de  la  présente  loi. 

2.  Les  cours  el  tribunaux  pourront  accorder  tel  nouveau 
délai  qui  leur  paraîtra  convenable  en  faveur  de  ceux  dcsdils 
militaires  et  autres  individus  attachés  aux  armées,  qui,  n’é¬ 
tant  pas  rentrés  en  France  le  avril  prochain,  justifie¬ 
ront  en  avoir  été  empêchés  par  maladie  ou  par  tout  autre 
motif  légitiiiie. 

3.  Pendant  le  délai  ci-dessus,  les  créanciers  pourront 
faire  tous  actes  conservatoires, 

^çis  du  Conseil-d\Etat  des  12  —  17  XIII. 

Le  Conseil  d’Etal,  qui,  sur  le  renvoi  fait  par  S.  M. 
l’Empereur ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législa¬ 
tion  sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  Icudant 
à  faire  décider  si,  en  Tabsence  de  preuves  positives  du  décès 
d  un  militaire,  on  peut  admettre,  pour  les  remplacer,  des 
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présomptions  résultant  suit  tle  (énioîgnages  vocaux,  soit  de 
l’absence  prolongée  pendant  plusieurs  années, 

Kst  d’avis,  1®  qu’il  y  aurait ,  comme  l’observe  le  grand - 
juge  lui  même,  un  extrême  danger  à  adtnctirc  comme  preu¬ 
ves  de  décès,  de  simples  actes  de  notoriété  fournis  après 
coup,  et  résultant  te  plus  souvent  de  quelques  témoignages 
aclietés ,  ou  arrachés  à  la  faiblesse  ;  qu’ainsi  cette  voie  est 
impraticable;;  2®.  qu’à  l’égard  de  l’absence,  ses  effets  sont 
réglés  par  le  Code  civil  on  tout  ce  qui  concerne  les  biens, 
mais  qu’on  ne  peut  aller  au-delà,  ni  déclarer  le  mariage  de 
l’absent  dissous  après  un  certain  nombre  d’années  ;  qu’à  la 
vérité  plusieurs  femmes  de  militaires  peuvent,  à  ce  sujet, 
se  trouver  dans  une  position  fâcheuse,  mais  que  cette  con¬ 
sidération  n’a  point  paru,  lors  de  la  discussion  du  Code  civil, 
assez  puissante  pour  les  relever  de  l’obligation  de  rapporter 
une  preuve  légale,  sans  laquelle  on  exposerait  la  société  à  de 
déplorables  erreurs  cl  à  des  inconvéïiiens  beaucoup  plus 
graves  que  les  maux  particuliers  auxquels  on  voudrait 
obvier. 

Kn  cet  état,  le  Conseil  estime  qu’il  u’y  a  pas  lieu  à  déro¬ 
ger  au  droit  commun,  ni  d’y  Introduire  une  exception  que 
la  législation  n’a  jamais  admise. 


De  la  dislinclion  des  biens. 
jivis  du  Consell-d* Elut  des  — 36  pim.  an  XllL 

Le  Conseil-d’Iilal ,  qui  a  entendu  le  rapport  de  la  section 
de  l’intérieur,  sur  celui  du  ministre  de  l’intérieur  relatif  à 
la  question  de  savoir  à  qui  ,  des  propriétaires  riverains  ou 
des  communes,  appaiilent  la  pêche  des  rivières  non  navi¬ 
gables  ;  Considérant,  1®.  que  la  pêche  des  rivières  non  na¬ 
vigables  faisait  partie  des  droits  féodaux,  puisqu’elle  était 
réservée  en  France  ,  soit  au  seigneur  liaiil  justicier,  soit  au 
seigneur  du  fief  ;  2®.  Que  l’abolition  de  la  féodalité  a  été 
faite  ,  non  au  profit  des  communes  ,  mais  bien  au  profit  des 
vassaux  ,  qui  sont  devenus  libres  dans  leurs  personnes  et 
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«lans  leurs  propriétés  ;  3*’.  Que  les  propriéiaîres  riverains 
sont  exposés  h  lous  les  inconvéniens  aliaches  au  voisinage 
des  rivières  non  navigables  (  donl  les  lois  d’silleurs  ii’oiit 
pas  réservé  des  avant-bords  dcslinés  aux  usages  publics  )  ; 
que  les  lois  et  arrêtés  du  Gouvernement  les  assujeltissciil  à 
la  dépense  du  curage  et  à  l’entretien  de  ces  rivières,  et  que, 
dans  les  principes  de  l’équité  naturelle,  celui  (|ui  sup¬ 
porte  les  charges  doit  aussi  jouir  du  bénéfice  ;  4®-  , 

que  le  droit  de  pêche  des  rivières  non  navigables  accordé 
aux  communes  i  serait  une  servitude  pour  les  propriétés 
des  particuliers,  et  que  cette  servitude  n’csisle  point,  aux 
termes  du  Code  civil ,  csl  d’avis  que  la  pêche  des  rivières 
non  navigables  ne  peut ,  dans  aucun  cas  ,  appartenir  aux 
communes;  que  les  propriétaires  riverains  doivent  en  jouir, 
sanspouvoir  cependant  exercer  ce  droit  qu’en  se  conrunnant 
aux  lois  générales  ou  réglemens  locaux  concernant  la 
pêche  ;  ni  le  conserver  ,  lorsque  ,  par  la  suite  ,  une  rivière  , 
aujourd’hui  réputée  non  navigable  ,  deviendrait  navigable  ; 
et  qu’en  conséquence,  tous  les  actes  de  l’autorilc  adminis¬ 
trative  qui  auraient  mis  des  coiiiinuiics  en  possession  de  ce 
droit ,  doivent  être  déclarés  nuis. 


Ai*ts  du  Cnfiseît-d’EtfJf  des  i6  mai  et  4  juin  i8oq.  —  Con¬ 
sidérant  que  les  aliénations  à  perpétuité  d’tiue  portion  d’é¬ 
glise  tendent  à  démembrer  .successivement  une  propriété 
dont  la  destination  rend  la  jouissance  en  coiinnun  néces¬ 
saire  ;  que  le  résultat  de  ces  niorcellcnieus  seraient  ,  à  la 
longue,  de  priver  une  partie  des  lirlèles  il’une  place  dans 
l’église  ;  que  d’ailleurs  ,  le  droit  exclusif  de  jouir  d'une  tri¬ 
bune  dans  l’église,  se  rattache  h  des  idées  de  prééminence 
et  que  la  loi  du  18  germinal  an  X,  art.  47,  a  accordé  aux 
seuls  fonctionnaires  civils  le  droit  d’avoir  dans  l’église  une 

place  distinguée  ;  csl  d’avis  que  l’échange  proposé  ne  peut 
être  approuvée. 


Eelisrs, 
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Jurisprudence 
Loi  du  2 1  açrii  1 8 1  o  (  i  ), 

Titre!*'.  —  Des  Mines ,  Minières  et  Carrières. 

ART.  .  Les  masses  tic  subslance.s  minérales  on  lossiles 
renfermées  dans  !e'  sein  de  la  lerrc  ou  existant  à  la  surface, 
sont  classées ,  relalîvcmeiit  aux  lègles  de  1  exploitation  de 
cliacunc  tfcllcs  ,  sous  les  trois  ijualificalions  de  mines , mi¬ 
nières  et  carrières. 

а.  Seront  considérées  comme  mines  celles  connues  pour 
contenir  eu  filons,  en  couclies  ou  en  amas,  de  l’or,  de  l’ar- 
geiU  ,  du  platine  ,  du  mercure  ,  du  pl()iiib  ,  du  fer  en  filons 
ou  f Anches  ,  du  cuivre  ,  de  l’étain  ,  du  zinc  ,  de  la  calamine, 
du  hisinuth  ,  du  cobalt  ,  de  l’arsenic  ,  du  manganèse  ,  de 
rnntimoine  ,  du  molybdène  ,  de  la  plombagine ,  ou  autres 
matières  métaili<]ues  ,  dtî  soufre  ,  du  charbon  de  terre  ou  de 
pierre  ,  tlii  bols  fossile,  des  bitumes,  de  Talun  et  des  sul¬ 
fates  à  hase  métallique. 

3.  Les  minières  comprennent,  les  minerais  de  fer  dits 
d’alluvion,  les  terres  pyritcuses  propres  à  dire,  converties 
en  sulfate  de  fer,  les  tcncs  alumincuse.s  cl  les  tourhc.s. 

4-  ï-es  carrières  renferment  les  ardoi.ses  ,  les  grès  , 
pierres  à  bâtir  et  autres  ,  les  marbres,  granit.s  ,  pierres  à 
chaux,  pierres  à  plâtre,  les  pozzolanes ,  le  trass,  les  ba¬ 
saltes  ,  les  laves,  les  marnes,  craies  ,  sables,  pierres  à  fusil, 
argiles ,  kaolin  ,  terres  à  foulon  ,  terres  à  poterie  ,  les  subs¬ 
tances  terreuses  et  les  cailloux  Je  toute  nature  ,  les  terres 
pyrifeieses  regardées  comme  engrais,  le  tout  exploité  à  ciel 
ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines. 

Titre  II.  De  lu  propnétè  des  Mines. 

5.  Los  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu’eu  vertu  d’un 
acte  de  concession  délibéré  en  Conseil- d’Ltal. 

б.  Ccl  acte  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface 
sur  le  produit  des  mines  concédées. 

n.  11  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  laquelle 
est  dès-lors  disponible  et  iraii.smissible  comme  tous  autres 


(ï)  Voyez  tom.  V,  n».  io47,pag.  âgy. 
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Mens  ^  cl  dont  on  ne  penl  fine  exproprié  que  dans  les  cas 
cl  selon  les  formes  prescrites  pour  les  antres  propriélés  , 
conformément  au  Code  civil,  et  au  Code  de  procédui'e  civile. 

Toutefois  ,  une  raine  ne  peut  être  vendue  par  lois  ou 
parl.igée,  sans  une  autorisation  préalable  du  Gouvernemen  l , 
donnée  dans  les  memes  formes  (jue  La  concession. 

8,  Les  mines  sont  iiimieubles.  — Sont  aussi  iimiieubles  , 
les  bâliutens  ,  macbiiies  ,  puits,  galeries  ,  et  autres  travaux 
établis  à  demeure,  contoriiiéuicnt  à  Tari.  524  du  Code  civil. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination,  les  chevaux  ,  agrès, 
outils,  et  ustensiles  servanL  à  l’exploitation. 

^e  sont  considérés  comme  chevaux  attachés  à  l’csploi*- 
lalloii ,  (|uc  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  aux  tra¬ 
vaux  intérieurs  des  mines. 

Néanmoins,  les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou 
entreprise  pour  rcxplollaùon  des  mines,  seront  réputés 
iiieiibles  ,  confonnéinent  à  l’art.  52q  du  Code  civil. 

y.  Sont  meubles,  les  matières  extraites,  les  approvl- 
sioiniL-iiiens  cl  autres  objets  mobiliers. 


Titre  IIJ.  —  Section  H.  —  Ih  la  Fiv/èrcnce  à  accortler 

pour  les  roneessitms . 


ly.  T^’actc  de  concession  fait  après  l’accomplissement 
des  formalités  prescrites  ,  purge  ,  en  faveur  du  conces- 
slüiinaire  ,  tous  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface 
et  des  inventeurs,  ou  de  leurs  ayant  droit  ,  chacun  dans 
leur  ordre,  après  qu’ils  ont  été  entendus  ou  appelés 
légalement,  ainsi  qu’il  sera  ci-après  réglé. 

i8.  La  valeur  des  droits  résultant  en  faveur  du  propric- 
raire  de  la  surface  ,  en  vertu  <le  l’article  G  de  la  présente 
loi  ,  demeurera  réunie  à  la  valeur  de  ladite  surface  ,  et  sera 
alfeclée  avec  elle  aux  by  polhèques  prises  par  les  créanciers 
du  propriétaire. 

iQ.  Du  moment  où  une  mine  sera  concédée  ,  même  au 
propriétaire  de  la  surface  ,  cette  propriété  sera  distinguée 
de  celle  de  la  surface  ,  et  désormais  considérée  comme 
propriété  nouvelle  ,  sur  laquelle  de  nouvelles  hypothèques 
pourront  être  assises,  sans  préjudice  de  celles  qui  auraient 
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clé  ou  scraiciil  prises  siii‘  la  surface  cL  la  redevance  ,  comme 
il  est  rlil  cti  rarhcle  prccêdenl. 

•  Si  la  concession  est  faiie  au  propriclaire  de  la  surface , 
ladite  redevance  sera  évaluée  pour  l’exécution  dudit  article. 

20.  Une  inîoc  concédée  pourra  être  affectée  ,  par  pri¬ 
vilège  ,  en  faveur  de  ceux  qui ,  par  acte  public  et  sans  fraude  , 
justifieraient  avoir  fourni  des  fonds  pour  Ic.s  recherches  d,c  la 
mine  ,  ainsi  que  [>onr  les  travaux  de  construction  ou  con¬ 
fection  de  machines  nécessaires  à  son  exjiloitation  ,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  articles  2io3  cl  autres  du  Code 
civil  ,  relatifs  aux  privilèges. 

'21.  Les  autres  droits  de  privilège  et  d’hypothèque  pour¬ 
ront  être  acquis  sur  la  propriété  de  la  mine  ,  aux  ternies  et 
en  confonnile  du  Code  civil ,  comme  sur  les  auires  pro¬ 
priétés  immobilières. 

l’iTUE  VU.  —  Section  première.  —  Des  Minières. 

» 

57.  L’exploitation  des  iiiinières  est  assujel  tic  à  des  règles 
spéciales.  LHc  ne  pcnl  avoir  lieu  sans  permission. 

58.  La  peniiission détermine  les  limites  de  rcxploilalion  et 
les  règle  sous  les  rapports  de  sdi  eté  et  de  salubrité  [uiblîque. 

Titre  WW. —  Section  première.  —  Des  Cameres. 

81.  L’exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  a  lieu  sans 
permission  ,  sous  la  simple  surveillance  de  la  police  ,  et  avec 
l  'observât  ion  des  lois  011  réglcinens  généraux  ou  l  ocaux. 

82.  Quand  rexploîlalion  a  lieu  par  galeries  souterraines  , 
elle  est  soumise  à  la  siirvcillancc  de  l’admiiiistratloii,  comme 
il  est  dit  an  titre  V. 

SeCIIüN  11.  —  Des  Tourbières. 

83.  Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le 
propriétaire  du  terrain  ,  ou  de  son  consenlcinent. 

85.  Un  rcglcnicnt  d’administrallon  publique  délermi- 
ncra  la  direction  générale  des  travaux  d’extraction  dans  le 
terrain  où  sont  situées  les  tourbes,  celles  des  rigoles  de 
dessèchement ,  enfin  toutes  les  mesures  propres  à  faciliter 
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S’écoule  ment  des  eaux  dans  les  vallées,  et  raltérîsscmeiU 


des  entailles  tourbées. 

86.  Les  propriélaîres  cxploltaus,  soit  particuliers,  soit 
communaulés  d'iiabitans ,  soit  établlsscmens  publics ,  sont 


t»înijs  de  s\*  conlormer,  à  peine  d’etre  contraints  à  cesser 
leurs  travaux.  - 


Décret  du  mars  1808  (i). 

%  Titre  premier. 

l)ea  formes  à  smore  de  la  part  de  ceux  qui  sont  autorisés  à  trous- 

mettre  leur  titre  en  formant  un  majorai, 

.SECTION  PREMIÈRE. 

Composition  des  majorais  ;  forme  et  examen  de  la  demande  en 

insfitution, 

U 

Art.  Il  ne  pourra  entrer  dans  la  formation  d’un  ma¬ 
jorai  ,  que  des  immeubles  libres  de  tous  privilèges  et  bypo- 
ibèqties,  et  non  grevés  de  restitution  ,  en  vertu  des  articles 
1048  et  1049  du  Code  civil. 

2.  Les  rentes  sur  l’Etal  et  les  actions  de  la  Banque  de 
T  rance  pourront  cire  admi.ses  dans  la  formation  d’un  majo¬ 
rai,  toutes  les  fois  qu’elles  auront  été  immobilisées  ;  savoir: 
les  actions  de  la  Banque,  en  la  manière  prescrite  par  l’ar- 
tîclc  7  de  notre  décret  du  16  janvier  dernier,  el  les  rentes, 
dans  la  forme  réglée  par  les  articles  suivans. 

9.  Le  produit  des  biens  sera  JiLslifié,  s’ils  consistent  en 
immeubles:  i”.  par  des  baux,  fonnant  ensemble  une  durée 
de  vingt-sept  ans;  2®.  j>ar  l’extrait  du  rôle  des  imposllion.s. 
A  défaut  de  baux  ,  le  requérant  produira  un  état  estimatif 
des  revenus  ,  et  un  .acte  de  notoriété  donné  devant  le  juge 
de  paix  ou  un  Notaire,  par  sept  notables  de  l’arrondisse¬ 
ment  où  les  biens  sont  situés,  et  constatant  la  commune 
renommée.  Toutes  ces  pièces  seront  jointes  à  la  requête. 


{i)  Voyez  tom.  UI ,  no*.  iqi6  à  1018  îtjclus. ,  psg.  607  cLsuîv. 


5  4  J urispiu-dence 

Se  CT.  II.  —  î)cV effet  (le  la  création  des  majorais^  relatmment 

aux  hietis  (jui  les  composent. 

ÿ.  —  De  la  uondilicm  des  Jjieiis, 

« 

40.  Les  l)icns  qui  forment  les  niajorats  sonl  iiinlîénablcs  ; 
ils  ne  peuvent  Atre  engafçés  ni  saisis.  Neanmoins,  les  en- 
fans  thi  fondateur  qui  ne  seraîcnl  pas  remplis  de  leur  légi¬ 
timé  sur  les  biens  librës  de  leur  père,  pourront  en  demanacr 
le  complément  sur  les  biens  donnés  par  le  père  pour  la 
formation  du  majorai. 

41.  l’oule  acte  de  vente,  donation  ou  autre  aliénation  de 
ces  biens  par  le  titulaire  ;  tout  acte  qui  les  frajiperail  de 
privilège  ou  d’hypothèques;  tout  Jugement  qui  validerait 
ces  actes,  hors  les  cas  ci-après  exprimés  ,  sont  nuis  de  plein 
droit. 

43.  Défendons  aux  Notaires  de  recevoir  les  actes  énoncés 
en  l’art.  4t  »  ans  préposés  de  renregistrement  de  les  enre¬ 
gistrer,  aux  juges  d’en  prononcer  la  validité. 

45.  Les  biens  des  majorais  ne  pourront  être  grcv'és  d’au¬ 
cunes  hypothèques  légales  ni  judiciaires, 

46.  Toutefois,  si  en  vertu  d’une  hypothèque  legale  ac¬ 
quise  antérieurement  aux  formalités  dont  il  est  parlé  à  Part. 
i3,  cl  non  purgée  ou  remplie  aux  ternies  du  Code  civil,  ü 
y  avait  lieu  à  diminution  de  la  valeur  des  biens  du  majorai , 
le  titulaire  devra,  s’il  en  est  requis,  compléter  ou  rempla¬ 
cer  les  fonds  affectés  à  son  titre  ,  cl  qui  en  auraient  été  re- 
iraiicliés  par  l’effet  de  ladite  hypothèque. 

Çy*  II.  —  De  jouissance  des  biens* 

51.  Les  revenus  du  majorai  scroiil  insaisissables,  hors  le 
cas  cl  les  proportions  où  ils  auraient  pu  être  délégués. 

52.  Ils  ne  pourront  être  délégués  que  pour  les  dettes  pri¬ 
vilégiées  indiquées  par  Part.  2101  du  Code  civil ,  et  par  les 
n®*.  4  et  5  de  Part.  2io3  ;  mais  la  délégation  ne  sera  permise, 
pour  celle  dernière  cause,  qu’aulanl  que  les  réparations 
n’excéderont  pas  celles  qui  sonl  à  la  charge  des  usufruitiers. 
DansPun  ni  dans  l’autre  cas,  la  délégation  ne  pourra  avoir 
lieu  que  jusqu’à  concurrence  de  la  moitié  du  revenu. 


4 


« 


et  style  du  JSotaire. 


555 


53.  S’il  survienl  des  cas  qui  exigent  des  travaux  ou  des 
réparations  considérables  aux  édificc.s  ou  propriétés  com¬ 
posant  le  majorai ,  et  excédant  les  sommes  dont  la  disposi¬ 
tion  est  ci-dessus  autorisée.  Il  y  sera  pourvu  ,  s’il  y  a  lieu, 
par  un  décret  rendu  par  nous  en  Conseil  d’Ctat ,  sur  la  de¬ 
mande  du  titulaire  et  l’avîs  du  conseil  du  sceau  des  titres* 

-» 

TIIRE  IV* 


De  r autorisai ioïi  iV aliéner  les  Liens  affectés  aux  majorais  ;  des 

formes  de  celte  aliénation  et  du  remploi. 


SECTION  PIll,!H(ERE. 


De  ratdonsafion  d'aliéner  les  hiem  affectés  a  un  majorai. 


54. >  Nous  nous  réservons  trauloriscr,  cl  même  d’ordon¬ 
ner,  rpiand  les  circonstances  nous  parailront  t’exiger,  l’alié¬ 
nation  des  biens  situés  hors  de  notre  empire,  et  affectés 
par  nous  à  la  dotation  d'un  titre,  pour  être  remplacés  par 
des  biens  situés  en  France. 

55.  Les  personnes  revêtues  des  litres  dont  il  est  parié  à 
l'article  précédent,  auront  aussi  la  faculté  de  demander 
l’aliénation  cl  le  remploi. 

56.  Pourront ,  les  titulaires  qui  auront  formé  eux^mêmes 
la  dotation  ,  obtenir,  s’il  y  a  nécessité  ou  utilité  ,  l’autori¬ 
sation  de  changer,  en  tout  ou  en  partie,  les  biens  qui  la 
composent. 

5y.  Dans  l’un  cl  dans  l’autre  cas  ,  Ic.s  tilulaire.s  adresse¬ 
ront  leur  demande  avec  les  pièces  Justificatives  exigées  par 
l’art.  8,  à  l’archichanceilcr  de  rcinplrc ,  qui  prendra  nos 
ordres  pour  la  faire  examiner,  s'il  y  a  lieu,  par  le  conseil 
du  sceau  des  litres. 

58.  Le  conseil  procédera  sur  la  demande,  en  la  forme 
prescrite  par  l’art.  12.  Si  son  avis  est  favorable,  l’arclil- 
chancelier  nous  présentera  avec  ledit  avis  et  le  rapport  du 
procureur-général ,  un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser 
l’alienation  ou  l’échange,  et  spécifiant  le  mode  et  les  condi¬ 
tions  de  la  veille,  cl  ordonnant,  s’il  y  a  lieu,  le  dépôt  du 
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prix  à  la  caisse  (l’amorlisseiiieut,  jusqu^à  l’accomplissemenl 
tludii  remploi, 

5q.  La  vente  pourra  être  faite  de  gré  à  gré  ou  aux  en¬ 
chères. 

6o.  Jusqu’à  ce  qu’elle  soit  consommée  ,  le  titulaire  con¬ 
tinuera  de  percevoir  les  revenus  du  majorât. 

6ï.  L'impélraiU  somiiel Ira  au  conseil  du  sceau  des  litres 
le  projet,  soit  de  vente,  soit  d’échange  ou  le  cahier  des 
charges. 

(ia.  Le  conseil,  après  avoir  pris  les  renscignemens  né¬ 
cessaires,  donnera,  sur  les  conclusions  du  procureur-géné¬ 
ral,  son  avis,  qui  nous  sera  présenté  par  rarchîchanccller. 

G  J.  Quand  nous  croirons  devoir  approuver  l’avis,  il  sera 
expédié  des  lettres-patentes ,  lesquelles  seront  délivrées, 
enregistrées,  publiées  et  transcrites,  ainsi  qu’il  est  dit  au 
titre  premier.  Dès  ce  moment,  les  biens  dont  l’aliénation 
sera  permise  ,  rentreront  dans  le  commerce. 

G4..  Le  contrat  de  vente  ou  d’échange,  ou  radjudlcalion, 
aura  lieu  en  présence  du  procureur-général  du  conseil  du 
sceau  des  titres  ou  de  son  délégué. 

65.  Toute  adjudication ,  vente  ou  échange  dans  lesquels 
quelques-unes  des  formalités  établies  dans  les  articles  pré— 
cédens  de  la  présente  section  n’auront  pas  clé  observées, 
seront  nuis  cl  de  nul  effet. 

GG.  Les  nullités  seront  prononcées  par  notre  Conseîf 
d'Elal,  qui  statuera  dans  les  formes  prescrites  par  nos  dé¬ 
crets  des  1 1  juin  cl  32  juillet  1806,  sur  la  poursuite  du  pro¬ 
cureur-général.  Défendons  à  nos  cours  et  tribunaux  d’en 
coiiuaîlre. 

67.  L’acquéreur  devra  de  jdein  droit,  au  titulaire,  les 
inléicls  du  prix  jusqu’au  paiement,  encore  qu’ils  n’eussent 
pas  été  stipulés  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  jugement.  —  Il 
ne  sera  libéré  qu’en  versant  le  prix,  aux  termes  convenus, 
dans  la  caisse  d’amortissement ,  qui  en  paiera  l’Intérêt  au 
titulaire. 

Sect.  11.  —  Du  rempîui  du  prix  des  biens  aliénés, 

G8.  Le  remploi  du  prix  de*  biens  aliénés  sera  fait  dan* 
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les  six  mois  de  rallénatïon  en  biens  de  la  nature  de  ceux  qui, 
suivant  les  art.  i  et  2  du  présent  décret,  doivent  former  les 
majorafs.  Il  sera  effectué  dans  les  formes  et  de  la  manière 
suivante  : 

Gq.  Le  titulaire,  s’il  se  propose  de  faire  le  remplacement 
en  immeubles  réels,  présentera  au  conseil  du  sceau  des 
titres,  l’état  des  biens  qu’il  désire  d’acquérir;  2®.  les' 
litres  qui  en  constatent  la  propriété  et  la  valeur;  3“.  les 
pièces  qui  en  justifient  le  produit;  4®,  et,  s’il  y  a  lieu,  les 
condilions  de  la. vente. 

70.  Le  conseil,  après  avoir  pris  les  renseigneincns  né¬ 
cessaires,  formera  son  avis  qui  nous  sera  présenté  par  l’ar- 
chîcbancelier ,  pour  dire  par  nous  définitivement  statué 
ainsi  qu’il  appartiendra. 

71.  Dans  le  cas  où  nous  ne  jugerions  pas  à  propos  d’au¬ 
toriser  l’acquisition ,  nous  nous  réservons  de  proroger  le 
terme  q»ii  est  accordé  au  titulaire  pour  prouver  un  remploi. 
Dans  le  cas  contraire,  noire  décret  approbatif  sera  revêtu 
de  lettres  patentes ,  lesquelles  seront  délivrées,  enregis¬ 
trées,  publiées  et  transcrites  ainsi  qu’il  est  dit  au  titre 
premier. 

72.  Les  biens  admis  en  remploi  prendront  la  nature  et 
la  condition  qu’avaient  les  biens  qu’ils  remplaceront  avant 
qu’ils  eussent  été  remis  dans  le  commerce. 

Titre  V.  —  Dispositions  générâtes. 

yS,  Si  la  descendance  masculine  et  légitime  d’un  titu¬ 
laire  qui  aura  fourni  les  biens  composant  la  dotation ,  vient 
à  s’éteindre,  le  titre  demeurera  supprimé  :  les  biens  affectés 
au  majorai  deviendront  libres  dans  la  succession  du  dernier 
titulaire,  et  seront  recueillis  par  ses  héritiers.  Nous  nous 
réservons  cependant,  suivant  les  circonstances,  et  sur  la 
demande  du  titulaire,  de  transporter  le  litre  cl  le  majorai 
sur  la  tête  de  l’un  de  scs  gendres,  ou,  s’il  n’a  pas  d’en- 
fans,  de  l’un  de  ses  heritiers  collatéraux,  sans  que  la  pré- 
$anle  disposition  puisse  préjudicier  aux  droits  de  iégîlime 
qui  pourraient  être  dus  sur  les  biens  composant  la  do¬ 
tation. 
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7(j.  Lorsque  la  dotalion  du  iiiajural  aura  élé^  eu  loul  ou 
eiïparlie,  accordée  par  nous,  avec  condition  de  retour 
clans  le  cas  (i’exliiîction  de  la  descendance  inasculiiie  et  lé- 
gîiimc,  le  cas  y  écluîanl ,  la  condition  s’accomplira  sur  ces 
biens,  ou  sur  ceux  qui  auraieiil  pu  être  acquis  en  remploi; 
et  notre  procureur-général  au  conseil  du  sceau  des  litres, 
DOS  procui curs-généraiix  près  les  cours,  nos  procureurs 
près  les  tribunaux  et  nos  agens  du  doiiiaiiic  en  sm  vciüerunfc 
rexécution. 


JJécret  du  1 7  mai  1 809. 

Aut.  La  femme  mariée  peut  constituer  en  majorai, 
eu  faveur  de  son  mari  et  de  leurs  descendaiis  comiiiuns,  les 
biens  il  clic  pro[»res,  sans  qu'il  soit  besoin  d’autre  autorisa¬ 
tion  que  de  celle  requise  par  l'arL  217  du  Code  Napole'on. 

2.  Les  biens  grevés  d’inscrlplions  liypoiliécaircs  ayant 
pour  cause  des  rentes  non  exigibles,  ou  des  créances  non 
actuel leinenl  remboursabics,  piiurronl  entier  dans  la  for¬ 
mat  ion  d’un  majorai ,  nonubslant  la  lÜsposIliou  de  l’arl. 

de  notre  deuxième  statut  du  1®^.  mars  1808,  auquel  il  est 
dérogé  à  cet  égard,  pourvu  que  le  requérant  puisse  fournir, 
sur  ses  autres  biens,  une  sûreté  suffisante  pour  garantir  le 
majorai  de  l’effet  dcsdiles  inscriptions. 

3.  Si  rinscriptlon  a  pour  cause  un  droit  non  couvert,  ou 
une  rente  non  exigible  qui  n’excède  pas  le  ciiiquanlième  du 
revenu  exigé  pour  le  titre  attaclié  au  majorât,  la  garantie 
sera  jugée  suffisante,  lorsque  la  somme  des  biens  proposés 
présentera  un  surplus  de  valeur  égal  au  capital  de  la  rente , 
calculé  sur  le  pied  du  denier  trente. 

4.  Dans  tous  les  autres  cas,  noire  conseil  du  sceau  des 
litres  indiquera  les  conditions  et  les  formalités  qui ,  selon 
les  circonstances  où  se  trouvera  le  requérant,  paratiront 
les  plus  propres  à  assurer  la  garantie  menlionnée  en  i’arlî- 
cle  du  présent  décret  ;  et  il  ne  délivrera  l’avis  prescrit 
par  les  art,  i3  et  i  4  de  notre  dcn.xième  statut,  qu’après  qu’il 
lui  aura  été  certifié  i>ar  le  procureur-général  que  les  con¬ 
ditions  et  les  formalités  ont  été  remplies. 
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Décret  du  vli  décembre  1808. 

Art.  l*^  Les  inscriptions  de  cinq  pour  cent  consolidés 
qui,  en  exécution  de  noire  décret  du  l®^mars  1808,  auront 
élé comprises  dans  la  déclaration  faite  par  le  propriétaire, 
afin  d’élre  immobilisées,  rendues  inaliénables,  et  affectées 
à  la  dotation  d’un  majorai ,  reprendront  leur  nature  primi- 
live  »reffets  mobiliers,  lorsque  la  demande  eu  institution 
de  majorai  aura  élé  rejetée  ou  retirée. 

2.  La  disponibilité  desdiles  inscriptions  sera  rendue  aux 
propriélaîrcs,  et  rannolation  d’immobilisation  ,  faite  tant 
.sur  le  grand -livre  que  sur  l’extrait  d’inscription,  sera  rayée, 
sur  le  rapport  d’un  certlûcat  du  secrétaire-général  du  con¬ 
seil  du  sceau  des  titres,  visé  par  notre  procureur-général  du 
conseil  du  sceau,  après  avoir  pris  les  ordres  de  notre  cousin 
le  prince  archichancelier,  constatant  le  rejet  de  ta  dcinan-' 
de  ,  ou  qu’elle  a  élé  retirée. 

3.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes,  l’art.  lo  de 
notre  décret  du  mars  1808,  relatif  à  l’acte  indicatif,  est 
sans  application  aux  inscriptions  de  cinq  pour  cent  con¬ 
solidés. 

4.  Les  dispositions  des  trois  articles  ci-dessus  seront 
communes  aux  actions  de  la  Banque  de  France,  dont  le 
propriétaire  aura  déclaré  vouloir  en  faire  raffeclalion  à  un 
majorai ,  lesquelles  ne  peuvent  être  grevées  ni  d’opposition 
ni  d’hypothèque  jusqu’à  la  radiation  de  la  déclaration. 

Ordonnance  du  Roi  du  y  août  1 8 1 5, 

Art.  Toute  aliénation  de  biens  immobiliers  ,  tout 
transfert  de  rentes  ou  d’actions  quelconques,  enfin  toute' 
disposition  qui  aurait  pu  être  faîte  à  quelque  litre  que  ce 
soit  par  les  donataires,  en  vertu  de  préteuflus  décrets  des 
i3  et  21  juin  dernier,  et  de  Tarrêlé  de  la  commission  du 
gouvernement  en  date  du  28  du  même  mois,  sont  et  de¬ 
meurent  annullés,  comme  contraires  aux  actes  et  titres 
constitutifs  des  majorais,  et  notamincnl  a  l’art,  20  de  l’acte 
du  3o  janvier  18 lo. 
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2.  En  conséquence^  toutes  les  rentes,  inscrîplions  ocf 
actions  comprises  en  dotations,  contiiiueronl  d’élre  iinmo- 
bîlîsécs;  toutes  les  inscriptions  hypothécaires  qui  ont  été 
prises  sur  les  immeubles  pour  sûreté  des  droits  du  domaine 
cxlraordinaire,  ne  poiirronl  être  radiées;  et  celles  qui  l’au¬ 
raient  été,  seront  prises  d’ollice  par  les  conservateurs  des 
hypothèques. 

3.  l.,es  rentes  et  actions  dont  il  aurait  été  disposé  au  pré- 
jud  icc  du  droit  de  retour  appartenant  au  doiitaine  extraor¬ 
dinaire, devront  être  rélabiics  par  le  donataire,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  peine  de  toute  poursuite  ,  dommages  et 
intérêts,  sur  ses  biens  personnels, 

4.  Ees  biens  et  i  ni  meubles  affectés  à  des  donations  et 
dont  il  aurait  été  disposé  jiar  vente  ou  hypothèque,  au  nié— 
pris  de  leur  origine  eide  leur  affeclatîoii  publique,  rentre¬ 
ront  sous  le  régime  des  dolaiions,  libres  de  toute  charge  , 
sauf  les  droits  et  recours  des  tiers  acquéreurs  et  créanciers 
sur  le  donataire. 

Ordonnance  du  25  août  1817. 

Art.  4-  11  ïic  pourra  entrer  dans  ia  formation  des  majo¬ 
rais  de  pairs  que  des  iinincubles  libres  de  tous  privilèges  et 
hypothèques,  cl  non  grevés  de  restitutions,  en  vertu  des 
art.  1048  et  io4y  du  Code  civil  ,  et  des  rentes  sur  l’Etat, 

après  toutefois  qu’ell»,s  auront  été  immobilisées. 

■ 

5.  Les  effets  de  la  création  des  majorats  des  pairs  relati¬ 
vement  aux  biens  qui  les  composent,  les  formes  de  l’auto¬ 
risation  nécessaire  pour  l’aliénation  «le  ces  biens  et  du 
remploi  de  leur  prix,  seront  et  demeureront  réglés  confor¬ 
mément  aux  dispositions  des  lois  et  réglemens  actuellenient 
en  vigueur  sur  la  matière  des  majorais. 


Des  Successions. 

JCo/  du  14  juillet  1B19. 

Dioit  d’au-  Art  Les  art.  726  et  nia  du  Code  civil  sont  abvo- 

bame.  ‘ 
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g^s(i),  en  conséquence,  les  étrangers  auront  le  droit  de  i 
succéder ,  de  disposer  et  de  recevoir  de  la  meme  manière 
que  les  français,  dans  toute  rélenduè  du  royaume. 

2.  Dans  le  casde  partage  d'une  même  succession  entre  des 
cohéritiers  etrangers  et  français, cctix-ci  prélèveront  sur  les 
biens  situés  en  France  une  portion  égaie  à  la  v'alcur  des  biens 
situés  en  pays  étranger  dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque 
litre  que  ce  soit ,  en  vertu  des  Uûs  et  coutumes  locales. 

Ai^is  du  Consell-d  'Etat  du  1 9  septembre  1 809 

Le  Conseil  d'état  qui  d’après  le  renvoi  ordonné  par  Sa 
Majesté,  A  entendu  le  rapport  de  la  section  des  finances, 
sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  relatif  à  la  ques¬ 
tion  de  savoir  dans  laquelle  de  ces  deux  caisses,  des  domai¬ 
nes  ou  d’amorlisscmcnl  doivent  être  versés  le  numéraire 
qui  se  trouve  dans  une  succession  vacante,  aiiTsi  que  les 
deniers  provenant  du  pris  des  meubles  et  immeubles  vendus; 

Considérant  1®.  que,  à  la  vérité  l'art.  8i3  du  Code  civil, 
faisant  partie  de  la  loi  du  29  germinal  an  XI,  sur  les  suc¬ 
cessions,  autorise  le  ver.seuieni  du  numéraire  qui  se  trouve 
dans  une  succession  vacante ,  ainsi  que  des  deniers  prove¬ 
nant  du  pri)&  des  meubles. ou  immeubles  vendus,  dans  la 
caisse  de  la  régie  nationale  ;  mais  qu’une  loi  postérieure  du  28 
iiivose  an  Xlll,  a  chargé  la  caisse  d’amortissement  du  ser¬ 
vice  des  consignations;  2“.  Qu 51  est  de  l’inlérét*  des  p-irli- 
culiers  que  ces  fonds  soient  versés,  de  préférence,  à  la  caisse 
d’amorlîssemenl ,  qui  en  paye  les  intérêts;  3®.  Ktqu’eiifin, 
par  le  versement  des  fonds  à  la  caisse  d'amortissement, 
i’inlenlion  du  législateur  est  également  remplie,  puisqu’il 
n’a  eu  d’autre  objet  que  d’autoriser  une  caisse  de  dépôt  pour 
la  conservation  des  droits,  elà  la  charge  de  rcndi  e  compte 
À  qui  il  appartiendra, 

Est  d’avis  ,  que  les  sommes  provenant  de  successions  va¬ 
cantes  doivent  être  consignées  à  la 'caisse  d'amortissement. 

-  /  .  ■  _ 

(1)  Le  (IrotL  d'aiiliAÎne,  rétabli  par  ces  arlicles  ,  avait  été  aboli  par 
les  Itiii  des  6 — iti  août  17*30,  8 — 15  avril  1791,  ta  cousiiliiliim  d« 
1791,  cl  celle  de  Tan  TII.  . —  Vovez  laïu.  IV,  o®.  loûG  ,  pag. 
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vacantes. 


Succession 
d^une  j)t*rson- 
UC  Jecetléê 
dûus  uu  hoS' 

P  ICC. 


i  . 


Circulaire  du  niiitistre  des  Jmanccs  du  12  messidor  an  Xlil 
Porlaiil  que  le  curaleur  uc  consigne  que  ce  qui  lui  reste,  dé- 
duclion  faite  des  frais  limerai  tes  el  de  la  dernière  maladie, 
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ainsi  que  des  frais  de  scelles,  d’inventaire  el  de  vente  du 
mobilier  (1).  A  Tégai  d  du  prix  des  iinineubles,  il  ne  consigne 
que  ce  qui  lui  reste  après  le  paiement  des  créances  inscrites. 


Jlçls  du  iÀmse.ll-d'  Hi  ai  de  s  i4  ocioh. — 3«o<\  i8o0. 

I<e  ('onseil  d’Ktat,  qui,  d’après  le  renvoi  ordonne  par 
sa  Majesté,  a  entendu  le  rap[)Ort  des  sections  des  finances 
el  de  législation  sur  celui  du  minlsfre  des  finances,  présen¬ 
tant  la  queslion  de  savoir  si  l’adinitiistration  des  domaines 
est  cmlroit  de  réclamer  les  effets  mobiliers  d’une  personne 
décédée  dans  un  hospice ,  el  dont  la  succession  est  tombée 
en  désliérence;  Vu,  i".  l’édit  duuiois  de  juillet  i5G6,  rendu 
pour  l’Iidpital  du  Saint-Esprit  à  Paris,  portant  que  dans 
le  cas  de  décès  des  enfans  pendant  qu’ils  sont  nourris  et 
entretenus  audit  hôpital,  les  biens^nieubles  et  choses  qui 
sont  réputées  mobilières,  qu’ils  auront ,  ou  qui  leur  seront 
échus,  appaliendront  à  cet  Impila),  el  que  les  héritiers  de 
ces  enfans  ne  pourront  y  prétendre  ;  2®  un  autre  édit  du 
mois  d’avril  iGâG,  portant  (art.  44)  l’hôpilal  général 
de  Paris  a  droit,  à  l’exclusion  des  collatéraux,  aux  biens- 
meubles  des  pauvres  qui  décéderont  tant  audit  hôpital  que 
dehors;  3".  des  lettres  patentes  du  i3  septembre  1744» 
suivant  lesquelles  te  mobilier  qui,  dans  la  Ttiaîson  des  in¬ 
curables,  se  trouvera  appartenir  aux  malades,  appartiendra, 
en  cas  de  décès ,  a  i’hopital,  (}uelque  disposition  qu’ils  en 
aient  faite  ;  4°*  nn  jugement  du  tribunal  de  première  ins¬ 
tance  de  la  Seine,  du  24  nivôse  an  VII,  prononcé  contre 
les  héritiers  du  S^.  Moronduij  évèque  de  Babylonc,  décédé 
aux  incurables,  lequel  atteste  la  possession  de  l’ailininisi ra¬ 
tion  des  hospices  dans  le  droit  de  recueillir,  à  son  profil,  les 
effets  mobiliers  des  malades  décédés  dans  ces  élablîsscmens; 


{1)  Atlentîu  que  ces  frais  sont  prÎTilégLes ^  el  qu*Ui  JoiTeat  primer 
toutes  créances  (  art.  uioi  du  Code  ciyiI  j. 
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vu  les  articles  et  3,  de  la  loi  du  décembre  1790, 
portant  que  les  biens  ci  effets,  meubles  ou  immeubles,  de¬ 
meurés  vacans  et  sans  maître,  et  ceux  des  personnes  qui 
décèdent  sans  bériliers  légitimes,  ou  dont  les  successions 
sont  abandonnées,  appartiendront  à  i’Elat;  vu  Fart.  768  du 
Code  civil,  ainsi  conçu  :  «à  défaut  de  conjoint  survivant,  la 
succession  est  acquise  à  i^Klat  ;  »  vu  pareillement  les  obser¬ 
vations  et  mémoires,  tant  de  l^administralion  des  domaines 
que  de  radminist ration  des  hospices  civils  de  Paris;  Consi¬ 
dérant  que  les  droits  de  l’Etal  sur  les  successions  tombées 
en  déshérence  ont  été  reconnus  de  tous  tems,  et  que  la  loi 
du  1®^  décembre  *790  et  le  Code  civil  n’oiil  fait  que  con¬ 
firmer  ce  principe  incontestable;  Que  néanmoins  les  édits 
cl  lettres  palenles  susénoncés  ont  établi,  en  faveur  des  hos¬ 
pices,  une  exception  pour  lès  effets  apportés  par  les  mala¬ 
des  décédés  dans  ces  élabllssemens  ;  que  cet  avantage  a  tou¬ 
jours  été  considéré  comme  un  léger  dédommagement  des 


dépenses  occasionnées  par  les  malades,  est  d’ A  vis,  i®.  que 
les  effets  mobiliers  apportés  parles  malades  décédés  dans  les 
hospices,  et  qui  ont  été  traités  gratuitement,  doivent  appar¬ 
tenir  auxdits  hospices,  à  l’exclusion  des  héritiers  et  du  do¬ 
maine,  en  cas  de  déshérence;  2*^.  qu’i  l’égard  des  malades 
ou  personnes  valides,  dont  le  traitement  et  l’entretien  ont 
été  acquittés  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  héritiers 
et  légataires  peuvent  exercer  leurs  droits  sur  tous  les  effets 
apportés  dans  les  hospices  par  lesdites  personnes  malades 
ou  valides;  et  que,  dans  le  cas  de  déshérence,  les  memes 
effets  doivent  appartenir  aux  hospices,  au  préjudice  du  do¬ 
maine;  3®.  qu’il  ne  doit  être  rien  innové  à  l’égard  des  mili¬ 
taires  décédés  dans  les  hospices. 


Décret  du  iq  brumaire  an  XI 


,  \ 


i 


► 


I 


Art.  ï'®.  Tous  officiers  ayant  droit  d’apposer  des  scellés, 
de  les  reconnaître  et  de  les  lever,  de  rédiger  des  inventai¬ 
res,  de  faire  des  ventes  ou  autres  actes  dont  la  confection 
peut  exiger  plusieurs  séances  ,  sont  tenus  d’indiquer,  à 
chaque  séance,  l’heure  du  commencement  et  celle  de  la  fin. 
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2.  'J’outes  les  fois  qu’il  y  a  interruptloTi  dans  Popéralionj 
avfic  renvni  à  un  aulre  jour  ou  à  une  autre  heure  de  la 
même  journée,  il  eu  sera  fait  mention  dans  l’acle,  que  les 
partie  et  les  officiers  signeront  sur  le  champ,  pour  consta¬ 
ter  cette  inlerruplion. 

3.  Le  pfocès-vcrLal  est  sujet  à  l’enreglslrcrnent  dans  le 
delai  fixé  par  la  loi. 

4.  Le  droit  d’enregisi renient  fixé  à  2  fr.  pour  vacation,  est 
exigible  par  vacation, dont  aucune  ne  peut  excéder  4  heures. 

Décret  du  4  1809. 

Art  1 2...  Le  juge  de  paix,  le  Notaire,  ou  autre  officier  qui 
procédera  à  la  levée  des  scellés  ou  à  l’inventaire  après  le  décès 
d^un  titulaire,  se  fera  représenter,  avant  la  levée  des  scellés, 
le  certificat  constatant  la  notification  du  décès,  et  fera 
mention  dudit  certificat  dans  l’intitulé  du  procès-verbal  de 
levée  de  scellés,  ou  de  rinvenlaire,  h  peine  d’interdiction  (^i). 

Décret  du  juillet  1809. 

Recouvre-  A  RT.  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  les 
ment  d’arré-  héritiers  des  officiers  décédés  devront,  pour  obtenir  le  paie- 
rages  de  jyiçnt  dgs  sommes  acquises  à  ces  inüitaircs  à  l’époque  de  leur 

tiotïii  ilus  :i  ues  ^  ^  ^  ^  * 

militaires  dé-  décès, à  litre  de  solde  d’activité,  solde  de  retraite, traitement 

de  réforme  ou  autres  attributions  d'un  service  personnel, 
faire  les  justifications  prescrites  par  les  articles  suîvans. 

2.  Si  l’officier  décédé  n’a  point  fait  de  dispositions  lesla- 
mcnlaires,  les  héritiers  présenteront ,  avec  l’acte  de  décès 
du  titulaire,  un  acte  de  notoriété  dressé  par  le  juge  de  paix 
du  domicile  de  l’üfficîer  décédé,  sur  l’ait estâtion  de  deux 
témoins.  Cet  acte  constatera  que  ceux  qui  sc  présentent, 
sont  seuls  cl  uniques  héritiers  du  défunt. 

3.  Si  le  défunt  n’a  pas  laissé  d’enfans,  et  qu’il  existe  un 
tcsiainenl  pardevant  Notaire,  portant  nomination  d’un  hé— 
rliîer  ou  d’uji  légataire  universel ,  l’héritier  ou  le  légataire 
rapportera  un  extrait  de  ce  testament ,  qui  lui  aura  été  déli¬ 
vré  par  le  Notaire. 


cédés. 


(1)  Voyez  lom.  lli,  n®.  lOïC,  pag.  607. 
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4.  St  le  teslamcni  est  olograplie  ou  mystique,  rhérîtîer 
»>u  le  légataire  rapportera  rexpétlllion  trenvoi  eu  posses¬ 
sion  qui  aura  été  tVélivre  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  conforméinenl  à  fart.  1008  du  Code  civil. 

5.  Quant  aux  successions  ouvertes  à  Tétranger,  les 
certificats  délivrés  parles  magistrats  autorisés  parles  lois  du 
pays,  seront  admis  lorsqu’ils  seront  apportés  dàinenl  léga¬ 
lisés  par  les  agens  du  gouvernenient  français, 

6.  Les  formes  s  voulues  par  les  articles  ci-dessus  seront 
aussi  suivies  à  l’égard  des  pensions,  ou  soldes  de  retraite  des 
sous-officiers  et  soldats  décéde's, 

7.  Toute  disposition  antérieure  contraire  au  présent  dé-!- 
c I  C t ,  est  abrogée. 

8-  Nos  ministres  de  la  guerre  el  du  trésor  public  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  rcxéculion  dq 
présent  décret. 


Do  116  et  legs 

aux 


Des  Donations  cntrevils  et  des  Tostarnens. 

Arrêté  du  4  phwlose  an  XIL 

Art.  1®*^.  Les  commissions  adminlstraLives  des  hôpitaux  et 
les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance  ,  pourront  pauvres  ta- 
accepter  et  employer  à  leurs  besoins  ,  coiiiiite  recette  ordl—  Li îques ,  com- 
nairc ,  sur  la  simple  aulorisatioii  des  sous-préfets  (i)  ,  et 
sans  qu’il  soit  désormais  besoin  d’un  arreté  spécial  du 
Gouvernement,  les  dons  cl  legs  qui  leur  seront  faits  ,  par 
actes  enlrevifs  ou  de  dernière  volonté,  soit  en  argent,  soit, 
en  meubles,  soit  en  denrées  ,  lorsque  leur  valeur  n’excédera 
pas  3oo  fr.  de  capital ,  el  qu’ils  seront  faits  à  titre  gratuit. 

2.  Confonnémenl  aux  anciens  régleinens  constitutifs  de 
l’administration  des  hospices ,  les  Notaires  et  autres  officiers 
miuislériels  appelés  pour  la  rédaction  des  donations  el  actes 
testamentaires ,  auront  soin  de  donner  avis  aux  adminls- 
Irateurs  des  dispositions  qui  seront  faites  eu  leur  faveur  (2), 


(t^  Aujourd’hui  des  préfels.  —  Vnjez  ci-;ipi'ès  l'art,  Uc  rordoo- 
nance  du  2i  juin  i8i4,  et  Part.  de  celte  du  'x  toril  1817. 

(ï)  A  Paris,  au  préfet  du  départciuciit  de  la  Scitic,  président  per¬ 
pétuel  des  établissemeus  de  ce  genre  qui  existent  dans  cette  ville. 
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3.  Les  ilonations  d’immeubles  ou  d’objeis  mobiliers, 
excétÎAul  une  valeur  capitale  de  3oo  francs  ,  faites  par  actes 
entre  vifs,  ou  de  dernière  volonté  ,  et  toutes  les  dispositions 
à  titre  onéreux  ,  n’auront  leur  effet  qu’après  que  l’accepta¬ 
tion  en  aura  clé  autorisée  par  le  Gouverneaicnt  (i). 

4..  Kn  attendant  l’acceptation  des  legs  excédant  3oo  fr.  > 
les  receveurs  des  pauvres  et  des  hospices,  sur  la  remise  des 
teslamcns ,  feront  tous  les  actes  conservatoires  qui  seront 
jugés  nécessaires. 

Décret  du  12  août  1807, 

Art.  L'arrété  du  4  pluviôse  an  XII  est  rendu  commun 
aux  fabriques  dc.s  paroi s.ses,  aux  élablisscntcns  d’instructions 
publiques  et  aux  communes. 

2.  En  conséquence  ,  les  administrateurs  des  élablisscmens 
d’instruction  publique,  et  les  maires  des  communes,  tant 
pour  les  conunimes  (jue  pour  les  fabriques  (2)  sont  autorisés 
à  accepter  Icsdils  legs  et  dons,  sur  la  simple  autorisation  des 
sous-prefets  ,  sau.s  préjudice  de  rapprobalion  préalable  de 
l’cvéque  diocésain  ,  dans  le  cas  où  ils  seraient  faits  à  la 
cbargp.  de  service  religieux. 

Décret  du  3o  décembre  1800. 

Cn.\p.  III.  —  Sect.  L'. 

Art.  58.  Tout  Notaire  devant  lequel  il  aura  été  passé 
un  acte  contenant  donation  eiUrevifs  ou  disposition  testa¬ 
mentaire  au  profit  d’une  fabrique ,  sera  tenu  d’en  donner 
avis  au  curé  ou  desservant. 

5g.  3’out  acte  contenant  des  dons  ou  legs  à  une  fabrique, 
sera  remis  au  trésorier,  qui  en  fera  son  rapport  à  la  pro¬ 
chaine  séance  du  bureau.  Cet  acte  sera  ensuite  adressé  par 
le  trésorier ,  avec  les  observations  du  bureau ,  à  l’arche¬ 
vêque  ou'évcque  diocésain  ,  pour  que  celui-ci  donne  sa  dé¬ 
libération  s’il  convient  ou  non  d’accepter.  Le  tout  sera 


[1)  Voje?  lom.  ÏV,  n».  io65,  pag.  68. 

^2)  Pour  les  rubriques  J  voyez  le  décret  du  3o  Jéccmlïi'e  iSo^^  qui 
suit  J.  et  Pordonu^nce  du  2  avril  1817  >  relatée,  psig*  668- 
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envoyé  au  ministre  des  cultes  »  sur  le  rapport  duquel  la* 
fabrique  sera ,  s’il  y  a  lieu ,  autorisée  à  accepter  :  l’acte 
d’acceptation  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de  l’autorisa¬ 
tion  ,  sera  signé  par  le  trésorier  au  nom  de  la  fabrique  . 

Décret  du  6  novembre  1 8 1 3. 

Art.  67.  Tout  Notaire  devant  lequel  il  aura  été  passé  tin 
acte  contenant  donation  enlrcvifs  ou  disposition  testanicn- 
taire  au  profit  d’un  séminaire  ou  d’une  école  secondaire 
ecclésiastique )  sera  tenu  d’en  instruire  l’évéque ,  qui  devra 
envoyer  les  pièces,  avec  son  avis,  À  noire  ministre  des 
miles  ,  afin  que  ,  s’il  y  a  lieu  ,  raiilortsalion  pour  l’accepta¬ 
tion  soit  donnée  en  la  forme  accouluince. 

68.  Les  reinbourscinens  et  les  placcrncns  des  deniers  pro¬ 
venant  des  dons  ou  legs  aux  séininaires  ou  aux  écoles  secon¬ 
daires  ,  seront  faits  conformément  aux  décrets  et  décisions 
ci-dessus  cités. 

Ordonnance  du  21  juin  181 4* 

Art,  1".  11  n’est  rien  innové  relativement  à  l’autorisa*- 
lion  par  le  Gouvernement,  des  fondations,  dons  et  legs 
faits  en  Immeubles  aux  églises ,  séminaires  ,  fabriques,  hos¬ 
pices, associations  religieuses  et  autres  élablisscmens  publics, 
autorisés  et  reconnus,  et  de  ceux  qui  leur  seront  faits  en 
argent  s’ils  exccdeiil  la  somme  capitale  de  1000  fr.  ;  non 
plus  qu’à  celle  attribuée  aux  préfets,  de  pareilles  fondations, 
dons  et  legs  faits  à  ces  mêmes  établisserncns  ,  quand  la  va¬ 
leur  des  sommes  ou  effets  mobiliers  n’excèdera  nas  3oo  fr. 

Ces  autorisations  d’accepter  seront  accordées  sur  l’accep¬ 
tation  provisoire  des  évêques  diocésains,  quand  il  y  aura 
charge  de  service  religieux  ,  et  sur  le  rapport  de  notre  mi¬ 
nistre  chargé  des  cultes ,  quand  elles  devront  émaner  du 
(Touverncmenl. 

2.  Les  dons  cl  legs  faits  en  argent ,  qui  s’élèveront  de 
3oo  à  1000  fr. ,  et  ceux  qui  le  seront  en  effets  nio-i- 
billers  h  quelque  somme  que  puisse  s’en  rapporter  la  va¬ 
leur,  seront  soumis  pour  l’autorisation  ,  sur  l’avis  des  pré¬ 
fets,  a  notre  ministre  chargé  des  cultes,  qui  pourra  accorder- 
ou  refuser  rautorîsalion. 


Jurlsimidence 

iî.  Les  arrêts  el  arrêtés  (raulorisatioii  (lëleriiiineront 
remploi  (les  sommes  domiées,  ainsi  que  la  conservai Iod  oh 
la  vente  (les  effets  mobi tiers,  (Paprès  ce  qii’il  sera  jugé  le 
plus  convenable  aux  besoins  el  aux  intérêts  des  églises  el 
autres  élablisseiiietis  publics  légataires,  sans  qu’il  y  ait 
obligation  de  le  faire  cti  rentes  sur  l’étal. 

JM)i  du  2  jarwiar  1 8 1  y . 

Art.  H’out  établissenicnt  ecclésiastique, reconnu  par 
la  loi,  pourra  accepter,  avec  rautorisation  du  Roi,  tous 
les  biens  meubles,  immeubles  ou  renies  qui  lui  seront 
donnés  par  actes  en  Ire  vifs,  ou  par  acte  de  dernière  volonté. 

Ordonnât  ICC  du  2  acrll  1817. 

Am’,  i".  Coiiformémcni  à  Tari.  910  du  Code  civil,  et 
à  la  loi  du  1  janvier  1817,  les  dispositions  cnlrcvlfs,  ou 
par  testament ,  (le  biens  meubles  et  immeubles,  au  profil  des 
églises,  des  arcbevêcivés  et  évêchés,  des  chapitres,  des 
grands  el  petits  séminaires,  des  cures  el  des  succursales, 
des  fahriqiies,  des  pauvres,  des  ho.spices,  des  colleges,  des 
communes,  cl  en  général  de  tous  élabllsscmeos  d’utilité 
puhli([ue,ct  de  loiUc  association  religieuse,  reconnus  par  la 
loi, ne  pourront  être  aceeplées  qu'après avoir  été  autorisées 
par  nous,  le  Conscil-d’Elal  eniendn,  et  sur  l’avis  préalable 
de  nos  préfets  et  de  nos  évêcjucs,  suivant  les  divers  cas. 
L'acceptation  des  dons  on  legs  en  argeni,  ou  objets  mobi¬ 
liers,  n’excédant  [jas  3oo  fr.,  sera  autorisée  par  les  préfets, 

a.  L’autorisation  ne  sera  accordée  qu’après  l’approba-, 
tion  provisoire  de  r  évêque  diocésain,  s’il  y  a  charge  de 
services  religietss- 

3.  L’acceptalinn  desdils  legs  ou  dons,  ainsi  autorisée, 
sera  faite,  saveur  :  par  les  évêques,  lorsque  les  dons  ou  legs 
auront  pour  objet  leur  évêché,  leur  cathédrale  ou  leurs 
séminaires;  par  tes  doyens  des  chapitres,  si  les  dispositions 
sont  faites  au  profil  des  chapitres;  par  le  curé  ou  desser¬ 
vant  ,  lorsqu’il  s’agira  de  legs  ou  dons  faits  à  la  cure  ou  suc¬ 
cursale,  ou  pour  la  subsislaiicc  des  ecclésiastiques  employés 
à  la  desservir;  par  les  trésoriers  des  iahri(jues,  lorsque  les 
donateurs  ou  testateurs  auront  disposé  eu  faveur  des  fabri- 
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nues  ou  pour  reiilretien  des  églises  cl  le  service  divin;  par 
le  supérieur  des  associalions  religieuses,  lorsrju’il  s'agira  de 
libéralilés  failcs  au  profit  de  ces  associalions;  par  les 
consistoires,  lorsipi’il  s’agira  de  legs  faits  pour  la  dotation 
des  pasteurs ,  ou  pour  rentre  tien  des  temples  ;  par  les 
administrateurs  des  hospices,  bureaux  de  charité  et  de 
bieufalsâitcc ,  lorstju’il  s’agira  de  libéralité  en  faveur  des 
hôpitaux  et  aiilres  étabiisscinens  de  bienfaisance;  par  les 
administrateurs  des  collèges,  quand  les  dons  ou  legs  auront 
pour  objets  les  collèges  ou  des  fon.la lions  jlc  bourses  pour 
les  élndiarts,  on  des  chaires  nonvcllcs  ;  par  les  maires  des 
communes,  lorsque  les  dons  ou  legs  seront  faits  au  profit 
de  la  généralité  des  hahltans,  on  jiour  le  soulagement  et 
rinstruction  des  pauvres  de  la  conimniic  ;  et  enfin,  par  les 
administrateurs  de  tous  les  autres  élabtîsseincns  d’utilité 
publique,  légalement  conslitnés,  pour  tout  ce  qu  i  sera 
donné  ou  légué  à  ces  établissemens. 

4.  Les  onionnances  et  arretés  d’aritorisation  délcriiii lie¬ 
ront,  pour  le  [dus  grand  bien  des  élablîssentcnSj  l’emploi 
des  sommes  données,  cl  prescriront  la  conservation  ou  la 
vente  des  effets  mobiliers,  lorsque  le  testateur  ou  le  dona¬ 
teur  aura  omis  d’v  pourvoir. 

5.  Tout  Notaire  ,  dépositaire  d’un  testament  contenant 
un  legs  au  profit  de  Tun  des  établissemens  ou  titulaires 
menlionnés  ci-dessus,  sera  tenu  de  lui  en  donner  avis  lors 
de  l’ouverture  ou  publication  du  testament.  En  atten¬ 
dant  l’acceptation,  le  chef  de  rétablisseiuenl,  ou  le  titulaire, 
fcratoiislcs  actes conservaloires,qul  seront  jugés  nécessaires. 

G.  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  nécessité  de  l’autorisation- 
les  acquisitions  et  les  emplois  en  rentes  constituées  sur 
l’étal  ou  les  villes,  que  les  établissemens  ci-dessus  désignés 
pourront  acquérir  dans  les  formes  de  leurs  actes  ordi¬ 
naires  d’administration.  Les  renies  ainsi  acquises  seront 
immobilisées,  et  ne  pourront  être  aliénées  sans  autorisation. 

n.  L’autorisation  pour  racceplallon  ne  fera  aucun  obstacle 
à  ce  que  les  tiers  intéressés  se  pourvoient  par  les  voies  de 
droit  contre  les  dispositions  dont  l’acceptation  aura  été 
autorisée. 
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Jurispnuhrnce 

Des  Contrais  do  mariacrc, 

O 

Lellre  du  min,  delà  justice ,,  du  "y  acril  i8i  i ,  au 
procw\  du  Roi  de  l  arrond,  des  Deux- Ponts. 

J’ai  été  consuilé  [siusienrs  fois,  Monsieur,  sur  le  sens  à 
allachcr  au  moi  Kommerçant  ^  {lans  le  cas  fie  l’art  67  du  Code 
de  commerce,  ci  }'ai  toujours  répondu  que  l’on  dc^^rait  d’a¬ 
bord  considérer  cofintie  Icls  tous  ,  hantutiers ,,JaLrl— 

cam  et  marchands  \  mais  qu’il  ne  paraissait  pas  qu’on  dûl 
ranger  dans  celle  classe  le  simple  ariisaii ,  f|ui,  ne  iravail- 
lani  qu’à  fur  et  mesure  des  commandes  qu’il  reçoit  journcl- 
IcinciU,  ne  Ifûl  point  de  son  état  im  objet  de  spéculation. 
Il  serait,  au  surplus,  difficile  d’élabllr  une  règle  bien  pré¬ 
cise  à  ccl  égard  :  c  est  au  Notait e  à  apprécier  les  rirconstanres 
dans  les  cas  particuliers  qui  se  présentent. 

Décision  du  même  ministre  du  5  mai  1812, — Portant  que  le 
mol  rom/ï?crff7«/ ,  dans  le  cas  de  l’application  de  l’art,  6j  du 
Code  de  commerce,  doit  toujours  être  entendu,  quant  à  la 
qualité  de  commerçant,  dans  le  sens  de  rart  du  même 
Code,  qui  dit  que  les  commerçans  sont  ceux  ipii  exercent 
des  actes  de  commerce,  et  en  foni  leur  prob*ssion  babiluelJe. 

Il  en  résulte  d’abord  qu'on  doit  ranger  Sans  cette  classe 
les  négocians ,  banquiers,  fabricans  et  marchands;  mais, 
quoique  la  loi  ne  fasse  aucune  distinction  expresse  à  cet 
égard,  il  m’a  paru  (continue le  grand-juge)  qu’on  ne  pou¬ 
vait  considérer  comme  commerçans  les  ouvriers  cl  les  arti¬ 
sans,  à  moins  qu’ib  ne  joignent  à  cette  qualité  celle  de  fa— 
bricans  ou  marchands.C’esl  d  après  celte  distinction,  qui  me 
Paraît  dans  l’esprit  de  la  loi,  que  j  ai  pensé  que  les  Notaires 
pourraient,  sans  aucun  inconvénient , apprécier  les  circons¬ 
tances  qui  leur  itii posent  l’obligation  de  déposer  au  greffe 

des  tribunaux  les  exlrails  de  r.onirats  de  mari.ige,  aux  termes 
de  Part.  68  du  Code.  Ces  officiers  n’en  sont  pas  moins  sou¬ 
mis  à  l’amende  prononcée  par  la  loi ,  lors  qu’ils  ne  se  con¬ 
forment  pas  h  ses  dispositions  à  ccl  égard  (1). 


(1)  n  est  bien  évident  que  le  Nriaite  peut  apprécier  les  cas  «î’ap- 
pVtcaiLOTi  de  la  loi  ,  sauf  la  peine  iranictide  s'il  se  trompe  dans  saii 
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Décision  du  minisice  des Jinances  du  i^jançier  iS  i3.  —  Por¬ 
tant  que  la  condamnation  aux  amendes  encourues  par  les 
Notaires ,  pour  défaut  de  dépôt,  des  exlrails  de  contrats  de 
mariage,  dans  le  mois  de  leur  date,  doit  cire  requise  par  le 
ministère  public  seul^  et  que  les  préposés  de  radniinistration 
doivent  se  bornera  rédiger  des  procès-verbaux  des  contra¬ 
ventions  qu’ils  découvrent , sans  qu’il  leur  soit  pcriiils  d’exiger 
l’amende  à  l'instant  même,  ainsi  qu’ils  sont  autorisés  à  le 
faire  pour  les  contraventions  aux  lois  des  22  frimaire  et  i3 
brumaire  au  A  U,  exclusivement  relatives  à  la  perception 
des  droits  d’enrcglslrcmenl  et  de  timbre  (i). 

Décision  du  octobre  181 3. —  Portant  que  le  délai  est, 
au-delà  du  mois,  d’uu  jt)ur  de  ]dus  par  cmq  myriamètres 
de  distance  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé,  à  celui  où  il 
doit  être  exposé. 

Décision  du  minisire  des  Jinoitres  du  27  fuin  1809.  —  Por¬ 
tant  que  les  frais  du  dépôt  des  contrats  de  mariage  des  com- 
merçans,  doivent  être  avancés  par  les  Notaires,  sauf  leur 
recours  contre  les  parties  (2}, 

Les  Notaires  qui  n’ont  pas  déposé  les  extraits  des  con¬ 
trats  de  mariage  des  commerçans  dans  les  divers  greffes  et’ 
chambres  désignés  par  Part.  172  du  Code  de  procédure, 
n’encourent  pas  autant  d’amendes  qu’il  y  a  d’omissions  de' 
dépôt  pour  le  inéire  contrat ,  niais  une  seule  amende  pour 
toutes  les  omissions  (3). 


appreci.'ilion.  Quant  nu  fond  de  l.n  qiiestton  ,  quant  à  ce  qu’il  faut 
entendre  p.ir  le  mot  de  af/nmerçant ,  nous  renroyous  à  ce  que 
nous  avons  dit ,  tom.  VI ,  m*.  i8G5  à  1S8G  rncUistv,,  pag.  l56  et  suiv.  : 
et  tom.  VII,  Qo.  x876‘'>.,  pag.  5ii. 

(i)  Voyci  tom.  VJI,  n*”.  i44i  a.  et  1  i4i  iî.,  png,  285- 

(1)  C’est  ce  qui  résulte  de  l’avt.  872  du  Code  de  procédure  civile, 
qui  met  ce  dépôt  .à  la  charge  du  Notaire  |iei'soQi(ellement. 

(5)  Attendu  qu’il  it’y  a  qu’une  cniitiavenlion  à  I.v  disposition  de 
la  loi,  qui  veut  le  dépôt  dans  pinsieurs  greffes  et  cKambres,  Mais  il 
y  aurait  lieu  à  plusieurs  amendes  poiii  le  défaut  de  dépôts  de  plu* 
sieurs  contrats  de  commerça  ns  ,  parce  qu'il  y  aurait  alors  plusieurs 
conttaveiitioiTs. 
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(i)  Art.  2.  Auenn  officier  |)iiblic  ne  ponn  a  proccrlcr  à 
une  vente  publique,  el  par  enebères, d’objets  mobiliers, qu’il 
n’en  ail  préalablcinenl  fait  la  diîclaralîoii  au  bureau  de  l'en- 
regîslrenicnt  dans  l’arrondissement  duquel  la  vcnle  aura  lieu. 

3.  La  déclaration  sera  inscrite  sur  un  registre  qui  sera 
tenu  à  cet  eflel ,  et  elle  sera  datée,  hllle  contiendra  les  noms, 
qualité  et  domicile  de  l’officier,  ceux  du  requérant ,  ceux 
de  la  personne  dont  le  mobilier  sera  mis  en  vente,  et  l’in— 
dic.atlon  de  l’endroit  où  se  fera  la  vente  et  du  jour  de  son 
ouverture.  Elle  sera  signée  par  l’officier  public, et  11  lui  en 
sera  fourni  une  copie,  sans  autres  frais  que  le  prix  du  papier 
timbré  sur  lequel  celle  copie  sera  délivrée.  Elle  ne  pourra 
servir  que  pour  le  mobilier  de  celui  qui  y  sera  dénomme. 

4.  Le  registre  sera  en  papier  non  timbré.  Il  sera  coté 
cl  paraphé,  sans  frais,  par  le  juge  de  paix  dans  l’arrondisse  • 
ment  duquel  sera  le  bureau  d’enregistrement, 

5.  Les  officiers  publics  transcriront  en  tétc  de  leurs  pro¬ 
cès-verbaux  de  venic,  les  copies  de  leurs  déclarations, Chaque 
objet  adjugé  sera  porté  de  suite  au  procès-verbal  (a);  le  prix 
Y  scia  écrit  en  toutes  lettres,  et  tiré  hors  ligne  en  chiffres. 
Chaque  séance  sera  close  cl  signée  par  l’officier  public  et 
deux  témoins  domiciliés.  Lorsqu’une  vcnle  aura  lieu  par 
suite  d’inventaire,  il  en  sera  fait  menlioii  au  procès-verbal, 
avec  indication  de  la  date  île  l’inventaire,  du  nom  du  Notaire 
qui  y  aura  procédé,  cl  de  la  quittance  de  l’enregistrement. 

y.  Les  contraventions  aux  di.s  positions  ci -dessus  seront 
punies  par  les  amendes  cî-après;  savoir,  r/r  ce/i/  fmnes^  contre 
tout  officier  pul>lic  qui  aurait  procédé  à  une  vente  sans  avoir 
fait  la  déclaration;  (h  vingt-cîmi  fran€s^\yo\\v  défaut  de  Irans 
scrlption  en  tête  du  procès-verbal  de  la  déclaration  faite  au 
bureau  d’enreglsl renient  ;  cent  francs^  pour  chaque  ar- 


(1)  V'^oyei  fious  la  i'uLi‘ic]Uc  Ucü  foucilons  Jei  Notaires  quels  ofiicieii» 
peuvcni  y  procéiifl^r  + 

(2)  Yo^Gzei  apiè&j  3^5  J  oidoiind.QCt  du  mai  l8lG* 
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licle  adjuge  el  non  porté  au  procès  verbal  de  vente,  outre 
la  rcslilulion  du  ih oh  ;  de  cenl  francs  aussi ,  fonr  chaque  alté¬ 
ration  de  prix  des  articles  adjugés;  faite  dans  le  procès-ver¬ 
bal, indépendamment  de  la  reslilution  du  droit,  et  des  peines 
de  faux;  et  de  auinze  francs  pour  chaque  article  dont  le  prix 
ne  serait  pas  écrit  en  toutes  lettres  au  procès-verbal.  Les 
autres  contraventions  que  pourraient  commettre  lesofliciers 
publics  contre  les  dispositions  de  la  loi  sur  Tcn  registre  me  ni, 

seront  punies  par  les  amendes  el  restitutions  qu\*Ue  pro- 

» 

nonce  (i). 

8.  Les  préposés  de  la  régie  de  l’en  registre  ment  sont  au¬ 
torisés  à  SC  transporter  dans  tous  les  lieux  où  se  feront  des 
ventes  publiques  el  par  enchères,  et  à  s’y  faire  représenter 
les  procès-verbaux  de  vente  et  les  copies  des  déclarations 
préalables.  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  des  contraven¬ 
tions  qu’ils  auront  reconnues  et  constatées  ;  ils  pourront 
même  requérir  Tassistancc  d’un  officier  municipal,  ou  de 
l’agent,  ou  de  i’adjoînl  de  la  commune,  ou  de  la  inuriicipa- 
lilé  où  se  fera  la  vente.  Les  poursuites  et  Instances  auront 
lieu  ainsi  el  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  du  22  frimaire 
dernier  sur  1  enregistrement  (2).  La  preuve  testimoniale 

I  ^ 

pourra  être  admise  sur  les  renies  faites  eu  contravention  à 

la  présente,  .  ,1 

q.  Sont  dispensés  de  la  déclaralîon  ordonnée  par  Tari.  2^, 
les  officiers  publics  qui  auront  A  procéder  aux  ventes  du 
mobilier  national  el  à  celles  des  effets  des  Monts-de-Piclé, 
10.  Toutes  dispositions  des  lois  contraires  à  la  présente, 
sont  abrogées. 

Décision  du  min,  des  finances  du  3o  mars  i8i5.  —  Portant 
que  les  receveurs  de  l’enregistrement  ne  sont  point  tenus 
de  recevoir,  les  dimanches  el  fêles,  les  déclarations  des  offi¬ 
ciers  publics,  ayant  pour  objet  les  ventes  de  meubles  (3).  < 


(i)  Voyez  ci-deSMis,  pap.  512,  l’art,  10  <ïo  la  toi  tlu  16  jiiiù  iS'id, 
(a)  ^’'oyez  cl-.'iprès  avis  du  Consell-d'Etat  des  18-22  aoùl  1810;  re¬ 
laté  plus  Iiaut ,  pag.  628, 

^3^  Vu  l’art.  5y  de  la  loi  du  18  gertiiinal  au  X  ,t|uî  ûxe  à  ce#  îoitrt 
le  repos  des  functiuanairec  publics. 


J  urîspj’udence 


Décision  du  ministre  des finances  du  2^  mars  1820. — Portant 

t 

que  lorsque  la  vente  a  été  «llfférée ,  faute  d’enchérisseurs,  et 
remise  à  un  autre  jour  par  procès-verbal  de  l’officier  public, 
il  n’est  pas  tenu  de  faire  une  nouvelle  déclaration  (i). 

Ordonnance  du  3  juillet  i8i6. 

A  HT.  7.  T  out  Notaire,  greffier,  huissier,  commissaire 
priseitr,  courtier,  etc.,  qui  a  procédé  à  une  vente,  est  tenu 
de  déclarer  au  pied  de  la  minute  du  procés-verhal ,  en  le 
présentant  à  renregisireinent ,  et  de  certifier  par  sa  signa¬ 
ture  qu’il  a  ou  n’a  pas  d’opposilton ,  et  qu’il  a  ou  n’a  pas 
connaissance  d’opposition  aux  scellés  ou  autres  opérations 
qui  ont  précédé  la  vente. 

Ai>is  du  Conseil~d* filfat  du  21  octobre  i8oq. 

Le  Conseil  -  d’Eiai . .  est  d’Avis  que  les 

q.uitlances  et  décharges  (de  pris  de  ventes  mobilières 
faites  par  les  Notaires,. greffiers,  comniissaîrcs-priseurs  et 
huissiers,  et  mises  a  la  suite  des  proccs-vcrhaux de  ventes), 
doivent  être  rédigées  en  forme  aiithenlique ,  c’est-à-dire  que 
l’officier  public  al  lestera  que  la  partie  est  comparue  devant 
lui  pour  régler  le  reliquat  de  la  vente,  dont  elle  lui  donnera 
décharge,  et  que  ’cct  acte  sera  signé  tant  par  l’officier  que 
par  la  partie,  et,  si  la  partie  ne  sait  pas  signer,  par  un 
second  officier  de  la  même  qu,alilé  ou  par  deux  témoius(a). 

-  •  Ordonnance  du  i“.  mai  1816. 

Louis,  etc.  Vn'le  mémoire  de  la  chambre  des  commis¬ 
saires-priseurs  du  départ cmeni  de  la  Seîue,  tendant  à  ce 
qu’il  soirstatué  sur  la  question  de  savoir  si,  lorsqu’un  objet 
qdeltonque  a  été  exposé  en  vente  publique,  et  qu’il  a  reçu 
une  on  pîusiears  enchères  sur  sa  première  mise  h  prix,  it 
doit,  dans  ce  cas ,  être  adjugé  ,  et  le  prix  porte  sur  le  procès- 
verbal  quadresse  le  commissaire-priseur,  quand  bien  même 
cet  objet  serait  adjugé  au  propriétaire  comme  dernier  en- 


fl)  Attendu  que  la  loi  du  22  |>lu\io£e  au  VII  n’exige  qu’ime  dé- 
elaiaùoii  pour  chaque  veute  d'objets  inobiJiers. 

(2)  Voyei  ci-dessus,  pag,  532 ,  le  surplus  de  cet  avis. 
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«iiérisseur  ;  Vu  la  loi  du  22  pluviôse  an  \IÏ,  qui  détermine 
les  obligations  imposées  aux  officiers  publics  ayant  droit  de 
procéder  aux  ventes  mobilières;  Vu  les  rapports  de  l’ad- 
iriinislration  de  l’en  regis  (renient  et  des  domaines  ,  et  les 
observations  y  relatives  de  notre  garde  des  sceaux  ;  Consi¬ 
dérant  que  la  mise  en  vigueur  des  dispositions  de  l’arrêt 
rendu,  le  i3  noveinbre  1778,  par  le  l\oi ,  notre  auguste 
frère,  ne  peut  qu’assurer  l’exécution  plus  coinplcte  de  la 
loi  susdite  du  22  pluviôse  an  \  11,  et  prévenir  toute  omis¬ 
sion  frauduleuse  au  préjudice,  solides  parties,  soit  de  notre 
trésor,  dans  les  procès-verbaux  des  ventes  mobilières  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des 
finances ,  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  La  disposition  de  l’arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du 
i3  novembre  1778,  qui  oblige  les  Notaires,  greffiers, 
huissiers  et  tous  autres  officiers  publics  ayant  droit  de  pro¬ 
céder  aux  ventes  mobilières,  de  comprendre  dans  leurs 
procès-verbaux  tous  les  articles  exposés  en  vente  ,  tant  ceux 
par  eux  adjugés  soit  en  totalité  on  sur  simple  éclianlillon , 
que  ceux  retirés  ou  l(^^rés  par  les  propriétaires  ou  les  héritiers 
pour  le  prix  de  l’enchère  et  de  la  prisée,  sous  peine  de 
cent  francs  d’amende,  est  remise  eu  vigueur,  et  sortira  sa 
pleine  et  entière  exécution. 


Lettre  du  minhire  de  la  justice^  au  procureur- impérial  piès  h  Ventes  jmTîl.; 

trihunul' de  Lrnges..  du  2  octobre  léit.—  Qui  ordonne  de 

,  .  d  nu  meubles, 

prendre  des  mesures  contre  un  abus  ,  consistant  en  ce  que 

des  individus  sans  caractère,  et  formant  même  association 
entr’eux,  s’arrogent  le  droit  de  faire  des  ventes  d’îimneu- 
bles  aux  criées  publiques,  et  après  affiches  préalables 'en  la 
forme  usitée  à  l’égarJ  de  celles  qui  se  passent  devant  No¬ 
taire  (1). 

« 

Aois  du  Conseil ~d* Etat  du  2  juin  18 1 7.  —  Le  Conseil  Loierîcs 
d’Etat. . , ,  Vu  les  lois  des  q  vendémiaire  ,  3  frimaire  et  o  partie ullc!»*#* 


(t)  Voyez  zur  cette  déclfitou,  toin»  Y, n«.  i5B3,  pag. 


Acquîsîtîonfi 
f  t  ventes  d'im- 
meuldcs  pai‘ 
des  viÜes  ou 
CQtufi)  iirics^ 


*  • 
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germinal  an  \1,  et  l’art.  4'*^  Code  pénal;  coiisidétant 
que  les  dlsposilions  des  lois  relalivcs  aux  loteries  ne  laissent 
aucun  doute  sur  riiilention  qu’a  eue  le  législateur  de  pro¬ 
hiber  les  loteries  particulières  de  toute  nalure  ,  soit  mobi¬ 
lières  ,  soit  iniiïiobilières  ;  est  d’avis  qu’il  ne  doit  être 
accordé  aucune  autorisation  pour  ventes  d’ininicubles  par 
voie  de  loterie  (i). 


Loi  (les  5  —  -lo  août  1791. 

Art.  7.  Aticune  ville  ni  commune  ne  pourra  désoi  iiiaîs 
être  autorisée  à  faire  des  acquisitions  d’immeubles  ni  des 
empruiils,  que  par  décret  du  Corps  législatif,  vu  l’opinion 
du  directoire  de  district  et  l’avis  du  directoii'c  de  déparle- 
nient  ;  cl  à  la  charge  par  Itfs  villes  et  communes  à  qui  l’au¬ 
torisation  sera  donnée,  de  fournir  assignation  de  deniers 
pour  le  paiement  des  arrérages  et  le  remboursement  du 
capital,  suivant  la  progression  cl  dans  les  délais  qui  seront 
fixés  par  !c  décret. 

Arrêté  des  ronsuls  du  22  prairial  an  JX.  —  Portaul  que  les 
municipalités  ne  [leuvcnt  ni  aliéner  leurs  propriétés,  ni  dis¬ 
poser  d’aucuns  capitaux  sans  l’avis  des  aulorllés  supérieures 
et  l'autorisalion  du  gouvernement. 


Arrêté  des  amsuls  du  iii\  nii^ose  an  X.  —  Portant  que  le 
maire  d’une  c<inimune ne  peut  consentir  à  raliénation  d’un 
terrain  communal ,  .lors  iviènie'  qu’elle  serait* avantageuse, 
sans  rautorisatlori.du  .conseil  municipal ,  et  sans  une  estima¬ 
tion  préalable. 

Décrcî  du  5  uiTil  1811. 

è  ■ 

“  Art.  2.  Il  est  défendu  au  sieur  (  préfet)  cl  à  tous  autres 
de  faire  à  l’avenir  aucune  acquisition  ]>our  les  déparlcniens, 
arrondisseinens  ou  communes,  meme  quand  les  londs  au— 


fl)  t)  «-si  Irès-ii.ige  au  gouvtTiiemcnt  de  prohibrr  les  tôleries;  mais 
il  faudrait  que  ce  lut  pour  tes  aiieaniîr,  et  uou  pour  s’eu  réserver  le 
monopole  :  comme  il  faudrait  aussi  que ,  après  s’étre  réservé  ce  mo¬ 
nopole ,  il  l’exerçât  avec  plus  de  niodéiation  et  d’équité;  que  le* 
chances  de  gain  y  fussent,  pour  les  joueurs,  dans  une  plus  juste  pro¬ 
portion  avec  celles  de  perte. 
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raient  élé  alloués  }»ar  nous  au  luidgel ,  à  moins  J'mie  anto- 
risalion  spéciale  donnée  par  nous  en  notre  conseil,  à  peine 
de  mdiilé  des  actes  à  l’eganl  des  départemciis ,  arrondisse- 
iiiens  011  c.oinuiniics ,  et  de  déiaissenienl  des  actiulsllioiis  au 
coinple  cies  admiiiisl râleurs. 

Jüécvet  (lu  .'lo  décembre  180g. 

Cu\p.  lli.  —  Sect. 

Art.  Go.  Les  maisons  et  Inens  ruraux  appaiicnant  à  la  Pat  des 
fal>rit|ne  seront  afferincs,  régis  cl  adiiilnislrés  par  le  ljureaii  uibiitiuts. 
des  tnarguiiiicrs  dans  la  forme  dé  1er  minée  pour  les  Ijiens 
coiiiinunaux. 

Gi.  Aucun  des  membres  du  bureau  des  inarguiUIers  ne  peut 
se  jxjrter,  soit  jujur  adjudicataire,  soil  même  pour  associé 
de  l’adjudicataire,  des  ventes,  ma  reliés  de  réparations,  cons¬ 
tructions,  reconstructions,  ou  baux  de  biens  <le  la  fabricjue. 

Ga.  Ne  pourront  les  biens  immeubles  de  l’église  être 
vendus,  aliénés,  ni  même  loués  pour  un  Icnne  idus  long 
que  neuf  ans  ,  sans  une  délibération  du  conseil,  l'avis  de 
révêque  diocésain,  et  notre  aulorisatioii. 

G3.  Les  deniers  provenant  de  donations  ou  legs,  rlont 
l’emploi  ne  serait  pas  déterminé  parla  fondation,  les  rem- 
bourseincns  de  renies,  le  prix  de  ventes  ou  soidles  d’é- 
cbanges,  les  revenus  excédant  l’acquit  des  ebarges  ordi¬ 
naires,  seront  employés  dans  les  formes  déterminées  par  l’avis 
du  Consell-d’Ltat,  approuvé  par  nous  le  21  décembre  1808. 

1)  ans  le  cas  où  la  soinnie  serait  insuffisante,  elle  restera 
en  caisse,  si  l’on  prévoit  que  dans  les  six  mois  sulvans,  il 
rentrera  des  fonds  dispoiiildes,  afin  de  compléter  la  somme 
nécessaire  pour  celte  espece  d’emploi  :  sinon,  le  conseil 
délibérera  sur  l’emploi  à  faire,  et  le  préfet  ordonnera  celui 
tpii  paraîtra  le  plus  avantageux. 


JmÎ  du  1  jitmier  1817. 

Akt.  2.  Tout  élablisseniciit  ecclésiastique ,  reconnu  par 
la  loi ,  pourra  également  ,  avec  l’autorisation  du  Moi,  ac¬ 
quérir  <les  biens  immeubles  ou  des  rçntes. 

Tunie  ni. 
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.  hirispniden  ce 


3.  I-cs  iminculjfes  ou  renies  apjiarleiianl  à  un  ^taLlisse- 
inciJl  ccrléiiasll(jue  seroiil  )u>ssé(ié.s  à  perpéltiilé  j^ar  Ictlii 
élablisseineiil ,  crsci'onL  inaliéiiabies ,  à  moins  que  ralléna' 
tlou  uVu  suit  atilurîsee  par  le  luii, 


Loi  du  8  noceinhrc  181^. 

Art.  f).  Les  Ineiis  qui  loi  nienl  la  do I ai  ion  de  la  rouronne 
.sont  inaliénables  et  iiiiprcscri[’liblGS,  sauf  ceux  qui,  prove¬ 
nant  de.s  ronfiscalions ,  auraient  été  réunis  aux  doinaities  de 
Létal,  cl  dont  ia  reslilulîuu  serait  ordoiîiicc  par  une  loi. 

ïo.  (^es  biens  ne  peuvent  être  engages, ni  grevés  d'hypo— 
llièqiies  ou  d’aulrc.s  charges. 

i3.  Les  biens,  de  la  ctmrnnne  ne  soûl  jamais  grevés  des 
dettes  du  lieu  décédé,  non  plus  que  des  pensions  qu’Ii  pour¬ 
rait  avoir  arcordée.s.  ,, 

iL  Les  biens  de  la  couronne  sont  régis  par  !e  miiiislre 
delà  maison  du  Roi ,  ou  ,sous  scs  ordres,  parmi  iniendant..., 
i5.  Les  domaines  productifs  affectés  à  la  dotation  de  la 
couronne  peuvent  être  affermés  sans  que  néaninoins  la 
durée  des  baux  puisse  excéder  le  teins  <lélerminé  par  les 
art.  5y5,  ï4“0i  i43o  et  1718  du  (>ode  «ivîl  ,  à  moins  qidun 
bail  einpliyléotique  u’alt  été  autorisé  par  une  loi. 

iG,  3 -es  bols  et  forêts  faisant  partie  de  la  dotation  de  la 
couronne,  sont  exploités  conformément  aux  lois  et  régle- 
Tuens  concernant  radiniiiisl ration  forestière. 

17,  Les  pensions  de  retraite  accordées  pour  service  dans 
la  maison  civile  du  Rol,  ne  subsisteront ,  après  son  décès, 
qu’autaul  qu’ellesjRuroïit  été  établies  sur  un  fonds  formé  à 
cel  effet,  par  une  retenue  sur  le  traitement  des  employés  ; 
auquel  cas  ce  fonds  sera  placé  .sous  radmiiiisl ration  et  la 
responsabilitédu  iniiiistre  de  la  maison  du  Roi,  et  ne  pourra 
recevoir  d'autre  affcclaiion. 

18.  Le  l\ni  peut  acijuérîr  des  domaines  privés  par  toutes 
les  voles  (|uc  rcconnail  le  Code  civil,  et  suivant  les  formes 
qu’il  établit. 

in.  (jcs  domaines  supportent  toutes  les  charges  de  la 
propriété,  toutes  les  coiitriiiulious  cl  charges  publiques  des 
pai'ticnlit^rs. 


Il 
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20.  Les  Liens  parlIcuUers  tlu  prince  qni  parvient  au 
Irftne,  sonf ,  de  plein  droit,  à  l’inslant  nii?ine,  réunis  .au 
domaine  de  l’Lial,  el  relTcl  de  celle  réunion  est  perpé¬ 
tuel  et  irrévocable. 

21.  Le.s  domaines  privés,  possédés  ou  acquis  par  le  Roi 
à  titre  singulier,  el  non  en  verlti  du  droit  <!e  la  couronne  , 
sont  el  demeiirenl ,  pcndaiU  sa  vie  ,  à  sa  libre  disposition; 
mais  s’il  vient  à  décéder  sans  en  avoir  disposé,  ils  sont 
réunis  de  plein  droil  au  driinaine  de  l’Elat. 

22.  Dans  la  disposition  que  le  Roi  peut  faire  de  scs  do— 
ntaiucs  privés,  il  idcst  lié  par  aucune  des  prubibitlons  du 
Code  civil. 


'1  >»., 

.i’-* 


/  ’ 


Letlre  üu  ministre  de  la  justice  ^  au  préfet  du  département  de 
la  Meurihe^  sous  la  date  du  i4  prairial  an  XI.  — Portant  qu’il 
est  défendu  aux  Notaires  d'adineltrc  des  éiiiiarés  rayés  ou  «i’ürigmç  ua-i 
aiuiiistlés ,  à  intervenir  dans  des  acies  de  ventes  de  pro¬ 
priétés  qui  leur  ont  apparlcrui  ,  pour  garantir  ces  ventes, 
et  renoncera  tous  droits  qu’tls  ont  ou  pourraient  avoir  sur 
les  propriétés  qui  en  font  l’idijel  (r). 


.*^'4  I 
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pnr  nKiriTiis  ^ 

éven- 
lïielies  dans 


Ktal  du  Q  ventôse  an  IN, 

\J 

Art.  4a.  R  est  expressément  défendu  à  tous  individus 
composant  les  étals-majors  el  équipages  de  vaisseaux  ,  fré¬ 
gates  et  autres  bàiimens  de  la  république,  comme  à  tous 

officier. s ,  sous-olficlers  et  soldats,  soit  de  terre,  soit  de  ma-  de#  ]irises  lua-  , 

"  1- 

rine  ,  embarqués  comme  en  garnison,  de  vendre  à  l’avance 
leurs  parts  éventuelles  dans  le  produit  des  prises. 

Toute  vente ,  cession  nii  transport  qui  en  auraient  été 
faits  seront  nuis  él  de  nul  effet;  l’acquéreur  perdra  toute 
somme  qu’il  aura  payée  pour  ce  genre  de  transaction,  et 
sera  ,  en  outre  ,  condamné  à  une  aiiiendc  de  1000  fr-,  au 
profil  de  la  cai.ssc  des  Invalides  de  la  marine,  pour  chacune 
de  celles  qu’il  se  serait  permises,  conformément  à  la  loi  du 
octobre  1793. 


7 

I  I 


(0  ^  cnnlrc  celte  décision^  Inni,  1670,  pag.  54k  l/opi- 

nioutlu  mijjiiUc  ne  tfiuiuk  ^  au  i^uiplus,  elre  sonieniie  atijourti  hui  ^  soua 
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Jurisprudence 


D'appoin- 
temouii  par  oi- 
fîtii^-rs  et  etn- 
>;î  ployésiuilitai- 
•)!  ^  - 


A.rrêté  du  gaiwernewenl  du  i6  hmmahe  an  Ji, 

Art.  i".  Les  officiers  de  l’armce  de  lerre  et  les  eiiiplovés 


r' 


’  rcü, 


: 


niiluaircs  payéssur  revues,  tjiii  s’embarquent  pour  le  ser¬ 
vice  de  la  république,  soûl  autorises  à  déléguer  à  leurs 
femmes,  ciifans  ou  autres,  mie  porlion  de  leurs  appoiiile- 
iiieiis  ,  qui  ne  pourra  pas  éire  de  plus  du  quart;  lesqueL 
alors  ne  leur  seront  |>aycs,  pendant  leur  absence,  «pie  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  la  portion  qu’ils  se  seront  réservés. 


'  A 

f 


—  De  ppfî- 
i‘l  eiousàurl'élat, 


1 
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Arrêlé  du  y  tenuîdor  an  X,  •—  Portant  qu’il  n’est  reçu  au 
trésor  public  ancune  sigiiificalion  de  transport  ou  cession  de 
pensions  à  la  charge  de  i’Ltal. 

Art,  2.  Il  ne  sera  reçu  à  l’avenir,  au  trésor  public,  au¬ 
cune  signification  de  transpori  ,  cession  ou  délégation  de 
ueusion  à  la  charge  de  la  république, 

3.  Les  ci'éanclers  d’un  pensionnaire  ne  pourront  exercer 
qn'aprcs  son  décès ,  cl  sur  le  décompte  de  sa  pension,  les 
poursuites  et  diligences  nécessaires  pour  la  conservation  de 
leurs  droits. 


1  » 
h 
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'  *— De  pptisioits 
hXir  la  caisse 

^  des  in  valides. 


An  'de  du  lo  germinal  an  \.I. 

Art.  i“.  Les  disposillon.s  de  l’arrêté  du  y  thermidor  an 
X,  relatives  aux  créanciers  des  pensionnaires  du  gouvei  ne- 
ment ,  sont  applicables  à  ceux  des  iiiîlitaires  invalides:  en 
conséquence,  les  formes  établies  à  cet  égard,  pour  les  [leri- 
sions  qui  se  p-aîent  directement  par  le  trésor  public  ,  seront 
cgalemeni  observées  pour  celles  qui  sont  payées  par  la 
caisse  de  i’adniiiiislràtion  de  l’iiolel  des  Invalides ,  ainsi  que 
par  celles  des  succursales  de  Louvain  et  d’Avigiicn. 


—De 

nirns  rccle- 
Bia6Ü(|ue8. 


Arreté  du  nwosenn  XL —  PoiTanl  que  les  trailemens 
ccclésîaslîqties  seraient  insaisissables  dans  leur  totalité. 


rempire  de  îa  loi  du  nvril  itÎ25y  dont  Fart.  22  afTrrncînssaüt  du 
droil  prnpnitînïiiiel  dViiregisueiiictiL  peiiiiauL  un  cprlain  rltlal  cc  tous 
actes  tianüUlifs  de  la  piopviuté  des  biens  confisques  stir  les  émigres, 
les  Jéporiés  et  les  Cüudaruués  vJvoIuLÎüziiiau'emept  ,  et  qui  geifuii^at 


et  style  du  Notaire'. 
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— -De  pension! 
sur  fonds  d« 


reteauCi 


—De  traiie- 
lïieus  de  rt;- 
fovûie ,  moitiés 

de  retraite  ^  et 


Art.  \\  ne  scia  reçu  aucune  sij^nificatlon  tic  trans¬ 
port»  cession  ou  tiélégalion  tle  pensions  de  retraite  a  fiée  te  es 
sur  des  fonds  de  retenue. 

2.  Le  paiement  desdiles  pensions  ne  pourra  être  arr^lté 
par  aucune  saisie  ou  opposition ,  à  l’exception  des  opposi¬ 
tions  tpii  pourraient  Être  formées  par  le  propriétaire  du 
brevet  tle  la  pension. 

A%hs  du  Conseil-d* Etat  des  23  janv. — o.féç.  1808, 

Le  Conseil  d’Ctal,  qui,  d’après  le  renvoi  ordonné  par 
Sa  Majesté,  a  enteutlu  le  rapport  de  la  section  de  la  guerre 
sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  tendant  à  faire 
décréter  que  les  trailemens  de  réforme,  soldes  de  retraites  ées 

,  *  *  ,  .  ,  vfiivps  OU  l'n— 

et  pensions  des  veuves  ou  enfans  des  militaires  seront  ina-  fans  des  mitii 
liénables ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  considérant,  laLres. 

1®  que  rarrëlé  du  7  thermidor  an  X  a  statué  qu’il  ne  serait 
reçu  aucune  signification  de  transport ,  cession  ou  déléga¬ 
tion  de  pensions  à  la  cliarge  du  trésor  public,  et  que  ces 
pensions  seraient  insaisissables;  2'*.  que  le  but  de  cet  arreté 
a  été  d’assurer  la  jouissance  de  ces  pensions  aux  individus 
qui  les  ont  obtenues,  et  ce,  à  l’exclusion  de  tous  autres,  3®. 
que  ces  pensions  doivent  être  en  effet  considérées  comme 
des  ali  mens  accordés  par  Tétât,  et  destinées  spéclalemcnl  h. 

Tiudividu  qui  les  obtient;  qu’elles  ne  pourraient  devenir, 
par  une  vente,  la  propriété  d’un  autre,  sans  que  l’objet 
bien  évident  de  cette  institution  ne  fut  manqué,  puisque 
Tinlcntiou  du  Couvernenicnt  a  été  d’assurer  un  secours  an¬ 
nuel,  cl  non  de  donner  une  somme  une  fois  pour  toutes  ; 

4-''.  que  ces  considérations  s’appliquent  égaîeineiU  aux  tral  ■ 
temensde  réforme  et  aux  pensions  de  la  Légion  d’Honneur: 

Est  d’avis.  1“  que,  d’après  Tarrété  du  7  thermidor  an  X  et 
sans  qu’il  soit  besoin  d’une  nouvelle  disposition,  les  soldes 


passes  entre  le  propiiétaire  actuel  dratliu  l>jeiis  et  l'ancieti  prûprîe- 
laiie  ou  leurs  lu'rhJers  i>  ,  autorise  par  cou^étiueiit  les  IniiïsacLioaj 
dont  il  est  ici 
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<îc  relraile  et  pensions  ïtiillinhes  cl  de  la  Légion  d’ilonnenr 

sont  inaliénables;  2“.  que  les  Iraitcnieiis  de  rér«rriic  ne  sont 
pas  siiscepllbles  non  plus  d’aliénation;  3“  que  les  individus 
qui  |)euvcnt  avoû’  vendu  ccs  pensions  ou  haileineiis,  depuis 
le  7  llierjnidor  au  X ,  doivent  cire  réintégrés  dans  cette  pro* 
priété,  sauf  aux  acheteurs,  coniiiie  il  est  dit  dans  l’arrété 
précité,  à  répéter,  par  les  voies  cl  ainsi  qu’il  appartiendra 
contre  les  céJans,  la  restilulion  dessoiiiuies  qu’ils  peuvent 
leur  avoir  payées;  n’entendant  pas  néanmoins  déroger,  par 
le  présent  avis,  à  celui  ilu  22  décemhre  dernier,  qui  a  eu 
pour  objet  les  retenues  à  faire  sur  les  pensions  de  retraite 
des  militaires  au  profit  de  liturs  femmes  et  de  leurs  eiifans, 
quand  ils  ne  rempliraient  pas  à  leur  égard  les  obligations 
imposées  par  le  Code  civil. 


Ordonnance  du  fî  mars  1823. 

Art,  i*'".  Les  transferts  d’inscriptions  directes  ou  dépar¬ 
tementales  au-dessous  de  5o  francs  de  rente,  pourront  s’o¬ 
pérer  à  l’avenir,  laiil  à  l*aris  que  dans  les  départeniens,  sur 
la  prodnctini'i  de  procurations  en  brevet  et  sous  signature 
privée  j  diiinent  certifiées  ou  légallsée.s,  et  soumises,  quant 
à  l’enregistrement,  au  minimum  du  droit  dclermîué  parla 
lo  i,  niais  non  assujetties  à  la  formalité  du  depot. 

Ordonnance  du  i.j  aciil  ï8iy. 

Art,  6.  La  vente  des  rentes  représentées  par  les  inscrip¬ 
tions  départementales ,  s’opérera  par  un  émargeinenlsur  le 

livre  auxiliaire,  à  rartîcle  correspondant,  et  en  outre  par 
une  déclaration  de  transfert  reçue  sur  un  registre  tenu  par 
le  receveur  général. L’éniargemeul  et  les  déciaralums  seront 
signés  du  propriétaire  de  la  rente,  ou  d’un  fondé  de  pro- 
curation  spéciale,  assisté  d’un  agent  de  change,  ou,  à  dé¬ 
faut,  d’un  Notaire,  pour  certifier  rindividuaüté  des  parties, 
la  vérité  de  leurs  signatures,  et  celles  des  pièces  pro<lüi(es 
conformément  à  l’art.  i5  <!e  l’arrête  du  17  prairial  an  X. 

Loi  du  28  floréal  an  P^IL 

Art,  g.  En  cas  de  mulalians  autres  que  celles  ci-dessus 


J 
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PKnnmécs  (autres  que  celles  faites  à  la  bourse  ),  comme  eu 

matière  fie  successions,  le  nouvel  extrait  d'iiiscriplioii  sera 

ilèlivrè  à  |■avanl•^lroil ,  sur  le  simple  rapport  de  l’ancien 

& 

extrait  frinscription ,  contenant  ses  nom,  prénoms,  et  do¬ 
micile,  la  (ptalitc  en  laquelle  il  procède  et  possède,  l’indi¬ 
cation  de  sa  portion  dans  la  rente  ,  et  l’époque  de  sa  jouis- 
sauce*  Le  cerlîticat  qui  sera  rapporté,  après  av{)ir  été  dûment 
légalisé,  sera  délivré  par  le  Notaire  détenteur  de  la  ininnte, 
lorsqu’il  y  aura  eu  inventaire  ou  partage,  par  acte  public  o^ 
transtnission  gratuite,  titre  entre  vifs  oit  par  lesJainenl.  Il 
le  sera  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du  décédé, sur  l’allés- 
talion  de  deux  citoyens,  lorsfju’il  n’exislcra  aucun  desdits 
actes  en  forme  aulhen'iqne.  Si  la  nuitaiion  s’est  opérée  par 
jugement,  le  greffier  dépositaire  de  la  tnimile  délivrera  le 
certificat,  Onant  aux  successions  ouvertes  à  rélrattgcr,  les 
certificats  délivrés  par  les  magistrats  autorisés  par  les  lois  du 
])ays  seront  admis,  lorsqu’ils  seront  rapportés  dûment  lé¬ 
galisés  par  ragent:  de  la  république  française. 

7,  Les  cciiilicals  fournis  en  exécution  de  l’article  précé¬ 
dent,  opéreront  la  décharge  de  la  trésorerie  nationale,  et 
seront  admis  dans  le  jugement  de  scs  comptes  par  la  comp¬ 
tabilité  nallotialc. 


De  l’Ediange. 


Decret  du  8  noeemfjre  18 r 4* 

Art.  11.  L’échange  des  immeubles  affectés  à  la  dota¬ 
tion  de  la  couronne  uc  peut  avoir  lien  qu’eu  vertu  d’une  loi. 


m 

Du  Loiin^e. 

O 

Decret  dû  12  août  1807. 

Art.  l‘’^  A  comi)lerde  la  publication  du  présent  décret, 
les  baux  à  ferme  des  hospices  et  autres  établissciiiens  pu¬ 
blics  de  litenfalsance  ou  d’iiislruciion  pubiitjuc,  pour  la 
durée  ordinaire,  seront  faits  aux  euebércs  pardevant  un 
Notaire  qui  sera  désigné  par  le  préfet  du  départcuienl ,  cl  le 


n;inx  ?i  ri'nni* 
deh  [müi  tiers  et 
autiés  eiiihlU- 
fit^inrris  jm- 
blicb,  etCi. 
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«Iroil  rVUypolitèque  sur  tous  les  biens  <lu  preneur,  y  sera 
slipiiie  par  la  désignatioii ,  cniilnrinéinent  an  Code  civil, 

2.  Le  cahier  lies  cliarges  de  l’ailjndlrat Ion  el  de  la  jouis¬ 
sance  sera  préaiahlcinent  dressé  par  Ici  coniinissioii  adtiii-r 
nislrative,  le  bureau  de  bienfaisance  ou  le  bureau  d'adiiii— 
nisirallun ,  selon  la  nature  de  l’élablisscinetil.  Le  sous-préfet 
<loiiiiera  son  avis,  et  le  préfet  approuvera  ou  inoiliriera  le 
caluer  des  charges.  ■  ■ 

O. 


eues  pour  i  aitjuutcalion  ,  seront  apposées 
dans  les  farines  et  auK  termes  déjà  inill(]ués  par  les  lois  et 
réj^lcmens;  cl  ,  en  outre,  leur  extrait  sera  inséré  dans  le 
journal  du  lieu  de  la  situation  de  rélablîsscmenl,  ou,  à  dé¬ 
faut,  dans  celui  tlu  déparleinenl ,  selon  (|iihl  est  prescrit  à 
Tart.  (»8o  du  C^ode  de  prijcédui  e  civile,  il  sera  fait  menlion 
de  tout  dans  l’acte  irailjtidicatioin 

4.  Ln  iiietnbre  de  la  commission  tîes  liospices,  du  bureau 
de  bienfaisance  ou  du  ]>ureau  d’administralloii  assislera  aux 
ciicfièrés  et  à  l’a«ljrjdication. 

5.  Lllc  ne  sera  défini! ive,  tpi  après  Papjirobalion  du  pré¬ 
fet  du  déparlement,  et  le  délai  pour  renre^islreinenl  sera 
«le^iinnze  jours  après  celui  où  elle  aura  été  donnée, 

f).  Il  sera  dressé  un  larif  des  droits  des  Notaires,  pour  la 
passation  des  liaus  dont  11  est  riueslion  au  présent  décret, 
lequel  sera  approuvé  par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  mi¬ 
nistre  de  i’iiilcrieur. 


Décret  (lu  G  iioçemhre  tiSt.’i. 

Baux  i1os>)icns  Art.  Dans  toutes  Les  paroisses  dont  les  curés  o« 
ccclcsjasiiq.  «Icsscrvans  possèdent  à  ce  liii  e  des  biens  fonds  ou  des  ren¬ 
ies,  la  fabrifpie  établie  près  chaque  pai’oisse  est  cliargéc  de 
veiller  à  la  conservation  *lcsdlts  biens. 

G.  Les  lltulaires  exercent  lesdroitsil’usnfruît,  ils  en  suppor¬ 
tent  les  charges  ;  le  tout  ainsi  qu’il  esl  élabli  par  le  Code  civil, 
cl  courormément  aux  explications  et  modificaîons  ci-après. 

Q.  Les  titulaiies  ne  pourroni  faire  de.s  baux  excédant 
neuf  ans,  que  par  forme  d’adjudication  aux  enciièrcs ,  et 

en  aura  été  déclarée  par  deux  experts,  qui 


* 
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visilcronl  les  lîeus  et  fccoiil  leur  rapport.  Ces  experts  se- 
roiil  noiimiés  par  le  sous-préfet  »  s’il  s’agit  tics  Liens  de  cu¬ 
res,  et  par  le  préfet ,  s’il  s’agit  de  biens  d’évéclîés,  de  cha¬ 
pitres  et  de  séminaires.  Ces  baux  ne  continueront,  à  l’égard 
des  successions  des  titulaires,  que  de  la  ntanière  prescrite 
par  l’art,  li+afj  du  (^ode  civil. 

10,  J1  est  défendu  de  stipuler  des  pots  de  vin  pour  les 
baux  des  biens  ecclésiastiques.  Le  successeur  du  titulaire 
qui  aura  pris  un  pot  de  vin,  aura  la  faculté  de  demander 
l’aniiullation  du  bail,  à  compter  de  son  entrée  eu  jouissance, 
ou  d’exercer  son  recours  en  indcniinté,  soit  contre  les  héri¬ 
tiers  ou  représentans  du  titulaire,  soit  contre  le  fennier. 

11.  Les  reniboursetncns  des  capitaux  faisant  partie  des 
dotal  ions  du  clergé,  seront  faits  conformément  à  notre  dé¬ 
cret  du  iG  juillet  i8io,  et  à  l’avis  du  Conseil  d’Ltat  du  ai 
décembre  1808. 

'Kiirk  11.  —  Des  hlens  des  menses  épisropalcs, 

20.  Les  archevêques  et  evêques  auront  l’administra¬ 
tion  de  leur  inense,  ainsi  qu’il  est  expliqué  aux  art.  G  et  sai- 
vans  de  noire  présent  décret. 

Titre  111. — Des  fdens  des  chuplircs  cathédraux,  et  coUégiaux t 

49.  Le  corps  de  chaque  chapitre  cathédral  ou  collé¬ 
gial  aura,  quand  à  l’admlnislralion  de  ses  biens,  les  mêmes 
droits  et  tes  mêmes  obligations  qu’un  lliulaire  de  biens  de 
cure  ,  explications  et  les  modifications  ci-a,i>rès. 

’l  ITRF,  IV.  —  Drs  biens  drs  sémiiiaifes. 

62.  Il  sera  formé  pour  radministratioii  des  biens  du 
séuiitiaire  dtî  chaque  diocèse ,  un  bureau  composé  de  l’un 
des  vicaires  généraux,  qui  présidera  en  rabsence  de  l’évêqne, 
du  directeur  et  de  réconome  du  séminaire,  et  d’un  qua¬ 
trième  membre  remplissant  les  fonctions  de  trésorier,  qui 
sera  nommé  par  le  ministre  des  cultes,  sur  l’aiûs  de  l’évê- 
qiic  et  du  préfet.  Il  n’y  aura  aucune  rétribution  attachée  aux 
fonctions  de  irésorier, 

Gq,  Les  maisons  et  biens  ruraux  des  séminaires  cl  des 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  ne  pourront  être  loués  ou 
afi'ertnés  ijue  par  adjudication  aux  enchères,  à  moins  que 
l’archevêque  ou  évêque  et  les  membres  du  bureau  ne  soient 
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«V.ivis  (îc  Irallcr  de  gré  àgi'é,  aux  cundllions  dont  le  projet, 
slgnd  d’eux,  sera  remis  au  iré.soricr  et  ensuile  dépitsé  dans 
la  caisse  à  (rois  clefs.  Il  eu  sera  fait  irienlion  dans  l’acte. 

pour  les  baux  (‘.xcédant  neuf  ans,  les  forusalités  nre.scrîtes 
par  l’art,  y  cî-dessu.s  devront  êire  remplies. 


llcglenicnl  du  . .  aoui  1 8 1  ^ . 

Ar.T.  aG.  Si  les  propriétaires  des  salles  de  spcclacle, 
>  abusant  de  la  nécessité  où  se  (rouveront  les  dlrecleurs  de  so 
servir  <lc  leurs  salles,  portaient  le  prix  ilu  loyer  à  un  (aux 
excessif,  la  principale  aulorilé  adininistralive  du  lieu  fixe¬ 
rai!  elle  même  ce  loyer  ,  soit  d’après  les  anciens  prix  perçus 
soit  d’après  un  rapport  coniradicloire  d’experts. 

Dans  le  cas  ou  les  propriétaires  refuseraient  de  souscrire 
au  prix  déterminé  par  1  aiitorilé,  la  perniission  d’ouvrir 
leur  .salle  au  public  pourrait  leur  être  retirée,  pour  être 
accordée  à  foui  autre  habitant  qui  s’engagerait  à  élever  un 
ihcâlre  :  aucune  construction  de  ce  genre,  au  surplus,  ne 
pouvant  avoir  lieu  sans  autorisation. 


Ordonnance  du  i4  noi  enthre  1821. 

Art.  Aucune  entreprise  ayant  pour  objet  le  rempla¬ 
cement  des  jeunes  gens  appelés  à  l’armée,  en  vertu  de  la 
loi  du  10  mars  1818,  ne  pourra  exister  qu’avec  notre  auto¬ 
risation  (1). 

Du  Conlral  tic  sociék*. 

Aois  du  Consdî^d^Klnf  du  17  mal  i8o().  Portant  que  les 
art.  2  7  et  28  du  (iode  de  commerce  ne  sont  applicables 
qu’aux  actes  que  les  associés  comniaiiililaires  feraient  en 
représentant  comme  gérants  la  maison  commanditée,  même 
par  procuration  ,  et  qu’ils  ne  s’appliquent  pas  aux  transac¬ 
tions  commerciales  que  la  maison  commanditée  peut  faire 
pour  son  compte  avec  le  cominandilaire ,  et  réciproque¬ 
ment  le  commanditaire  avec  la  maison  coinmarulilce , 
comme  avec  toute  autre  maison  de  coniinerce. 


{1}  Vojci  tom.  Vlj  U'’.  t8ï1,  pag.  (j5. 
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Decret  du  21  féerie r  i8x4- 

Art.  ï**'.  Inflüpftiid.'iirimcnl  <lel’affic!ic  or<lonnëepar  Tari. 
42  tla  Coile  tle  coiiuaerce,  et  dans  le  délai  y  meulioniié,  et 
Sdus  les  nicincs  peines,  inul  extrait  tracle  tle  société  coii- 
fonne  à  i’arl,  4^  *1“  même  code,  sera  inséré  dans  les  affi¬ 
ches  jiidiciaires  cUians  le  journal  tlu  coiinnerce  du  dépar¬ 
tement  de  la  Seliie^ 

2,  Pareille  iriseriîoii  aura  lieu  pour  tous  les  ebangemens 
qui  pourront  être  faits  pendant  la  durée  de  la  société,  soit 
par  la  retraite  d’iin  ou  de  plusieurs  associés,  soit  par  les 
nouvelles  conventions  qu’ils  peuvent  faire  enir’eux  pendant 
Ja<lurée  de  l’association. 

3.  Les  formalités  prescrites  par  les  art,  i  cl  2  ci-dessus 
seront  également-  oljservces  dans  les  autres  déparlemcns, 
et  les  iiisertiuns  faites  dans  les  afficlies  judiciaires  et  les 
journaux  de  coimnerce  du  département  où  les  tribunaux 
<ie  commerce  seront  j; lacés  (1), 


Du  Prot. 

Décret  du  16  juin  et  1810. 

*  Art.  i'"’.  Les  conimunes,  les  hospices  et  les  fabriques, 
pourront,  sur  l’autorisation  des  préfets,  effectuer  le  rem- 
jdol  en  rentes,  soit  sur  l’étal,  soit  .sur  parlicnllers ,  du  pro¬ 
duit  des  capitaux  qui  leur  seront  remboursés,  toutes  les  fois 
que  CCS  ca|)ilaux  irescédernnt  ]>as  5ot)  francs. 

2.  L’emploi  du  produit  de  ces  remboursemens,  quand  ils 
s'élèv'cront  an  dessus  de  5üo  fr.  et  jusqu’à  2000  fr.,  sera 
soumis  à  rapprobalîoM  de  notre  ministre  de  l’intérieur, 
pour  le  même  genre  de  placement; 

5.  quant  an  placement  des  sommes  au  delà  de  2000  fr,, 
provenant  de  la  inéine  source,  il  ne  pourra  avoir  lieu 
qu’en  vertu  de  notre  décision  spéciale  rendue  en  notre 
Conseil  d’Ktal. 

4.  Le  placenienl  en  biens  fonds,  quel  que  soit  le  mon- 


PijTilîCAlion 
dos  ncies  iW 
modulé* 


V 

PlaceiTiPiis  pi»T 
lies  comiiui- 
Tips ,  iioejïices 
Cl.  fabiiqucs. 
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tant  (ic  la  somme,  ne  pourra  s’effectuer  sans  autorîsalîon 
donnée  par  nous  en  noire  Conseil  d’État. 

_ V 

ImI  du  ij  Tnai  ï8i8. 

Art.  43.  A  partir  du  jour  de  l’ouverture  de  la  session 
prochaine,  les  villes  donl  les  revenus  excèdent  100,000  fr., 
ne  pourront  faire  aucun  emprunt  ni  imposer  aucune  cnn- 
trlLutioii  extraordinaire  qu’en  vertu  d’une  loi,  si  ce  n’est 
pour  des  casurf^ens,  dans  rintervalle  des  sessions,  cl  sans 
que  CCS  emprunts  ou  ces  coniribiilioiis  puissent  excéder  le 
quart  de  leurs  revenus. 


(i)  Décret  du  23  août  1806. 

Art.  1".  Ces  administrateurs  des  hospices  civils  on  au¬ 
tres  étahlisscmcns  de  charité,  pourront  recevoir  en  place¬ 
ment  à  rente  viagère  et  à  fonds  perdu,  sur  la  simple  auto¬ 
risation  des  préfets,  les  sornincs  que  les 'pauvres  existant 
dans  cesctahllssenicns  désireraient  verser  dans  leurs  caisses, 
dans  le  cas  où  ces  sommes  n’excéderaient  pas  cinq  cents 
francs.  C’inlérèt  annuel  de  ces  fonds  ne  pourra  être  au- 
dessus  de  dix  pour  cent  du  capital. 

2,  Les  sommes  excédant  cinq  cents  francs  ne  pourront 
être  reçues  qu’en  vertu  de  rautorisalioii  du  Gouverne- 
incnt,  obtenue  -suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  et 
régleinens. 


Lot  du  3  seplrmhre  1807  (2). 

Art.  L’intérêt  conventionnel  ne  pourra  excéder, 
en  matière  civile,  cinq  pour  cent,  ni,  en  matière  de  com¬ 
merce,  six  pour  cent,  le  tout  sans  retenue. 

a.  T/inlérêt  légal  sera,  en  matière  civile,  de  cinq  pour 


(i|  Voypz  ci- df-sstis ,  ]i»g.  577,  ta  toi  des 
arrélé  dc^cmihuis  du  22  ptairiul  ;iu  iX. 

(2)  Veycï  tout.  VI,  n".  2011,  pag.  270. 
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cçnt,  ei,  on  matière  de  commerce,  de  six  pour  cent,  aussi 
sans  retenue  (i). 

3,  Lorsqu’il  sera  prouve  que  le  prêt  conventionnel  a  été 
fait  à  un  taux  excédant  celui  qui  est  fixé  par  Tarticle  i“. , 
le  prêteur  sera  condainnc,  par  le  tribunal  saisi  de  la  cnn— 
leslalîon,  à  restituer  cet  excédant  s’il  l’a  re^:u,  ou  à  souffrir 
la  réduction  sur  le  principal  de  la  créance,  et  pourra 
même  être  renvoyé,  s’il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  correc¬ 
tionnel,  pour  y  être  jugé  conformément  à  l’article  suivant. 

4-  Tout  individu  qui  sera  prévenu  de  se  livrer  habituel¬ 
lement  à  l’usure,  sera  traduit  devant  le  tribunal  correc¬ 
tionnel,  et ,  en  cas  de  conviction,  condamné  à  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  des  capitaux  qu’il  aura  prê¬ 
tes;»  usui'c.  —  S’il  résulte  de  la  proeédui’c  qu’il  y  a  eu  es¬ 
croquerie  de  la  part  du  prêteur,  il  sera  condamné ,  outre 
l’amende  ci-dessus^  à  un  ciuprisonncnicnt  qui  ne  pourra 
excéder  deux  ans. 

5,  Il  n’est  rien  innové  aux  stipulations  d’intérêts,  par 
contrats  ou  autres  actes  faits,  jusqu’au  jour  de  la  publica¬ 
tion  de  la  présente  loi. 


,  r 


lyécret  du  28  août  1808. 


Aut.  Les  prêteurs  de  fonds  pour  cautionnement  qui 
n’auraient  pas  fait  remplir,  à  l’époque  de  la  preslaliou  les 
formalités  cxigéès  par  les  art.  2^3  et  4  de  la  loi  du  2f>  uivosc 
auXIli  (2)  pour  s’assurer  de  la  jouissance  du  privilège  du 
second  ordre,  pourront  l’acquérir  à  quebjue  époque  que  ce 
soit,  eu  rapportant  au  bureau  des  oppositions  établi  à  la 
caisse  d’amortissement,  en  exécution  de  la  susdite  loi  du 
nivôse,  la  preuve  de  leur  qualité, et  maindevée  des  Ojoposi- 
lions  existantes  sur  le  caullouncmenl  ou  le  certificat  de  non 
opposition  du  tribunal  de  première  Instance. 


Priuîlé^e  OU 
second  ordis 
sur  des  enu— 
tionnemens^ 


(1)  Ainsi ,  à  la  diPTémice  de  ce  qui  avait  lieu  sous  la  h-gislatinn 
anlcricittc,  ce  n’est  plus  la  retenue,  mais  la  non  retenue  qui  est  de 
dioii. 

(2)  Voyes  ri-desaus,  pag.  417,  cette  loi,  et  tom.  I,  i5  à  17  iu* 
dus. ,  pag.  'J.S  et  «uîr. 
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2.  Il  sera  délivre  aux  j>réleurs  de  funds  insci  its  sur  les. 
registres  desnpposilions  et  déclarations  d<;  la  caisse  il'ainor- 
iisseiiient ,  et  sur  leur  «leinaaJe,  un  certiiicat  couiurtiie  au 
luodèlc  annexé  au  présent.  " 

3.  Les  préierirs  de  fonds  ne  pourront  exercer  le  privi¬ 
lège  du  second  ordre  qu’en  représcntaiil  le  cerlifical  iiieii- 
lionné  eu  rarllclc  précédciU,  à  motus  ccperiilanttpîelenr 
op[>ostliati  ou  la  déclaration  faite  à  leur  profil  ne  soit  con¬ 
signée  aux  registres  des  oppositions  cl  déclara! Ions  de  la 
caisse  d’ainortissement  ;  faute  de  quoi  iis  ne  pourront  exer¬ 
cer  de  recours  contre  la  caisse  d’ainorlisssemeiU  oue 

A 

comme  les  créanciers  ordinaires,  cl  en  vérin  des  opposi¬ 
tions  qu’ils  anraîeiit  fonnées  au  greffe  des  tribunaux  indi¬ 
qués  par  la  loi. 

l^ol  du  G  i'cntose  an  XIII. 

A  UT,  1**'.  Les  art.  2  et  4  de  la  loi  du  20 


nivose 


dernier  (1),  relative  aux  caulioiinemcn.s  fournis  par  les  ?io- 
laircs,  avoués  et  autres,  s’appliquent  aux  cautioimemens 
des  receveurs-généraux  cl  jjarliculiers,  et  de  tous  les  autres 
comptables  publics  ou  pré[K)sés  des  administrations.  • 

2.  Les  préteurs  des  sonuitcs  cniplnyées  auxdils  cauUoii- 
nemens  jouiront  du  privilège  du  second  ordre,  institué  par 
l’art.  !'='■.  de  la  loi  du  20  nivose  dernier,  eu  se  coiifuriuaut 
aux  articles  2  et  4  de  la  même  loi. 

Décret  du  22  décembre  18 ta. 

Vu  les  lois  des  20  nivose  et  6  ventôse  an  Xni(i5 
janvier  et  20  février  i8o5),  et  notre  décrei  du  20  août 
.1808. .  .  ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit; 

Art,  x'^'^  Les  dcclarallons  à  faire  à  l’avenir  par  les  titu¬ 
laires  de  cautioimemens  en  faveur  de  leurs  bailleurs  de  fonds 
pour  leur  faire  acquérir  le  privilège  du  second  ordre,  seront 
conforrnesau  modèle,  ci-annexé  (i),  passées  devant  Notaires, 
et  légalisées  par  le  président  du  tribunal  de  l’aiTondissement. 

2.  Dans  le  cas  où  le  versement  à  la  caisse  d'amortisse- 
inenl  serait  antérieur  de  plus  de  huit  jours  à  la  date  de  ces 


\  nyez  ce  modèle  au  volume  des  foimulcü. 
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déclaralîons^  elles  ne  seront  valables  qu’a’ilanl  qu’elles  se¬ 
ront  acconi[)?*gnées  Uu  cerlKical  de  noii-opposîjion ,  délivré 
jîar  le  greffier  du  triniinal  du  domicile  des  parties,  dont  il 
sera  fait  lueîitîon  dans  lesdîtes  déclarations,  lesquelles  ati 
surplus  ne  seront  admissibles  à  la  caisse  d’amoiiisscniciit , 
s’il  y  a  des  oppositions  à  cette  caisse ,  que  sous  la  réserve  de 
ces  oppositions. 

3.  IjC  droit  d’eiiremstreineiU  de  ces  déclarations  est  fixé 

O 

à  un  franc. 


4.  11  nVsl  point  dérogé  par  le  présent  décret  à  celui  du 
28  août  1808,  portant  «  que  les  préteurs  de  foiids  ne  pour" 
roiit  exercer  le  [o  ivilège  tlu  second  ordre,  qu’cii  représen¬ 
tant  le  certificat  nieiitionné  à  l’arL.  2  de  ce  décret,  à  moins 
cependant  que  leur  opposition  ou  la  dcclaralion  faite  à  leur 
profit  ne  soit  consignée  aux  registres  des  oppositions  cl  dé¬ 
clarations  de  la  caisse  (rainorlissenient ;  faute  de  quoi,  ils 
ne  pourront  exercer  de  recours  contre  la  caisse  d’amortis¬ 
sement  que  coimiie  les  créanciers  ordinaires,  et  en  vertu 
des  npposi lions  qu'ils  auraient  formées  au  greffe  des  Irih  i- 
naux  indiqués  par  la  loi  j*. 


Décret  du  12  seplemhre  1810. 

Art,  A  ctonplerdu  jour  de  la  publicalion  du  présent 
décret,!.!  valeur  réduite  en  fraîics  des  pièces  d’or  de  4B  livres 
cl  de  24  livres  tournois, des  pièces  d’argent  de  G  et  de  3  livres 
tournois,  est  cl  demeure  réglée  ainsi  quM  suit  ;  savoir  : 

La  pièce  de  48  livres  loiirnois,  à .  47  IV.  3o  c. 

1. a  pièce  de  24  livres  tournois,  à .  28  53 

La  pièce  de  G  llvre.s  tournois,  .  5  8a 

La  pièce  de  3  livres  tournois,  .î .  2 

Lcsdiles  pièces  seront  admises  à  ce  taux  dans  les  caisses 

publiques,  cl  dans  les  p.ayemeiis  entre  particuliers. 

2.  Les  pièces  ci-dessus  seront  en  outre,  et  à  la  volonté 
des  porteurs,  reçues  au  poids,  au  cltangc  des  monnaies;  s.!- 
voir  :  Celles  de  48  et  24  livres,  à  raison  de  3094b'.  48  c.  le 
kilogramme  ;  et  celles  de  G  cl  3  livres,  à  raison  198  fr,  3i  r, 

3.  Les  pièces  dites  de  3ü  sols  et  de  i5  sols,  ciiculcront 


Au'iîenne 

Diotuiaie. 
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potir  In  valeur  île  i  fi\  5i)  c.,  cl  de  "5c.;  mais  elles  ne 
1»(»urroiil  cnlrei*  dans  les  pnyciiiens  (jive  pour  ics  appuiuts 
au-dessous  tle  5  fr. 

Dèaston  üu  tninisf,  des  fin,  du  5  rtoveruf/re  i8i  i.  —  Portant 
que  les  pièces  de  G  livres  non  rognées  ^  et  dont  remprcinie 
n’cst  ail  crée  par  aucun  itiordaul  ,  ne  peuvent  être  tclusces, 
eue orc  qii’cUes  soient  usées  par  le  frai. 


Mo  llUPÎiî  Je 

€*IJt"rc  ilt 

LiUrïn  ,  cl  piè^ 
c‘K6  lîo  6,12  et 
24  »ÜU£. 


JJccref  du  i8  aoùi  i8io. 

Akt,  2.  La  nioiinale  de  cuivre  el  de  Ijillon  de  faljricnllon 
fran^'alse  ,  ne  pourra  être  employée  dans  les  paieiuens,  si 
ce  n’csl  de  gré  à  grc,  que  pour  Pappoinl  de  ta  p.ièce  de 
ü  fr,  (i) 


3.  Ijcs  pièces  de  f) ,  12  el  24  sous,  qui  auront  conservé 
quelque  Iracc  de  leur  einpreînle,  seront  adiuiscs  en  paie— 
meus  pour  25  cent.,  5o  cenL,  et  i  fr.,  sî  mieux  u^ilincitl  les 
porteurs ,  les  livrer  au  ])oids,  au  change  des  nionuaics,  où 
iis  eu  recevroul  la  valeur. 


Sacs  cifictllcs. 


Décret  du  juillet  i8o(). 

Considérant,  ï".  que,  d’après  l’usage  généralement 
adopté  <lans  le  commerce  el  les  caisses  publiques,  le  debi¬ 
teur  fournit  ,dans  les  paiémens  en  espèces  d’argeul,  les  sacs 
destinés  h  les  contenir,  et  relient  sur  la  somme  la  valeur  de 
ces  sacsel  de  la  ficelle;  que  le  mode  de  paiement  de  sacs 
a  l’avantage  tle  dispenser  le  créancier  d’envoyer  des  sacs 
pour  contenir  les  espèces,  el  de  tloniier  la  facilité  d’accé¬ 
lérer  les  palemens  ;  que  cette  retenue  faite  sur  celui  qui 
reçoit  n’est  qu’une  avance  de  sa  part,  puisqu’il  la  prélève  à 
son  Jour  sur  ceux  à  qui  il  paie  ;  3".  tjue  néanmoins  celle 
retenue,  dont  l’objet  ii’élait  et  ne  doit  être  rjue  d  îndciu- 
iiiser  les  débiteurs  de  la  dépense  des  sacs,  a  fait  naître  des 
abus;  qu’elle  a  dégénéré  eu  spcculaiioii  de  bénéfice,  puis¬ 
qu’on  fait  payer  les  sacs  plus  qu’ils  n’ont  coûté ,  et  qu’on  se 


(1)  T'ilc  jiouvait  rèti’P  .ivant  ce  Jérct  j>oieL‘  un  quarantièiuc,  outfc  les 
Appoints.  Vojcz  loin,  Vlj  U'’.  2020,  pag.  282. 
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permet  même  la  retenue,  lorsqu'on  ne  fournil  pas  les  sacs; 

4"-  enfin  ,  que,  si  Favanlage  du  commerce  demande  que  la 
passe  des  sacs  soit  maintenue  dans  le  paiement  en  pièces 
d’argent,  !c  bon  ordre  exige  aussi  que  cet  usage  ne  soit  pas 
étendu  aux  paiciuens  faits  en  toutes  autres  valeurs,  et  que 
rindemnitc  accordée  à  celui  qui  paie  ne  puisse  excéder  la 
valeur  des  sacs  ,  ni  donner  lieu  à  aucun  gain  illicite  ;  qu’il 
convient  en  conséquence  d’établir  à  ce  sujet  des  règles  fixes 
et  générales;  notre  Conseil  d’Ktal  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I^e  prélèvement  qui  sera  fait  par  le  débiteur 
sous  le  nom  de  passe  de  sacs ,  en  remboursement  de  l’avance 
faite  par  lui  des  sacs  contenant  les  espèces  qu’il  donne  en 
paiement ,  ne  pourra  avoir  lieu,  à  compter  de  la  publica¬ 
tion  du  présent  décret ,  que  dans  les  cas  et  aux  taux  expri¬ 
més  dans  les  articles  suivans. 

2.  D  ans  les  palemcns  en  pièces  d’argent  de  somme  de 
5oo  fr.  et  au-dessus  ,  le  «lébltcur  est  tenu  de  fournir  le  sac 
cl  la  ficelle.  Les  sacs  seront  d’une  dimension  à  contenir  au 
moins  ïooo  fr.  chaque;  ils  seront  en  bon  étal,  et  faitsavecla 
toile  propre  à  cet  usage. 

3.  La  valeur  des  sacs  sera  payée  par  celui  qui  reçoit,  et 
la  retenue  en  sera  exercée  par  celui  qui  paie  sur  le  pied  de 
i5  centimes  par  sac. 

4.  Le  paiement  en  srxs  cî  au  poids  ne  prive  pas  celui 
qui  reçoit  de  la  faculté  d’ouvrir  les  sacs ,  de  les  vérifier,  et 
de  compter  les  espèces  en  présence  du  payeur. 

1 

JÎvis  du  Conseil-d* Ktat  des  '12.  nov,~2i  dec.  1808, 

Le  C  onseil  d’Llal  .  .  .  .  Est  d’avis  ,  i*'.  que  le  rembourse¬ 
ment  des  capitaux  dns  aux  hospices,  communes  et  l'abriqucs,  m«nt  aux  éta 
et  autres  étahlisscmens  dont  les  propriétés  sont  admiiiis-  o|>ss«nien$ï)u- 
trées  et  régies  sous  la  surveillance  du  gouvernement,  peut 
toujours  avoir  lieu  quand  les  débiteurs  se  présentent  pour  se 
libérer;  mais  qu’ils  doivcnlaverlir  les  administrateurs  un  mo'îs 
d?avarice  ,  pour  que  ceux-ci  avisent ,  pendant  ce  teins ,  aux 
moyens  de  placement,  et  requièrent  les  autorisations  néces¬ 
saires  de  l  autorllé  supérieure  ;  2“.  Que  IVmpîol  des  cani  — 
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de  Lautjuc. 


Protêt. 
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taiii  en  rentes  sur  l'Elal  n’a  pas  besoin  d’étre  autorise,  ét 
l’est  <le  droit  par  la  règle  générale  déjà  établie  i  3®.  Que 
remploi  en  biens  fuinls ,  ou  de  toute  autre  ntanière,  doit 
être  autorisé  par  un  décret  rendu  en Conseird’Ktal,surl’avis 
du  iiniiistre  de  l’intérieur,  pour  les  coiniiiunes  et  hospices, 
et  <lu  même  miiiislre  ou  de  celui  des  cultes,  pour  les  fa¬ 
briques. 


'Açistlu  (À)nssrH'(rE>laUhs  22  frun-Zofr.  anXll  "'. 

é 

Le  Conseil  d’Eîat.  .  .  Est  d’avis,  que  le  porteur  d’une 
leiti'c  de  change  a  le  droit  d’exiger  son  paîcinenl  en  numé¬ 
raire.  Les  billets  de  la  haru[ue  établie  pour  la  commodité  du 
commerce  ne  sont  que  <le  simple  confiance. 


Ai  is  (In  Conseil-iî'TJnt  des  i3 — 20  marsi^io, 

a 

Le  Conseil  d  Etal ,  qui  d’après  le  renvoi  ordonné  par  Sa 
Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  ta  section  de  législation 
sur  celui  du  ministre  du  trésor  public  ,  relatif  à  la  question 
de  savoir  si  le  premier  joitr  de  l’année  ne  doit  pas  être  cou- 
sidéré  connue  une  fêle ,  et  si  l’on  a  dd  ce  jonr-Ià  même 
faire  les  protêts  des  effets  de  commerce  qui  n’avalent  pas 
été  payés  la  veille  ;V  u  les  art.  i6i  et  iGa  du  Code  de  com¬ 
merce,  ainsi  conçus  : 

Art,  iGi.  Le  porlcm-  d’une  lettre  de  change  doit  eu  exi¬ 
ger  le  paieiiieni  le  jour  de  sou  échéance, 

1G2.  Le  refii.s  de  paiement  doit  être  constaté  le  lende¬ 
main  du  jour  de  l’échéance  par  un  acte  que  Tou  noniine 
protêt  faute  de  paiement  :  si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal , 
le  protêt  est  fait  le  jour  suivant. 

Considérant  <[u'à  la  vérité  le  premier  jour  de  l’année 
n’csl  pas  (iu  nombre  des  quatre  fêtes  qui,  d’après  le  con¬ 
cordat,  doivent  être  observées  indépendaiiiiiiciil  des  di- 
iiiaiiches  ;  mais  (|uc  dans  le  fait  ce  jour  a  été  depuis  l'an 
Xlli  considéré  coiiiine  une  fête  cl  observé  comiiie  tel, 
quoiqu’il  ne  tombât  ])olnt  le  dimanche,  qu’à  cette  époque 
on  s’empressa  de  se  conformer  à  i’Inleiilion  manifestée  par 
Sa  Majesté ^/?owr  qu*on  suspetidil  (  ce  sont  §üs  ternies  mêmes) 


€l  style  du  Nolahe, 


ies  iiaifuux-  ordinaires  k  jour  du,  i".  jam'ier  complé  parmi  les 
fêles  de  famille  pur  la  grande  majot  ilé  des  Français  ;  que  dès- 
lois  les  adnimislralions ,  les  cours  et  les  tribiiiiaux,  vaquè¬ 
rent  le  jauvier  ,  que  même  les  fonclioimaires  publics  de 
l’ordre  judiciaire  reçurent  à  cet  effet  un  ordre  exprès  de  Sa 
Majesté  ,  qui  leur  fut  transmis  par  le  (iraiid-Juge  le  4 
vose  an  XIII  ;  que  la  banque  de  France  et  la  caisse  de  ser-* 
vice  fermèrent  leurs  bureaux  ;  que  la  presque  totalité  des 
maisons  de  commerce  ferma  ces  comptoirs  ;  que  ccl  escin- 
pie  fut  suivi  dans  presque  toutes  les  parties  de  la  f  rance, 
et  que  la  plupart  des  effets  de  commerce  qui  n’oiil  point 
clé  payés  le  3i  décembre ,  jour  de  l’échéance  ,  ont  été  jïrn— 
testés  le  2  janvier  suivant  ;  qu’une  fête  sollicitée  pai'  le  vœu 
public ,  avouée  par  le  Chef  suprême  de  l’Etat,  et  ratifiée 
par  un  usage  si  constant  et  si  général,  doit  être  [>lacée  au 
rang  de  celles  qu’a  prevues  l’art.  iGa  du  Code  de  com¬ 
merce  ;  que  néanmoins  cette  question  tirant  sa  solution  <ie 
l’usage,  la  bonne  foi  milite  en  faveur  de  ceux  qui  ont  fait 


leurs  piolets  le  Janvier,  comme  en  faveur  de  ceux  qui 
les  ont  faits  le  2;  mais  qu’à  l’avenir,  le  doute  ne  pouvant 
plus  exister  ,  c’est  seulement  le  2  qu’on  pourra  les  faire  ; 
Est  d’avis,  que  le  janvier  doit  être  considéré  comme 
une  des  fêles  auxquelles  s’applique  l’art.  162  du  Code  de 
commerce  ;  et  qu’en  conséquence,  lorsqu^!  y  aura  refus  de 
paiement  d’un  effet  de  coinnierce  échu  la  veille,,  cet  effet 
ne  pourra  être  protesté  que  le  2  janvier;  qu’à  l’égard  des 
protêts  qui  ont  déjà  eu  lieu  dans  le  même  cas  depui.s  l’aii 
XIII  ,  ceux  du  janvier,  ainsi  que  ceux  du  2,  doivent  être 
également  reconnus  valables. 


j4.çis  du  (2on^eîl~d* Etat  du  jançier  1807. 

Le  Conseil  d’Etat . Est  d’avis  que  par  l’art.  G8  du 

Code  de  procédure  civile,  on  n’a  point  entendu  déroger 
aux  lois  de  commerce,  concernant  les  protêts  des  lettres  de 
change  et  billets  de  commerce  ,  sans  néanmoins  qu’on 
puisse  arguer  de  nullité  contre  les  protêts  qui,  avant  la  pu¬ 
blication  de  cet  avis,  auraient  pu  être  faits  dans  les  formes 
indiqr.ces  par  ledit  article. 


Consîpna' 

tioDs. 
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Jurisfmid  once 


1a>i  du  28  uhose  an  XIII  (1). 

Art.  1*''.  A  coni|>lcr  de  la  publicaliori  de  la  présente  loî, 
la  caisse  d’amorrisscment  recevra  lirs  consignai  ions  ordon¬ 
nées,  S(nl  par  j'’genu‘nl  ,  soit  par  decision  admiuistraiive; 
clic  claldira  ,  à  ce!  clTet ,  des  préposés  partout  où  besoin 
sera;2“,la  caisse  d’aniorlisseineiU  tiendra  compte  aux  ayant 
droit  ,  de  chaque  sniitnie  consignée  ,  à  raison  de  trois  pour 
ccnl  par  année  ;  cel  intérêt  courra  du  soixantième  jour 
aprè.s  la  consignation  ,  jusqu’à  cidui  du  reinboursetnent.  Les 
sommes  qui  resleroul  moins  de  .soixante  Jours  en  état  de 
consignai  ion  ,  ne  porteront  aucun  intérêt. 

J^c  recours  sur  la  caisse  d’amorlissemcnl ,  pour  les  som¬ 
mes  consignées  dans  les  mains  de  ses  préposés,  est  assuré 
à  ceux  qui  auront  fait  la  consîgnalion  ,  à  la  charge  par  eux 
de  faire  enregistrer  ,  dans  le  délai  de  cinq  jours  ,  les  recon¬ 
naissances  desdils  préposés  ,  au  bureau  de  renregîsireinent' 
du  lien  de  la  consignation.  Le  droit  d’enregistrement  sur 
ces  reconnaissances  est  fixé  à  nn  franc. 

4.  Le  remboursement  des  sommes  consignées  s’effectuera 
dans  le  lieu  où  la  consignation  aura  été  faite,  dix  jours  après 
la  notification  faîte  àu  préposé  de  la  caisse  d’amortissement, 
de  racle  ou  jugement  qui  en  aura  autorisé  le  rembourse¬ 
ment.  Si  la  durée  de  la  consignation  donne  ouverture  à  des 
intérêts,  lisseront  comptés  jusiju’aii  jour  du retiibimrseniLMit. 

y.  La  caisse  d’amnrlisseinenl  est  autorisée  à  recevoir  les 
con.signaiious  volontaires  aux  mêmes  conditions  que  les 
consignations  jiidici«ires  (2). 

8.  'l’ous  les  frais  et  risques  relatifs  à  la  garde  ,  conser¬ 
vation  et  mouvement  des  fonds  consignés  ,  sont  h  la  charge 
de  la  caisse  d'amortisseineiil. 


Birn  (jne  CdîiiSfi  (f':iiîiDrtis.st  nient  ri  <îrs  roiiîiignttl  ions,  élajilic 
par  reue  loi  ,  ait  éiv  lénrganîsrr  sur  un  ncirvraii  pVaii  par  la  loi  du 
28  avili  i8i6et  par  rordoimaurf?  <ltj  3  juiJkL  nierne  iiniiée,  cUaprès 
cilefis,  roninii'  rrs  noiivrllrs  lois  cl  oi dounauces  sr  réfèreul  souvent  aux 
dispositions  de  la  loi  du  28  tiivo&e  nn  XI doué  avons  cru  devoir 
relater  ce' le- ci* 

(2)  Voyez  ci-après  un  avis  du  Cousell-crEi a t  des  mai  iSici* 


et  stylet  dit  I^ofon'e.  ^97’ 

^vis  du  Conseil-d' Jital  des  — 16  mai  1810. 

Le  Conseü-tl  Elal.  . .  coiisitlLMaiK  que  Tart,  (  7  de  la  loi 
du  28  uiv'osc  an  Xlli)  qui  assumle  les  cousigiiatloiis  volon¬ 
taires  aux  consignai  ions  judi,  ialrcs  ,  au  mode  de  les 

recei’üir^  n’eleiid  [>as  celte  assinnlation  au-delà  ,  el  qu’aînsi' 
il  ne  resuile  pas  du  lexle  ,  qae  le  remljoursefiienl  des  con— 
signalions  voloniaires  non  acceptées  ^  soit  nécessairement 
soumis  aux  ineines  rorinalites  que  celui  des  consignations 
judiciaires  ; 

Ou^m  fond,  il  y  a  une  différence  sensible  entre  les  deux 
espèces  ;  <|iie  la  consignilion  non  accompagnée  ni  suivie 
d  une  atxeplalion ,  ne  pi'csente  rieti  «jui  consiUue  un  contrat; 
el  tjue  c’est  par  ce  imUif  que  l’art.  laGi  du  Code  civil  , 
pat  lait  enieitl  apj  licable  à  la  question  ,  a  prononcé  que  , 
Uiut  tjue  lu  eensi^fUatiitu  ida  point  eié  aaeplèe  par  le  erèufuîer  ^ 
le  déiiteur  pmi  lu  retùrr  ^  est  tl’avis,  i".  que  la  caisse  d’amor¬ 
tissement  ne  peut  exiger  que  la  remise  de  son  propre  récé¬ 
pissé ,  revélu  de  la  déchargé" du  consignaleiir  ,,  pour  faire, 
quand  elle  en  est  re«)nise  ,  !c  rembourse meni  des  consigna¬ 
tions  volontaires  par  elle  reçues,  el  qui  n’ont  élé  accom¬ 
pagnées  ni  suivies  d’aucune  acceplation  ou  (tpposilioii  dû¬ 
ment  iioiifiée  au  receveur  de  la  caisse  tm  la  consignation  a 
été  faite  ;  2“.  Oue  ,  dans  le  cas  d  une  acceptation  ou  oppo— 
silittn  notifiée,  comme  il  vient  d'cire  dit,  le  rembourse- 
nicnl  ne  p>eul  s  effectuer  qu’à  la  vue  et  sur  la  remise  d’un 
jugent  en  l  ou  d’un  acte  notarié  ,  coiitenaiil  le  conseil  temeut 
des  tiers  acceptaus  ou  opposans  (1)  ; 

Haïrait  de  la  loi  du  28  aeril  1816.  . 

TITRE  \.  —  be  la  Caisse  d^amorlissemctU  et  de  la  Caisse 

des  dépôts. 

^8.  La  caisse  d’aiiiorlisseiiient  aciucliemeut  existante 
sera  liquidée.  Les  sommes  dont  elle  est  débitrice,  pas¬ 
seront  à  la  charge  du  trésor  ,  qui  sera  tenu  de  rembourser 
les  capitaux  et  de  payer  les  intérêts  dans  les  cas  el  aux 


(i)  Comme  l’art,  y  de  la  Joî  du  28  nivôse  an  XI H  a  servi  de 
base  à  ToidonnaDoe  du  3  juillet  18 l6^  rclatee  ,1  il  4tail  utile 

de  donner  cct  mierprctalif  dudit  article  de  la  loL 


Jurisprudence 


époques  où  il  y  aura  lieu  auxtills  rembonrsemeiit  cl  paieinetil, 

’  99-  II  sera  créé  une  nouvelle  caisse  d’amorlissement - 
«jiii  sera  surveillée  par  six  commissaires. 

loo.  La  Caisse  d’amorlissement  sera  dirigée  et  admi¬ 
nistrée  par  un  directeLir-général ,  auquel  il  pourra  être 
adjoint  un  sous-direcleur.  U  y  aura  un  caissier  respousabic. 

102,  Le  directeur-général  sera  responsable  de  la  gestion 
et  du  délourtiement  des  deniers  de  la  caisse,  s’il  y  a  contri¬ 
bué  ou  consenti. 

io3.1^c caissier  sera  responsablcdu  maniement  desdeniers, 
iio.  La  caisse  d’aniorlissemcnl  ne  pourra  recevoir  aucun 
dépdtni  consignation,  de  quelque  espèce  que  ce  soit. 

Les  dé[iôts ,  les  consignations  ,  les  services  relatifs  à  la 
Légion  d’iionneur,  à  la  compagnie  des  canaux  ,  aux  fonds 
retraite  ,  et  les  autres  attributions  (Pamorlisseinent  excepté) 
confiés  à  la  caisse  actuellement  existante,  seront  admi¬ 
nistrés  par  un  ëtabiisscincnt  spécial  sous  le  nom  de  Cuisse 
de  dépôts  et  consignations. 


III.  Cet  élablisscnicuf  est  soumis  à  la  même  surveillance 
et  aux  mêmes  règles  de  responsabilité  et  de  garantie  que  la 
nouvelle  caisse  d’amortisseincnt  instituée  par  la  présente 
loi.  Il  sera  organise  par  une  ordonnance  royale, sur  la  pro¬ 
position  des  commissaires  sui'veillaiis  mentionnes  en  l’ar¬ 
ticle  99  de  la  présente  loi  (i). 


Ordonnance  du  juillet  i8iG. 


Art.  La  cais.se  des  dépôts  et  consignations ,  créée 
par  Part,  iio  de  la  lui  du  28  avril  dcrniei",  recevra  seule 
toutes  les  consignations  judiciaires. 

2.  Seront  en  conséquence  versés  dans  ladite  caisse  . . .  8“. 
Les  sommes  saisies  et  arrêtées  entre  les  mains  des  dépo- 
silaires  ou  débiteurs  ,  à  quelque  litre  que  ce  soit  ;  celles  qui 
proviendraient  de  ventes  de  biens-meubles  de  toute  espèce, 
par  suite  de  toutes  sortes  de  saisies,  ou  même  de  ventes  vo- 
ionlaires  lorsqu’il  y  aura  des  oppositions  dans  les  cas  pré¬ 
vus  par  les  art.  656  et  GSy  du  Code  de  procédure  civile. 

7.  Tout  notaire  *, greffier  ,  huissier,  commissaire-priseur. 


Vojcz  ci-apirèb  ordüimanc€  du  3  juillet  1816, 


et  style  àti  Notaire.  ijcjy 

murlier  ,  etc.,  qui  aura  ])rucéilé  à  une  vente  ,  sera  tenu  de 
déclarer  au  pied  de  ta  minute  du  procès-verbal  en  le  pré¬ 
sentant  à  renregislrement ,  et  de  cerlilicr  par  sa  signature  , 
qu’il  a  ou  n’a  pas  d'oppositions  et  qu’il  a  ou  n’a  pas  con¬ 
naissance  d’oppositions  aux  scellés  ou  autres  opérations  (jui 
ont  précédé  ladite  vente. 

8.  IjC.s  vcrseinens  des  sommes  énoncées  au  n"^.  8  de  l’ar¬ 
ticle  2  seront  faits  dans  la  liuilalue.,  à  compter  de  l’expira¬ 
tion  du  mois  accordé  par  l  art.  656  du  Code  de  procédure- 
aux  créanciers  pour  procéder  à  une  distribution  amiable. Ce 
mois  comptera,  pour  les  sommes  saisies  et  arrêtées,  du  Jour 
de  la  signification  au  tiers-saisi, du  jugement  qui  fixe  ce  qu’il 
<loîl  rapporter.  S’il  s’agit  de  deniers  provenant  de  ventes 
ordonnées  par  justice,  ou  résultant  de  saisies-exécutions, 
saisies-foraines,  saisies-brandons,  ou  même  de  ventes  volon- 
taircs  auxquelles  il  y  aurait  eu  des  oppositions,  ce  délai 
courra  du  jour  de  la  dernière  séance  du  procès-verbal  de 
vente.  S’il  s’agît  de  deniers  provenant  de  saisies  de  rentes 
ou  d’immeubles,  du  jour  du  jugement  d'adjudication. 

g.  Conformément  à  l’arl.  lo  de  la  déclaration  du  ag  fé¬ 
vrier  1648  et  celle  du  i G  juillet  î66g  ,  le  directeur  général 
de  la  caisse  des  consignations  pourra  décerner  ,  ou  faire 
décerner  par  les  préposés  de  la  caisse,  des  contraintes  con- 
tre  toute  personne  qui,  tenue  d’après  les  dispositions  ci- 
dessus  de  verser  des  soiiimes  dans  ladite  caisse  ou  dans  celle 
de  ces  prcpo.sés,  sera  en  retard  de  remplir  ces  obligations  ; 
il  sera  procédé  pour  rexécution  desdites  contraintes  comme 
pour  celles  qui  sont  décernées  en  matière  d’enregistrement, 
cl  la  procédure  sera  communiquée  à  nos  procureurs  près 
les  tribunaux  (i 

10.  Tout  Nolalre,  courher,  commissaire-priseur,  huis¬ 
sier  ou  geôlier  ,  qui  aura  contrevenu  aux  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  la  présente  ordonnance  ,  en  conservant 
des  sommes  de  nature  à  être  versées  dans  la  caisse  des  con- 


[ij  La  procét.lure  tracife  par  cet  îtrtîclc  i*craît  vicieuHé  et  nulle  ^ 
]iuis(pie  Icü  fois  buv  leâtiuelleB  elle  so  fonde  ont  etc  abrogées  par  ccllt 
du  5o  septeoLbre  1791,  et  tpi'uue  oiduuuaue^ï  tie  IVllet 

4’une  toi. 


6uu  Junspnidence 

signatlons,  sera  dénonce  par  nos  préfets  on  procureurs  à 
celui  de  nos  ministres  dans  les  attributions  duquel  est  sa 
nomination  ,  pour  sa  révocation  nous  être  proposée  ,  s’il  y 
a  lieu  (i)  sans  préjudice  des  peines  qui  sont  ou  pourront 
être  prononcées  par  les  lois. 

SECTiOît  111.  —  Obltgoiions  de  lu  Cuisse  des  depôls 

et  consignations  et  de  ses  Préposés, 

II.  La  caisse  des  consignai  ions  aura  des  préposés,  pour 
le  service  qui  lui  est  confié ,  dans  loules  les  villes  du 
royannic  où  siège  un  tribunal  de  première  instance. 

Llle  sera  responsable  des  sommes  par  eux  reçues  ,  lors¬ 
que  les  parties  auront  fait  enregistrer  leurs  reconnaissances 
dans  les  cinq  jours  de  celui  du  versement  ,  conformcincnt  à 
l’art  3  de  la  loi  du  1 8  janvier  i8o5  (  28  nivôse  an  XllI  ). 

13,  Les  rcconnaîs.sanccs  de  consignai  ions  délivrées  à 
Pa  ris  par  le  caissier  ,  et  dans  les  départemens  par  les  pré¬ 
posés  de  la  caisse,  énonceront  soinmaircmeiit  les  arrêts, 
j'iigcinens,  actes  ou  causes  qui  donnent  lieu  auxdites  consi¬ 
gnations  ;  et  dans  le  cas  on  les  deniers  consignés  provien¬ 
draient  d’un  emprunt ,  et  qu’il  y  aurai!  lieu  à  opérer  une 
siibrogaliori  en  faveur  du  prêteur  ,  il  sera  fait  mention  ex¬ 
presse  de  la  déclaration  faite  par  le  déposant,  coiiforraé- 
inent  à  l’art.  laSo  du  Code  civil ,  laquelle  produira  le  même 
effet  de  subrogation  que  si  elle  était  passée  devant  Notaire, 
Le  timbre  et  reiiregistreinent  seront  aux  frais  de  celui  qui 
consigne,  s’il  est  débiteur ,  ou  prélevés  sur  la  somme  ,  s’il 
la  dépose  à  un  autre  litre. 

j3.  Tous  les  frais  et  risques  relatifs  à  la  garde,  couscr- 
vatlon  et  inoiivemeiil  des  fonds  consignés,  sont  à  la  cliargc 
de  la  caisse  :  défendons  à  ses  préposés ,  ou  à  leurs  commis 
et  employés,  de  se  faire  payer  par  les  déposans  ,  ou  ceux 
qui  retireront  les  sommes  consignées,  aucun  droit  de  garde, 


1 1)  Pioîjaldcmc’ut  celle  peine  tle  révocàtion  tdcit  pas  pronoucoe 
cOTiue  tous  les  cfüciers  énoncés  dans  cct  arlicle ,  mais  seiitenient 
contre  ceux  u'entr'eus.  <}ue  les  lois  n’ont  pas  déclarés  iiTevocables, 

_ Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  l’égard  des  Polaires,  tom.  ï®’’., 

n**.  l63  et  16*^  pag.  266  et  suiv. 
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ijvonipte  expédition,  travail  extraordinaire,  ou  autre,  à 
quelque  litre  que  ce  soit ,  à  peine  de  destitution  cl  d’être 
poursuivis  comme  concussionnaires. 

14..  Conformément  à  l’art.  2  de  la  loi  du  18  janvier  i8o5 
(  28  nivôse  an  Xlll  ) ,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
paiera  rinlcrôt  de  toute  somme  consignée ,  à  raison  de  trois 
pour  ccnl ,  à  compter  du  soixante^ unième  jour  à  partir  de 
la  date  de  la  consignation  jusques  et  non  compris  celui  du 
remboursement. 


Les  sommes  qui  resteront  moins  de  soixante  jours  en  état 
de  consignation ,  ne  produiront  aucun  inierôt  ;  lorsque  les 
sommes  consignées  seront  retirées  partiellement ,  l’intérêt 
des  portions  restantes  continuera  de  courir  sans  InleiTuplion. 

15.  Conformément  à  l’arl.  4  la  susdite  loi,  les 
sommes  consignées  seront  remises  ,  dans  le  lieu  où  le  dépôt 
aura  été  fait,  à  ceux  qui  justifieront  leurs  droits,  dix  jours 
après  la  réquisition  de  paiement  au  préposé  de  la  caisse. 

Ladite  réquisition  contiendra  élection  de  domicile  dans  le 
lieu  où  demeure  le  préposé  de  la  caisse  des  consignations  ; 
elle  devra  êlreaccompangéede  l’offre  de  reniellre  les  pièces 
à  l’appui  de  la  demande  ,  de  laquelle  remise  mention  sera 
faite  dans  le  visa  que  doit  donner  le  préposé  conformement 
à  l’article  69  du  Code  de  procédure.  Les  préposés  qui  ne 
satisferaient  pas  au  paiement  après  ce  délai,  seront  contrai- 
gnables  par  corps,  sans  préjudice  des  droits  des  réclamans 
contre  kl  caisse  desconsignalions;aiiisI  qu’il  est  dit  en  i’arl.ii. 

16.  Ne  pourront  Icsdits  préposés  refuser  lesrcinises  rccla- 
iiiées  que  dans  tes  deux  cas  suivans:  i^.sur  le  fondement  d’op¬ 
position  dans  leurs  mains,  soit  sur  la  généralité  de  la  consi- 

natiori  ,  soit  sur  la  portion  réclamée,  soit  sur  la  personne 
requérante  ;  2^  sur  le  défaut  de  régularité  des  pièces  pro¬ 
duites  à  l’appui  de  la  réquisition.  Ils  devront  dans  ce  cas, 
avant  rexplration  du  dixième  jour  ,  dénoncer  Icsdiies 
oppositions  ou  irrégularités  aux  requérans  par  signltlcation 
au  domicile  élu  ,  et  ne  seront  conlraîgnables  que  dix  jours 
après  la  significaüon  des  main-levées  ou  du  rapport  des 
pièces  légalisées.  Les  frais  de  celle  dénonciation  seront  à 
la  charge  des  parties  réclamantes,  à  moins  qu’elles  n’aient 
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fail  juger  conlre  ie  préposé  que  son  refus  éfaît  mal  fonde, 
auquel  cas  les  frais  seront  à  la  charge  de  ce  dernier,  sans  ré- 
péliîioii  contre  la  caisse  dus  dépdts  et  consigualions  ;  sauf  te 
cas  où  son  refus  aurait  été  a[)prouvé  par  !c  directeur  général. 


Ordonnance  du  22  mai  18 1  G. 

Vu  U  loi  (lu  28  avril  1816,  portant,  lit.  X,  élablissement 
<ruue  caisse  d'amoi  lissemeiil  et  d'uue  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire- 
d  état  des  finances,  et  d’ajïrès  la  proposition  de  la  commis— 
sion  de  snrvcîllancc  de  ces  «leux  clabiissemcns; — Considérant 
rpie  la  <iislinclîoti  établie  j)ar  la  loi  entre  les  opéralloiis  de 
la  caisse  d’amortisscmenl  et  celles  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ne  s^ipposc  [>as  à  ce  <jnc  ces  deux  caisses 
puissent  ell  e  dirigées  par  une  meme  administration,  coiiiine 


elles  sont  surveillées  par  une  meute  commission;  —  Qnc 
celte  unité  d'administration  présenle  des  avantages  réels 
pour  le  service ,  cl  des  l  essnnrces  d’cconniuic;  —  t 
pour  rcuqdir  le  voeu  de  la  loi,  et  fomSer  la  confiance  im- 
blttjue  sur  des  bases  solides,  il  suffit  <]uc  les  opérations  et 
les  écritures  de  l’im  et  de  rautre  de  ces  établlsscniens 
soient  tellcnicnt  dislincles  ,  que  la  situation  de  chaque 
caisse  puisse  elre  insianlauéuzenl  vérifiée  et  arrêtée  de 
manière  h  prévenir  tous  abus  ,  confusions  et  délonrue— 
mens  de  deniers — Avons  ordonné  et  oï  doimons  ce  qui  suit  : 


'l’jTRE  1*'^.  —  De  Dyïdiitiftishation, 


Art.  l*^  11  Y  aura  une  seule  administration  pour  la 
caisse  d’amortissemeul  et  pour  celle  des  dépôts  et  consi- 
gnalions  créées  par  la  loi  du  28  avril  18  iG 

'riTiit:  IV.  ’ —  Du  Caissier, 

iG.  Il  sera  chargé  de  la  recel  le ,  garde  et  conservation 
des  deniers  cl  valeurs  actives  déposés  entre  ses  mains  à 
quelque  titre  que  ce  suit.  11  acquittera  toutes  les  dépenses  et 
soldera  tous  les  effets  payables  à  la  caisse.  Il  tiendra  ,  pour 
chaque  cpls.se,  des  journaux  distincts,  .sur  lesquels  ü  ins¬ 
crira  ,  jour  par  jour,  ses  receUcs  et  scs  dépenses. 

ly.  11  sera  responsable  des  erreurs  et  des  déficits  autres 
que  ceux  provenant  de  force  majeure. 
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i8.  I-iCS  effets  cl  valeurs  actives  seront  passés  à  Torclre 
<lii  caissier,  et  adressés  au  direcleur-général,  qui  visera  les 
accuses  de  réception  donnés  par  le  caissier, 

IJ),  Le  caissier  signera  et  délivrera  les  récépissés  des 
fonds  versés  à  sa  caisse  ;  ces  récépissés  ne  seront  valables 
et  ne  donneront  droit  contre  Padministralion  qu’autant 
qu’ils  seront  visés  par  le  directeur’géncral. 

Il  restera  personnellcinent  responsable  envers  les  ayant - 
droit,  pour  raison  des  accusés  de  réception  cl  des  récé¬ 
pissés  qui  ne  seraient  revêtus  que  de  sa  signature, 

20.  Aucun  paiement  ne  pourra  être  fait  par  le  caissier 
que  sur  pièces  justificatives  en  règle,  el  en  vertu  des  man¬ 
dats  du  directeur-général. 


Ordonnance  du  3  juillet  i8iG.. 

Art.  Conformément  à  la  faculté  accordée  par  Fart. y 
de  la  loi  du  i8  janvier  i8o5  (  28  nivôse  an  XllI  ) ,  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à  recevoir  les 
dépôts  volontaires  des  particuliers. 

2.  Ces  dépôts  ne  pourront  être  faits  qu’à  Paris,  et  seu¬ 
lement  en  monnaie  ayant  cours  d’après  les  lois  el  ordon¬ 
nances,  ou  en  billets  de  la  banque  de  France, 

3.  La  caisse  et  ses  préposés  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  exiger  de  droit  de  garde  ni  aucune  rétribution, 
sous  quelque  dénomination  rjue  ce  soit,  tant  lors  du  dépôt 
que  lors  de  sa  restitution. 

4-  La  caisse  sera  chargée  des  sommes  versées  par  les 
récépissés  du  caissier,  visés  par  le  directeur,  conformément 
à  l  ai  t.  19  de  notre  ordonnance  du  22  mai  dernier.  Le 
déposant  devra,  sur  ce  même  récépissé  et  par  déclaration 
de  lui  signée,  élire  dans  la  ville  de  Paris  un  domicile  qui 
sera  attributif  de  juridiction  pour  tout  ce  qui  aura  trait  au¬ 
dit  dépôt  ,  conforiiiéinenl  à  l’art,  in  du  Code  civil. 

5.  Les  soinine.s  déposées  porteront  intérêt  à  trois  pont' 
cent ,  pourvu  qu’elles  soient  restées  à  la  caisse  trente  jours. 
Si  clics  sont  retirées  avant  ce  le  ms,  la  caisse  ne  devra  aucun 
intérêt. 

6.  Le  dépôt  scrü  rendu  à  celui  qui  Paura  Calt^à  soti  fondé 
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de  pouvoirs  ou  ses  ayant-cause  ,  à  Pépoque  convenue  par 
l’acte  de  dépôt ,  et,  s’il  n’en  a  pas  été  convenpi,à  simple 
présentai  ion.  Ceux  qni  retireront  ainsi  leurs  fonds,  ne 
seront  soumis  à  ancune  autre  condition  que  celle  de  re¬ 
mettre  la  reconnaissance  de  la  caisse  cl  de  signer  leur 
quittance. 

7.  Les  soniines  déposées  ne  pourront  être  saisies  et 
arrêtées  que  dans  les  cas,  le.s  fornies  et  sons  les  conditions 
prévus  par  les  art.  557  el  suivans  du  Co  le  de  procédure.. , 

10.  Le  caissier  et  autres  picposés  qui,  sans  moi  ifs  fondés 
sur  les  di.spositions  de  la  présenle  ordonnance,  refuse¬ 
raient  de  faire  un  reinlmurst  inent ,  seront  personueileincnt 
condamnés  à  bonifier  les  înlérê's  à  la  [)arlie  [vrenaiile  sur 
le  pied  de  cinq  pour  cent,  et  poursuivis  par  voie  de  con¬ 
trainte  par  corps,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts, 
sans  préjudice  du  recours  du  créancier  contre  la  cai.sse,  qui 
devra  eÜe-inême  ladite  bonification  «le  re  lard,  comme  garante 
des  faits  de  ses  préposés,  et  sauf  son  recours  contre  eux. 

lï.  En  cas  de  perle  d’un  récépissé,  le  déposant  devra 
former  opposition  fondée  sur  cette  cau.se  ;  ladite  opposition 
sera  insérée  par  extrait  dans  le  journal  officiel ,  aux  frais  cl 
diligences  dü  reclaniani  ;  un  innis  après  ladilc  insertion  ,  la 
caisse  sera  valablement  libérée  en  lui  remboursant  le  mon¬ 
tant  du  dépôt  sur  sa  quittance  motivée. 


Dos  Contrais  aléaioircs. 

Décret  du  0.1  août  (1). 

Art,  1*'^.  Les  cerlificals  de  vie  nécessaires  pour  le  paie¬ 
ment  des  rentes  viagères  et  pensions  sur  l’élal,  qui  seront 
réclamés  à  l’ouverture  du  second  semestre  de  l'année  180G, 
seront  exclusivement  délivrés  par  les  Notaires  qui  seront 
nommés  par  nous  à  ccl  effet,  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  des  finances. 


(t)  Voyez  ci-après  l’^ordtuinaiice  du  5o  juin  idi4,  revocaioire  Je 
la  Jisposiiion  de  ce  décret  relative  à  la  üuiiution  des  NoUires  cer- 
LÜIcateuis  à  faris* 


#■ 
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2.  Quarante  des  Nolaircs  de  l^arls  y  exerceront  les  fonc¬ 
tions  de  certificateurs.  Les  rentiers  viagers  iluniiciiiés  à 
Paris  seront  distribués  entre  ces  Notaires,  par  série  de 
nuiiierits  et  en  nombre  à  peu  près  égal. 

3.  Ceux  des  pensionnaires  tpii  sont  domiciliés  à  Paris 
pourront  s'avlresser  indistincte  (lient  à  ceux  des  (j[uaraule 
Notaires  certificateurs  qu  iis  voudront  cKoisir. 

4.  Il  y  aura  dans  chaque  sous-prefeclure  un  ou  plusieurs 
Notaires  certificateurs  égalenicnt  nommés  par  nous,  aux¬ 
quels  devront  s’adresser  les  rentiers  et  pensionnaires  domi¬ 
cilies  dans  rarrondisseiiieiil. 


5.  Les  N  otalres  cerlificatcurs  devront  tenir  registre  des 
têtes  viagères  et  des  pensionnaires  auxquels  ils  auront  deli— 
vré  des  certificats  de  vie.  Le  registre  énoncera,  outre  les 
noms,  prénoms  et  la  date  de  naissance  des  rentiers  et 
pensionnaires,  le  inoulaiit  de  la  renie  ou  de  la  pension,  et  le 


domicile. 

6.  Les  Notaires  certificateurs,  tant  de  Paris  que  des  dé- 
partemens,  donneront  connaissance  au  ministre  des  finances 
des  décès  qui  surviendrOâil  parnii  les  rentiers  et  pension¬ 
naires  inscrits  sur  leur  registre. 

7.  Ils  adresseront  en  outre  ,  au  même  ministre,  le 
1**^.  mars  de  chaque  année,  la  liste  des  rentiers’ et  pension¬ 
naires  qui ,  dans  le  cours  de  l’année  qui  aura  précéilé,  n’au¬ 
raient  pas  réclamé  un  cerliûcal  de  vie. 

8.  Le  minlslre  des  finances  communiquera  au  ministre 
du  trésor  public  les  extinctions  qui  lui  seront  notifiées,  tant 
.sur  la  dette  viagère  que  sur  les  pensions. 

y.  Les  Notaires  certificateurs  seront  garans  et  respon¬ 
sables  envers  le  trésor  public  de  la  vérité  des  certificats  de 
vie  par  eux  délivrés,  soient  qu’ils  aient  ou  non  exigé  des 
parties  requérantes,  1  intervention  de  témoins  pour  attester 
rindividualité  ;  sauf,  dans  tous  les  cas,  leur  recours  contre 
‘qui  de  droit. 

10,  Les  ccriificals  de  vie  délivrés  aux  rentiers  et  pen¬ 
sionnaires  seront  coiiforme.s  aux  modèles  annexes  au  pré¬ 
sent  décret  :  ils  ne  seront  point  sujets  à  enregislreinent  et 
seront  expédiés  sur  papier  du  timbre  de  2Û  centimes.  La 
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rdtrlbution  des  Nolaires  certîficaleurs  sera,  oulrela  valeur 
du  ]>apier,  de  5o  ccnlimes  pour  les  renies  et  pc usions  de 
loo  fr.  el  au-dessous; 

I.>e  ^5  ccnlimes  pour  celles  de  loi  fr.  à  3oo  fr. 

D'un  franc  pour  celles  de  3oi  à  Goo  francs  ; 

Et  de  2  francs  pour  celles  au-dessus. 


Décret  du  2^  septembre  i8o6. 


Art.  i".  Les  rentiers  viagers  el  pensionnaires  de  l’éial , 
qui,  par  cause  de  maladie  ou  d'intinnitës,  ne  pourront  se 
transporler  au  domicile  du  Notaire  certificateur  de  leur 
arrondissement ,  lui  adresseront  une  attestation  du  maire 
de  leur  commune,  visée  du  sous-préfet  ou  du  juge  de  paix  , 


constatant  leur  existence,  leur  maladie  ou  infiruiîté. 

2.  Les  Notaires  certificateurs  sont  autorisés  à  délivrer , 
sur  le  vu  Je  cette  attestation,  le  certificat  exigé  par  l’art.  I*^ 
de  notre  decret  du  21  août  1806,  pour  le  paiement  des  rentes 
viagères  el  pensions,  dans  lequel  ils  feront  mention  dé- 
laillée  de  ladite  attestation  ,  qui  restera  déposée  entre  leurs 
malus,  et  ne  pourra  servir  pour  un  autre  semestre. 

3-  I>cs  dispositions  des  deux  articles  précédens,  sont  ap¬ 
plicables  aux  rentiers  viagers  et  pensionnaires  de  l’étal ,  do¬ 
miciliés  dans  les  îles  françaises  d’Europe  ou  il  u’existera 
pas  de  Notaires  certificateurs. 


Ordonnance  du  3o  juin  i8i4- 

Art.  1".  A  compter  de  ce  joiir,tous  les  Notaires  de  Paris 
indistinctement  pourront  délivrer  des  certificats  de  vie  aux 
rentiers  viageis  et  pensionnaires  Je  l’état,  à  la  charge  par 
eux  de  se  conformer  exacleinent  aux  dispositions  du  décret 
du  21  août  1806,  el  au  mo<icle  ci-annexé  dont  rimpressloii 
et  le  format  seront  uniformément  déterminés  (i). 

2.  Les  dispositions  du  décret  du  21  août  i8ûG,  concer¬ 
nant  le  choix  des  Notaires  certificateurs  dans  les  déparle- 
inens,  la  tenue  du  registre  des  rentiers  viagers  et  pension¬ 
naires,  la  connaissance  des  décès  à  donner  par  les  Notaires 
à  notre  ministre  des  finances,  la-  garantie  cl  la  responsa- 
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biiité  lies  ÎSolaires  eiivers  le  Iresor  royal,  la  valeur  tlu  litn- 
bre  el  celle  de  la  rélrlbiition  des  Nolaires  sont  cmifirioces. 

3.  Les  dis|josilions  ti«i  decret  du  ad  se|Jtenibre  1806, 
relatives  aux  altcsialîoiis  à  délivrer  aux  reuliers  viagers  et 
peiisiounaiics  ijui  ne  peuvent,  pour  cause  de  maladie  ou 
d’iitfînnilés  se  transporter  au  doiTiicIte  du  Notaire,  sont 
éealemeut  maintenues. 


Du  Mandai. 

Ordonnance  du  1".  mai  1816. 

Art.  1®''.  Les  propriétaires  de  rentes  et  pensions  sur 
l’état,  qui  ne  pouvant  recevoir  par  eux-inênies  les  arré¬ 
rages  échus,  ne  jugeront  pas  à  propos  de  conScr  leurs  ins¬ 
criptions  à  (les  tiers,  soûl  libres  d’y  suppléer  par  des  pro¬ 
curations  spéciales,  qui  seront  passées  par-devant  Notaires, 

2.  Ces  procurations  rappelleront  les  numéros  el  sommes 
des  inscriptions  dont  elles  tiendront  lieu  entre  les  niaiiis 
des  fondés  de  pouvoirs  ;  elles  seront  déposées  chez  des  No¬ 
taires  de  Haris,qni  en  délivreront  des  extraits  confoniiéiiicnt 
au  modèle  dont'  le  ministre  des  finances  réglera  la  forme. 
L’un  de  ces  extraits  sera  joint  à  la  première  quittance  de 
paieTiient,  el  l’autre,  après  avoir  été  visé  du  directeur  du 
grand-livre,  demeurera  au  fondé  de  pouvoirs,  pour  être 
par  lui  présenté  au  lieu  des  inscriptions  à  chaque  semestre. 

3.  Ce  dernier  extrait  recevra  rempreinle  du  paiement 
prescrite  par  l’art,  g  de  la  loi  précitée  du  22  floréal  an  VH. 

4.  Ces  procurations  seront  valables  pendant  dix  ans, sauf 
révocation;  et  si  dans  rinlervalle  le  titulaire  se  présente  pour 
recevoir  un  semestre  ,  sa  qulllance  sera  interprétée  comme 
la  révocation  des  pouvoirs  qu’il  aura  (irécédemment  donnés. 

5.  Les  fondés  de  pouvoirs  qui,  ayant  connaissance  du 
décès  de  leurs  coinmeltans,  auront  néanmoins  reçu  des 
arrérages  poslcrîeureiiient  au  décès,  sans  avoir  fait  opérer 
la  niulalion  ,  seront ,  à  la  diligence  de  l’agent  judiciaire  du 
trésor,  poursuivis  conformément  aux  lois. 

Ordonnance  du  9  janvier  1818. 

Art.  Les  procurations  données  à  reflet  de  recevoir 
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les  arrérages  Je  rentes  perpétuelles  et  viagères  sur  Fétat 
pourront  valoir,  sans  Jésignation  spcclaic  Je  numéros  et 
Je  sommes,  pour  toutes  les  inscriplioiis  possédées  par  les 
propriétaires  au  moment  du  mandat,, cl  même  i>our  celles 
qu’ils  pourraient  acquérir  par  la  suite,  lorsque  toutefois  ces 
procurations  en  conlîcndronl  la  clause  expresse. 

2.  Les  procurations  passées  à  l’étranger  ou  dans  les  dé- 
partemens  seront  déposées  chez  un  Notaire  de  Paris  :  il  en 
sera  produit  un  seul  extrait,  ou  expédition  au  directeur  du 
grand-livre,  qui  en  délivrera  autant  d’extraits  qu’il  y  aura 
de  parties  de  rentes  au  nom  du  même  propriétaire;  la  forme 
de  ces  extraits  sera  réglée  par  notre  ministre  secrclaire- 
d’état  des  finances. 


Des  Transactions. 

AiTelé  Jw  2 1  brumaire  an  XII. 

Art.  Dans  tous  les  procès  nés  ou  à  naître,  qui  au¬ 
raient  lieu  entre  des  communes  ou  des  particuliers  sur  des 
droits  de  propriété  ,  les  communes  ne  pourront  transiger 
qu’a  près  une  déliljér.alion  du  conseil  municipal ,  prise  sur 
la  consultation  de  trois  iurisconsultes  désignés  par  le  préfet 
du  département  ,  et  sur  l’autorisation  Je  ce  même  préfet , 
donnée  d’après  l’avis  du  conseil  de  préfecture. 

2.  Cette  transaction,  pour  être  définitivement  valable, 
devra  être  homologuée  par  un  arrêté  du  gouvernement, 
rendu  dans  la  forme  prescrite  pour  les  réglemens  d’admi¬ 
nistration  publique. 

Des  Privilèges  et  Hypothèques. 

Loi  du  5  septembre  1807. 

Art.  1®’^.  Le  privilège  cl  l'hypothèque,  maintenus  par  les 
art.  2008  et  2121  du  Code  civil,  au  profil  du  trésor’ public, 
sur  les  biens  meubles  et  immeubles  des  comptables  chaigés 
de  la  recette  ou  du  paiemenl  de  ses  deniers,  sont  rëglé.s 
ainsi  qu’il  suit. 

2.  Le  privilège  du  trésor  public  a  lieu  sur  tous  les  biens 
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fheubles  des  comptables,  meine  à  l'égard  des  femmes  sépa¬ 
rées  de  bleus,  pour  les  lueublcs  trouvés  dans  les  maisons 
d  babUalion  du  mari,  à  moins  qu’elles  ne  juslificnl  légale- 
inenl  que  lesdils  meubles  leur  sont  échus  de  leur  chef,  ou 
que  les  deniers  employés  à  l’acquisUion  leur  appartenaient. 

Ce  privilège  ne  s’exerce  néanmoins  qu’après  les  privi¬ 
lèges  généraux  et  particuliers  énoncés  aux  art.  2101  el  2102 
du  Code  civil, 

3.  Le  privilège  du  trésor  public  sur  les  fonds  de  caution— 
riemeiil  des  comptables,  continuera  d'être  régi  parles  lois 
existai  il  CS. 

4.  Le  privilège  du  trésor  public  a  Ucu,i®,  sur  les  im¬ 
meubles  acquis  à  titre  onéreux  par  les  comptables  posté¬ 
rieurement  à  leur  iioinlnatlon  ;  2^.  sur  ceux  acquis  au 
même  titre  et  depuis  celle  nomination,  par  leurs  femmes, 
même  séparées  de  biens. 

Sont  exceptées  néanmoins  les  acquisitions  à  litre  oné¬ 
reux  faites  par  les  femmes  lorsqu’il  sera  légalement  jusli6é 
que  les  deniers  employés  à  l’acquisition  leur  appartenaient. 

5.  Le  privilège  du  trésor  public  menlionné  en  l’art.  4 
ci-dessus,  a  lîeu,  confonnéincnt  aux  art.  2106  et  2ii3  du 
Code  civil,  à  la  charge  d’une  inscription,  qui  doit  être  faite 
dans  les  deux  mois  de  l’enregistrement  de  l’acte  translatif  de 
propriété. 

En  aucun  cas,  il  ne  peut  préjudicier;  ï“.  aux  créanciers 
privilégiés  désignés  dans  l’art.  2io3  du  Code  civil,  lorsqu'lU 
ont  rempli  les  conditions  prescrites  pour  obtenir  privilège; 
2®.  aux  créanciers  désignés  aux  art.  2101 , 3ïü4  et  2io5  du 
Code  civil ,  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  de  ces  articles: 
3®.  aux  créanciers  du  précédent  propriétaire,  qui  auraient 
sur  le  bien  acquis  des  hypothèques  légales  existantes  inde- 
pendammenL  de  l’inscription ,  on  toute  autre  hypothèque 
valablement  inscrite. 

6.  A  l'égard  des  immeubles  des  comptables,  qui  leur 
appartenaient  avant  leur  nomination,  le  trésor  public  a  une 
hypothèque  légale  ,  à  la  charge  de  i’iiiscripliou,  conformé¬ 
ment  ajjx  art.  2121  et  21 34  du  Code  civil. 

Le  trésor  public  a  une  hypothèque  semblable ,  et  à  la 

Tome  rn,  39 


J  unspnidence 


tn^inc  cliarge,  sur  Itrs  biens  acquis  par  te  compfabie,  aulrç« 
ment  qu’à  titre  onéreux,  poslérieuremeiit  à  sa  nomination. 

7.  A  cüinpteM'  (ic  la  publication  dé  la  présente  loi,  tous 
receveurs-généraux  de  département ,  tous  receveurs  parti* 
culiers  d’arrondissement ,  tous  payeurs  généraux  et  divi¬ 
sionnaires,  ainsi  que  les  payeurs  de  dcparleiiient,  des  ports 
et  des  années,  seront  tenus  d’énoncer  leurs  titres  et  qualités 
dans  les  actes  de  ventes,  d'acquisilîon,  de  partage,  d’échange 
et  actes  translalils  de  propriété  qu’ils  passeront,  et  ce ,  à 
peine  de  destitution;  eu  cas  d’insoivabililé  envers  te  trésor 
public,  d’élre  poursuivis  comme  banqueroutiers  frauduleux. 


Les  receveurs  de  l’enregistrement  et  les  conservateurs 
des  hypothèques  seront  tenus,  aussi  à  peine  de  destitution, 
et  eu  outre  de  tous  dommages  et  interdis,  de  requérir  ou 
de  faire,  au  vu  desdits  actes,  l’inscription  au  nom  du  trésUIr 
public,  pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  d’envoyer, 
tant  au  procureur  impérial  du  tribunal  de  première  instance 
de  l’arrondissement  des  biens  qu’à  l’agent  du  trésor  public 
à  Paris,  le  bordereau  prescrit  par  les  art.  2148  et  suivans 
du  Code  civil. 

I)  emeurenl  neanmoins  exceptés  les  cas  où  lorsqu’il  s’agira 
d’une  aliénation  à  faire, le  comptable  aura  obtenu  un  certificat 
du  trésor  public  portant  que  cette  aliénation  n’est  pas  sujette 
à  l’insci'iption  de  la  part  du  trésor.  Ce  certificat  sera  énoncé 
et  daté  dans  l’acte  d’aliénation, 

8.  Eu  cas  d’aliénation,  par  tout  comptable,  de  biens 
affectés  aux  droits  du  trésor  public  par  privilège  ou  par  hy¬ 
pothèque,  les  agens  du  gouvernement  poursuivront,  par  voie 
de  droit,  le  recouvrement  des  sommes  dont  le  comptable 
aura  été  constitué  redevable. 

g.  JJansle  cas  où  le  comptable  ne  serait  pas  actuellement 
constitué  redevable,  le  trésor  publie  sera  tenu  ,  dans  trois 
mois ,  à  compter  de  la  notification  qui  lui  sera  faite  aux 
termes  de  l’art.  2  i83  du  Code  civil ,  de  fournir  et  de  dé¬ 
poser  au  greffe  du  tribunal  de  l’arrondissement  des  biens 
vendus  un  certificat  constatant  la  situation  du  comptable, 
à  défaut  de  quoi, ledit  délai  expiré,  la  main-levée  def  inscrip¬ 
tion  aura  lieu  de  droit,  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  jugement. 

La  maia-ievée  aura  cgalcmcal  lieu  de  droit ,  dans  le  cas 
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où  te  certificat  constatera  que  le  comptable  ii’cst  pas  débi¬ 
teur  envers  le  trésor  public. 

10.  La  prescription  des  droits  du  trésor  public,  établie 
par  l’art,  aaay  du  Code  civil,  court  au  profit  des  compta¬ 
bles,  du  jour  où  leur  gestion  a  cessé. 

1 1.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 
abrogées. 


^vis  du  Consefl-d' Etat  des  i3  —  2 5  février  1808. 

Le  Conseil-d’Etat. .  . .  vu  les  art.  2098  et  2121  du  Code 
civil,  et  la  loi  du  5  septembre  i8oj  ;  —  Considérant  que 
les  dépenses  nécessaires  pour  la  représentation  de  la  sou¬ 
veraineté ,  sont  essenliellcnienl  des  dépenses  publiques, 
loujouns  à  la  charge  du  trésor  public,  soit  directement,  soit 
indirectement,  par  raffcctation  d’une  sommé  quelconque 
pour  y  faire  face  ;  qu’il  résulte  de  là  que  le  trésor  de  la 
couronne  n’est ,  à  proprement  parler,  qu’une  fraction  du 
trésor  public  ;  —  Que  les  privilèges  dont  jouit  le  trésor 
public  doivent  être,  par  une  conséquence  nécessaire,  com¬ 
muns  au  trésor  de  l'a  couronne;  que  si  l’art.  2098  du  Code 
civil  ne  le  porte  pas  textuellement  ,  c^cst  parce  qu’à  l’époque 
de  sa  rédaction  la  liste  civile  n’élait  pas  encore  formée,  et 
que  le  trésor  public  en  acquittait  directement  les  charges; 
mais  que  la  séparation  survenue  depuis,  n’a  pu  altérer  le 
privilège  d’une  portion  de  ce  trésor,  dont  la  loi  du  5  sept. 
1807  embrasse  rintégrilé  dans  son  esprit  et  dans  son  objet. 

Est  d  av  'is  que  les  art.  2098  et  2121  du  Code  civil,  et 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  5  septembre  1807,  con¬ 
cernant  les  privilèges  du  trésor  public  sur  lesbiens  meubles 
et  immeubles  des  comptables,  sont  applicables  au  trésor 
de  la  couronne,  et  doivent  lui  assurer  les  mômes  privilèges 
et  hypothèques  sur  les  biens  de  ses  ageiis  comptables. 

En  conséquence,  les  art.  7,8  et  9  de  ladite  loi  sont  com¬ 
muns  aux  trésoriers,  receveurs  et  payeurs  du  trésor  de  la 
couronne  ;  cl  les  receveurs  de  renregistrement  et  les 
procureurs  impériaux  sont  aussi  tenus  de  se  conformer, 
ca  ce  qui  les  concerne,  aux  dispositions  de  ces  articles,  dans 
les  cas  qui  y  sont  prévus. 


f 
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Ai>is  du  Conseil  -  d  *Eial  du  1 2  Jloréal  an  xïit 

Trans-  Le  Conscil  d’Ltat ,  *  -  ,  .  vu  la  loi  du  ii  brumaire  an  VII 

*  V 

«1  iptions,  s^jp  régime  hypoihécaire,  et  le  titre  du  Code  civil  sur  les 

privilèges  et  hypollièques  ;  —  Considérant  qu’aucune  dis- 
posliioii  précise  ne  s’oppose  à  ce  qu’un  acte  de  vente  sous 
signature  privée,  revêtu  de  la  formalité  de  l’cnrcgistrenieni, 
soit  transcrit  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypo¬ 
thèques;  que  cette  transcription  n’a  d’autre  effet  que  d’an¬ 
noncer  aux  personnes  intéressées,  que  la  propriété  d’un 
imineubtc  a  passé  d’une  main  dans  une  autre,  et  qu’il  ii’y 
aurait  pas  de  motif  pour  prohiber  les  annonces  du  change¬ 
ment  qui  se  serait  opéré  par  acte  sous  signature  privée,' 
quand  11  est  permis  d’aliéner  de  cette  manière  ;  —  Qu’on 
ne  peut  tirer  aucune  induction  contraire  de  ce  que  l’ins¬ 
cription  a  l’effet  d’acquérir  hypothèque,  ne  peut  avoir  lieu 
que  sur  le  vu  d’une  expédition  authentique  du  jugement  ou 
de  l’acte  qui  constitue  l’hypothèque ,  parce  qu’elle  ne  peut 
être  constituée  en  effet  que  par  un  acte  authentique;  — 
Qu’enfin,  lors  de  la  discussion  du  litre  du  Code  civil,  des 
privilèges  et  hypothèques,  la  question  fut  proposée  en 
Coiisell-d’Etat ,  et  qu’il  parut  si  évident  qu’on  pouvait 
transcrire  un  acte  de  vente  sous  signature  privée,  duement 
enregistré,  qu’on  jugea  superflu  de  faire  une  disposition 
\  pour  le  permet  Ire,  comme  on  peut  s’en  convaincre  par  la 
lecture  du  procès-verbal,  séance  du  10  vcnlosc  an  XU , 

Est  d’avis  que  les  actes  de  vente  sous  signature  privée  et 
enregistrés,  peuvent  être  présentés  à  la  transcription  (i). 


Inscriptions 

d'oülcc. 


des  Mitnsires  de  la  justice  et  fies  finances  des  ^ — 2a 

mars  1808* — Portant  que  la  réserve  d’usufruit  dans  une 
vente  ou  donation  d’immeubles  ne  doit  pas  faire  l’objet  d’une 
inscription  d’office ,  lors  de  la  transcription  du  contrat (2). 


(1)  L?s  mêmes  molifs  rendent  la  même  déeislou  applicaltle  sou»  le 
CoJe  civil  P 

(2)  AttenJii  qu^il  à^agit  d’un  droit  rccl,  faisant  partie  de  la  propiiele; 
et  que  rinscripüou  n*cst  nécessaire  que  pour  imc  IiiqiOlIièqiie ,  qui  ûtt 
Taccessoue  d^une  oWîgaUon  ou  d^unç  créance  mobilier e* 
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et  style  du  ISotaîrc. 

Loi  du  3  septembre  1807. 

Art.  i".  Lorsqu’il  aura  éic*  rendu  un  jugemcnl  sur  une 
demande  en  reconnaissance  d’obllgalion  sous  seing -prive  , 
form<ic  avant  réchcancc  ou  l’exigibilité  de  ladite  obligalLon, 
il  ne  pourra  eire  pris  aucune  inscription  hypothécaire  en 
vertu  de  ce  jugeineiit,  (|u’à  défaut  de  paiement  de  l’ohliga-r 
tîon  après  son  échéance  ou  son  exigibilité,  à  raoins  qu’il  n’y 
ait  eu  stipulation  contraire. 

Décision  du  Ministre  de  la  justice,  du  21  juin  1808-  —  Por¬ 
tant  que  le  créancier  n’est  pas  tenu  d'indiquer  dans  l’ins- 
criplion  l’époque  de  l’exigibilité  qui  peut  avoir  lieu  en 
vertu  de  l’art.  1912  du  Code  civil ,  et  que,  en  y  désignant  là 
nature  et  la  date  du  titre,  ains-i  que  le  montant  du  capital, 
il  a  parfalletnenl  rempli,  quant  au  capîlal,  l’esprit  et  l’in¬ 
tention  de  la  loi ,  attendu  qu’il  ne  doit  déterminer  d’autre 
époque  d’exigibilité  que  celle  qui  résulte  de  son  litre  :  mais 
quant  aux  arrérages,  il  doit  en  désigner  non  seulement  le 
taux  ou  le  montant,  mais  encore  l’époque  de  leur  échéance 
ou  de  leur  exigibilité  (i). 

Décision  du  Ministre  des  finances  ,  du  5  juillet  1808,. —  Dans 
le  même  sens  (2). 


Décision  dit  ministre  des  finances,  du  11  jaiwier  1809,  — 
Ponant  que ,  lorsqu’on  remet  au  conservateur  des  hypo¬ 
theques  ,  iiu  bordereau  contenant  un  grantl  nombre  d’ai- 
ticles  de  biens  soumis  à  l’hypothèque,  le  conservateur  ne 
peut  se  refuser  à  indiquer  sur  son  registre  la  consistance 
de  chaque  pièce  avec  les  lenans  et  ahoulissans,  telle  qu’elle 
est  énoncée  au  bordereau  (3). 


(il  Voyez  îa  note  but  la  décision  suivante. 

(2)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  contre  cette  décision,  toiii.  VU. 
n‘>.  deruiee  alinéa  de  la  page  (32. 

(5)  Le  ministre  a  en  raison  de  penser  que  le  conservateur  ne  peut  se 
refuser  à  faire  cette  inscription  ;  mais  il  aurait  eu  tort  de  croire,  comme 
il  parait  le  faire  dans  le  surplus  de  la  lettre  que  ,  faute  d'un  tel  détail, 
riuscriplion  soit  toujours  nulle  :  voyez  tooi.  VII ,  nv.  2268,  pag.  (jL 


Inscripiiojis 
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yit'is  du  Conseü-d'JLial  des  i5  décemh.  1807 — 

22  janvier  1808, 


Hcnouvelîc 
meut  d’ins¬ 
cription* 


Le  Conseil-d’Ktat . sur  ia  question  de  savoir  si  les 

inscriptions  prises  d’office  ,  et  celïcs  prises  par  les  femmes, 
les  mineurs  cl  le  trésor  public  ^  sur  les  biens  des  maris,  des 
tuteurs  et  des  comptables,  doivent  être  renouvelées  avant 
expiration  du  délai  de  dix  années, 

Kst  d’avis  cpie  la  qucslion  est  décidée  par  Part,  ai 54  du 
Code  civil;  il  es!  ainsi  conçu  :  «  Les  inscriptions  conservent 
V hypothèque  et  le  priinlègc  pendant  dix  années,  à  compter  du 
jour  de  leur  date; /eu/*  effet  cesse  si  ces  inscriptions  n^ontpas 
été  renouvelées  avant  l^ expiration  de  ce  délai  »>  ;  qu’aînsi , 
1®.  toute  inscription  doit  être  renouvelée- avant  Pexpiralîon 
dû  laps  de  dix  années;  2®,  lorsque  l’inscription  a  été  ne¬ 
cessaire  pour  opérer  Phypolhèque,  le  renouvellement  est 
nécessaire  pour  sa  conservation  ;  3®,  lorsque  Pinscription 
existe  indépendainmeiit  de  Pinscription ,  et  que  celle-ci 
n’est  ordonnée  que  sous  des  peines  particulières,  ceux  qui 
ont  dû  la  faire,  doivent  la  renouveler  sous  les  memes  peines; 
4®.  enfin,  lorsque  Pinscriplîon  a  dd  être  faite  d'office  par 
le  conservateur,  elle  doit  être  renouvelée  par  le  créancier* 


qui  y  U  intérêt  (i). 


Maîn-lev^c» 
et  radlAOon» 
d’iDscriptioiis: 


Décision  des  ministres  des  finances  et  du  trésor  public  des 
2^  novembre  1808  et  21^  février  180g.  —  Portant  que  la  ra¬ 
diation  des  inscriptions  prises  à  la  requête  de  l’agent  du 
trésor  public,  doit  être  opérée  sur  la  remise  des  main¬ 
levées  authentiques  consenties  par  cet  agent,  et  qui  feront 
mention  des  arrêts  de  la  Cour  des  comptes,  ou  arrêts  mi¬ 
nistériels,  en  exécution  desquels  elles  seront  données. 


Décret  du  1 1  ihernndor  an  XIL 

Les  receveurs  des  établissemcns  de  charité  ne  pourront, 
dans  les  cas  où  elles  ne  seraient  point  ordonnées  par  les 
tribunaux,  donner  inain-lcvce  des  oppositions  formées  pour 


(1)  Voyez  loin.  Vil  J  no.  2274^  p^g.  81* 
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la  conservation  des  droits  des  pauvres  et  des  hospices ,  ni 
consetilir  aucune  radiation ,  cbangement  ou  limitation 
d’inscriptions  hypothécaires ,  qu’en  vertu  d’une  décision 
spéciale  du  conseil  de  préfecture,  prise  sur  une  proposltioa 
formelle  de  radinliiislralion  el  lavis  du  comité  consultatif 
établi  près  de  chaque  arroudisserncnl  comuiiinal,  en  exé¬ 
cution  de  l’arrêté  du  7  messidor  an  IX. 

Décision  du  ministre  des  finances^  du  26  septembre  i8otj,  — 
Portant  qu’il  faut  appliquer  aux  conmiunes  le  décret  du  n 
thermidor  an  XM,  rendu  pour  les  hospices,  el  qui  exige, 
pour  Ja  radiation  des  inscriptions  prises  au  profil  d’une 
commune,  Je  concours  des  conseils  de  préfecture. 

Déf'Àsioii  du  ministre  des  fimmees  ^  du  \  \  octobre  1 008.  — 
Portant  dès  que  l’extrait  présenté  au  conservateur  contient 
main- levée  pure  cl  simple  de  l’inscription,  il  autorise  le 
conservateur  a  la  rayer  de  tous  ses  registres,  el  il  est  inutile 
d’exiger  la  copie  entière,  qui  souvent  peut  être  très-dis¬ 
pendieuse  pour  les  parties  (1). 

Décision  du  Ministre  des  finances^  dit  17  novembre  1807.-—^ 
Portant  qu’une  inscription  prise  pour  une  rente  viagère 
doit  être  rayée  sur  la  représenlalion  de  l’acte  de  décès  de 
la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  était  placée  ,  en  jus¬ 
tifiant  toutefois  du  paiement  des  arrérages  échus  (2). 


Ai>is  du  Cofisell-d'Etfit  des  q  mai — i^^.juin  i8oÿ. 

Le  C  onseil  d’Etat, ,  conskléranL  que  les  art.  sigS, 
21^4  CL  2195  du  Code  civil  ont  tracé  les  règles , à  suivre 


■■ 

fi]  La  difficulté  était  née  des  termes  de  t'ari.  2i53du  Code  civil 
qui  requierl  wwe  expédition  àè  l’acte  coiitenatit  le  consctilcmenL  à  une 
radiation  ;  maii  vin  extrait  est  une  expédiùon  abrégée.  Le  conservateur 
T)Cnt  cepenclatit  ctiger  que  le  Notaire  certitic  que  l’acte  ne  contient 
nas  de  réserves  et  que  l’expédition  par  extiail  renferme  tout  ce  qui 
concerne  la  radiation. 


(2)  Attendu  que  l’ai  t.  2160  du  Code  Civil  n’est  point  applicable  à 
i’espéce  dont  il  s’agît  ;  que  le  conserva  leur  peut  rajer  l’inscviptiou 
sans  qu’il  soit  besoin  d’un  jugement,  et  qu’il  sullit,  d’après  l’art,  2i5t, 
de  l’acte  en  bonne  forme  qui  établisse  le  droit,  la  qualité  fit  le  consente¬ 
ment  des  héritiers  du  Utulaire  de  la  reute  viagère. 
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pour  purger  les  hypoihôques  legales  (les  femmes  et  des 
mineurs  el  interdits,  existantes  indépendammenl  de  l’ins¬ 
cription;  que  l’art.  219^  exige  que  l’acte  de  dépdt  au  greffe 
du  contrat  translatif  de  propriété,  soit  signifié  tant  à  la 
femme  et  au  subrogé  tuteur,  qu’au  procureur  impérial  près 
le  tribunal  de  l’arrondissement  où  les  biens  sont  situés;  que 
rexécution  de  celle  disposition  est  possible  (ouïes  les  foi.s 
que  le  subrogé  tuteur  et  la  femtiic,  ou  ceux  qui  les  repré¬ 
sentent  ,  sont  connus;  mais  qu  il  arrive  souvent  qu’ils  ne  le 
sont  jfas,  et  que  les  acquéreurs  sont  alors  forcés  de  se  bor¬ 
ner  à  faire  la  signification  au  procureur  impérial  seulement  ; 
fju’il  convient,  dans  cet  étal  de  choses,  de  recourir  pour 
l’avenir  aux  inovens  indiqués  par  le  (iode  civil  et  par  le 
Code  de  procédure,  lorsfju’il  s’agit  d’avertir  les  parties  qui 
peuvent  avoir  des  Intérêts  ;  est  d’avis,  premièrement ,  que 
lorsque,  soit  la  femme  ou  ceux  qui  la  représenlent,  soit  le 
subrogé  tuteur,  ne  seront  pas  connus  de  l’acquéreur,  il  sera 
nécessaire  et  ii  suffira,  pour  remplacer  la  signification  qui 
doit  leur  être  faîte  aux  termes  dudit  art.  en  premier 

lieu,  que  dans  la  .signification  à  faire  au  procui’eui;  impérial , 
l’acquéreur  déclare  que  ceux  du  chef  desquels  ii  pourrait 
être  formé  de.s  in.scrlptioiis  [ïour  raison  d'hypotlièques  lé¬ 
gales  existantes  Indépciidaniiticnl  de  l’inscription,  n’élant 
pas  connus,  il  fera  publier  la  susdite  signification  dans  les 
formes  prescrites  par  l’art.  Gü3  du  Code  tle  procédure  ci¬ 
vile  ;  eu  second  lieu,  que  le  susdit  acquéreur  fasse  cette  pu¬ 
blication  dans  lesdiles  formes  de  l'art.  683  du  Code  de 
procédure  civile  ,  ou  que,  s’il  n’y  avait  pas  de  journal  dans 
Je  département ,  l’acqucreur  se  fasse  délivrer  par  le  pro¬ 
cureur  impérial  un  certificat  portant  qu’il  n’en  existe  pas  ; 
secondement,  que  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  1  art. 
du  Code  civil ,  pour  prendre  inscription  du  chef  des  femmes 
et  des  mineurs  et  interdits,  11e  devra  courir  que  du  jour 
de  la  publication  faite  aux  termes  du  susdit  art.  683  du  Code 
de  procédure  civile,  ou  du  jour  de  la  délivrance  du  certi¬ 
ficat  du  procureur  impérial ,  portant  qu’il  n’existe  pas  de 
journal  dans  le  département,  troisièmcmcnl,  que  le  pré¬ 
sent  avis  doit  être  inséré  au  bulletin  des  lots. 
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A  as  du  Conseil~d' Etat  des  5 — ^  mai  1812. 

Le  Conseil  d’État,  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  Sa 
Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur 
celui  de  l’intendant  général  du  domaine  de  la  couronne, 
tendant  à  la  décision  de  plusieurs  questions  relatives  au 
mode  de  purger  les  hypothèques  légales  des  femmes  el  <les 
mineurs  :  i**.  est-il  nécessaire  de  faire  signifier  à  la  feitinie 
devenue  veuve,  au  mineur  devenu  majeur,  ou  aux  heritiers 
d’une  femme  ou  d’un  mineur,  l’acte  constatant  le  dépôt  du 
contrat  translatif  de  la  propriété  d’un  imiiieuhie  au  grefie 
du  iribiiiial  civil,  à  l’effet  de  purger  les  hypothèques  légales 
qui  peuvent  exister,  du  ciief.de  ta  femme  et  du  nnueiir,  sur 
les  biens  des  maris  ou  des  liUeurs  ?  2".  Kn  cas  <!e  résolution 
affirmative  sur  celte  première  question,  ne  cpiiviendrail-il 
pas  de  fixer  un  délai  dans  lequel  la  femme  devenue  veuve, 
ou  le  mineur  devenu  majeur,  seraient  tenus  de  faire  inscrire 
leurs  créances  sur  les  biens  de  leurs  maris  ou  de  leurs  lut  cnrs, 
pour  conserver  le  rang  de  leur  liypothèque  légale  ?  3®.  Dans 
la  meme  iiypothèsc,  ne  convIeiHlrait-il  pas  de  fixer  un  délai 
dans  lequel  les  héritiers  d’une  fenime  on  d  uii  mineur  se¬ 
raient  tenus  de  faire  inscrire  les  ctcances  rcsultaîH  des  by- 
pothè<pies  légales,  accordées  aux  femmes  cl  aux  mineurs  , 
sur  les  biens  des  maris  el  des  tuteurs?  Considérant  que  la 
première  cjueslion  ne  peut  faire  la  matière  d’un  doute,  at¬ 
tendu  que  si ,  aux  termes  de  l’art.  2  du  Code  Najmléon  , 
la  notification  de  l’acte  de  dépdt  du  contrat  d’ariciiatîon  de 
l’immeuble  frappé  de  l’bypolbèquc  légale  doit  cire  faite  à 
la  femme  et  au  SLibrogé-lulenr ,  le  mari  vivant  et  la  minorité 
subsistant,  à  plus  forte  raison  lor.sque  la  mort  du  mari  el  la 
cessation  de  la  ininorilé  ont  rendu  la  femme  et  le  mineur 
maîtres  de  leurs  actions,  et  ont  réalisé  pleinement  cl  lilirc- 
ment  pour  eux  le  droit  cl  l’intérêt  de  cette  hypothèque  lé¬ 
gale  ;  d’üu  il  suit  que  la  même  chose  doit  avoir  lieu  pour 
leurs  héritiers  ou  autres  représentans  étant  h  leurs  droits  ; 
Considérant ,  sur  les  deux  antres  questions ,  que  les  tiers- 
ac»îuéreurs  des  hiens  (rappés  d’hypothèqiics  légales  sont  dé- 
^ntéressés  et  mis  à  l’abri  par  les  moyens  que  le  Code  Na- 
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poléon,  et  i’avis  du  Conseil  d’Élal  du  q  mai  1807,  leur 
donnent  pour  purger  ces  hypothèques  ;  moyens  qui  sont 
applicables  aux  feiiinkcs  devenues  veuves,  aux  mineurs  de¬ 
venus  majeurs  et  à  leurs  héritiers  ou  autres  représeiilarrs  , 
comme  à  la  fenime  en  puissance  de  marî  et  au  mineur  en 
tutelle, sans  qu’il  s(ûl  nécessaire  de  fixer  à  la  femme  veuve  , 
et  au  iiiineur  devenu  majeur,  un  délai  tlans lequel  ils  seraient 
teiuis  de  faiie  inscriic  leurs  créances,  sous  peine  de  pt,*rdre 
leur  hypothèque  legale  ;  qu’en  effet  l’acquéreur,  en  rem¬ 
plissant  les  formalités  qui  lui  sont  indiquées  par  le  Code  cL 
par  l’avis  du  q  lyai  1807,  qui  ne  lui  imposent  pas  robliga— 
tion  de  rechercher  autrement  les  ayant -droits  tiux  hypo— 
thèquos  légales,  peut  mettre  en  demeure  tous  ces  ayant- 
droit,  à  lui  inconnus,  comme  ceux  qui  lui  sont  connus  ,  et 
faire  courir  contre  eux  le  délai  de  deux  mois  déterminé  [,‘ar 
l’art.  2iqS  du  Code  Napoléon,  est  d’avis,  que  le  mode  de 
purger  les  hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mineurs, 
établi  par  le  Code  Napoléon  et  par  i’avis  du  Conseil  d'Ctat 
du  q  mai  1807,  est  applicable  aux  femmes  veuves  cl  aux 
mineurs  devenus  majeurs,  ainsi  qu'à  leurs  liérilier.s  ou  au¬ 
tres  représentans  ;  qu'il  n’y  a  pas  nécessité  de  fixer  un  délai 
particulier  aux  femmes  après  la  mort  de  leurs  maris  ;  cl  aux 
mineurs  devenus  majeurs  ou  à  leurs  représentans,  pour 
prendre  inscription. 


Loi  du  21  veniose  an  T  II  (  ii  mars  1799 

Titre  I®''.  —  Ciiap.  i'*‘.  —  Dlspusidon  ^énémh. 

Art.  i".  La  conservation  des  hypolbèques  est  conférée  à 
la  régie  nationale  de  renregistrement;  elle  en  confiera  Texé- 
cution  aux  receveurs  de  rciircgislrcincnl ,  dans  les  lieux  et 
suivant  les  formes  qui  vont  être  ci-après  déterminées. 

ChaP.  Il,  Étahlisscinent  des  bureaux  des  hypüihègues, 

3.  Il  y  aura  un  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques 
par  chaque  arrondissement  de  tribunal  de  police  correclion- 
iiciic;  il  sera  placé  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal. 

Si,  dans  le  même  arrondi.sscmenl,  le  tribunal  civil  et  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  siègent  dans  deux  com- 
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rnuncs  dlffcrcnles,  le  bureau  sera  place  dans  la  cnmimine 
ou  siégera  le  tribunal  civil. 

ChaP,  Iïi.  De  V institution  des  ageiis  des  hypothhqiies  et  de  leurs 

foneiions, 

3.  Les  préposés  de  la  régie  à  ia  conservation  -des  liypo- 
llièques  seront  chargés,  t“,  de  rexéciilion  des  formalités 
civiles  prescrites  pour  la  conservation  des  hypothèques  et 
la  consolidation  des  mutations  de  propriétés  îtninobilîèrcs; 
2‘*.  de  la  perception  des  droits  établis  au  profil  du  trésor 
public  sur  chacune  de  ces  formalités. 

4.  Avant  d’entrer  en  exercice,  charpie  préposé  fera  enre¬ 
gistrer  sa  commission  au  greflé  du  tribunal  civil  du  dépar¬ 
tement;  il  y  prêtera  le  scrnicnt  prescrit  par  la  loi  du  19 
fructidor  an  V,  et  celui  de  remplir  avec  fidélité  et  csactl- 
lude  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 

(in, VP.  îv.  Des  eautionncmens  que  dohent  fournir  les  préposes 

auœ  hypothèques, 

8.  Le  cautionnement  ci-dessus  demeure  spécialement  et 
exclusivement  affecté  à  la  responsabilité  du  préposé  à  la 
conservation  des  hypothèques ,  pour  les  erreurs  et  omis¬ 
sions  dont  la  loi  le  rend  garant  envers  les  citoyens. 

Cette  affectation  subsistera  pendant  (ouïe  la  durée  des 
fonctions,  cl  dix  années  après;  passé  lequel  délai,  les  biens 
servant  de  cauliomiement  seront  affranchis  de  plein  droit 
de  toutes  actions  de  recours  qui  n’auraient  point  été  inten¬ 
tées  dans  cet  intervalle. 

♦ 

9.  Les  préposés  à  la  conservation  des  hypothèques  au¬ 
ront  domicile  dans  le  bureau  où  ils  rempliront  leurs  fonc¬ 
tions,  pour  les  actions  auxquelles  leur  responsabilité  pour¬ 
rait  donner  lieu. 

Ce  domicile  est  de  droit  ;  il  durera  aussi  long-tems  que 
la  responsabilité  des  préposés  :  toutes  poursuites  à  cel  égard 
pourront  être  dirigées  contre  eux,  quand  même  ils  seraient 
sortis  de  place,  ou  contre  leurs  ayant- cause. 

ClIAP,  V.  De  V empêchement  des  préposés  ^  et  de  la  vacance  des 

bureaux, 

12.  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  d'un  préposé,  il 
sera  suppléé  par  le  vérificateur  ou  rinspecleur  de  l’enregis- 


020  Jirnsprudcnce 

tremcnt,  clans  le  départ  cm  ont,  ou  bien  ,  à  leur  défaut,  par 
le  plus  ancien  surnuméraire  du  bureau. 

Le  préposé  demeurera  garant  de  cette  gestion,  sauf  son 
recours  contre  ceux  qui  rauronl  remplace. 

i3.  S’il  y  a  vacance  d’un  bureau,  par  mort  ou  autrement, 
le  cas  de  démission  excepté,  il  sera  rempli  provisoirement 
parle  vérificalciir  ou  l’inspecteur  de  l’enregistrement,  ou 
Lien, à  leur  défaut,  par  le  plus  ancien  surnuméraire  du  bu¬ 
reau.  lis  demeureront  responsables  de  leur  gestion.  La 
régie  pourvoira  sur-le-cbainp  à  la  place  vacante. 

i4-  Nul  préposé  démissionnaire  ne  pourra  quitter  ses 
fonctions  avant  l'installation  de  son  successeur,  à  peine  de 
répondre  de  tous  dommages  et  intérêts  auxquels  la  vacance 
momentanée  du  bureau  pourrait  donner  lieu. 

CllAP.  VI.  Du  traitement  de&  préposés  aux  liypothroucs . 

i5.  Le  irallemcni  des  préposés  à  la  conservation  des  Ijy- 
pothètjues  est  réglé  ainsi  qu’il  suit:  i".  Ils  auront  sur  la 
recette  des  droits  d’hypothèque  ,  jointe  aux  autres  recettes 
dont  iis  sont  chargés,  les  remises  accordées  sur  les  droits 
d’enregistrement  et  autres,  par  le  tarif  compris  à  l’arl.  9  de 
la  loi  tlu  i4  aoAl  iTqS  ;2°.  li  leur  sera  paye  par  les  rcqué- 
rans,  pour  les  actes  qu'ils  délivreront,  outre  le  papier 
timbré  ,  les  sommes  énoncées  au  tarif  suivant  (i)  : 

ClIAP.  VII.  Des  registres  destinés  à  recevoir  les  actes  du  nouveau 

régime  hypothécaire. 

iC.  Les  registres  servant  à  recevoir  les  actes  du  nouveau 
régime  hypothécaire  seront  en  papier  timbré  :  les  préposés 
les  feront  cotter  et  parapher  a  chaque  feuillet,  par  le  prési¬ 
dent  de  l’administration  municipale  du  lieu. 

(ùellc  formalité  sera  remplie  dans  les  trois  jours  de  la 
présentation  des  registres,  et  sans  frais. 

Les  actes  seront  datés  et  consignés  de  suite,  sans 
blanc,  cl  jour  par  jour  ;  ils  seront  numérotés  suivant  le  rang 
qu’ils  tiendront  dans  les  registres,  et  signés  du  préposé  (a). 

fl)  Voyez  ci-après  decret  du  21  septembre  i8io,  qui  change  ce  tarif. 

(2)  Voyez  ci— après  décision  du  ministre  de  la  justice  Ju  11  janvier 
1809. 
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18.  Caire  les  registres  mentionnés  en  Fart.  16,  les 
préposés  tiendront  un  registre  sur  papier  libre ,  dans  le¬ 
quel  seront  portes  par  extrait,  au  fur  et  à  mesure  des  actes, 
sous  le  nom  de  chaque  grevé ,  et  à  la  case  qui  lui  sera  desti¬ 
née,  les  inscriptions  à  sa  charge,  les  transcriptions,  les  ra¬ 
diations  et  autres  actes  qui  le  concernent,  ainsi  que  l’indi¬ 
cation  «les  registres  où  chacun  de  ces  actes  sera  porté ,  et 
les  numéros  sous  lesquels  ils  y  seront  consignés. 

Tit.  Il,  —  De  la  perception  des  droits  d’hypothèque. 

Cil  A  P.  1'^.'  —  De  V èlahîissement  des  droits  dliypolhêqite, 

iQ.  Il  sera  perçu,  au  profit  du  trésor  public,  conformé— 
meut  ik  l’art  62  du  litre  IV  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI, 
un  droit  sur  l’inscription  des  créances  hypothécaires,  et  sur 
la  transcription  des  actes  emportant  mutation  de  propriétés 
immobilières. 

CilAP.  II  —  Du  droit  d* inscription. 

20.  Le  droit  sur  l’inscription  des  créances  hypothécaires 
sera  1®.  d’un  pour  deux  mille  du  capital  de  chaque  créance 
hypoihécairc  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  du  11 
brumaire  dernier ,  2®.  d’un  pour  mille  de  capital  des  créan¬ 
ces  postérieures  à  ladite  époque  (i). 

21.  Il  ne  sera  payé  qu’un  seul  droit  d’inscription  pour 
chaque  créance,  quel  que  soit  d’ailleurs  le  nombre  des  créan¬ 
ciers  reqticraus  et  celui  des  débiteurs  grevés. 

22.  S’il  y  a  lieu  à  inscription  d’une  même  créance  dans 
plusieurs  bureaux,  le  droit  sera,  acquilé  en  tolallté  ‘dans  le 
premier  bureau;  il  ne  sera  paye,  pour  chacune  des  autres 
inscriptions,  que  le  simple  salaire  du  préposé,  sur  la  repré¬ 
sentation  de  la  quittance  constatant  le  paiement  entier  du 
droit  lors  de  la  première  inscription. 

En  conséquence ,  le  préposé  dans  le  premier  bureau  sera 
tenu  de  délivrer  à  celui  qui  paiera  le  droit,  indépendam- 
ment  de  la  quittance  au  pied  du  bordereau  d’inscription, 
autant  de  duplicata  de  ladite  quittance  qu’il  lui  en  sera  de¬ 
mandé. 


(i)  Voyez  ci-après  irt.  Gu  de  k  loi  dû  28  avril  1816. 
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11  sera  payé  au  préposé  vingt  centimes  pour  chaque  du-- 
piivatu  J  outre  le  papier  timbré. 

23.  L’inscription  des  créances  apparlenarUes  à  la  répu¬ 
blique  ,  aux  hospices  civils  et  autres  élablisseiiiens  publics  , 
sera  faîte  sans  avance  du  droit  d’hy  potlièquc  et  des  salaires 
des  préposés. 

24.  Toutes  les  fois  que  l’inscription  aura  lieu  sans  avance 
du  droit  et  des  salaires,  le  préposé  sera  tenu,  1°.  d’énoncer, 
tant  sur  les  registres  que  sur  le  bordereau  à  remettre  au  re¬ 
quérant,  que  les  rlroits  et  salaires  sont  dus,  2“,*d’en  pour¬ 
suivre  le  rccouvreiiienl  sur  les  debiteurs,  dans  les  deux  dé¬ 
cades  après  la  date  de  riuscription. 

Ces  poursuites  s’exerceront  suivant  les  formes  établies 
pour  le  recouvrement  des  droits  d’enreglslrcment  (i). 

CtlAP.  111.“ —  Du  droil  de  troitscription, 

25.  Le  droit  sur  la  traiiscriptiou  des  actes  emportant 
iimlalion  de  propriétés  immobilières,  sera  d’un  et  demi 
pour  cent  du  prix  intégral  desdites  mulalions,  suivant  qu’ÎI 
aura  été  réglé  à  l’enregistrement  (2), 

26.  Si  ie  même  acte  donne  lieu  à  transcription  dans 
plusicui's  bureaux,  le  droit  sera  acquitté  ainsi  qu’ü  est  porté 
à  l’art.  22  ci-dessus  pour  les  inscriptions. 

27.  Hors  les  cas  d’exception  prononcés  par  la  présente 
loi  estl  par  celle  du  1 1  brumaire  dernier,  les  droits  et  salai¬ 
res  dus  pour  les  formalités  hypothécaires  seront  payés  d’a¬ 
vance 'pîtr  les  requéraris.  "  ' 

Les  pré[>08és  en  expédieront  quittance  au  pied  des  actes 
et  certificats  par  eux  remis  el.délîvrés;  chaque  somme  y  sera 
nienlioimec  séparcmeut  et  en  toutes  lettres  (3). 


Vo>C'i  ci-apvès  toi  Ju  24  m.Tis  1K06,  qui  applique  aux  thoils 
(énoncés  ilans  ce  cliapiire  et  le  suivant  les  dispositions  de  l’aft.  61  vie  la 

loi  du  21  fiiiïiaire  an  VTI,  i-elatlves  à  3.i  prescription - Avis  du  Couscil- 

d'Ets'.t  des  11—26  déceudn-c  1810.  —  üecision  du  luiuisUe  des  finances 
du  8  août  1821. 

(2j  V'oYCï  ci-dessii.'ï,  pag.  '^07,  ‘’rt.  62  cl  54  de  l.i  loi  du  28  aviji 
iSiG.reSalés  à  l’enregistrement,  el  l’ai  t.  61  de  la  nulmc  loi ,  ci-après  cité. 

(3)  Yo^ez  ci'api'ès  decisiou  du  miuisirc  des  lîiiauccs  du  8  août  1821* 
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Tit.  III-  —  Dispositions  circonstancielles  et  iranslloires* 

Ch  AP.  D'.  —  DisposiUon  générale, 

28.  Les  dispositions  de  la  loi  du  g  messidor  an  111,  sur 
le  régijiîc  hypolliécaire,  provisoirement  maintenues  par 
rarl.  55  de  la  loi  du  1 1  brumaire  dernier,  sont^et  demeurent 
rapportées- 

CUAP,  111.  —  De  la  suppression  des  conservateurs  particuliers 

des  hypotfièfjues, 

39.  11  sera  placé  dans  chaque  bureau  de  la  conserva¬ 
tion  des  hypothèques  un  tableau  divisé  en  trois  colonnes* 
La  première  contiendra,  par  ordre  alphabétique,  le  nom 
des  communes  de  l’arrondissement  ; 

La  seconde  désignera  l’ancien  arrondissement  dont  cha¬ 
cune  d’elles  faisait  partie  ; 

La  troisième  indiquera  dans  quel  bureau  de  la  nouvelle 
organisation,  hypothécaire  auront  été  déposés  les  registres 
des  inscriptions  et  transcriptions  antérieures  à  sa  mise  en 
activité,  et  relatives  à  chaque  commune^ 

Aais  du  Conseil-d 'Etat  des  i  —  1 6 septembre  1 8 1  rV 

Le  Conseil  d’Klal,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par 
Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  des  finances 
sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  tendant  à  pronon¬ 
cer,  par  addition  au  n“.  6  du  tarif  annexé  au  décret  du  21 
septembre  i8io,  relallf  au  salaire  des  conservateurs  des 
hypollièques,  que  les  états  des  inscriptions  subsistantes  sur 
individus  ou  sur  immeubles  que  les  conservateurs  sont  te¬ 
nus  de  délivrer  en  exécution  de  Fart.  2196  du  Code  Napo¬ 
léon  et  de  l’art.  7 Sa  du  Code  de  procedure  civile  ,  donnent 
ouverture,  lorsqu’ils  sont  clos  par  le  cerlihcal  qu'il  n’en 
existe  pas  d’oMtre  ,  à  deux  salaires  distincts,  Fun  à  raison  du 
nombre  d’inscriptions,  cl  Fautre  à  raison  du  nombre  d’in¬ 
dividus  dont  la  situation  hypothécaire  est  attestée;  vu  le 
décret  du  21  septembre  1810  el  le  tarif  y  annexé,  ensemble 
les  art.  21 83,  2196  2197  du  Code  Napoléon,  et  les  art. 
695, 752  et  834  du  Code  de  procédure  civile;  Considérant 
que,  parle  décret  du  21  septembre  1810,  il  a  été  pourvu 


J  un spi  nden  ce 


à  l’insuffisance  tUUarif  qui  l’avail  jirécé<lé,en  acconlant  aux 
conservaleurs  des  hypothèques  un  salaire  qui  puisse  les  dé- 
donmiager  dupt  ril  de  leurs  fondions,  mais  qu’il  n’est  poinE 
dans  l  espril  ni  la  lettre  de  ce  decret  de  leur  ailrihuer  plu¬ 


sieurs  salaires  dislincls  pour  une  nièine  formalité,  est  d’avis 
que  confoniieincnt  au  ii“.  6  du  tarif  annexé  au  décret  impé¬ 
rial  du  2  1  septembre  i8io,  il  u’esl  dû  aux  conservateurs  des 
liypotlièques  qi»e  le  salaire  «l’un  franc  par  chaque  extrait; 
d’inscription  hypothécaire  compris  au  cahier  des  charges, 
qu’ils  sont  tenus  de  délivrer  aux  parties  requéronles,  sans 


qu’il  puisse  rien  être  exigé  pour  tout  eerli/icat  de  clôture  y 
attestant  que  les  inscriptions  délivrées  sont  les  seules  subsis¬ 
tantes  sur  les  individus  grevés ,  et  que  le  salaire  d’un  franc 
pour  le  certificat  négatif  ne  leur  est  dû  que  dans  le  seul  cas 
oû  il  n’existerait  aucune  inscription  hypothécaire  sur  l’in- 
dwiduqui  en  est  I  objet. 


'  .  '  JExf rail  de.  la  loi  du  28  avril  1816. 

11,  —  Des  Ilypotfièqucs* 

Art.  60.  Le  droit  d’inscription  des  créances  hypotlié— 
caires  sera  d’un  pour  mille ,  sans  distinction  des  créances 
antérieures  ou  postérieures  à  la  loi  du  1 1  brumaire  an  \  II. 

La  perception  de  ces  droits  suivra  les  sommes  et  valeurs 
de  20  fr.  en  20  fr.,  inclusivement  et  saus  fraction. 

61.  Les  actes  de  transmission  d’immeubles  et  droits im- 
mobUiers,  susceptibles  de  transcription  ne  seront  assujettis 
à  cette  formalité  que  pour  un  droit  fixe  d’un  franc  ,  outre  le 
droit  du  conservateur,  lorsque  les  droits  en  auront  été  ac¬ 
quittés  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  Sa  et  54  de  la 
présente  loi, 

Avis  du  Conseil-d' Etat  des^  1 1  —  26  déceinh.  1810. 

Le  Conseil  d”État.  . .  ,  considérant  qu’une  transcriplion 
inexacte  des  horderaux  remis  an^  conservateurs  des  hypo¬ 
thèques  par  un  créancier  reqnéraiit  inscription  ,  donne  k 
celui  ci,  s’il  en  a  souffert  quelque  préjudice,  une  action  en 
garantie  contre  le  conservateur;  mais  qu’à  l’égard  des  tiers, la 
valeur  de  l’inscription  se  réduit  à  ce  qui  a  été  transcrit  sur 
le  registre  J  pareeque  ce  registre  est  la  seule  pièce  que  les 


et  slyle  du  Notaire, 


înlércssés soient  appelés  à  consulter,  et  que  le  créancier  qui 
a  requis  rinscrîption  a  plus  spécialement  à  s’imputer  de  n’a- 
roir  pas  veillé  à  ce  que  la  transcription  fût  exacte  ;  que  du 
reste,  au  moment  même  où  l’ou  découvre  soit  des  erreurs  , 
soit  des  irrégularités  dans  la  transcription  faite  au  registre 
du  conservateur,  il  doit,  sans  doute,  y  avoir  des  moyens 
pour  empêcher  que  les  cftels  de  l'erreur  ne  se  prolongent; 
mais  que ,  sans  recourir  à  l’autorité  des  tribunaux,  lesquels 
ne  pourraient  autoriser  à  fiiire,  sur  des  registres  publics, 
des  corrections  qui  léseraient  des  droits  antérieurement  ac¬ 
quis  à  des  tiers,  le  conservateur  u’a  qu’une  voie  légitime 
d’opérer  la  rectification,  en  portant  sur  ses  registres,  et 
seulement  à  la  date  courante,  une  nouvelle  inscription  ou 
seconde  transcription  plus  conforme  aux  bordereaux  remis 
par  les  créanciers;  qu’eu  cet  état  néanmoins,  et  pour  obvier 
à  tout  double  emploi,  la  seconde  transcription  constituant 
la  nouvelle  inscription  ,  doit  être  accompagnée  d’une  note 
relatant  la  première  inscription  qu’elle  a  pour  but  de  rec— 
liûer,  et  que  le  conservateur  doit  donner  aux  parties  requé¬ 
rantes  des  extraits  tant  de  la  première  que  de  la  deuxième 
inscription ,  est  d’avis  qu'au  moyen  de  ces  explications,  il 
n’y  a  pas  ücu  de  recourir  à  une  autorisation  solennelle,  ni 
de  faire  intervenir  l’autorité  judiciaire  en  chaque  affaire  où 
il  écherra  de  rectifier  une  inscription  fautive. 

Décision  du  minisire  des  Jinances  du  6  août  1821.  —  Por¬ 


tant  que,  toutes  les  fois  que  le  conservateur  fait  sur-le-champ 
une  transcription  ou  une  inscription,  en  présence  de  la  par¬ 
tie  qui  attend  que  la  formalité  soit  remplie  pour  remporter 
l’acte  iraiiscril  ouïe  double  du  bordereau  inscrit,  on  ne  peut 
obliger  cette  partie  à  prendre  une  reconnaissance  du  dépôt 
de  ses  pièces  ;  mais  que,  si  des  circonstances  quelconques  exi¬ 
gent  que  les  pièces  restent  au  bureau ,  quand  ce  ne  serait  que 
du  malin  au  soir ,  celui  qui  les  y  laisse  doit  nécessairement 
prendre  la  reconnaissance  et  eu  payer  le  timbre;  et  que  le 
conservateur  est  en  droit  de  l’exiger  avant  de  faire  menlloa 
de  la  remise  des  pièces  sur  le  registre  à  ce  destiné,  non-seu¬ 
lement  parce  que  la  loi  l’oblige  à  donner  celte  reconnals- 

Tonic  VU,  4o 
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sancc,  mais  aussi  parce  qu’elle  est  nécessaire  pour  le  re¬ 
mettre  sur  la  vole  lorsqu’on  vient  réclamer  l’acte  transcrit 
ou  inscrit. 

Oécisiüti  (les  mlnîslres  de  la  justice  et  des  Jlnances  des  q  novem^ 
hcc  et  8  décembre  18  r  3. — Portant  que,  lorsqu’un  conservateur 
a  rlélivré  l’état  des  inscriptions  subsistantes  sur  les  biens 
d’un  grevé,  et  qu’on  lui  demande  un  nouvel  étal,  il  n’esl 
pas  tenu  de  n’y  comprendre  que  les  inscriptions  prises  de¬ 
puis  la  délivrance  du  premier  état  (i). 


Décret  du  2 1  septembre  1810. 

Art,  Les  salaires  des  conservateurs  des  hypothè¬ 
ques  pour  les  fonctions  dont  ils  sont  chargés  seront  payés,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  conformé¬ 
ment  au  tableau  ci-annesé. 

2.  Toutes  dispositions  antérieures  sont  rapportées. 


fl)  cc  AUeadu  que  les  conservateurs  ne  peuvent  être  tenus  de  déUvrei: 
aucun  état  partiel  d'insciipüous,  sauf  dans  les  cas  prevus  par  ran.  834 
du  Code  de  procédure  civile  ^  c’est-à-dire  pour  les  iuscriptiorts  prises 
dans  la  qumzdîne ,  à  compter  du  jour  Je  la  trausciiptlon  du  coutrat  dt 

venu 


I 

* 


T  AB  LE  A  U  comparatif  des  Salaires  dus  aux  Comciva  leurs  des 
liypolheques  y  suivant  la  Loi  du  21  ventôse  an  Vif  et  de  ceux 
accordés  par  te  Décret  du  21  septembre  i8io. 


1 


1 1 


salaires 


2, 


3 


S' 

é. 


FO  RM alites 
pour  ksc^ueb  il  est  dû  salaires 
aux  Conservateurs* 


Peur  Penregistreruent  et  la  reconnaissance  des  dipots  d’ac¬ 
tes  lie  Tïiuratjon  peur  être  trancrits,  ou  de  bordereaux  pour 
erre  inscrits**  . . . . , 

Pour  Pînscrîptîon  de  cbar.ue  droit  d’byporbàque  ou  prîvl* 
!égc  J  quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers  ,  si  la  formalîtè 
est  requise  par  le  [tiéme  bordereau  .**«.«,* 

Pour  chaque  inscription  faite  d'once  parle  Conservateur, 
en  vertu  d^uîi  acte  transl  atif  de  propriété  soumts  àlatrans- 
criptEon . «  *  *  *  ^  * . . 

Pour  chaque  déclaration,  Foit  de  changement  de  dorait  lie  , 
soit  d  e  sabrogation  ,  suit  de  cous  ks  deux  par  le  meme  acte^  . 


Pour  chaque  radiation  d’^insctlption 


8- 


10- 

II- 


U 


II* 


Pour  chaque  exernît  d’inscription  ou  certificat  qu’H  n’eti 
existe  aucune  . . . .  ,  . 

Pour  la  rranscrlpiion  de  chaque  accédé  trsiitacîon  par  rofn 
d’écriture  du  Conservateur,  contenant  vingt-cinq  lignes  à 
la  page»  et  üîx-luiit  syllabes  1  la  ligne 

Pouf  chaque  cettifteae  de  t30n*cranscriptîon  d’acte  de 
mutation»-  »*■  - 

Pour  tes  copies  colladotmèes  des  actes  déposés  ou  transcrits 
dans  les  bureaux  des  hypothèques,  par  rôle  d’écriture  du 
Conservateur,  contenant  vïngt-cÎJiq  lignes  à  la  page,  et  dix* 
huit  syllabes  à  la  ligne  . . .  « 


Pour  chaque  duplicata  de  quittance^ 


tS 


Pour  la  transctîpcîon  de  chaque  procès-verbal  de  saisie  ira- 
mobilîêrc(arc-677  du  Code  de  procédure  civilci  par  rôle  d’é¬ 
criture  du  Conservateur ,  contenant  vingt-cinq  ligties  à  la 
page,  et  dîx-huic  syllabes  à  la  ligne  ^  , 

Pour  l’énreglscrcment  de  la  dénonciation  de  la  saisie  im¬ 
mobilière  au  saisi,  et  la  mention  qui  en  esc  faîte  en  marge 
du  registre  (arc*  ôSi  du  Code  de  procédure) . 

Four  Penregistiement  de  chaque  exploit  de  notification 
de  placards  aux  créanciers  inscrits  fart-  69^  du  Code) 
tenant  lieu  de  l'inscription  des  exploits  de  notification  des 
procès-verbaux  d’aflichts 

Pour  l’acte  du  Conservateur  constatant  son  refus  de  trans¬ 
cription  en  cas  de  Précédente  saisie  lai'tf  Ô79  du  Code  de 
procédure  J  . . . 

Pour  la  radiation  de  la  saisie  immobilière  { art.  696  du 
Code  de  procédure) 
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